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CODE  GÉNÉRAL 

FRANÇAIS, 

GoKT£i«Arn'  les  Lois  et  Actes  du  Gouvernement  publiés 
depuis  roarèrtiire  dés  États  Généraux  au  5  mai 
1789,  jusqu'au  8  juUlet  i8i5,  CLASsés  par  ordre  de 
Matières,  et  akkotés  des  Arrêts  et  Décisions  de  la 
Cour  de  Cassation; 


SUIVI 


BB  DEUX  TABLES  GÉTSRRALES,  L  UNE  PAB.  ORDRE  CHROWOLOQtQVE, 
JET  L*AUTA£.PAR  ÛAO&E  ALPHABETIQUE  DE  MATIÈRES; 


PAR  J.  DESENNE, 

Anden  Chef  du  Bureau  de  rSavoî  des  Lois. 


TOME  DIXIEME. 


PARIS, 

MÉNARD  ET  DESENNE,  FILS,  LIBRAIRES,  , 
BOismvas  d«  la  biblioibèqu»  feançaisb^ 

rue  Git'le-GcBur,  8* 
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DEPARTEMENT  D£  POLICE;  GENERALE» 

LOIS  CONTENANT   DES  MESURES  Î>E  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 
'  '"lois  ET    DÉCRETS  CO>^CEl\NAÎ^T   LES  NOBLES,  LE^ 
ÉMIGBéS,  LES  y£ND££NS,  LE&  ÉTRANGERS,  1£S  SUS^ 

TàOUBfillEHS,  £T€.~LOIS.  Ô^AMNISTIE* -^LaiS?  Re£à* 
.   TIYES^  Aint  PASSE-PORTS,  ÇE^T^IFICATS  ^^ïpKîtfi^ 

DE  CIVISME;  CARTES  DE  CITOYEN,  ETGv   »  •  V 
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l)^d!iimiMin  <2tf  Moi  pour  .k  rétahUssment:  de  Perdre  €$  db 
la  tranquUUié  damson* Royaume.    '   ^   '  ' 

Yeisaille* ,  le  i  4  ao&t  ^789.  ; 

Les  désordres  occasionnés  dans  presque  toutes  les  provinces  du  royaume 
par  de»  personne*  awjl-mteptiodnéer.ant  lemilifaneait  afUigé  le.  ccsur  pa< 
.lienMl  du  roi.  iji^iir  eii<«créler  les  fiwejrtes  progrès ,  et  par  l'effet  4Û  ja.èD» 
Jlance  dans  les  reprcsentans  de  la  nation ,  sa  majesté  a  déposé  ses  peines 
et  son  inquiétude  daus  le  sein  de  i'^femblée  nationale,  qui,  animée  du 
même  «^prit,.a  pfis  k  délibération  S|ii?antej      sup|)liafit,«a^inaj^té  de 
.donner  dts  4»d^«te«isaû^  Bçnr  U.pImf  «tfn^>^^4$i»4Î»«.4osQÂ 

•      -  «Du  so'aeèt  1989» 
L'AsssiDijiBSATioNAi.9.  arrêté  et^âOSSïteV 

Qae  toutes  les  municipalités  du  royaume ,  tant  dans  les  villes  que  dans  reff 
campagnes, veilleront  au  maintien  de  la  tranquillité  publique;  et  que  sur 
leur  simple  réquisition ,  les  milices  nationales ,  ainsi  que  les  maréchaussées^ 
.letont  as^sUés  des  trôap«s  ^  #-l'effec'de  pôotiiiiVre  et'Vt'arréter  les  pertnr- 
Itatenrs  du  iC|tM'pii|)I>c  v  de  f^nelque  état  qu'ils  puissent  être  ;    ■  ; 

Qae.ltlipjeiioiuief  «q^étées  s^jjrcgil.reiiiises  aiu.triJbuoaiu  de  justice 


* 


»  CHAPITRE  V.  ^ 

iDterr%ée«incQBtfo«ft,  et  que  urocès  4eu^  ter*  ftU;  ftoatlk  qu'il  seri  Hirs» 

les  aurenrs  (les  fausses  alarmes  et  les  instigateurs  des  pillages  et  violences, 
soit  sur  les  biens,  soit  sur  les  persounet»  ;  et  que  cependant  copies  des  in- 
fbnn^iont»  des  iafemigatoim'Ct  anties  piucédam-i^-ferout  successive- 
aaent  adratsées  à  Fanfeniblée  uatiuiialt»ldia-^iie4iirl^<lumeii  «t  lacompa- 

V  raison  de  preuves  VaSsemblées  das  diff^rens  lieux  du  royaume,  elle  puisse 
remonter  à  la  source  des  désordres,  et  pourvoir  à  ce  (j[ue  les  chefs  de  ces 
complots  soient  soumis  à  des  peines  exemplaires  uui  répriment  efQcace- 

Que  tons  attroupemens  séditieux,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cam- 

Ï)agnes,4néme  sous  prétexte  de  chasse,  seront  incontinent  dissipés  par 
es  milices  nationales  ,  le«  rafircchausséés  et  les  trvupes ,  sur  la  simple 
réquisition  des  municipalités; 

Que  dans  les  villes  et  municipalités  des  campagnes,  ainsi  que  dan»  cha- 
que district  des  grandes  viHes  ,  il  sera  dressé  un  f(Àe  dts  honimes  sans 
aveu,  métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant,  lesquels  seront  dô- 
nonoés  ;  et  que  les  milices  nationales,  leamaréduuuaéetet  les  troupes  veil- 
leront particulièrement  sur  leiJKfcbniîuneT  ' 

Que  toutes  les  milices  nationales  prêteront  serment  entre  les  mains  de 
leur  couimîradaot,  de  bieoiet  iidèlsûneac  servir,  povir  le  maintien  de  la 
paix,  pour  la  défens^  dçs  .citQyeus  et  contre  les  perturbatem  s  du  repos 
publie;  et  t}Ud^olM  ielh^Upl»,  Wv«iiri  fes  oftibi^rs  de  tout  grade  et 
«oMats,  préterisnt  serment  à  Ui  nation  ét  an  roi  ,  chef  de  la  nation,  aveo^  ' 
la  solennité  la  plus  auguste  ;  que  les  soldats  jureront,  eu  présence  du  ré— 
ciment  entier  sous  ^es  armes,  de  he  jamais  abandotiner  leurs  drapeaux, 
^^SiSwficlHi»  à  i»  naticm,  «H  è  k  I^k,  «t'd»  le  çMl«lili«r.  Hu&H^t 
de  la  discipline  militaire  ; 

Que  les  ôffîciers  jureront ,  en  présence  des  officiers  rhnrticipaux,  à  la 
téte  de  leurs  troupes ,  de  <*ester  fid^esL  à  la'Uaûou,  au  xoi  «t  6  la  loi^«t  de 
ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  contre  les  citcnrens , 
si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  officie»  civils  ou  mnnicipauZf  lagueUe  ré- 
T^ulsîtidn  sera  toujours  lue  aux  troupes  assemblées  ;  " 

Que  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  feront  lecture  du  présent 

^nM^'à  ^Êin^^pÊÉ^ikéÊmwémàUi^^  «t  qu^ils  >éuf»hiiimtt.«.«%io 

tout  le  zèle  dont  ib  ont^tjbétainiiieot  ooUfié  des^ preuves,  Tinflueneede 
leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  et  pour 
ramener  tous  les  citoyens  à  ^fdtt  ^t  4 -mibénaance  qu'ils  doivent  aux 
autorités  légitimes. 

1«  roi,  persuadé ffue  l'exécution  des mestni» délibérées  par  l'assemblâs 

«yailhitiliMamrihnnam ,  la  séfcurité  «u^  eltdreAS ,  'leJttlliHM4'«t«IM}ltillilé 

A  tous  fii&ê  sujéts,  mafid«et  ordonne*  tous  les  gouverneurs  et  Cùttitnttndaxïs 
dans  ses  pix>vinces ,  à  tons  olfitoiers  civils  et  municipaux  ,  chacun  en  ce  qui 
«les  ooneeme  ,  d%sé4!Mft  M  hite  etéciÈMt.  H»  >dijpoSitiens  eiHlemes  pres- 
'  dites;  et  seront  sor  la  puisent»  dédaration  tontes  lettres  vAemÊiÉm  m 
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lAerté  u'eiiste  que  par  l'obéiitance  aux  lois  j  que  »i;  dans  la*  temps  calmeif 
cette obéÎMtnce  ettrafBamMae&l  Msviwpur  iWorité  puWique  ordiiwire'/ 
Il  ptet  sonrenir  ^es  épo^es.difficile«4iùJc»  p9i>pïaf%^gijsU  (MrdetVwvet 
souvent  criminelies ,  devienuent  rinstrument  d'iiUrig«t*i^HU  i^iiMirinH 
qne  ces  temps  de  cri&e  nécessitent  momentaaéaaent  des  moyens  extraoïdl-, 
nWMs  pour  muatenir  la  tranquiiiité  pablique  et  oumêei  vw  les  dfviis  (i« 
tow.açU^éetaéerètehpc^MoteloiBMtftM^  ,  ^ 

Am.      Dans  le  eu  où  la  tuanqniUM  puribli^e  mn^  péril,  le»  «iS- 
ciers  municipaux  des  lieux  sèronl  tenus,  en  vertu  du  poiivoiv  qu'ils  onff 
»ecu  de  U  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployre 
a  nnstant  pour  rétablir  Tordre  public,  àpÉÛûfij.par  «es  of)ticier» »  dl^IxA 
Ksponéables  des  suHea  dë  leiirnégUgeoce.  * 

».  X3ette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  là  pnnéipale  fenêtre  de  la* 
nnuoD  de  ville ,  et  en  portant  dam- ttmteHes-rtttrs  et  carrefours  un  drapeau 
"^'Jl*  »  et  en  même  temps  les  ufficiw-s  municipaux  requerrotit  les  chef»  dc^ 
prdéê-ûënouwteif  dea  troupes  régléet  èt  des  maréchaussées,  de  prêter 

3.  Au  signal  seul  du  drapenu  rouge,  tous  attroupeiiiens  »  afWM(^«Àiia 
armes  ,  deviendront  crimio«ls  ,  et  devront  être  dissipés  par  la  force. 
1  ^*^*  gwdea  natioaales,  troupes  réglées  et  maréchaussées  requises  par 
J«»  n«Bciers  manièipam  seront  tenues  de  matclhfll'Mt^k-^lBp,  comtnvn- 
4é«s  par  leur»  ofâciers ,  précédées  4'im  dâmpm rcuge , eeootntaagiiééa  d'ttid 
officier  municipal  an  moins.      *         (  * 

5.  Vf  mM vie ineadé  ptrnir  dA'officiuv'iuuuIcipÉux ,  aux  personnes  at-' 
Miipécr,  «pjBUe«0tkk(ca«a«é«'lcw'fféiiiilmr,  ef  le'gvi«rdtfift  Hles^déimita. 
dent  le  redi«j(seraent.  Elles  seront  autorisées  k  nomrtif*r  six  d'enfin  elfeC> 
paar  expeeer  leurs  réclamations  et  présenter  leurs  pétitions,  eCteiàues  d«* 
9eaifÊmK  waÊ4ë*ÊhÊmp  et  de  se  retirer  paisiblement.  • 

0k  VMili^per lee  p^nkmnea  attronpéist  de  sereci^eh  ce  nloment ,  il  leur! 
eer»  fait  k  liaute  roix  par  lés  officiel»  muincipanx,  ou  Piiïr  d'é«ir,.tVoi^ 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leur  domicile.  La  pîetiâèl^ 
sommation  sera  exprimée  ea  ces  termes  :  At^s  est  donnè.tfue  la  loi  m&r^ 
tjm^mé  pnttiÊÊmie  ^  q$t€tlHl»  mUroupvmené  sont  eriminelt  :  on  va  Jairt^ 
/m  :  que  les  bons  citoyens  êê  mbkmi  A  te  dwJMlHet  et  tnrt*ièw#  iummàA, 
tjon,  il  suflira  de  répéter  ces  mots  :  On-va-fiAre  fe\t  :  que  les  Bons  vUoj^en$* 
se  retirent.  L'officier  momeipai  énoBcer»  ^uc^c^eit'ocrtl*  prewtière^  ov^lif 
KeèaideyOti^la  deruièrck  * 

7.  DtDt  le  eaa  o&,  soit  avant,  soit  pendant  le  pronoocé  âe9^4tmâttldùà^ 
Vattroupement  commettroit  qnelqnss  violences  ,^  et  pRTnlleÉMail?dalii4'.lo 
CM  où,  après  les  sommatioas  faites,  les  persontaa»  attroupées  ne  se  rertro- 
roîait  paa  paisiblement,  la  force  des  arn^es  sera  àTiaetant'  <iépioyé9contj-el 
W  aéditMas.„  laas  que  pessonaoeait «espcMueU»  4»>iy<»o<iwi«  qui  noar- 
ront  en  réMilter.  .  .  . 

8.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroiipé  n'ayant  fait  aucùna  violence  ,  so» 
retireroit  paisiblement,  soii  anr^aty^saitinMiédiatofnwtja^ès  la  deruièi« 
•oamatioa,  les  môtenrs'et  inatigateors  de  la  aédition ,  a*ils  sont  co^rimis,^ 
pourront  seuls  être  poursuivis  eilwnffdinMrement,  et  condamnés  ,  saToir  , 
à  une  prison  de  trois  ans ,  si  l'attroupement  n'ctoil  pas  armé  ,  et  à  la  peine 
<ie  mort ,  si  L'attroupeineutétoit  ea  araiesv  U  nç^en  fûtaoeune  poorsuite 
«oatic  Ml  antres. 

9*  Dans  la  cas  où  la  panple  attroupé  feroit  quelque  TÎolcnoay  on  ne  sa  . 

retireroit  pas  après  la  dernière  sommation ,  cea»  tfé  flllnp|>W  iiiM  '  atux 

coups  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  ^tre  arrêtés,  seront  punis  d"uu 
emprisonnement d^uu a»,  »ilfl  étoiêa^sa»» arme»;  de  trois  ans,  s'ils  étoient 

n<t  I  at  dt  1»  peine  de  mort ,  s'ils  étoieat  conTsinons  d'atoir  «onôib  des 

I*. 


4  •     «HAPITRE  V. 

violeuces.  Dans  le  cas  du  présent  article ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la 
aéditâm  seront  de  même  oondamnét  à  mort. 

•  MO.  Tous  chefs  ,  ofBciers  et  soldats  des  garde»  nationales ,  des  troôjaes 

et  dp*?  maréchaussées,  qui  exciteront  et  fomenteront  des  atfroupemetis , 
émeutes  et  séditions,  seront  déclarés  rebellen  à  la  nation ,  au  roi  et  à  la  loi , 
etpunis  de  mort;  et  ceux  qui  refuseront  le  service,  à  la  réquisition  des* 
omciers  mnnîcipauz ,  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans  de  prison.*  ' 

II.  II  sera  dressé  par  les  oïfieiers  municipanz  procèa-Tcrbal  qui  odn- 
tiendra  le  récit  des  faits. 

la.  Lorsque  le  calme  sera  rétaWi ,  les  officiers  municipaux  rendront  un 
décret  qui  fera  cesser  la  loi  martiale  i  et  le  drapeau  rouge  sera  retiriJ  et  rem- 
placé, pendant  huit  jours ,  par  on  drapeau  blanc 


Décret  de  V Assemblée  constttuanrc  concernant  la  sûreté 
des  PersoMUiS ,  dts  Propriétés,  et  la  percepUoa  des 
.  Impôts,  , 

Paris,  le  23rr26  février  1790. 

Art.  i*'.  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni  comme  peiturbateur  du 
rcpo^  public,  se  prcvaloir  d'aucun  acte  prétendu  émaué  de  uous  ou  de 
l^assémblée  nationale  t  s*il  n*est  revêtu  des  forme*  prescrites  par  la  eanstii» 
ttttion  ,  et  s'il  n*a  été  publié  paroles  officifra  «bargés  de  celte  fonction; 

a.  Voulons  qve  le  discours  que  nous  avons  prononcé  dans  l'assemblée 
nationale»  le  4  de  ce  mois,  et  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Français, 
•oient  incessamment  envoyéa'i  toutes  les  munie  palitéa  du  royaume ,  ainai' 
que  tous  les  décrets»  .è  mesure  qu'ils  savMit  par  nous  acceptés  ou  sanoM 
tionnés.  Ordonnons  aux  officiers  muiiicip;iux  dp  faire  publier  et  afficher 
les  décrets  sans  frais  ;  et  aux  curés  ou  vicaireâ  desservant  les  paroisses  d'en- 
faire  lecture  au  prône, 

3.  .Les  olficîara  municipaux  etn|iloteront  tons  les  moyens  que  1*  con— • 
fiance  publique  met  à  leur  disposition ,  pour  la  protection  «flBoaoe  des- pW»»' 
priétés  publiques  et  particulières,  et  des  personnes,  et  pour  prévenir  et 
dissiper  tous  les  obstacles  qui  tieroient  apportés  à  la  perception  itea  impôts; 
et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  propri^és»  e|L  la  perception,  des  impàta 
étoieat  mises  en  danger  par  dea  attroupemens' séditieux  ,  ib  feront  pnUmat 
)a  loi  martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  mutuellement  main-forte  à  leur 
réquisition  respective  ;  quand  elles  s'y  refuseront ,  elles  seront  responsa-' 
Um  dti  suites  du  refus. 

5.  Lorsqu'ilaura  été  eauaé  qudqnes  dommages  |Mrnn  littromiement ,  Ir 

commune  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a' pu  l'empêcher , 
Sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement,  et  la  responsabilité 
sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux  ,  sur  la  réquisition  du  directoire  de 

Décret  relatif  à  Veanerciee  de  la  Police,  •  • 

Paris,  le  29  ='3^  avril  1790.       .  ^ 
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'Décret  de  V Assemblée  constituante  confiemoru  las  pouf^ 
.  suites  à  exercer  et  les  précautions  à  prendre  contre  leg 
Brigands  et  les  Imposteurs  qui  séduisent,  trompent^ 
soulèi^ent  le  Peuplé ,  notamment  dans  les  départemens  dn 
Cher,  de  la  JSfiei^re ,  de  CAUi^r  et  de  la  Corrèzû.  -  .  . 

ont  été  commis  par  des  troupes  de  brigands  et  de  volenrt  dansât  éé» 
parlemens  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'AUier,  et  qui  se  sont  étendu^ 
jusque  dans  celui  de  la  Corrèze;  CAcés.ijui,  attaquant  la  tranquillité  pu, 
bbaue ,  les  propriétés  el  les  possessions,  k  fàmé  et  la  clôture  des  maisons 
et  àts  héritages ,  la  liberté  si  nécessaire  de  U  veateet  cirealetioa  dés  atûtti 
et  subsistances ,  répandent  partout  la  terreur,  menacent  même  la  vtedet 
citoveus^  et  aineneroieiu  piomptement ,  s'ils  u'étoient  réprimés,  la  cala- 
nité  de  k  iâmiiie  ;  excès  enfin  qui ,  par  la  couiagion  de  1  exemple,  par  des 
usmaations  perfides,  par  la  publication  de  faux  décfeti  de TassettUée 
nationale,  ont  entraîné  quelques-uns  des  bons  "et  honnéces  halihans  des  . 
campagnes  dans  des  violences  contraires  à  leurs  principes  con.ius,  et  capa- 
bles^de.  les  prWer  pon»  long  temps  du  bonheur  que  l'assemblée  nationale 
tim.Tailie  sans  cesse  à  leur  procurer  ; 

Considérant  qu'il  11  y  a  que  deux  moyens  d'empêcher  les  désônires  • 
l'un  ,  en  éclairant  conlinueliement  les  bons  citoyens  et  les  fionn^tes  g^ns' 
^ue  les  ennemis  de  le  constitntioti  et  da  bien  pubhc  essaient  continuelie- 
fient  de  tromper;  l'autre,  en  opposantanx  brigands,  d'un  côté,  des  forées 
capables  de  les  contenir,  d'un  autre  côté,  une  justice  prompte  et  sévère' 
qui  punisse  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  des  troubles,  et  effraie  les 
méchaos  qui  pourroient  être  tentés  de  les  imiter ,  a  décrété ,  le  a  de  ce 
BioiSyetiiotisToalonset(Nrdonnonsce({uisaits  .  1. 

Aaif.  i".  Tous  ceux  qoi  excitent  le  peuple  des  villes  on  des  campâmes 
à  des  voies  de  fait  et  violences  contre  les  propriétés ,  po^M-ssions  et  clôtures 
des  Jiéritages ,  la  vie  et  la  sûreté  des  citovens ,  la  perception  des  impôts ,  la 
liberté!  de  vente  et  de  circnlatiou  des  denrées  et  subsistances ,  sont  déclarés 
enMis  de  la  oonstitotion,  des  travana  de  rassemblée  nationàe,  de  la 
nation  et  de  nous.  Il  est  enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens  d'en  fiiire  la  dé^ 

noiiciation  aux  municipalité»,  aux  administrations  de  -  départeoieut 'et' ik 

l'assemblée  nationale. 

s.  Tous  ceux  qui  ezeitent  le  peuple  à  entreprendre  sur  le  pouvoir  lé- 
glslstif  dès  temésentans  de  la  nation,  en  proposant  des  règlemens  quel- 
conques  siw  le  prix  des  denrées,  la  police  champêtre,  l'cvaluaiion  des 
dommages,  le  prix  et  la  durée  des  baux,  les  droits  sacrés  cJe  la  propriété  '  * 
ei  autres  matières,  sont  également  déclarés  ennemis  de  la  constitution  et 
îlcst  enjoint  de  1m  dénoncer  :  tons  règlemens  semblables  sont  déclarés  n  uls 
et  de  nuteffitt.  * 

3.  Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d'aucuns  prétendus  décrets  de  rassem* 
blée  nationale,  non  revêtus  des  formes  prescrites  par  la  constitution,  et  '  ' 

Bon^pnbUéf.pér  les  offioictl^sont  chargés  de  cette  fonction  ,  sont  dé- 
clarés ennemis  de  la  caastitnliOB  ,  de  la  nation  et  de  nous:  tl  est  enjoint  de' 
les  dénoncer,  et  ils  seront  punis  comme  perturbateurs  du  repos' public» 
iux  termes  del'article  i"^  dn décret  du  ai  février  dernier,  par.no^  sanct 
tionné.  .        .        .       •     *  1 

4>  Les  cnréSt  vioni^  et  desserrans  qni  se  refuseront  à  faire  au  prône, 
*  WttCe  et  ÎAtelligilile  voii  9  la  publication  des  décrets  de  l'assemblée  lU* 
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tionale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  nous,  sont  déclares  iucap^Ies  df 
j-rtlipftr  Mconet  fonctions  de  citoyens  eeti^;  à  l'effet  de  quoi  3  Mr%  dreHé 
fN|C4le<TVer1ilil,  à  k  ]dî)i|[eQee  du  procomir  de  la  commune,  de  b  féqiii- 

^tioa  faite  aux  rnr/*s,  vicaire»  et  desservans,  et  de  leurs  rrfus. 

^.  Il  est  dçfeudu^»  (put  citoyen  actif  de  poiter  aoouiie  esp^e  d'armes  ni 
MtOBsdaBS  les  assemblés  primaires  ma.  électorales;  eat  enjoint  amt  maires 
«t  offiders  mcinicipauz  d'y  veiller,  tant  en  empêchant  les  citoyens  de  partir 
armés  pour  le  chef- lien  de  canton  ,  qu'en  obligeant,  à  Tarrivée  dans  le  chef- 
lieu  ,  les  citoyens  actifs  des  dilTérentes  paroisses  de  déposer  les  armes 
qu'ils  pourroient  avoir  «t  leurs  bâtons  avant  d'entrer  dans  TassenAlée. 
.  II  est  expressément  défendu  de  porter  aocone  espèce  d*armes  dans  W 
églises,  dans  1rs  fnirr<s,  inoroli('>s  i?l  autres  lieux  de  rasscmblcuiert  §  SSBl 
préjudice  des  gardes  chnrgres  du  maintien  de  la  police. 
;  Tout  citoyen  qui,  dans  une  assemblée  primaire  ou  électorale  ,  se  por- 
^fttià  quelque violaBce»  fera  qnelque menace,  engagera  à  quelque  inrle db 
:|évolte  ,excltteM  on  proposera  d*exclare  de  l'assemblée  quelqncs  citoyens 
connus  pour  citoyens  actifs ,  sons  le  prétexte  de  son  état,  de  sa  profession, 
at  SQttstous  autres  prétextes ,  sera  jugé  à  l'instant  par  rassemblée  même, 
ffwdiinné  A  se  »B^rer,ct  yîvé  de  son  droitde  snfiwfe.  Leé  honnête» guts 
^  1m  «sais  de  b  constitution  sont-spécialeatnt  dunrg|és  de  v^Her  A  raé« 
Cptipn  du  présent  article. 

.  y.  Les  officiers  municipaux ,  tant  du  dbefilîen  ^e  des  paroisses  dont 
les  habitans  composeront  les  asseniMéee  primaires  ,  se  cvutcf feront^  en* 
ywMn  |tOT  «Tnir  une  forée  snffisante  à  TefTet  de  maintenir  la  tranqnilKt^ 
publique  et  Vexécntion  des  articles  ci-dessus  dans  le  lieu  des  assemokées  , 
«ans  néanmoins  qu'aucun  homme  armé  puisse  entrer  dans  ces  assemblées» 
lyi  .ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  dn  96  mai  dernier ,  que  nous 
^taons  accepté.  ^ 

$,  Tous  les  citovpns  ,  qu*»l  que  soit  lenr  état  et  profession  ,  les  labou- 
reurs, fermiers  et  métayers,  les  commerçant  et  marchands  de  grains  et 
subsistances,  toutes  propriétés  et  toutes  possessions  actuelles,  sont  placés 

?»ns  la  sawre-gondeet  peoieetioa delà  loi ,  de  lao6Mtit«iioB«  de nmia  «tà» 
Sssemblée  nationale,  sans  préjndiee,  soit  des  actions  que  cbacHi pourra 
porter  devant  les  tribunaux ,  soit  des  précautions  que  les  corps  raunictpwx 
^n  administratifs  prendrcmtpottr  assurer  d'une  manière  paisible  la  subsîs* 
Un»  du  peuple»  iMHiS'MUK.aiû  cratMrieiidroatsia  pfé8ent<«rlBel»iiroat 
reconnus  et  dénnniDés  par  les  noanéitsgensy  comme  ennemis  de  la  OMtfli» 
Intion  et  des  travaux  de  l'assemblée  nationale,  de  la  nntion  et  de  nons. 

9.  Ceux  qui  se  permettront  des  excès  ou  outrages  à  Tégard  des  officiers 
municipaux,  des  adminîsiraienrs  de  département  et  de  district,  et  def^  ' 
jàges ,  seront  rayés  du  tableau  cvni|petdéaleiéa  incapables  et  privés  de  t««lt 
exorcise  des  droits  de  ciiayep  actif»  en  yMwtiMi  d**ea  avoir  fiolé  IfM 
devoirs. 

10.  Quant  à  peux  qui  apront  commis  ou  commettront  des  voies  de  £iit 
et  des  violences,  poit  contae  les  propriétés  et  possessioBS  aetaeUfltf  soit 
contre  les  personnes,  et  particulièrement  quant  aux  chefs  des  éaaentes» 
et  sur-tout  aux  auteurs  et  instigateurs  de  pareils  attentats,  ils  seront  arrêtés , 
constitués  prisonniers,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sans  pré^ 
judioe  de  rexécoti^n 4e  laloi  maMMbt diatlet  eas •& «Hé doit  mmtfim^ 
^ni^antle  décret  da  fti  octobre  damier,  par  mus  sanoiioané. 

I  I.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune  qui  anront  pu  empêcher  les 
dommages  causés  par  ces  violences,  en  demeureront  responsables,  aux 
termes  de  Farticle  5  du  décret  du  28  février  dernier,  par  nous  sandtQiiiié.  . 

ta.  Les  gardes  natiosales,  qui  ne  sont  que  les  ciloftns>aetifs  eux-mêmes, 
et  les  eiifans  armés  pour  la  défense  de  la  loi  ,  le»  troupes  réglées,  les  ma-* 
.  lécha ussées,  déféreront  sans  délai  à  toutes  réquisitions  qui  leur  seront 
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faites  par  les  corps  admimstratifs  el  municipaux  poujr  It  n^aii^tici)  de  1% 
trajK^uilHti  «C  du  respect  poiur  les  décret»  9#  Ta^pn^lée  iU|tipDalf,  «ac- 
ceptes ou  sauclionnés  par  nous.  Èllf »  Teitlêront  partioulièréfiMnl, 

bon  ordre  dans  les  assemblées  qu'il  est  d*usage  de  foviner  en  divers  lîeuj^ 
pour  célébrer  la  féle  de  chac^ue  paroisse  ^  qi|,  ppw.  Ip^er.  «V'^filU^H^il 
oi  eâmpagne. 

l3.  I4  emuioissaape  et  le  jugem«i|t  «o  dbniîfr  fCMort<  crimeA  et 
attentats  commis  dans  les  émeutes  et  attronpeméns  qui  ont  eu  lieu ,  ^ 
compter  du  premier  mai  dernier ,  ou  qui  anroîent  lieu  à  l'avenir  dans  les 
départemens  du  Cher,  de  ia  Nièvre,  <ie  f  Allier  et  de  la  Corrèze  ,  sont  at- 

de  Bourges,  Sapnt-Pierre-le-Moutier,  Moulins  et  Limoges.  Il  Imut est  «a* 
int  de  rechercher  principalement  et  de  punir  suivant  toute  la  rigueur  de» 
is  les  chefs  des  émotions  populaires ,  les  auieurs,  fouteor»  «C^matkaleart 
éu  tranblM,  et  deftire ,  sa^s  retardatioo  du  j^ugei9«j)t,  parvenir  k  Ltateifr» 
Uée  iuAi«aMle  tons  les  renseignemens,  iustractiont  et  prenret  qa*ib  aiuromt 
ft^dUM  per  I»  yete  d>>  pr— lédaie.      -  .  C 


• 

Décret  pvUaU  msfiC9k$ion  4es  Procédures  r^tkm  mm  Hf 
dommageniens  dus  à  raison  dûs  degdts  sur  les>  terrains  et 
marais  iiesséehés;  et  attribution  aux  DireettHfes  des  dis» 
iriçts^  po^r  régler  ces  dédo/nmagemens. 

IrâèONil,  Il  s4  sac  ft  jiri»  S99*. 

Amx.  I*''.  Les  procédures  relativet  ftQjç  dédommagemçm  mil  peuTeuf 
^tre  dus  ,  à  raison  des  dégâts  sur  Ie&  terrains  affp.-i^i^f.  ^  ]rff|**^f  dlMiUji 
chés  depuis  qMek|ues  années,  serbn.t  suspendues.' 

Les  dii:ectQire^  de  district  sont  commis  pQi^r  cégjiejr  If^sdMa  dédpiftr 
piagenens  dans  lies  differens  cantons  du  royi|mp\9  ()é(j^t^  ont  fH^ 

lieu  ;  â  l'effet  de  quoi  les  fiirectoires  de  district  pourront,  s'il,  est  besoin, 
nommer  parmi  leurs  membres  ,  des  commissaires  (^ui  se  transporteront 
ftur  les  lieux,  véri|ieront  les  dégâts  ,  appréci<froat  les.  lademuités  j  etAU&^r 
tot  après  le  p^fiQ^  49  ^eV'Ci ,  £^  proçé^we»  4*aiei;|reto|;^  4w)lttr 
ment  éteuntea*- . 

3.  Le  premier  juge  du  tribunal  cTiistant  dans  chaque  ville  de  district, 
ou  s'il  d'y  en  ».  pas  ^  du  ^ibunal  de  la  vill^  lu  plus  voisim;  t,  comiqijp 
pour  régler  tw^.  frfi^Iv*  méniioVes  des  prçcî^i^  4^]i^ 

le  montant  en  soit  réparti  et  payé  de  la  n^éme  mpuiére.  qilé  If»  i^4cilHMtél. 

4.  H  est  enjoint  généralement  à  tous  les  citoyens  trompés  qui  oiU 
commis  des  dégâts  ,  le  respect  pour  |e«  propriétés,  qui  9.o^t  tou,tes  ^oi\t 
la  garde  de  |a  Ipi ,  «auf  à  çui^  h  se  pourvvii:  d^Qs  les  u*ihHi)^^:v:  et  pw^  1m 

eonèernam  h$  Délits  commis  sur  les  côtes  de 

•  Mi,1e4s:9ieili»tt7l)». 

L  AssRaiBJLÉE  ^AXWH.vi-j£,  .instruit*  njk»  délita  ^Qpii|ifk\  CPI^r^  4»*¥* 
des  gena  «t  la  M  4ei  traitéf  «  m^t  J«f  c6xes  de  U  Méoitert^i^  .^"^Wl*^  ^  1* 
domination  française  »  et  4m  #çiwres  prises  pour  faire  pi}i?ir  les  auteurs 
et  fauteurs  de  ces*  délits  ,  et  accélérer  les  réparations  qui  pei(Vf^t  4|rf  dtt^S 
aux  puissances  d'Alger  ei  de  Naplcâ  ,  a  décrété  : 
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Qae  sqn. président  se  retirera  devers  le  roi  pour  le  remeroiMr  ipe-v 
sures  quSl  a  prisés  i  . 

Que  les  triniinaux  auxquels  ont  pu  ou  dû  être  déférés  ces  délits,  et  en 
SCI  oient  déférés  de  Acmbhbles  ,  eu  /eront  ou  continueront  l'instruction  ; 
•t  que  les  ipnnicipalités ,  corps  ■dmmistreti&  et  mintair^,  aideront  et 
protégeront  de  tôus  l'eurs  moyens  les  tribanatu,'  et  leur  donneront  main- 
forte  à  la  première  réquisition; 

Enfin ,  que  les  ordonnances  rela^Tes  aux  précautions  4e  santé  seront^ 
ex|cteikiènt  obsenrées. 


'Décret  qui  règle  les  Mesures  à  prendre  pour  la  punition  des 
\  Instigateurs  et  Fauteurs  desexcès  commis  par  ks  Régimms 
•  en  garnison  à  Naticjr. 

SaintrClond,  le  16=17  ao&t  1790. 

UAssEMBtÉE  K4TioirALB,  après  avoir  entendu  le  rapport  qnî  lui  a  été 
fcît  au  nom  de  ses  trois  comités  militaire  ,  des  recherches  et  des  rapports 
réunis  ;  indignée  de  l'insubordination  continuée  dans  la  garnison  de  Nancy 

Sr^lés  régiraens      iloi*,  mfwtterhs  Mestfw-de-Camp  ,  'càpalerie;  et  dê 
ïàteattvienx y  suisse ,  depuis  et  an  mépris  du  décret  du  6  de  ce  mois, 
quoiqu'il  renfermât  les  dispositions  propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'il» 


sont  les  caractères  essentiels ,  comme  les  premiers  devoirs  de  suldat-ct- 
toyen ,  et  c^tie  ceux  qui  s'écartent  (je  ces  devoirs ,  au  préjudice  de  leurs 
feermens ,  soàï  des  ennemis  publies  dont  la  licence  menace  ouTeHement  In 
véritable  liberté  et  la  constitution  \  considérant  combien  il  importe  de 
Imprimer  avec  sévérité  de  semblables  excès  ,  et  de  donner  promptement  un 
exemple  tel  qu'il  puisse  tranquilliser  les  bous  citoyens,  satisfaire  à  la  juste 
indignation  de»  braves,  militaires  qai  ont  tu  avec  borrenr  la  conduite  de 
lents  in^gnes  camarades;  enfin,  éclairer  et  retenir  par  une  terreur  salu- 
taire ceux  que  l'erreur  ou  la  foiblesse  a  fait  condescendre  aux  suggestions 
d'hommes  criminels ,  les  premiers  et  principaux  auteurs  de  ce  désordre  : 

A  décrété  et  décrète  d'une  voix  unanime ,  que  la  violation  à  main  ar- 
mée par  les  troupes ,  des  décrets  de  rassemblée  nationale  f  sanctionnés  par 
le  roi  ,  étant  un  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  ceux  qui  ont  excité 
la  rébellion  de  la  garnison  de  Nancy  doivent  être  poursuivis  et  punis 
comme  coupables  de  ce  crime  ,  à  la  requête  du  ministère  public,  devant 
les  tribunaux  chargés  par  les  débrets  de  la  poursuite ,  instruction  et  puni* 
tion  de  semblables  crimes  et  délits-; 

Que  ceux  qui,  ayant  pris  part  à  la  rébellion  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  n'auront  pas  dans  les  vingt>quatre  heures ,  à  compter  de  la  pu- 
Uication  du  présent  décret ,  déelaré  à  ledrs  chefs  respeetifii ,  mène  par 
écrit  »  si  ees  chefs  Texigent ,  qu'ils  reconnoissent  leur  erreur  et  s*en  repen» 
tent  |  seront  également ,  après  le  délai  écoulé  ,  poursuivis  et  puniê  COMUn^e 
fauteurs  et  participes  du  crime  de  lèse-nation  ; 

Que  le  président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera  immédiatement  vert 
k  roi ,  pour  le  supplier  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  l'en- 
tière et  parfaite  exécution  du  présent  décret  ;  en  conséquence  d'ordonner, 
1"  à  sou  procureur  au  bailliage  de  Nancy  de  rendre  plainte  contre  toute 
personne.,  de  Quelque  rang,  grade  ^  état  et  condition  qu'elle  soit ,  soup- 
'^nnée'.d'aiifil'  été  instigateur,  firatenr  on  participe  de  le  rébellion  qui  e 
'en  liéti  flitti  lâ'gsniîaoïi  de  Nincj^  ,  dèpnii  la  piocUiuation  des  décrets 
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^  6  6t  7  de  ce  mois;  )^  aux  juges  du  bailliage  de  Nancy  de  procéder  sur 
UdÎK!  pltmte;  A<^fomiément  aux  décrets  précédemment  rendra 
liant  1  instruction  et  le  jugement' das  erimes  d«  lèse-nation  ;  ^ordonner 
pareillement  à  la  municipalité  et  aux  gardes  nationales  de  Nancy,  ainsi 
qu'au  commandant  militaire  de  cette  place,  de  faire  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  les  diispositious  oéces&aires ,  et  qui  seront  en  leur  pouyoir»> 
pour  sTasanrer  dea  coupabha  «tlealiw^-i  la  jostiàe;  ménè^oiaoïUMrlA* 
rassemblement  et  Vintervention  d'une  force  militaire,  tirée  dasgarnisona 
et  des  gardes  nationales  du  département  de  la  Meurthe  et  de  tous  les  dépar- 
temens  voisins  ,  pour  agir  aux  ordres  de  tel  ofiicier  général  qu'il  plaira  h 
sa  majesté  de  commettre ,  à  reffet  d*appuyer  r«zéeatKHi  da  préaeni  dé^ 
cret  ;  de  faire  eo  sorte  que  forcé  reste  à  justice  ,  et  que  la  liberté  et  s&reté 
des  citoyens  soient  efficacement  protégées  contre  quiconque  chercheroità 
y  porter  atteiote  }  à  l'effet  de  quoi  cet  officier  général  sera  spécialemeiù 
tntoriaé  à  ceaaer  et  licencier  les  réaimens 


régîmens  de  la  garnison  de  Nancy ,  dans  le 
eaa  o&  ils  no  reutreroient  pas  immédiatement  dans  Tordre  ,  ou  s*its  ten* 
toient  d*op|»oacr  la  moindre  réaiatanoe  aa  clUttîmént*  dea  principaux  oba^ 
pf  blea.  .  . . ,  ' 

^^^^^^^^   # 

JJécret  concernant  les  démarches  qui  ont  été  /ailes  à  Ruel  et 
à  Courbevoie  uers  le  Corps  des  Oardes-Suisses,  -   '  ' 

Paris,  le  x9=:ao  septembre  1790.  ' 

Art.  i**".  Le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipahtés'de  Ruel 
et  de  Courbevoie.,  que  l'assemblée  nationale  approuve  la  conduite  sage  et 
prudente  qu'elles  ont  tenue  ponr  arrêter  Peffet  des 'démarches  qtii  ont  éfé 
'nites  Vers  le  corps  des  Gardes-iSniases ,  et  qu'elle  a pprottTe  également  Jm 
respect  que  les  Gardes-Suisses  ont  montré  à  la  loi  et  à  ses  orj^anes. 

a.  Il  çst  défendu  à  l'avenir  à  toute  association  ou  corporation  d'entre- 
tenir, sous  aucun  prétexte ,  des  correspondances  avec  les  régimens  Fran- 
çais ,  Sniiaes  et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  est  également  défendu  ' 
anxdita  corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles  correspondances ,  ft 
peine  pour  les  premiers ,  d'être  poursuivi»  par  les  magistrats  chargés  da 
maintien  des  lois ,  comme  perturbateurs  du  repos  public  ;  et  pour  les 

seconds  ,  d'être  ponrsniyis  suivant  la  rigueur  des  ordonnanças.  • 

^     .4      ...  '  •   «  •  •  * 

Décret  de  Vjissemhlée  constituante  portant  ^pte  PlrtdemiM 
de  dégdts  commis  par  des  séditieux  ',  sera  prise  d'ahord  sur 
les  biens  des  coupables  ^  et  subsidiairèln&it  supportée  poi^ 
les  Communes  qui  ne  les  auroient  pas  empêchés, 

Paris ,  le  6  =  Saiiit>Cloud,  le  la  octobre  1790. 

L'Assemblée  kkiioxavh  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de-son  comité 
des  recherches  sur  les  événemens  passés  dans  te  département  de  TAade  « 
les  tS  ,  af>  et  97  septembre  dernier  ,  ajoutant  aux  dispositions  de  ses.pré-> 
cédens  décrets,  sur  la  libre  circulation  intérieure  djSS  grains ,  et  nÔtani« 
ment  à  celui  du  3  de  ce  mois  ,  décrète  :  " 

X*  Qtie  les  tribunaux  de  Çarcas.soune ,  Béziers  ,  Toulouse  et  Casteloaur 
iflary  sont  provisoirement  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort ,  et  âi( 
nombre  de  sept  juges  ,  soit  sur  les  procéaures  qu'ils  pourront  commencer  « 
soit  sur  les  derniers  errrmens  de  celles  qui  auroient  été  faites  devant  les 
premiers  juges,  les  auteurs,  instigateurs  et  complices  des  séditions  e€ 
•rtroupemens  déjà,  forméi  oii  qui  pouroitiit  ViUê  pow  «mpéduBr* la 
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lUnwtàroafatioaiiiYérMiire  des  gxiMns,  de  t<wi  iptrti -Mk»  ei  tHcttil* 
eoailrc  Tordre  public ,  et  à  pronoucer  et  faii^  «UftoU»  oonir»  Imjqowm* 


lllea,  les  peines  exprimées  dans  le  dqoret  4i»>9l  Octobre  1789. 

a*  L'indemnité  des  dégâts  et  doinAt^es  sera  prise  d'abord  sur  les  biens 
4**  coupables ,  et  s4ii>«iui«ireiQ«ttt  supAortée  par  les  communes  qui  ne 
W«IKOiiHit|»M  «mpéchée  fertfa^eUes  ToiiMÎeiit  pu ,  et  qu'dle»  aa  m- 
wUtmUMé  ftqiHM»  par  les  «IBoiert  wmmkfua.  q«i  aonl  wepeawhita 
leur  négligence  à  cet  égard. 

3°  L'assemblée  «e  réserva  de  décréter  ,  dans  le  dernier  cas  ,  le  mode 
d'indemnité  à  accorder  à  c«ux  ijni  par  l'effet  de  la  violeticc,  aoront  éj^rouvé 
dee  pettea  dans  k«rs  posataakiiM. 

Décret  de  V Assemblée  constituante  qui  permet  de  former  âet 

Sociétés  libres, 

Buis*  le        19  •9T«nl»Te  179a. 

L*A8SBBfBi,ÉE  if4Ti(»r\Le  ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports, 
déclare  que  les  citoyeus  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  de 
Cdriqitr  eatre  e«s  des  sociétés  libres ,  ^  U  charge  d'oh«arv»  les  lois  qui 
régissent  tous  les  citoyens  ;  qu'en  coiuécpMlice  la  «iiUHidiMkUté  de  Dax  n'a 

pas  pu  tronbler  la  société  formée  dans  cette  ville  ,  sous  le  nom  de  société 
des  amis  de  la  constitution  ;  que  ladite  société  a  le  droit  de  continuer  ses 
séances ,  et  que  ses  papiers  doivent  lui  éire  rendus. 

Décret  de  V  Assemblée  constituante  qui  détermine  les  marques 
distifiçtU^s  des  Commissaires  de  police, 

Paris ,  le  90  =:  aS  joia  1 791. 

IjES  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions ,  petteront 
pour  marqi4«  disUiMitive  Utt  cbaperoA  d'ftofife  VÊM.  trois  covleora  do  i» 

pation  (1). 

Décret  de  l* Assemblée  nationale  relatif  au  maintien  de 

tordre  public* 

Paris,  le  81  ji|in  1991. 

..  L'Assemblée  katiov^e  déclare  aux  citoyens  de  Paris  et  i  tons  les  ha- 
liitans  de  l'empire,  que  la  même  fermeté  qu'elle  a  portée  au  milieu  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses  travaux ,  va  diriger  ses  déiibé- 
farioDs  à  roocetMP  de  feriièvevievft  du  toi  et  da  fa»  CmmUo  royale;  aTertit 
tciiis  les  citoyens  que  le  maintien  de  le  constitution  ,  que  le  salut  de  l'em- 
pire n'ont  jamais  exigé  plus  impérieusement  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ;  que  l'assemblée  nationale  a  pris  les  mesures  les  p|i|s  actives  pour 
enirre  les  traces  de  eeux  qu  se  sont  rendus  coupables  de  Fenl^rement  dif 
Voi  et  de  le  fkmine  royale;  qu'elle  va  ,  sans  interruptioB  de  tes  létaçe»^ 
employer  tous  les  mi^ens  pour  que  la  chose  publique  ne  souffre  pas  de 
cet  événement;  que  ton*  les  citoyens  doivent  se  reposer  entièrement  sur 
elle  des  soins  qu*exige  le  salut  de  l'empire,  et  que  tout  ce  qui  e^citeroit  1^ 
woiible,  elfrayeroit  les  personnes,  meiieceroit  les  prupriété^i  sevôi^  d'en*? 

f  (1)        ^  4kMt  ^  99  jpiUelJW,  art  4a«  Me  lU^  ^Uù, 
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tant  jilus  coupable,  que  ptr-là  seroieiit  compromÎMs  et  la  liberté  et  k 
•ODtfKtItHni.  ... 

Ordonn«>  que  les  citoyen»  ête  Paris  M  tiendront  pféts  à  agir  pour  lê 
maintien  de  l'ordro  public  etla  défense  de  la  patrie,  suivant  les  oraret 
Jeur  seront  donnés  d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Ordonne  aux  administrations  du  département  et  aux  officiers  munici- 
^ux ,  de  frire  mniiknier  WHiilèl  ivw<Kiit  dferet,  et  àà  viiUtr  «m 
fow  à  k  tru^puWté  pvUi^ 

Décret  de  rjuemBlée  naiiàa^K»  fui  otéoane  ^mnêim'  mM 
Personnes  quelconques  swtaru As  Rovaume,  ee  i^empécher, 

•  ^otsie  sonie  d*effèss ,  armes,  munimns,  etc. 

Ftoif,  le  ai  juin  1791. 

L^AMHjiiBLéK  VâTioiTALx  Ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieitr  ezpé* 
#iera  à  1  j  nstant^es  oovrriers  daiit  toiu  les  déptrtmMs ,  «nr«e  ordt«  à  toin 
les  fonctionnaires  publics  et  gwrdss  nationales  on  troopes  de  ligne  de  Fem- 

Sire,  d  arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  personnes  quelconques,  sortant 
tt  ypyawme  ;  comme  anssi  d'etnpôcher  tonte  sortie  d'effets ,  armes ,  mu- 
5*'"y  »  eB»èc«8  d'or  et  d'argent ,  dkevrax  ,  TohoMs  et  munitions  ;  «t» 
dans  le  cas  où  lesdits  comrriers  joindraient  qnél({ae8  individus  de  la  famille 
royale ,  et  ceu«  qui  auroient  pu  concourir  h  leur  cwlèveinent ,  lesdits  fonc# 
ti9nnaires  publics  ou  gardes  nationales  et  troupe  4®  li^ne  seront  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesores  nécessaires  ponr  airéter  ledit  enlèrecaent ,  let 
empêcher  de  eomîqkMr  |enr  route,  et  rendre  ensuite  e^mpte  du  tout  an 
«ovpekgiskttf.      '  , 

jDécret  de  V Assemblée  nationale  relatif  à  la  Formule  dut 
serm€ru  à  prêter  par  l'Armée,  etàl'em^eidfi  Çammissoùw 
^ .  ^ians  les  JDépartemens  fr<mtikres% 

Paris ,  le  M  joia  1791. 

L*AssExaij6t  Vatioitale  décrète  ce  qui  sait  : 

i"*  Que  le  serment  ordonné  les  it  «t  i3  join  pnéssnt  mois  »  sert  prélé 

dans  la  forme  qui  suit: 
«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes  mains ,  à  \k  défense  de  U 

»  pétrie,  et  k  maintenir  contre  tous  ses  ennemis  du  deunset  du  dehors  y 

»  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  nationale;  de  mourir  plutôt  que 
■  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupe*  étrangères  , 

•  el  den'obéir  qu'aux  ordres  qui  serout  donnés  en  conséquence  des  décrets 

•  de  l'assemblée  nationale.  • 


s*  Que  des  commissaires  pris  dansfo  sein  de  rassemblée  «  seront  eni 

dans  le?  départemens  frontières ,  ponr  y  recevoir  le  serment  ci-dessus , 
dont  il  ser^  dressé  procès- verbal ,  pour  y  concerter  avec  les  corps  admit 
nîstrttifii  et  les  eommandans  des  troupes ,  les  mesures  qc^ils  cri»irpf|t  jifOr 
près  an  maintien  de  l'ordre  public  et  à  le  sAreté  de  lélatt  et  i^àfé  1  eiet 
effet,  toutes  les  réquisitions  nécessaires. 

£p  cof^éguence  »  rassemblée  nationale  noinwç  po^  coo^mi^iref 
MM.  de  Custme,  Chasset  et  Reguier,  pour  les  départemens  du  Haut- 
Rhin ,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges  ;  MM.  Despres  de  Qrassicr,  Regnand  de 
Saint-Je;in-d'Angely  et  La  Cour  d'Ambeyieux  ,  pour  le|j  départemens  de 
l'Ain  ,  de  la  Ilaute-Saone,  du  Jura  et  du  Doubs  ;  MM.  Birou  ,  Alquier  et 
BouUé ,  poui  les  dcpai  temeus  du  Nord  et  du  Pas-de-G«lais  \  l^Al.  Monte*-  ^ 


tf  CHAPITRE  V. 

qti|oa ,  de  VÎMBet  et  Colonna ,  pour  les  départcnens  des  jb^eanet ,  de  h. 

iQeu.se  et  de  la  Moselle;  et  MM.  deSinetty ,  rrieur  et  Ramei  Nogaret ,  potu; 
}f  département  du  Finistère.  Ordonne  qu'immédiatement  après  la  prestation 
da  serinent  de.s  troupes,  MM.  de  Custine,  Moutesquiou,  Desurez  de. 
Cnssier.,  Biron  et  de  Sinetty ,  vîeodroot  rendre  compte  à  rasaeiiuilée  uêf* 
tioJMlç  de  Tétat  det  déperieioeos  qu'ils  anroDt  visités. 

'Décret  de  P Assemblée  nationale  qui  ordonne  de  prendre  des 
mesures  pour  protéger'  la  sûreté  de  la  personnp  4*^  Moi  eit 
'  de  sa  Jamilie ,  et  pour  assurer  son  retour  à  Paris* 

•  Paris,  le  11  juin  179T. 

L'AssKMBx.ÉB  HATioiTALK,  OUÏ  la  lecturc  des  lettres  et  autres  pièces  à  elle  • 
adressées  pal*  la  manicipalifé  de  Vaipennes,  Sainte-Mendioiild.et  Chtions  » 
le  directoire  du  district  de  Clennont,  et  les  ad  m  inistrateursda  département 

de  la  Marne  ,  déci  èrc  que  les  niesnres  les  plus  puissantes  et  les  plus  actives- 
seront  prises  pour  protéger  la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  de  l'héritier. 

Jsrésoraptif  de  la  couronne  et  des  autres  personnes  de  la  famille  royale  dont 
e  roi  est  accompagné ,  et  assurer  leur  fetour  à  Paris  :  ordonne  que,  poun 
l'exécution  de  ces  di.<;positions ,  MM.  de  I.atour-Maubourg ,  Péthlon  et 
Barnaye  ,  se  rendront  à  Varennes  et  autres  lieux  où  il  seroit  nécessaire  de 
se  transporter ,  avec  le  titre  et  le  caractère  de  commissaires  de  l'a&semblée 
nationale.-  > 
Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  ,  de  donner  des  ordres  aux  corps  administratifs  et  municipalités  ,  et 
à .  tous  officiers  civils  et  militaires  ,  et  généralement  de  faire  et  ordonner 
tout  ce  qai  sera  nécessaire  en  exécution  de  leur  mission. 

Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  i^pect.d&  4  la  di* 
gnîté  royale  soit  maintenu. 

Décrète  en  outre  que  le&dits  commissaires  seront  accompagués  de  M.  Du- 
mas, adjudant  général  de  Tannée,  chargé  de  fiûre  ezéeuter  leurs  ordreii. 


Décret  de  V Assemblée  constituante, 

i     t  Paris,,  le  a4  juin  1791.  =n. Même  jour. 

Li' Assemblée  sa.tioiîale  décrète  que  la  libre  circulation  des  personne.i 
et  des  choses  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  marche  dt-s  courriers  et 
et  voyageurs,  ne  pourront  être  arrêtées  ni  suspendues  ,  mais  devront  être 

I)roté.g^es  par  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que  par 
a  gendarmerie  et  les  gardes  nationales  ;  que  néanmoins  dans  les  cinq  lieues 
<îe  la  fronrière  ,  les  corps  administratifs  et  municipaux  surveilleront  exac«; 
tement  et  fcj  ont  vérifier  la  marche  des  courriers*  voyageurs  et  les  trans- 
]p6rt<i  â*cffets ,  pour  empêcher  qu'il  u'en  passe  A  l'étranger ,  jusqu'à  oequ*il^ 
en  ait  été  autrerooit  ordonné,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
^tre  apporté  fucun  obstacle  à  l'exçcution  des  transactions  ordinaires  du 


commerce. 


Décret  relatif  aux  Evénemens  de  La  nuit  du  20      ai  jutn» 

Paris,  le  a6jQin  Z791. 

*.  'Abt.  x**^.  Il  sera,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  des  Tuileries,  le- 
quel à  cet  effet  i^ommera  dans  son  sein  deux  conimbsaiies^  informé  par; 
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tput^où  besom  sera  sur  les  évéuemens  de  la  nuit  du  ao  au  a  i  de.  ce  mDÎift^ 
«iosT^ue  sur  les  faits  antéricars  et  posiériearftf|ui  y  soat  relatifs. 

a.  li  sera ,  par  lesdits  commissaires ,  procédé  sans  délai  à  YtapenoÊpum 
de  ceux  qai  sont  en  état,  d'arnestâtiôii ,  en  Wtii  dn  décret  dur  a^  de  «a 

mois  ,  ainsi  qu'à  Tniiflition  des  témoins.  • 
L'assemblée  uatioiiaie  nommera  trois  commissaires  pris  dans  son  sein 

j^ûur  recéroir  par  écrit ,  de  la  bonclie  du  roi ,  sa  déclaration ,  U^uelWfW» 

ngnée  dn  roi  et  des  commissaires.  .  ^ 

Il  en  sera  de  même  pour  la  déclaration  de  la  reine. 

toat  serà  rapporté  à  l'assemblée  nationale  9  pour  étfC  pris  par  ^c  lc% 

^éiolntlons  qu'elle  Jugera  convenables.  »•»•.' 


P^ei  gui  indiqué  les  Formalités  à  ohserver  pw,  pomoin 

'  iotftir  duuBiiyaume. ,  I  *   •  ••i^.  "  ..  .» 

,  Art.  i*'..La  libneMitie'  «h  (9vummm^  sara  penoistf ,  joiqii^  de  4v*it 

en  ait  été  autrement  ordonné  ,  qu  aux  étranger»  et  aux  négocians  Français  , 
fvec  les  p&écaMtions  qui  vont  tâtva  ùuUqpéos  pour  les  ans  et  pour  lés 
«Htires,  *.      ...  .  .,        .  -  '         '  • 

A  l'^fard  éw^turm^tnr •««  inMiVint'-à  Paria,  ceux  qui  'sont  nés 
îMi  domiciHés  dans  un  état  owrb^anhte^  eBbnetient'mi  àniltataidéai'W 

ministre  résidant  en  France,  seront  tenus  de  se  munir  d'un  passe-port  cïu' 
ministre  des  affaires  étrangères,  accordé  sur  l'attestation  écrite  et  signée 
4eadtts  amliaaaadoQra  4>a  résîden».  Ceux  qui  sont  nés  ^  (dTa^trcs  pays^ 
pmidront''égâteinellt 'nii  |l»ksse-port  ministre  des  affaires  etran^^s,  qui 
sera  accordé  sur  l'attestation  de  la  municif  alité  de  Paris  ,  Constatant  qu  ila 
sont  connus  pour  étrangers  et  iiabilaiis  de  la  capitale  depuis  tel  temps. 

3.  Les  étrangers  habitant, dans  .les  autres  villes  de  France,  se  muniront 
de  passe^ports  signés  de  la  municipidité  d|a  clieMieu  dn  district /jn'ilsba*' 
bitent,  ausi  qn'il  ' vient  ifitre  expliqué  ,  sans  aroir  besoin  de  oeluî'dti 
ninistre.  F.  i«; 

4.  Les  négoc'ans  Français  et  courriers  envoyés  par  lesdits  négocians  , 
qui  voudront  SOI  tir  du  ro^  autue.  s^Q^-ont  également  munis, d'iu;^  passe^poi;! 
oe  la  mnnicipalité  du  chef-lieu  an  district  Qu'habitent  leidita  négopians, 
et  les  officiéni  mbnicipatuc  attesteront  bi  Vérité  des  'p&i»  ,et  jnfUcàjUpiif  v 

Contenus.  - 

5.  Ceux  desdits  négocians  qui  s'étant  mîs  encroûte  avant  le  décret  du  ar 
du  présent  mois,  ne  pourroieut  attendre  l^trrivco  (run  passe-pqrt  delçuj( 

Sropre  municipalité*;  Ven  procureront  ttn  de  quelque  autre  nnnicipati^fi 
e  chef-lieu  de  district  pins  voisiné  »  5ik'ils  auront  des  correspondances  et 
•mis  en  état  d'attester  aux  officiers  municipaux  leur  qualité  ae  néigocians. 

6.  La  sortie  des  armes  ,  munitions,  chevaux  (aulr«s  que  ceux  qui  serrent 
aux  courriers ,  aux  étrangers,  aux  négocians  et  conducteurs  de  voitures)., 
et  e«lie  jdea  matièrea  et  cftaèeSs  dfor  «ér  d'fer^ntv  notalnuent  par  toof  1m 
ports  de  mer,  reaient  égdement  prohibées  jusqu'à  noufel  eawe.    »  i 

7.  Tous  les  passe-ports  contiendront  le  nombre  des  personnes  à  qui  ils 
seront  donnés,  leurs  noms,  leur  âge ,  leur  signalement,  la  paroisse  habi- 
tée par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesqi^ls  seront  obligés  de  signer  suc 
les  registre!  dea  paa^e-ports,  et  aor  les  paaie-porta  eiuc*iii4iiitf«  < 


CHAPITRE  y* 


Décref  addUionnel  à  celui  du      juin  dernier,  relatif  à  la 
liberté  de  sortir  du  Rojautne» 

^Mtt,  U  3=4  iuiUflt  X791. 

L'AiSBMBLéK  If  ATI  OK  AiBySur  le  rapportà  elle  fait  an  nom  de  MH| 
comité  diplomatique,  de  difTéreores  demandes  d'ambassadeurs  ou  mi- 
BÎstres  étsraeers  près  la  natiuu  Fi  auçaise ,  et  de  celles  d'ambassadeuri 
Tnmigkw  et  de  quelques  tecnéttires.d'tiBbassade  on  légation  française  ta 

5ays  étranger ,  qui  se  tironteilt  fNTésenteinent  retenus  k  Ifuris»  otf  «ft 
'autres  parties  du  royaume  , 

Déclare  que  dans  son  décret  du  a8  juin  dernier,  qui  permet  U  libre 
«ortie  dtt  royaiittM  am  étrange»,  ottao  wHeain  eowpfendre  les  Praoçaia 
attachés  comme  secrétaires  aux  ambassadeurs  et  mini8Cree>dfs  puissance* 
étrangères,  mébe  ceut  de  leurs  domestiques  ^^aloinent  nés  es  France» 
qu'ils  attesteront  avoir  à  ieur  sarTÏee  d«p«is  plus  de  six  mois; 

Déclare  é|alemeiit  qu'elle  n'a  point  eoteodu  défendre  aux  ambassadewa 
IVançais,  m-  aux  secrétaires  d'ambassade  ou  légation  française,  qui ,  en 
Yertu  de  congés  ,  se  trouvoient  à  Paris  oa-en  d'autres  parties  ôe  la  Fiance, 
a  Tépoque  des  décrets  des  ai  et  î8  juin,  de  se  rendre  ou  retourner  dès  ce* 
nemeat  à  ieatrs  ionctions  et  postes  respectifs,  et  qu'en  conséquence  il 
pourra  lênr  être  expédié  des  passe-ports ,  pour  le  lien  de  leur  résidence^ 
par  le  ministre  des  afC^res  étrangères ,  le  tout  avec  le*  précautions  indiquées 
pour  toutes  les^«a|^toes  de  paase^|M>ru»  par  leaariïclêa  a, 3^  et  7  da  décret 
du  a8  juin. 


jpécret  portant  que  tout  Citoyen  habitant  de  Paris ,  sera  tenu, 
de  déclarer  les  noms  e£  qualités  des  Etrangers  deituturaui^ 
ifheji  lui, 

Paris ,  le  37  joilletzsT^  ae&t  1791. 

A&T.  i*'.  Tous  les  citoyens  habitans  de  Paris  seront  tenus  de  déclarer 
itt  coinité  de  leur  section  ,  les  noms  et  qualités  des  Français  iion  dominliéa 
è  Paris,  et  des.étiiingers  qui  seront  Logés  dans  les  maisons  desdits  citoyens^ 
à  peine  d'une  aniende  égale  au  quart  de  la  valeur  de  leur  loyer  d*blu>ita!- 
tion,  pour  chaque  individu  qu'ils  n'auront  pas  déclaré. 

a.  Tout  portier,  concierj^e  ou  dépositaire  des  clefs  des  maisons  dont  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  sennit  absens ,  s««nt  tenus  de  laii« 
la  même  déclaratioii,  à  peine  d'être  condamnés ,  par  voie  de  police  correc- 

lionnelle,  à  n-ne  amenae  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  decinqjianVi 
livres ,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois* 


Jûécm  de  l'Assemblée  constituante  relatif  à  la  JPorce  publiqué 

conire  les  atiroupemens, 

Ms>  la»  aê  SI  a7'Jnlls«a»  aate.  X99f  ;r 

I/AssBMTBLfK  iTATiDKAts,  CMisidéfant  quc  la  liberté  consiste  nniquament 

à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui ,  et  à  se  soumettre  à 
la  loi  ;  que  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à 
l'insunt ,  et  se  rend  coupable  par  sa  résistance^  que  les  propriétés  donnent 
un  droit  inviolable  et  sacré;  qu'enfin  Ir  garantie  des  droits  de  rhomm'e  et 
du  citoyen  nécessite  une  force  publique ,  décrète  ce  qui  suit  tOudukDt 
remploi  et  l'action  de  cette  fpive  dusi  Miitéricar  du  royaume. 
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^  POLICS  GÉNÉHàLB;— 1791.  «S 
.  Ak*.  1*^.  Vdaies  pèrMMUMt  «mfviiM  tu  flagrant  défit ,  ou  ponrftdvici 
par  la  claaMor  pabliqœ,  lerout  êêiàeê  et  coaMieft  ëorant  roffidi«r 

de  police. 

Tous  les  citoyens  insçfit»  ou  non  sur  le  r6le  ét  la  garde  nstîonale,  sont 
Umiê  par  ietN-MMBMt  «iiique ,  de  prétet"  secours  k  h  gendarmerie  na'- 
liooale,  À  la  garde  soldée  étt  villes,  et  i  tom fb|icYnmnaite  pubKc^ atifeôtM 
qiie  ]es  xnoH/orce  à  U  loi  «urMI  été  pMiMlieét ,  «I  jtt»  mtû  loit  BèMÀi 
«'aucune  ffutneré^dtsition. 

1.  Le»  iMMAtoa»  tii«iilkMMiéc»  en  Tarticle  1*'  de  la  section  II  du  décret 
du  id  jMvkr  dernier»  ^  In  igtmAmûmkt  Mlfondè  4oit  «teraér  t&t»  ré* 
oiii«iti<m  panicBÎière ,  seront  remplit»  pareîllemettt  ptr  les  gardes  soldées 
«us  los  villes  où  il  y  en  aura,  non-senlement  en  ce  qui  concerne  les  fîa- 
gransdélits  et  la  clameur  publique ,  mais  aussi  contre  les  porteurs  d'effets 
t<M,  «wd'armesteBMAgUfo^éetylMlingands,  «ol^  ét'Aaaiiihrs ,  les  au- 
teurs de  voies  de  fait  et  violenees  contre  la  sûreté  dei  .ptowattwet  des  b^o* 
I»iété8,  iMinendiansetTagabond^JesnfvoUes  et  attroupemen*;  sédîtieui. 

3.  Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe  sur  un  territoire 
^eM«^  lti«ei«atM)^ottllla,  aaisi«  et  livrés  awt  officiers  de  police 
Varln  gendai>«ieHe  MlâMile^'k  g»arlMtéëe  déàlrillM,  SMii  ml4l  tbtt 
nesom  de  réquisition.  -i 

^  XievK  4es  ohoyeas  ^  se  trouveront  en  activité  de  service  de  garde  nfe- 
tiODale,  prêteront  main-forte  au  Hesotn  ;  et  si  nn  supplément  de  force  est 
«iécesstiîre,les  tK>tipesdeK|në,ainiiii}iietow  les  citoyens Ito9trit»,iei«mt 
tenus  d'agrr  mr  la  réqnisiiieit  dtt  proctireui  de  la  tOÛOMMi'oa.  i  sdiî 
défaut  y  de  la  inunicjpalité. 

•  4'»  sMw»  la  t'éqtliailleta  deé  Cfèitittnnffll  ttniitirophes  continuera  d'être 
autorise  ;  celles  <piî n'èwotfi^s  agi  d'après  la  réqaisitioii,  demeoraront 

responsables  du  dotnmage  eniers  les  personnes  lésées  ,  et  seront  poursui- 
vies sur  k  réquisition  du  procnreur  général  syndic  du  c!éj)<»rtement ,  A  U 
diligence  du  pro^cureur  syndic  du  district ,  devaut  le  uibuual  du  district 
4e  plus  vt)isln.  ' 

5.  Les  dépositaires  de  !a  force  pn^que  qui ,  pour  saisir  cesdits  brigandi 
ou  voleurs,  se  trouveront  rédnits  à  la  nécps^sité  de  d^loyeria  fOM»  «lei 

armes ,  ne  seront  point  responsables  des  éyéncmens.  "  '     '  * 
IS.  Si  le  liombie  iAei'%ri&Miidi'«tt  fëtepts  tenébir  "hè^mAn  ufit  tilus 

grande  force  ,  avi«  en  iMM«MMé  sor-le-éhaflln  )»àr  H  iifiilllftiiprtité^ti  tè 
procureur  de  h  commune,  ftu  juge  de  paix  du  canton  et  au  procnreur 
~syndie  du  district  :  ceuz^i ,  et  toujours  le  procnreur  syndic  à  défaut  ou 
«en  Cia  éit  «égligenee  ^it  juge  die  paix ,  saront  temns  die  jeqaérh'  sôit  là 

gendarmerie  nationale,  soit  la  garde aoUéê  des  villes  qui  p^trrent setroit^ 

ver  dans  le  canton  du  lieu  du  délit,  on  même  dans  les  autre?:  cantons  dja 
district  9  -subskliairenient  les  troupes  de  ligne  tpii'seront  à  douze  milles  d^ 
-Km  é»  niMiMlûeii $ -èl'étifili  dans'le  eàs -die  nécessité ,  les  citoyens  inscritk 

4flwi||<«ttilMli  «t  èK&M  le  éUtttier  povr  lé  aeiirice  de  la'prdé^kiimMde.  ^ 

7.  Quiconque  s'opposera  par  Tiolence  on  voie  de  fait  à  IVléÂt^on  deè 
.contraiutes  légales  ,  nés  saisies,  des  jugemens  on  mandats  de  justice  ou  dè 
police,  «les  coudamuatious  par  corps,  des  ordonnances  de  prise  de  corps. 
•M  MifetMlut  à  r<rfi6isaaBce  jiar  les  fbraecvtiadbées  au  serrice  des  tiw«- 
nanx ,  par  la  gendartnerie  nationifle  ,  parla  gatiè  voMée  d«k  TtUak,  et  M* 
besoin  par*le6  trotipes  de  ligne. 

8.  Si  la  résistance  est  appuyée  pprplqsienrs  personnes  ou  par  un  attrou- 
'MliMHt  VtbsîftMces  seréttt  an^fm entées  'en  proportion ,  et  A  ce  cri,  J^àrc^ 

à  Ut  ioi^  tiMi*  léS'l^ftij'ens  seront  tenus  de  prêter  secours ,  de  nuuiàre  mb 
forée  deîmenre  toiijours  à  justice.  Les  rânUes  seront  seiiû»  limés  à  k  pà^ 
lice,  jugés  et  punis  selon  la  loi. 
S*  Ma  réputé  ilâroapenÉCBtféduieuxj  et  puni  comme  tely  tout  rass?m- 


î6  CRAPITaE  V.  . 

Iilement  de  plus  de  qninM  pfrtoiuiM  t'oppoMat  à  r«iiicatMlii  ^um  Ib!  f 

/d'une  contrainte  ou  d'un  jugeint-ut. 

10.  Les  attroupeinens  séditieux  contre  la  perceptioa  des  cens*  rede- 
VBDces ,  agrieri  et  cluiiiip«rts contre  celle  4ee  coatribtioBe  pifbUques , 
«outre  la  liberté  alifolne  de  la  dronletioa  des  eubeietMices ,  des  espèces 
d'or  et  d  argent,  ou  toutes  autres  espèces  monnoyées  ,  contre  celle  du  tra-» 
vail  et  de  l'iadustrie,  ainsi  que  des  copveutions  relatives  au  prix  des  sa- 
laires ,  seront  absipés  par  la  gendarinerie  nationale ,  les  eardes  soldées  dee 
villes  et  les  ct|Qjeiie  qui  se^troiiTeroqt  de  eervice.e»  queuté  de  gardes  na« 
|ionales:  les  coupables  seront  saisis  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

11.  Si  ces  forces  se  tiouvi  nt  insnflisantes ,  le  procureur  de  la  commune 
sera  tenu  d'eu  donner  ayis  sur-le-diamp  au  juge  de  paix  du  canton  et  au 
procorear  syndic  dli  dutrict.  , 

ïa.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur  syndic  à  défaut  ou  en  cas  de  né* 
gligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  de  requérir  à  l'instant  le  nombre 
nécessaire  de  troujpes  de  ligne  ^ui  se  trquveroieut  à  douze  milles  ;  et  »ul>« 
lîdiairement  le*  cttoyens  inscrite  dan»  la  garde  nationale  f  soit  dn«eanloa 
où  le  tronUe  se^Huiueste ,  soit  des  antres  cantons  du.  district,  fies  citoyeni 
actifs  des  communes  troublées  par  ces  désordres,  seront  en  même  temps 
sommés  de  prêter  secours  pour  dissiper  l'attroupement ,  saisie  ies  ciieis  et 
prûuâpanx  icoûpabJes ,  et  pour  rétablir.^  tr«aquilUté  publique  et  Casécn- 
tion  de  la  loi.  '        .    ,  .  ..   :  lî 

l  i.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  élancée  aux  trois  articles 

£ recédées,  aura  lieu  ^ans  le  cas  d'attroupen^f  nt  séditieux,  et  d'émeute  popu* 
lire'côntÀ  la  sûreté  des  personnes ,  pelles  cpi'eUès  puissent  être,  contre 
)es  propriétés-,  cqntre  les  autorilé|;taoit  n|unicipales ,  soit  (administratives» 
soit  judiciaires;  contre  les  tribunaux  civils,  criminels  et  de  police^  contre 
l'exécution  (les  juge  mens .  ou  pour  la  déiivr^uce  des  prisonniers  ou  con- 
^mnés  ;  enfin  contre  Ifi  liberté  ou  fa  tranquillité  des  assemblées  censtitn- 
tionnellea. 

x  ^.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  maîn-forte  pour  saisir  sur-le-cl^antp 
et  livrer  aux  ofliciers  de  police  quiconque  violera  le  respect  dû  aux  fonc- 
tionnaires publics  en  exçrcice  de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  anic 
juges  on  ans  jnréë. 

.  1^,  Les  procureurs  syndics  des  districts,  aussitôt  qu'ils  auront  été  dent 
)e  cas  de  requérir  des  troupes  de  bgne  ,  seront  tenus ,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'en  instrviire  les  directoires  de  district  et  les  procureurs  généraux 
iyndica  de  département;  cenx-K»^  sons  la  ^né^ie  leipontabUité  ,.e|i  don- 
neront avis  snr-le-cnamp  au  roi  »  et  lui  tiansmettront  ]m  connoisaaaoe  deir 
jÉvéneniens  à  mesure  qu'ils  surviendront. 

^16.  Si  la  séditiou  parveqoit  à  s'étendre  dans  une  partie  considérable  d'un 
(trict ,  le  procureur  |[énéral  syndic  de  département  sera  feenn  de  foîi» 
I  réquisitions  nécessaures  aux  gendarmes  nationaux  et  gardes  BolàétMp 
ni^me ,  en  cas  de  besoin  ,  aux  troupes  de  ligne  ,  et  subsidiairement  a^ 
citovens  inscrits  comme  gardes  natiou^jl^  4.ans  des  districts  autres  que  celui 
PU  fe  désordre  i  éclaté  ;  d'inviter  en  même  temps  tous  les  citoyens  actifs 
*du  district  troublé  par  ce  désordre ,  à  se  réunir  pour  opérer  le  rétabliace- 
)Qiént  de  la  tranquillité  et  l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs  généraux 
syndics,  aussitôt  qu'ils  prendront  celle  mesure  ,  seront  tenus,  sous  leur 
respoi^sabilité ,  d'en  donner  avis  au  roi  et  a  la  législature,  si  elle  est  as- 
semblée.. .  .  , 

ifj.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à  l'instant  où  lee  .pi^* 
.cnreurs-syndics  en  auront  faites,  et  ceux-ci  s'abstiendront  pareillement 
,dç^tput  réqui:>tiiou ,  aussitôt  après  l'ii^tervention  4es  procureurs  généraiM^ 
syiidics. 

^  i9.  Les  oitoyent  inao^ia  sur  le  sôle  dfs  garde»,  mjdpnliûefy  «l.  non  en 
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cas  d'insiifrisance  de 


WlKrité  dé  ieirftee-,  ne  teront  re^s  qu'à  défaut  et  en 
li  fendmerie  aatioiiale,  det  gwdei  eoldéet  et  des  tronpes  de  ligue. 

t9.Arexceptidnde  ]aTéqaisîtioAdela  force  des  commones  limitropheff  • 
fl  ne  pourra  en  aucun  cas  être  fait  de  réquisition  aux  gardes  nationales ntr 
an  département  à  l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  ejt  vertu  d^ttn 
.oecret  du  corps  législatif ,  sanctionné  par  le  roi. 

»o.  Auciin  corps  00  détadiewent  de  troupes  de  ligne  ne  pourra  anr 
dan»  rinténeordaroyaume  aans  wwré^tion  légale,  sons  les  peines  Sa- 
•lies  par  lois. 

91.  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  commandans  en  cliaauclieu 
et  lacs  à  la  troupe  assemblées  "«'iWHcu, 

33.  Les  réquisitions  ad^sées  aux  commandans,  soit  des  tronpes  de 
Jgue,  soit  des  gardes  nationales,  soit  de  la  gendarmerie  nationale,  SMoni 
laites  par  écrit  et  dans  la  forme  suivante-^ 

.  Noua.  * .     . .  reqnéroiis^  en^^dé  la  loi,  n  comman- 

aant ,  etc.,  de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligue  on  de  la  gendarmerie 

•  nationale ,  on  de  la  garde  nationale  nécessaire  pour  repousser  les  bri- 

•  gands,  etc. ,  prévenir  ou  dissiper  les  attroupemens ,  etc.,  ou  pour 

•  J***^*?*»^^        «te.,  ou  pour  procurer  iciécution  de  tel  iuae- 

4  meut  un  twlle  ordonnance  de  police  «  etc. 

.  Pour  la  garantie  dadit  on  desdils  conuMnéans,  nons  apposons  iiotro 
»  signature.  »  -^w^ 

Uexéea^on  des dispoaltioBS miUtaires appartiendra  ensoiieaux  com- 
mandans des  troupes  de  ligne,  Conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  far- 
ticle  17  du  titre  III  du  décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places' 
eraur  les  rapporu  des  pouvoirs  civils  et  de  l'autorité  inîhtaire ,  et  pî>r  la 
toîqnid^erminele  mode  du  service  simultané  des  gardes  nationales  et  d-s 
tronpes  de  bgne.  S'il  s'agit  de  faire  sortir  les  tronpes  de  ligne  du  lieu  où 
elles  se  trouvent ,  la  détermination  du  «lombre est  abandonnée  à  lV>fl!icier 
commandant,  sous  sa  responsabilité. 

«4.  En  temps  de  guerre,  les  troupes  de  ligne  ne  pourront  être  remiîses 
^dans  les  beos  oà  elles  se  trouveront,  soit  en  garuijiou,  soit  en  quar- 
tier»  aoit  en  cantonnement  ;  néanmoiMi  sur  la  «otScàtion  dn  besoin  de  se- 
cours ,  elles  prêteront  main-forte  àTexéétttlOB<det  lois  civiles  et  politî-* 
qucs,  des  jugeinens  et  des  ordonnances  de  police  <et  de  josticëi-anlaBt 
qu'elles  le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

a5.  Les  déposStairea  des  forces  publiques  appelés ,  soit  pour  assurée 
rexécution  de  la  loi ,  des  jugemens  et  ordonnances  ow  marideméns  de 
justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroo- 
pemens  séditieux,  et  saisir  les  chefs  ,  auteurs  et  instigafeiirs  de  l'émcm^ 
OU  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer  la  foice  des  armes  aue  dans 
irais  cas  r  '  ^    --..r.    ^  ,  ^  j  , 

Le  premier  ,  at  des  Yiotenceson  Toiâ  'dfe  fait  étoient  àeroéès 'contre 

eux-mêmes; 

Le  second  t  «'iis  ne  pouYoient  défendre  autrement  leterràîn  qu'ils  oc** 
cnperoioit',  on  les  postes  dont  ils  seroieitt  elutrgés  ;         ■' *    '  •« 

Le  troisième,  s'ils  y  étdentexpressément  autorisés  par 'nn.BIBeiérciyit' 
et  dans  ce  troisièmftcas  »  après  les  formalités  nrescrittspar  les  deuxartidêa 
loivans.  '      •       .     ■>r  ■  ,  •     ^      -  • 

a6.  Si ,  par  les  progrès  d'nn  attronjiement  ou  émeute  populaire,  ou  p.ij 
toute  autre  cause ,  l'usage  ri  gourent  ée-k  Intee  détient  nécessaire  un 
officier  civil ,  soit  juge  de  paix,  soit  officier  municipal,  procureur  de  IH' 
commune  ou  commissaire  de  police,  soit  administrateur  de  district  ou  de 
département,  soit  procureur  syndic  ou  procnreur  général  syndic,  se  pré- 
HaUn  for  ie  lien  de  l'altroopemiOit  ou  du  délit  ;  propuncera  à  haute  voix 
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ces  mots  »  OMiuan^  àlmUU:  ois  vqfaim  uimg0  de  la force  ;  queteêhomê 
cUcjreiu  se  ntirtnt*  Le  tambour  battra  on  ba»  avant  chaque  sommation. 

»7.  Après  cette  sommation  trois  Ibis  réitérée ,  et  même  dans  le  cas  ou 

après  une  première  ou  seconde  sommation,  il  ne  seroit  pas  possible  de 
faii  e  la  seconde  ou  la  ti'oisièoae,  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent 

Sas  paisiblement,  et  même  i^il  en  reste  plus  de  ^ntnse  rais^mblées  ep  état 
e  résistance,  k  forçe  des  armes  sera  à Tiastant  déployée  ooiitre  les  sédi* 

tieux ,  sans  aucune  responsabilité  des  événemens  ;  et  ceux  qui  pour- 
ront être  saisis  ensuite ,  seront  livrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés 
et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

a8.  Pbur  l'exécution  dei  deux  artides  précédens ,  l'obligation  de  se  pré- 
senter au  lieu  de  l'attroupement  remontera  dans  l'ordre  qui  suit  :  d'abord 
le  procureur  de  ia  commune  et  les  commissaires  de  police ,  daus  les  lieux 
où  il  y  en  aura  ;  à  leur  deiaut ,  tous  les  officiers  municipaux  indi? iduelle* 
ment,  ensuite  le  juge  de  paixdn  canton;  si  c'est  dans  une  TÎIIe,  le  jugede 
paix  de  la  ville;  et  si  elle  en  a  plusieurs,  tous  lesjuges  de  paix  individiielr 
leraent;  enfinle  jirocureur  syndic  du  district,  età  son  défaut,  tous  les  mem- 
bres du  directoire  du di^ict individuellement;  te procureuf  général  s^ndic^ 
et  à  son  défiint ,  tons  ks  membres  dn  directoire  d^  département,  indÎTiT 
daellement,  si  l'attroupement  ou  Témente  populaire  se  passe  dans  le  chef- 
lieu  d'une  administration  de  district  ou  de  département. 

Les  ofiiciers  publics  dénommés  ci-dessus,  chacun  selon  l'ordre  de  leuxt 
élection  ;  et  s'il  s'agit  des  juges  de  psix,  dan»l*ordMderàge,  en  çMunen* 
çantpar  les  plus  jeunes. 

açj.  Si  aucun  ollicier  civil  ne  se  présente  pour  faire  les  sommations  ,  le 
commandant ,  soit  des  troupes  de  ligne ,  soit  de  la  garde  nationale  ,  sera 
tenu  d'avertir  à  son  choix  l'au  ou  l'autre  des  «^ficiei»  civils  désignés  aux 
articles  17  et  a8.  * 

30.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  donnera,  sous  la 
responsahiliié  de  ses  ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  çt  le  rétablissement  de  l'prdre,  mais  àla  charge  d'en  instruire  au  même 
instsot  le  corps  légisbtif ,  s'il  est  assemblé.' 

31.  Si  des  troubles  filent  tout  im  département  durent  les  yaeances  de 
la  législature ,  et  s'ils  ne  peuvent  être  réprimés ,  tant  par  la  gendarmerîn 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui  pourront  s'y  trouver,  que  par  les 
gardes  nationales,  le  roi  donnera  les  ordres  nécessaires,  mais  à  la  chargé 
ge  les  consigner  dans  une  proclamation  qui  convoquera  en  même  temps  Iii 
législature  à  jour  fixe  ;  il  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  les  procureurs 
g)înéraux  synalcs  et  les  procureurs  sjndics,  lesquels  seront  remplacés  de 
ia  manière  déterminée  daus  la  loi  du  17  mars  17(^1  :  le  tOHt  sous  la  respon- 
sabilité des  ininistres.  , 

3s.  Les  officiers nmiiicipanx  de  chaque  commune  ,  àniiit^  qu'Os  remar- 
queront des  mouvemens  séditieux  prêts  à  éclater,  seront  tenus,  sous  leur 
responsabilité  ,  d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la  commune  qu'au 
juge  de  paix  dn  Mton,  et  an  procureur  syndic  du  distriçt,  lesquels  rè-' 

3uerront  un  service  de  vieilance  delà  part,  soit  des  troupes  de  ligne,  soit 
e  la  gendarmerie  nationale ,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  lé  canton  ou 
le  district,  selon  l'importance  des  faits.  Daus  ce  cas  ,  et  toutes  les  fois  que 
le  procureur  syndic  iera  nue  réquisition  ,  il  sera  tenu  d'eu  avertir  |e  pro- 
aireuf  général  syndic 

33.  ^s  conseils  ou  directoires  de  dépM>lcaKBt  feront  çhirgés,  sons  leur 
responsabilité,  d'examiner  les  circonstances  où  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à  la  conservation  ou  au  rétablissement  de  l'ordre  public  ;  ils 
seront  teuus  alors  d'en  avertir  le  pouvoir  exécutif,  et  de  l|ù  demsuder  ua 
icnfort  detiDiipcê  dt  fi|p|i» 
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^  r!?^'*'^*^^^^"^»'  P"     l'accorder.  ^ 

<)r»dic.,  de»  procurer,  ' --^^uJuT^m^.^.t?  P"»car«ur. 
i<We.  de  pai,  de  tout  le  dittrict.  «  ia" 

36.  £a  l'absence  on  4  défaat  4d  «n>car«itt  4ft là  «ammm«.   4    •  j 
«r^MIaiiil,  |„  directoire,  de^d,«rl„  I  j"^^ 


tfcîûde  r^'f'^'^^i^i^l 

c.„...«i,e.  de  polie  le.  1^^;^,^!!^;::^^*^^^ 
1». procure v^geBéMui:  tyadio  >eront  jugés  parles  triban»nrl^'?', 

droit  de  citoyen  actif ,  tans  n^MiM'ch*  =  ■   ~         «Twcice  du 

«.de  ^nal  cintre  le.  Irin^e^^^^'^^S^Si^J^  I~ 

38.  Dan*  le  eas  ou,  soit  les  officiers  mUnîcinaaî  «oit  Ip7r«T^  u  j 

woieot  aux  dupotition»  da  présent  décsr«t«  k  léffiiAatar»  «nr  , 

qniîaî  en  sera  ^u,  pourr!  dissouJî^e^t^rni^^^^^^ 

U^et  renvoyer  latotairté  ou  ,«el^^„„,  de      memC^S T 

tels  pr^^dioe  *l?t««lht«»4^*^  .  et  de  1? 


suspension 


ÎSET^  i«Eir!lCTÎ^  cic la  commune,  des  coma 

4o.  En  ce  qu.  concerne  les  procureuri  gMrai»  syndics ,  le  mmré  A» 
^^^r  donnera  connoisaance  de  leur  conduit/ A  la  ligbSSÎre^auî 
•tattwrt  ce  qu'elle  jugera  convenable,  el,  a'U  y  a  lieu.  leêl^v^\l% 
être  jugés  au  -         .^_f„.  ^   TriiBiuL  _L        -       wnTm»  pdu^ 


j»|>«««  port««  au  code  ploal,  .«afréjudioe  is^^^X'^^J^à 
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^9.  Les  citoyens  en  activité  dé  service  de  garde  nationale,  ou  màrtte 
Amplement  inicrîtt  tnr  le  rdte ,  qui ,  hors  le  cas  de  la  loi  martiale ,  refn« 
l|eroient  y  après  une  réquisition  légale,  toit  de  marcher  ou  de  se  faire  rem- 
placer ,  soit  d'obéii  à  un  ordre  conforme  aux  lois ,  seront  privés  de  l'exei- 
cice  de  leur»  droits  de  citoyen  actif  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n'ex- 
^derapas  quatre  années,  ils  pourront  même,  selon  la  gf-avité  des  circons- 
tances  f  èttt  condtnuiét,  U  un  emprisonnemeat  qui  ne  poorra  excéder 
tau  an. 

43.  Les  délits  mentionnés  en  Tartide précédent  aerofit  pçorsnii^*  par  la 

\oie  de  police  cocrectiounelle. 

.  44*  Indépendamment  diy-fé^isîtioiia  paitîcnlîèm  qui  pourront  être 
adreiiées,  selon  les  règles  d^essus  présentes  »  anx  citoyens  inscrits  potur 
le  service  des  gardes  nationales,  lorsque  leur  secours  momentané  dt» 
tiendra  ué<;essaire ,  ils  seront  mis  en  état  de  réquisition  permanente,  soit 
par  les  of&dett  municipaux  dans  les  Tilles  an-dessps  de  dis  mille  âmes, 
soit  partout  ailleurs  par  le  directoire  de  département,  soT  l^avia  de  celai  de 
district  y  lorsque  la  liberté  ou  la  sûreté  publique  sera  menacée. 

45.  Cette  réquisition  permanente  obligera  les  citoyens  inscrits  à  un  ser- 
vice habituel  de  vigilance  :  les  patrouilles  seront  alors  établies  on  renfor* 
cées  et  moltipliées. 

40«  Tons  les  citoyens  inscrits  sur  le  r61é  des  gardes  nationales,  sont  mis 

1)ar  le  présent  déciet  en  état  de  réquisition  permanente,  jusqu'à  ce  que 
'exécutiçn  des  lois  coustitutionaelles  ne  rencoutraat  point  d'obstacles,  le 
corps  législatif  «it  «xpressémaiitdélerainé  la  cassation  de'  cet  état. 

Article  additionnel  à  ajouter  à  la  Loi  martiq.le  du  mois  de 

nôvemhn  1789. 

,  toi  loi  martiale  ooatfnnem'à  être  prodimèe',  lorsque  ht  tranquillité  pn- 
bliqira  sera  liabitndlement  menacée  par  des  émeùtes  populaires  on  attron- 
pemens  séditieux  qui  se  succéderoient  l'un  à  l'autre.  Pendant  le  temps  que 
Ta  loi  martiale  sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus  du 
nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publiques  ,  avec  ou  &ans armes , 
liera  répétée  atuofement. 

.  JDécree  ndaUfaum  Passe^ports.  . .  ,  . 

•     ■  ■  ■  Paris,  le  3o  juilletrrô  août  i79r.  ' 

L'ÂssKBfBLix  XATloirAi.E  ayant  entendu  son  comité  diplomatique,  an» 
torise  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  siguer  tous  passe«ports  uéces* 
aaires  pour  le  bien  du  service,  dans  las  affaires  de  son  département ,  et  pour 
tbnt  antre  objet  d'utilité  évidente  ou  de  nécessité  indispensable,  en  se  con* 
formant  aux  précautions  indiquées  par  le  décret  du  18  juin,  et  notam- 
ment a  la  cbaiî(Ç  de  faire  enregistrer  et  numéroter  lesdits  passe-ports ,  des- 
quels numéros  et  enregistremeat  mention  expresse  étn  &îte  en  veita  dn 
présent  décret  sur  chacun  d*eux.  Charge  les  municipalités  des  Tilles'fron- 
'tiéres  détenir  note  de  l'exhibition  à  elles  faite  desdits  passe-ports,  sous  leurs 
auméros,«td'en  i^ire  mention  sur. un  r^istre  à  ce  destiné,  pour ^  recourir 

<        '      *  DéetH  relatif  mus  ÈmigranSj. 

Paris,  le  i*'"~6  août  1791. 

Lfts  circonstance»  où  se  trouve  la  nation  Française ,  lui  faisant  un  devoir 
de  rappeler  dans  son  «tin  teus  les  enfans  de  la  patrie  absens ,  et  de  ne  ptr- 
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Vfitra  toz  dftrfeas  préMO*  de  sortir  do  royaume  que  pour  det  ctUMt  tt^ 
connues  néocssairct  >  Vasatoiblée  nationale  décrète  ce  4|ai  suit  : 
Art.       Tous  les  Français  absens  du  royaume ,  sont  tenus  de  rentrer 

en  France  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret^;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  efi  ait  été  autrement  ordonné,  aucun  citoyen 
Fvan^ia  ne  pourra,  aortir  du  royaume  sans  aroir  satisfait  il  ce  qvà  sera  près* 
erit  ci-après.  .     '  . 

a.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  seront  mis  totis  la  protectioïi 
et  sous  la  sauve  ^arde  spéciale  de  la  loi;  en  conséquence,  les  corps  admi-' 
wstratifa  etlea  municipalités  seront  tenus  sous  leur  responsabilité,  de 
Teiller  à' leur  sàreté  et  de  les  en  faire  jouir.  '  .  ' 

Il  est  pareillement  enjoint  aux  accusateurs  pnbficty  depènrsuîvre  ta 
réparation  ou  la  punition  de  tonte  contnwvotion  ans  présentes  dispo- 
sitions. . 

3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé ,  paieront  par  forme  d*in* 
demnité  du  service  personnel  que  chaque  citoyen  doit  à  Fétat,  une  tliplo 

contribution  principale  foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence;  ils  souffriront  en  outre  une  triple  retenue  sur  les  intérêts  des 
Kntea,  prestations  on  autres  redevances ,  à  raison  desquelles  la  retenuo 
simple  est  autorisée.  Cea  débiteurs  deviendront  comptables  de  deux  por- 
tions ,  de  trois  de  cette  même  retenue  envers  le  trésor  public  ;  et,  à  défaut 
de  paiement,  ils  seront  poursuivis  comme  pour  leurs  propres  coatrîba— 
tiona.  Lesdits  débîrenra  seront  tenus  de  fidre  lettrs  déoarttîoi»  aux  dtt* 
tricta,  à  peine  de  demeurer  responaaUea  de  tontes  les  fet^nnes  qui  n'an- 
roient  pas  été  faites. 

4*  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  légitimes  ayant 
des  titret  authentiques  antérieurs  à  la  loi  du  a8  juin  dernier ,  lesquels  pour* 
ront  exercer  leurs  droits ,  soit  sur  les  fonds,  soit  sur  leurf  revenus  par  pré* 
férence  aux  deux  dernières  portions  de  Timposition,  sans  préjudice  du 
droit  de  la  nation  de  se  faire  payer  du  surplus  de  ladite  imposition ^  SUC 
l'excédant  des  fonds  ou  des  revenus  des  débiteurs. 

*  ^  • 

5.  Les  épigrcs  seront  dispensés,  aussitôt  leur  retour,  du  paiement  total 
de  cette  taxe,  qu'ils  ne  seront  tenus  d'efTeclner  qu*au  prorata  du  temps  do 
leur  absence,  à  partir  du  i*' juillet  de  la  présente  année,  se  réservant  an 
surplus  l'assemblée  nationale,  de  prononcer  telle  peine  qu'il  appartiendra 
contre  les  réfractaires ,  en  cas  d'invasion  hostile  sur  les  terres  de  France. 

6.  Pour  l'exécution  des  articléf  précédens ,  chaque  mnnicipalité  sera 
tenue  de  fournir  im  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rAles  , 
tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution  mobilière  ;  et ,  à  la 
suite  des  noms  de  chacun  desdits  émigrés,  ils  indiqueront  le  montant  de 
la  cotte  d'imposition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les  rôles;  iU 
iodiqueroot  aassî  le  montant  de  la. retenue  qn'ila  moront  devoir  leur  être 
faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à  eux  appartenant.  ' 

Ces  états  seront  adressés  an  directoire  de  district,  qui  à  vue  d'iceux  ,  et 
d'après  led  détails  qui  seront  à  sa  connoissance,  fera  former  un  rôle  de  la 
taxe  ordonnée  à  Téçard  deadita  énugréa.  Ces  r6lea  ainsi  formés  et  viséé  pa^ 
Us  ^rectoires  de  district,  seront «Bvovéa  an  département ,  qui  les  adres- 
sera au  ministre  des  irap<;isitions«  qui  donnamMs  ordre»  néoassaires  pour- 
en  assurer  l'exécution.  *  * 

y.  Les  fermiers ,  locataires  ou  antres  redevables  desdits  abséns ,  ne  pour- 
ront acquitter  le  prix  de  leurs- baux  k  ferme,  à  loyer,  les  rentes  et  redè-- 
vances  par  eux  dues,  sans  qu'il  leur  ait  été  justu^'dn  paiement  dct  r6let> 
d'impositions  et  taxations  desdits  ahsens. 

8.  Sont  exceptés  des  di^positiolls  ci-dessus,  les  Français  établis  en  payi 
étoanger  aiaiAt  le.prendex  juillet  ijHq  ,  ceux  dont  l'absence  est  antérieutu  à  ' 
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]a4îl«  éfoqat ,  Cé^%  qm  m  M  tont  «liiaitét  ipfm  .TMi  de  paMe-poréf 
«•forme  pour  caiifed*  mliilig ,  ceux  c^ui  ontVMniiriofida  {oinTeR 

nement,  leur  épouse ,  père  et  mère  domiciliés  avec  eux ,  les  gens  de 
|es  néj^ociaiu  ou  ieurs  facteurs,  notoirement  connus  pour  être  dans  ïi 
de  faire,  ,à  Taisoii  de  leur  ccuninerce ,  des  voyages  ch«E  rétraagtt. 
[  9.  Les  congés  ou  pemiiaioat  de  s*absenter  oors  du  royaume ,  ne 
accordés  à  aucun  citoyen  que  par  le  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  il  sera  domicilié  ,  et  d'après  l'avis  de  sa  municipaiiti^  pour  det 
causes  nécessaires,  indispensables ,  connues  ou  constatées. 

Celui  ^ui  sollicitera  ladite  pemÛMÎOB ,  préteri  wdiTÎdiiéUeineBt  le  ter» 
meàl  civique ,  on  justifiera  qu'il  a  déjà  prêté  ce  serment  individael ,  el 
îenidra  à  sa  demande  une  déclaration  par  écrit  qu'il  entend  y  rester  fidèle. 

Conformément  à  l'article  7  du  décret  du  aâ  juin  dernier ,  les  congé* 
on  penniaàione  de  s'abienter  hors  da  royaume  »  contiendroot  1«  nMBlira 
jif  personnes  à  qni  ils  sont  dlMUHéa ,  leiirt  ma/Mi  leor  ft§e  ,  leur  signale- 
ment, la  paroisse  habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesquels  seront 
pbligés  die  signer  aur  les  registres  des  passe-ports  et  sur  les  pasae-porte 
fut-mémef. 

XMbv^  pcnam  àMiUoin  de  amies  Prodâures  instruites  sur 
les  Jhits  rèiatift  à  la  MéwJuthn,  Amnistie  génénUe  em 
faveur  des  kammesdepserre,  et  réintea^eordu  DéenS  dm 

.  x^*i^demier,TeUurf€m»Smigmns: 

Fafis,  le  14:=:  x5  sqptHnbra  vi%U 

L*AasKaiBLis  iiatio]iax.b  ,  considérant  que  l'objet  de  la  révolution  fran» 

Si^e  a  été  de  d«BaeriBM  coBttitBtioa  àTempire^ft  ^àineila  rérolutioâ 
Mt  pendteflata  AmncBtoèUooaMHntiooeittdMTéeet  aeoepi^ 
le  roi  ; 

Considérant  qu'autant  il  seroit  désormais  coupable  de  résister  aux  an- 
f^téa  eonatitum  et  aux  kù ,  autant  H  eei  digoe  de  la  aaition  Fna^iae 
«^oublier  les  marquée  dr«ifi|loeition  dirigéea  contre  la  Volonté  nationale  . 

lorsqu'elle  n'étoit  pas  encore  généralement  reconnue  ni  solennellement 

Sroclamée  ;  et  qu'enfin  le  temps  est  venu  d'éteindre  toutes  les  dissension^ 
a(>s  un  sentiment  commun  oe  patriotisme ,  de  fraternité  et  d'alTeetioitf 
pour  k  monarque  ^  •  d^aaé  Imasple  deeel  •vbU giaéreiix^  déofèl» 
ce  fUÎ  fuît  : 

Abt.  i**".  Toutes  procédures  instruites  sur  des  faits  relatifs  ji  la  révolu- 
tion ,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet»  et  tous  jogemena  intervenus  aar  aem« 
liiables  procédures ,  sont  irrévocablement  aixHii. 

•  a.  U  èil  défend»  à  tons  officiers  de  police  ou  jtigee  «  de  eommancer 
aucunes  procédures  pour  les  faits  mentionnés  en  rarticle  |n4ftédéot  «  al 
de  donner  continuation  à  celles  qni  seroient  Commencées. 

3.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  justice  pour 
ai  faite  adtewer  par  les  jugea  de  chaque  trilMiaal,  Télat  TÎsé  nir  le  ebia* 
aiasaire  du  roi  «  des  procédures  et  jagemeaa  compris  dÉoa  la  présenta 
aboUtian  i  le  aiiakiM  otrtitea  k  caipa  kgkktif  de  k  leniae  deadiia 
états. 

.  4*  UaieemblA  vatiaaak  déoèla  une  anniatie  générak  en  ftrmr  da 
tout  hoaaaae  de  guerre  préveaa  «  aaeaeé  o«  «sofftaiacu  de  délits  militâiaa  , 
à  compter  du  1"  juin  1789  ;  en  conséquence  toutes  plaintes  portées,  pour- 
auites  exercées  ou  jugemens  rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits  ,  se- 
Mat  regardés  comme  non  avenus  ,  et  les  personnes  qui  en  étoient  Tobj 
iarant  Buact  ivB>édiatt«ieal  «a  Jihirté  »  ta  aUai  ao^  délepa 
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Moins  qu'on  ptÙMe  induire  du  présent  articie,  que  cet  personnM  couser- 
«cm  MeoM  ovoili  tnr  l«  fitm»  qa*eUflt  anoiciic  abuiaoïiiiéM. 

5.  L^atieinKlée  nttioiial»  déerète  qall  ne  fera  Tpim  tangk  aiicaiMt  per- 
missions ou  passe-ports,  dontroMge  tToit  été  momentanément  établi. 
Le  décret  du  i"  août  dernier,  relatif  aux  émigrans ,  e*t  révoqué ,  et 
conformément  à  la  constitution ,  il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  au 
druit  dé  tout  dtciyeii  Fku^»  de  voyager  Ebrement  dent  le  rojeume , 
et  d'en  lortir  à  volonté. 

—  11^   

Décret  de  V Assemblée  constituant^  relatif  à  l'^bliss^mêfU 
de  Commissaires  de  police  dans  les  dij^fénnifs  viUe$  du 
JR/yrmsime  ûà  ils  lermi  fugés  uéoêêsains. 

Pkria,  le  9it=:99  sqpleBibre  1791. 
UAHumis  S4no»AU  déevète  ee  f  ni  tait  : 

Abt.  I*'.  Il  sera  ét^Ui  per  le  oorps  législatif  det  commÛMwrit  de  poUfl» 
dans  toutes  les  yilles  du  royaume  où  onJet  jflgtte  iWinOHliffM  9  .^pvèf^'tVW 
de  radministration  du  département. 

Cet  èomnuwaim  vHUeront  tu  maintien  et  à  Texécntion  dft  kMil  de 
police  «anînpale  et  conectumiMllc ,  et  ib  ponnrent  dreaier  le»  proeèe- 
▼erbauz  en  matîèi*e  criminelle,  conformément  à  ce  qui  s^ra  fîit  ci-après, 
{jee  municipalités  détermineront  selon  les  localités  ,  et  avec  l'autorisation 
'^radminwtntiondnd^pertiaMnttnrfaTÎfdeeAdflidiatfiett  le  détail 
des  fonctions  qui  pouirant  Jeor  élK  atttibnéii  dan»  Fordré  des  pouroiip 
propres  00  déiégilétaux  corps  mnnîeipaus* 

3.  Dans  les  lient  bà  la  loi  n'aura  pa^  déterminé  le  mode  de  la  fixation  dte  * 
leiur  traitement,  il  sera  fixé  par  le  directoire  de  département,  sur  la  de- 
Mande  de  la  nnaseipdîté  et  ravit  dn  diteetoite  de  dulricl ,  et  payé  par  la 
commune. 

4«  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix  ,  les  dispositions 
provisoires  contenues  aux  articles  i4,  i5  et  16  du  titre  IV  de  l'organi* 
eation  de  la  municipalité  dé  Paris ,  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est 
Contraire  an  déerst  tor  la  .polioe  rtnniripaieat  CDffeotfonnaUe  j  etalipréi- 
sent  décret.  * 

5-  Les  commissaires  de  police ,  lorsqu'ils  en  auront  été  reciuis ,  ou  même 
d'of£ce  lorsqu'ils  seront  informés  du  délit ,  seront  tenus  ae  dresser  Iqr 
procès-Vtebans  iândiat  à  DonHHwr  la  flagrant  délit  on  le  corps  de  délit  » 
encore  qu'il  n'jf  Mt  point  eorda  piainla  rendue. 

6.  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de  police  munici- 
pale, par  les  municipalités,  soit  en  conséquence  d'une  plainte,  par  les 
ofBcieIrs  de  pblleê  dé  ièrêlé ,  ou  par  les  juges ,  poo'r  dresser -les  proc^ 
verbsnx  qui  seront  ju^itenéoéssaires. 

7.  En  c?s  d'effraction  ,  assassinat,  incendie,  blessures  ou  autres  délits 
laissant  des  traces  après  eux  ,  les  commissaires  de  police  seront  tenus  de 
'dresser  les  procès«verbaux  du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes 
M^iêt,  le^ueHes jeroot  ensniie  leondwiMs  alies  le  juge  de  paix,  saa^ 
Mannioîna  ipie  bn  dnnitalMaim  4a  poNo»  pÉbisnt  pfooédar  ànk  <alor- 
mations. 

*  â.  Tous  les  commissaires  dopelipe  pourront  dresser  des  procès-verbaux 
bors  de  Pétendne  de  lenr  territoire ,  pourvu  que  ce  tfok  daaff  leterritoiaa 
tibia  municipalité.' 

•  9.  Dans  le  cas  oij  il  y  aura  procè-s-verbal  dressé  par  les  eoraraissairef 
de  police  ,  il* en  tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  para|>lié 
par  un  des  oâicîers  nmnicipaux.Xls  ^ransmctlcoDLatt  jBge  de  pjUnJa  Btionte 
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ra^mr  du  procès-verbal ,  avec  les  objets  volés,  les  pièces  de  cohvictMÎI <t 
Ja  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  douMimit  dédMrge  d« 
lirocès-verBal  et  des  pièces. 

Décret  de  l'Assemblée  consdnianie  portant  éiabîissement  de 
vingt'çuatre  Officiers  de  police,  sous  le  nom  d*Oi&cketi 
de  paix ,  dans  la  viUe  de  Paris, 

Paris,  ]«  ai =99  septembre  1791. 

VAMmÊMLÛM,  VATioiTALE ,  après  avoîr  «Btenda  set  eomîtés  de  consti- 
lution  et  de  législation ,  dé<Hrète  ceqni  suit  ; 

Art.  i*\  Il  s«ra  étdMi  à  Paris  vingt-quatre  officiers  de  policé  ,  sons  le 

nom  ^officîprx  de  paix ,  nvec  les  fonctions  ci-après. 

a.  Les  otiiciers  de  paix  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  puWi- 

3ne ,  de  se  porter  dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée  ;  d'arrêter  les 
élinquans ,  et  de  les  conduire  devant  le  joge-dè  paîx. 
3.  lis  seront  nommés  parles  officiers  monicipanz  »  et  leur  aenrice  durera 
quatre  ans. 

4-  Ils  porteront  pour  marque  dlstinetive ,  un  bâtOM  bianc  à  la  main  ;  ib 
diront  à  celui  qn'iFs  arrêteront  :  Je  vous  ordonne  m  ah  nom  deUt  Udt  dm 

me  suifre  i/ei>ant  /r  Jn^e  (Je  paix. 

5,  Les  citovens  seront  tenus  de  leurpréter  assistance  à  leur  réquisition;, 
«t  cens  qnî  refuseront  d*obéir  aux  émcwn  de  paix  »  seront  condamnés» 
pour  cela  seulement ,  à  trois  mois  de  détention.  ■  . 

6,  Les  officiers  de  paix  ,  pendant  la  nuit  ,  pourront  retenir  les  personnes 
arrêtées  ;  elles  seront  conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police, 
s'il  s*agit  d'objets  attribués  à  la  municipalité.  ' 

7,  SMl  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  poliee  correctionnelle  on  de  la 
police  de  sûreté  ,  les  officiers  de  police  conduiront  les  prévenus ,  soit 
devant  le  joge  de  paix  du  district  »  soit  deraiit  le  bureau  central  des  jugea 
de  paix.  ■  - 

19.  Les  ofîficiers  de  paix  ne  pourront  être  destitués  que  par  Irow  déli* 
Itérations  successives  du  bureau  central  des  juges  de  paix  ,  prises  à  huit 
jours  de  distance  l'une  de  l'autre.  ** 

9.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  de  trois  mille  livres, 
aux  frais  de  la  commune. 

10.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provisoirement  et  penon* 
nellement  à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 


'Décretde  ¥  Assemblée  constituante  sur  les  Sociétés  populairês* 

Paris ,  les  99  et  3o  septembirerr^  octobre  1791*. 

L'Assemblée  aatioitale,  considérant  que  nulle  société  ,  club  ,  associa- 
tion de  citoyens ,  ne  peuvent  avoir,  sous  aucune  forme,  ime  existence 
politique ,  ni  exercer  aucune  action  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
et  des  autorités  légales;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  paroitré 
sous  un  nom  collectif,  soit  pour  former  des  pétitions  ou  des  députations, 
*  pour  asstiter  i  des  oérémonies  publiques ,  soit  pour  tout  autre  objet , 
sHéorète  ce  ^i  suit: 

Art.  I*^  S*il  arrtvoit  qu'une  société,  club  ou  association  se  permit  de* 

mander  quelques  fonctionnaires  publics  ou  de  simples  citoyens  ,  ou  d*ap- 
porter  obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quelque  autorité  légale,  ceux 
^i  auront  présidé  aux  délibérations ,  ou  lait  quelque  acte  tennitt  à  leur 
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eXÀîotion  ,  seront ,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général  fyndic  du 
département ,  et  sur  la  poursuite  du  commissaire  du  roi  ^  cocidamnés  par 
les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  an*  dn  tableau  civique,  et  àé» 
clarrs  )i)habilps  à  exercer  pendant  ce  tenpa  aucune  fonction  publique. 
^  j.  En  c.t;  que  lesdites  sociétés,  clubs  ou  associations  fissent  quelques  pé- 
titions en  nom  collectif,  quelques  députatious  au  nom  de  la  société ,  et 
généralement  tous  actaa  où  ellaa  parohroient  sons  les  formes  de  rextttence 
politique,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porté  les  pétitiona* 
compose  ces  députations ,  ou  pris  une  part  active  a  l'exécution  de  ces  actes, 
seront  condannnés  par  la  même  voie  à  être  rayés  pendant  six  mois  du 
tableau  civique  ,  suspendus  de  toutes  fonctions  publiques  ,  et  déclaréaifr- 
babiles  à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps. 
^  3.  A  l'égard  des  men>bres  qui  n'étant  point  inscrits  sur  le  tableau  des 
aitoyeos  actifs,  commciti oient  les  délits  mentionnés  aux  articles  précé- 
dens ,  ils  seront  condamnés  par  corps  à  une  amende  de  douze  livres  s*ila 
•ont  Français ,  et  de  troia  mille  livres  s*ib  sont  étrangers. 

4-  r>'a  semblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  SOU  ancien  Comité 
de  constitution  ^  sera  imprimé  avec  la  présente  loi. 

Proclamation  du  Moi  concernant  les  Émigrations» 

Parts,  la  14  octobre  ivgr. 

-     *  *      •  * 

Le  roi ,  instruit  qu*un  grand  nombre  de  Français  quittent  leur  patrie  et 
se  retirent  sur  des  terres  éirangères,  n'a  pu  voir,  sans  en  être  vivement 
affecté  ,  une  émigration  aussi  considérable  ;  et  quoique  la  loi  permette  à 
tous  les  Français  la  libre  sortie  dn  royaume ,  le  roi ,  dont  la  tendresse 
paternelle  veille  sans  cesse  ponr  Fiotér/it  général  et  pour  tous  les  intérêt! 
particuliers,  doit  éclairer  ceux  qui  s'éloignent  de  leur  patrie  ,  sur  leurs 
véritables  devoirs ,  et  sur  les  regrets  qu'ils  se  préparent,  o  il  en  étoit  parmi 
eux  qui  fussent  séduits  par  Fidée  qu'ils  donnent  peut-être  an  roi  nne 
preuve  de  leur*  attachement,  qu'ils  soient  détrompés,  et  qu'ils  sachent 
que  le  roi  regardera  comme  ses  vrais  ,  ses  seuls  amis  ,  ceux  qui  se  réuni- 
rout  à  loi  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois,  pour  rétablir  l'ordre 
et  la  paix  dans  le  rpyaume,  et  j^our  y  fixer  tous  les  genres  de  prospérités 
auxquels  la  nature  semble  l'avoir  destiné.  Lorsque  le  roi  a  accepté  la  cons- 
titution ,  il  a  voulu  faire  cesser  les  discordes  civiles  ,  rétablir  l'autorité  des 
l'iis,  et  assurer  avec  elles  tous  les  droits  de  la  liberté  et  d^  la  propriété.  II 
devoit  ae  ilatter  que  tous  les  Français  seconderoient  ses  desseins  ;  cepen- 
dant ^est  A  cette  même  époque  que  les  émigrations  ont  semblé  se  molti* 
plier  :  Tine  foule  de  citoyens  abandonnent  ^ur  pays  et  leur  roi ,  et  vont 
yjorter  chez  des  nations  voisines  des  richesses  (jne  sollicitent  les  besoins 
de  leurs  concitoyens.  Ainsi ,  lorsque  le  roi  cherche  à  rappeler  la  paix  et  le 
bonhetir  qui  la  sait ,  c'est  alors  qu'on  croit  pouvoir  Tanmidonner ,  et  lut 
refuser  les  secours  qu'il  a  droit  d'attendre  ae  tona.  Le  roi  n'ignore  pae 
que  plusieurs  citoyens,  des  propriétaires  sur-tont,  n'ont  quitté  leur  pays 
que  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  l'autorité  des  loi.s  la  protection ^ui 
leur  étoit  due  :  son  cœur  a  gémi  de  ces  désordres  ;  mais  ne  doit-on  nen 
pardonner  aux  circonstances  ?  le  roi  lui-même  n'a-t-il  pas  en  ses  chagrins  ? 
et  lorsqu'il  les  oublie  pour  ne  s'occuper  que  du  bonheur  commun  ,  n'a-t-il 

J)as  le  droit  d'attendre  qu'on  suive  son  exemple  ?  Comment  l'empire  des 
ois  s'établiroit-il ,  si  tous  les  citoyens  ne  se  réunissent  pas  auprès  du 
chef  de  Fétat  ?  Gomment  un  ordre  stable  et  permanent  peut'il  s  établir , 
ft  le  calme  rensttre,  si  par  un  rapprochement  sincère  ,  chacun  ne  contri- 
bue pas  à  faire  cesser  l'inquiétude  générale  ?  Comment  enfin  l'Intérêt  com- 
mun prendra-l-il  iji  place  des  iniéiêts  particuliers,  si  au  heu  d'étouffer 


CHAPITRE  V. 


FeAprit  de  p?irti ,  chacun  tient  à  m  propre  opiaîoOf  «t  préftrt  de  •'oilcri 
à  céder  à  l'opinion  commune  ? 

Quel  sentiment  vertneiix ,  quel  intérêt  bien  entendu  petit  donc  motirer 
ce»  énîgretiont  ?  Fesprit  de  parti  ^ui  a  causé  tons  nos  mellieimy  n'est 
propre  qu'à  les  prolonger.  Français,  qui  avez  abandonné  votre  patrie ^ 
revenez  dans  son  sein  :  c*est-là  qu'est  le  poste  d'honneur,  parce  qu'il  n'y 
ft  de  véritable  honneur  qu'à  servir  son  pays  et  à  défendre  les  lois.  Venez 
leur  donner  Teppiii  qae  tons  les  bons  dtoyens  leur  doiveot  $  elles  tous 
rendront  à  leur  tour  ce  calme  et  ce  bonheur  que  tous  chercheries  en  vein 
sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc  ,  et  que  le  cœur  du  roi  cesse  d'être 
déchiré  entre  ses  senlimens ,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  ,  et  les  devoirs 
de  It  fomté  qui  fatttchent  principalement  à  ceux  qui  suivent  h  lot.  ton* 
ooivent le  seconder  lorsqu'il  traraille  poorleboimenr  da  peuple.  Le  rot 
demande  cette  réunion  pour  soutenir  ses  efForls  ,  pour  être  sa  consolation 
la  plus  chère  ;  il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux  chagrins 
qu  une  conduite  opposée  prépareroit  à  votre  roi ,  mettez  quelque  prix  à 
uà  toi  épargner  :  ils  séroient  pour  Ini  les  pins  pénibles  de  tous. 

Paris, le  19  novembre  1797.' 

L«  roi  n*a  point  attendu  jusqu'à  ce  jour ,  pour  manifester  son  iroproba- 
fion  sur  le  monTenent  qui  éntratpe  et  qui  tctient  hors  dn  royaume  un  grand 
aombre  de  citoyens  Français. 

Mais  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  maintenir  la  France 
dans  un  état  de  paix  et  de.  bienveillance  réciproque  avec  les  puissances 
Àraugères ,  pour  mettre  les  frontières  dn  rovanme  à  Tabri  de  toîtie  iort- 
Ùon ,  sa  majesté  iToit  cru  que  les  moyens  de  la  persuasion  et  de  la  doncenr 
«eroient  les  pins  propres  à  ramener  dans  leur  patrie,  des  hommes  que  les 
divisions  politiques  et  les  querelles  d'opinions  en  ont  principalement 
écartés.  .  . 

Quoique  le  plus  grand  nombre  des  Français  émigrés  n'eût  point  paru 
Ranger  de  résolution  depuis  les  proclamations  et  les  démarches  du  roi  , 

-seulement 
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revenir  en  plus  grand  nombre. 

Le  roi ,  plaçant  encore  son  espérance  dans  les  ni^-mes  mesures ,  vient  de 
réfuter  sa  sanction  à  un  décret  de  l'assemblée  nationale,  dont  plusieurs 
articles  rigonrenz  loi  ont  paru  contrarier  le  bnt  que  la  toi  devoit  se  pro- 
poser, et  que  réclamoit  Tintérêt  du  peuple,  et  né  pouvoir  pas  compatir 
avec  les  mœurs  de  Ici  nation  et  les  principes  d'une  constitution  libre. 

Maïs  sa  majesté  se  doit  à  elle-même  et  à  ceux  que  cet  acte  de  la  préroga* 
me  royale  pourroit  tromper  sur  ses  intentions,  d'en  renonvderTexpres- 
àion  positive  ,  et  de  remplir,  autant  qu'il  est  en  éMe,  Tobjet  important  de 
la  loi  dont  elle  n'a  pas  cru  devoir  acîuj)terîes  moyens. 
.  Le  roi  déclare  donc  à  tous  ceux  qu'un  esprit  d'opposition  pourroit  en- 
traîner ,  rassembler  ou  retenir  hors  des  limites  du  royaume ,  qu'il  voit 
Q(N>seiilenMtnt  avec  douleur,  mais  avec  un  profond  mécontentement,  nue 
conduite  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  objet  constant  de  sei^  efforts» 
et  qui  paroit  avoir  pour  bat  d'attaquer  Uê  lois  qu'il  a  consàèrées  pyr  son. 
acceptation  solennelle. 

Céux-là  sendent  étrangement  trompés ,  qui  supposeroient  an  nn  nne 
antre  volonté  qne  cdle  qu'il  a  publiquement  manifestée  ,  et  qui  feroient 
d'une  telle  erreur  le  principe  de  letur  conduite  et  ]|i  hase  de  leur  espoir 
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ipK^l^u^  siotif  qu'ils  aient  pu  la  couvrira  lear*  propres  yenx.  11  n'en  existc- 
pios  aujourd'hai  :  le  roi  leur  donne ,  en  exerçant  m  prérosaUTe  sur  des 
nêmrw  de  rigueur  dirigée»  eoBtrt  MU  «  «ne  prefiTe  de  ta  Itoerté  ^0*9  as 
leur  est  permis  ni  de  raéconnoitre  ni  ^  contrecUré  ;  et  douter  de  le  fia* 
èérité  de  ses  réaolutîoBs  »  kmqà'ib  toot  coaTeiadie  de  te  liberté  %  et  aérait 
lui  faire  injure. 

Le  roi  n  a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait  éprouTer  les  désor* 
dres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  ro^anme ,  et  il  a  long*terapa  ckerdié  à  croîrè 

<]^ue  l'effroi  qu'ils  inspiroient ,  pouvoit  seul  retenir  bors  de  leurs  foyers  un 
Il  grand  nombre  de  citoyens  ;  mais  on  n'a  plus  le  droit  d'accuser  lés  trou- 
bles de  sa  patrie,  lorsque  par  une  absence  concertée  et  des  raMemblement 
•uspeeta ,  on  tnmiile  à  entretenir  dent  ton  aein  rinqniétnde  et  Tefllatioa; 
il  n  est  plos  permis  de  gémir  sur  l*inexécution  des  lois  et  sur  la  foibleMedtt 
^ourernement ,  lorsqu  on  donne  soi-même  l'exemple  de  la  désobéissance, 
et  qu'on  ne  veut  pas  recoanoître  pour  obiigaloiret  les  volontés  réunies  de 
le  netion  et  de  son  roi. 

Ancnn  gonremement  ne  pént  exister,  si  ebecon  ne  reeonnolt  roUigation 
de  soumet  trp  sa  volonté  particulière  à  la  volonté  publique.  Cette  condition 
est  la  base  de  tout  ordre  social ,  et  la  garantie  de  tous  les  droits  ;  et ,  soit 
^*tfn  veuille  consulter  ses  devoirs  ou  ses  intérêts ,  peut-il  en  exister  de 
|»las  réels  pour  des  bommes  ont  une  patrie  ,  et  qni  y  laissent  dans  son 
Srîn  leur  famille  et  leur  propriété  ,  que  celui  d'en  respecter  la  paix  «  d'en 
partager  les  destinées,  et  de  prêter  son  secours  aux  lois  qor  veillent 
à  sa  sàretéP 

Le  consthntion,  qni  a  supprimé  les  disi|a«éi|«e  et  les  titres ,  n*a  point 
exclu  ceux  qui  les  possédoient ,  des  nouveant  moyens  d'influence  «t  des 
nouveaux  bonneurs  qu'elle  a  créés  ;  et  si ,  loin  d'inqniéter  le  peuple  pat 
leur  absence  et  par  leurs  démviAws ,  ils  s'eqroresseient  de  cfÉ||ourir  au 
bonhenr  eommnn ,  soit  par  le  eoMomwirtion  «w  lenrt  revenna^flRMin  dê 
la  patrie  qui  les  produit ,  soit  en  oonseerant  à  Pétnde  des  intérêts  publies» 
l'heureuse  indépendance  des  besoins  que  leur  assure  leur  fortune  ,  ne  se- 
roient-ils  pas  appelés  àlous  les  avantages  que  peuvent  départir  l'estime  pu- 
blkniect  la  connance  de  lenrs  concitoyens  ? 

Qu'ils  abandonnent  donc  des  pfbjéts  que  réprouvent  la  ra  i  son ,  le  devoir , 
le  bien  général  et  lenr  avantage  personnel.  Franj^is,  qui  n'avez  cessé  de 
tmbUer  votre  attachement  pour  votre  roi ,  c'est  lui  qni  vous  rappelle  dans 
Votre  patrie;  il  vous  promet  la  tranquiUité  et  la  sûreté  au  non^de  la  lof 
dont  reiéentioa  anpréme  lui  appartient;  il  yons  les  garantit  «n  nom  delà 
nation  avec  laqndleil  est  inséparablement  uni ,  et  dont  il  a  reçu  des  preu- 
ves touchantes  de  confiance  et  d'amour  Revene?.  :  c'est  le  vœu  de  chacua 
de  vos  concitoyens ,  c'est  la  volonté  de  votre  roi  j  mais  ce  roi  qui  vont 
perle  en  père ,  et  qui  regardera  TOtre  retour  comme  nne'prenve  Jettiehet 
ment  et  de  fidélité ,  vous  dédire  qi^  est  résolu  de  défendre  par  tove  lee 
moyens  que  les  circonstances  pourroient  exiger,  et  la  RAreté  de  l'empire 
^ai'  loi  est  confiée ,  et  ke  lois  en  maintien  desquellof  il  s'est  «tuché  sans 
retour. 

*  li  n  awiif  ses  îuiwMibm  mu  ytinees  ses  ibèeee;  il  en  e  donné  nnpnëis* 
sance  aux  puissances  sur  le  teiritoire  desquelles  «e  sont  formés  des  rasi^em- 
bleraens  de  Français  émigrés.  11  espère  que  ses  instances  auront  aupitrs 
de  vous  le  saceès  a  d'en  etundr^  Mais  s'il  étoit  possible  qu'eilee 
fimetit  ^rainée,  sedies  qn*il  n'ett  enenne  réquisition  qu'il  nTedresse  «uâ 
^aiMBces  étrangéreft«  ^n'il  n'est  anooâelnt]n|M»4  mat^pigonreuse,  qu'il 
ne  soit  résolu  d'adopter  plutôt  que  de  vons  voir  sacrifier  plus  long-temps 
à  une  coupable  obstination  ,  le  bonheur  de  vM  conciloyens  »  le  vôtre  et  là 
lr«ni|nimté  de  voue  p4y««  • 


*«     .  .   .  .    CHAPITRE  V. 

Aei6  ii^  Corp$  U^sUuifnon  si^e  à  la  sancUon  du  Eoi,  ' 

paris ,  le  a     4  janvier  179».  , 

UAftssMBLSE  SATioiiAJUE ,  cposidétant  que  la  notoriété  publique  et  des 
actes  eztériears  connus  de  PEnrope  entière ,  ne  permettent  pins  de  dooter 
cme  des  Français  Ingitifs  «nt  forme  le  coupable  projet  d'attenter  à  la  liberdl 
de  leur  patrie;  que  des  princes  Français  se  sont  déclarés  les  chefs  de  cett» 
conspiration  ;qu  ils  ont  calomnié  la  nation ,  ses  représentans  et  son  roi;  lenlé 
d'élever  des  doutes  sur  la  sincérité  de  Tacceptaiiou  que  Louis  XYI  a  solennel- 
lement proclamée;  appelé  autour  d*enx  ane  Ibule  de  rebelles  ;  fait  des  pré- 
paratifs Iio^itiles  suivi  des  négociaticMM.  auprès  des  puissances  étrangères; 
sollicité  d'elles  des  secours  en  hommes  ,  en  armes  et  en  argent ,  ouverte- 
ment dirigée  contre  la  France;  fomenté  dans  le  seiu  du  royaume  des  di- 
visions funestes;  tenté  d'ébranler  la  fidélité  de  plusieurs  agens  de  la  force 
publique  ;  entretenu  des  relations  suspectes  dans  rintérienr,  et  fait  enrôler 
et  recruter,  au  nom  du  roi ,  jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

Considérant  que  les  mesures  décrétées  par  l'assemblée  nationale ,  aa 
commencement  du  mois  de.novembre  dernier,  et  le  délai  qu*dle  aToit  ac« 
eordé »n*ont  fait  qn'accroftreraudafïe  des  rebelles,  ont  provoqué  des  ré* 
ponses  séditieuses  et  insolentes  aux  exhortations  fraternelles  du  roi,  né- 
cessité des . arméniens  considérables,  et  entretenu  des  inquiétudes  funestes 
un  crédit»  et  une  fermentation  dangereuse  pour  la  tranquillité  publique;  , 

Décrète  qu*il  y  a  lieu  à  accnkation  contre  Louis4^nislas-J&ivier,  ChaiH 
let-Philippe et  Louis- Joseph ,  princes  Français;  N.  .  .  Calonne,  ci-devant 
contrôleur  général;  N...  Laqueuille  l'ainé  et  Grégoire  Riquetti ,  tous  les 
deux  ci-devant  députés  à  l'assemblée  nationale  constituante,  comme  pré- 
yfenvM  dJ|||Btala  et  de  conspiratioii  contre  la  aûnté  de  Téut  et  la  oonsti* 
tutioo.  V  • 


Décret  relatif  aux  Passe^ports» 

Paris,  le  i""  février ~a8  mars  179». 

L'ÂsftSMBi.fiE  Nationale,  con«i«lérant  que  dans  les  circoustances  actuelles» 
le  salut  de  Tempire  exige  la  surveiljance  la  plus  active,  et  qu'il  est  néces* 
saire  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  concourir  à  la  sûreté  de 
rétat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  (Itcrcie  ce  qui  suit  : 
Abt.  i"^.  Toute  personue  qui  voudra  voyager  dans  le  royaume,  sera  te- 
nue, jusqu'à  ce  qu*il  en  att  été  autrement  ordonné,  de  "se  miinir  d'un 
passe*port.  • 

^.  Les  pa^se-ports  seront  donnés  exclusivement  par  les  officiers  munici- 
paux, et  contiendront  le  nom  des  personnes  auxquelles  ils  seront  déli- 
▼rés ,  leur  âge ,  leur  profession ,  leur  signalement,  le  lien  de  leur  domicile 
'  et  leur  qualité  de  Fnumais  ou  d*étrang«r.  .  ^ 

•  3.  Les  p«ne«  ports  seront  doiméa  individneUèment  ,  et  seront  aig;néa 

par  le  maire  on  antre  officier  municipal,  par  le  secrétaire-greffier,  et  par 
celui  qui  l'aura  obtenu  :  dans  le  cas  où  ce  dernier  décbrera  ne  savoir 
aigner ,  il  en  sera  fait  mention  ,  et  sur  le  passe-port ,  et  sur  le  registre  de 
la  municipalité; 

4.  Les  passe-ports  seront  expédiés  sur  papier  timbré,  conformément  à 
la  loi  du  18  février  1791.  Les  voyageurs  qui  les  obtiendront,  seront  seu- 
lement assujettis  aux  frais  du  timbre. 

5.  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume ,  le  décl»* 


Digitized  by  Google 


POLICB  GÉNÉRALE.  — I7gs. 

mont  à  la  municipalité  du  lien  de  leur  zétidenoe,  et  il  ten  hit  laéaMMi 

de  leur  (féclaration  dans  le  passe-port. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  dans  le  royaume  ^  prendront  à  la  pre- 
ihièiie  municipalité  frontière  un  passe<:port.  •  •   .  ' 

7.  L'ordre  tigné  par  an  commandant  milîtaive  tSendni  lien  de  pasa»% 

port,  pntre  les  mains  de  tont  agent  militaire  actuellement  employé  dapt. 
l'étendue  du  commandement  de  l'officier  qui  aura  signé  ledit  ordre. 

8.  Les  gendarmes  nationaux  y  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne  de  service  exigeront  des  voyageurs  la  représentation  de  leurs  passe* 
ports 

J^  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  pas  sera  conduit  devant  les  officier»* 
municipaux  pour  y  être  interrogé  et  mis  en  état  d'arrestation  |  à  moins 
qu'il  n'fiit  pour  répondant  t^n  citoyen  domicilié. 

10.  Les  officiers  municipaux ,  suivant  les  réponses  du  voyageur  arrM 
01  les  rcnseîgnemens  qu'ils  en  recevront ,  seront  autorisés  à  le  retenir  en 
é  at  d'arrestation  ou  à  lui  laisser  continuer  sa  route  ,  dans  ce  dernier  cas» 
lis  lui  délivreront  un  passe-port.  '    *  .     '  ' 

1 1.  Le  temps  de  l'an^station  né  pourra  excéder  un  mois,'  à  moins  qu^iT 
ne  soit  survenu  qiu-lques  charges  contre  le  voyageur  arrêté. 

la.  S'il  n'y  a  point  de  maisou  d'arrêt  dans  l'endroit  où  le  voyageur  auia 
été  arrêté ,  il  seia  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  La  plus  voisine  au  lieu  ds 
l'arrestation. 

i3.  Il  sera  néanmoins  accordé  an  voyageur  pour  maison  tVarrtft,  l'éten- 
due de  la  municipalité  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté  ou  transféré  ,  ou, 
moyen  d'une  caution  pécuniaire  qu'il  fournira  lui-même  ou  qui  st>ia 
donnée  pour  lui ,  à  la  charge  de  se  représenter  pendant  le  temps  déterminé. 
'  14.  Si,  le  temps  de  l'arrestation  expiré,  il  n'est  parvenu  aucun  renseî^ 
gnement  satisfaisant  sur  le  compte  du  voyageur  arr*"!*'-  ,  les  officiers  mu- 
nicipaux l'interpelleront  de  déclarer  le  lieu  où  il  voudra  se  rendre ,  et 
•jPaprès  sa  déclaration  il  lui  ser*  déUvr<é  on  passe- port ,  contenant  les  mo^s' 
de  son  arrestation  et  Tindicatiott  de  la  route  qn  il  voudra  suivre,  dont  il 
ne  pourra  s'écarter. 

i5.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui  lui  aura  été  tracée ,  il  sera 
arrêté  et  conduit  devant  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  Tarrestatiou. 

t6.  Les  officiers  municipauii,  après  l'avoir  interrogé,  pourront,'  suivant 
les  circonstances,  ou  le  renvoyer  avec  un  nouveau  passe-port  et  une 
nouvelle  indication  de  route,  ou  le  faire  mettre  de  nouveau  dans  une  mai- 
•on  d'arrêt  pour  le  temps  et  suivant  les  formés  exprimés  dans  les  articles 
précédens. 

ly.ToUt  Français  qui  prendra  un  nom  suppose  dans  un  passe-poil ,  sera 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle ,  qui  le  condamnera  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  une  année. 

18.  Il  sera  dressé  pour  tout  le  royaume  une  formule  de  pitsse-port ,  qui 
sera  annexée  au  présent  décret.  .  < 

19.  L'assemblée  nationale,  obligée  de  raulti])!!er  temporaîrennént  les  me- 
sures de  sûreté  publique  ,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'abroger  le  présent 
décret  aussitôt  que  les  cireonstanee.«  qûM'ônt  provoqué  auront  cessé,  et 
que  la  sûreté  publique  sera  suffisamment  assurée. 

90.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi. 

Foramle  de  Pas^e-port,  '  ' 

Là  Naviov,  l4  Loi  bt  im  Roc. 

Département  d  district  d  niimicipalité  d 

JaiUcs  paner  N.N.  Francis  on  étranger  (  Espagnol,- Suisse, 
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Aaglds,  «le.  ),  éoÊmàtm           municipalité é  aUteîcr il^ 

dénaitemeal  <l                    (sa  profpssioc^  tgéde 

taille  de                ,  otuBftnàX  et  toiircite    '  ycvr^  nez 

lioucbe          MtnCon           froot  tiMge  et  nrêieê^nt^ 

wUkm  mUmÊàit  Al  >iw  dé  Uê^u.  * 

Délivré  i  la  maison  comOilMiè  à  te  R«N« 
maire  OA^>ffi6fii[^  lÉMnicipal. 

N.  N.      ,  secréta'rp. 

nom  de  celui  k  qn\  le  passe-port  est  accoidé  )  > <|W 
iigtfé  av«c  uouâ  lepré&eat,  pu  a  décluré  ne  MToir  signer. 

i^ç/e  i/i^  Cor^^  législatif  non  sujet  à  la  sanction  du  RoL 

IParis,  !•  6~8  fisTrier  179*. 

ActE  d'accusation  tontrr  Louia-Stinislas-Xavipr ,  Charles-Philippe  et 
Louis-Joseph,  princes  Français  ;  .  .  .  .  Caloniie,  ci-devant  contrôleur 
général  des  finances  de  France  \  Jean-Di^ptiste  Lof^ueuille  l'aîné,  et  Gré^oirf 
Riq^aetd ,  run  'ét  tkatn  ancièiu  députés  à  fassenbléè  ii«tioii«k  000»- 
,  titoante. 

Une  conspiration  a  été  formée  contre  la  constitution  et  la  liberté  de  la 
nation  Firan^se ,  çar  des  Français  émigrés.  I^ouis-Sta^islas-Xavier ,  Char» 
lM-PfaiHt>pe  etLouiS-Josèpli  ^it>lM»n ,  princes  ^rançau ,  «ont  prévenus  <1# 
l^Cte  être  montrés  publiquement  les  chefs;  ....  Calunne,  ci<devant  coutr6« 
ïeur  général  des  finances  de  France  ;  Jean-Baptiste  Laqueuille  Tainé  et  Gré- 
goire Riquetli  »  l'un  et  Tautre  députés  à  i'assenihlée  nationale  constituante  ^ 
sont  égaleuMnC  prévemis  de  s*étre  montrés  les  principaux  «gens  làe  oetttt 
conspiration  ;  d  a^oir  répandu  des  doutes  sur  la  volonté  du  peuple  t^ran- 
cais  et  sur  son  adhésion  a  la  constitution ,  sur  In  purrté  tles  intentions  de 
ses  représentans ,  et  sur  la  sincérité  de  racceptatiuu  de  la  constitution  par 
le  roi  \  et  d'avoir  pf'ovo^é  Témigration ,  fait  des  âmiemens ,  réclamé  des 
secoora  auprès  des  puis«ances  étrangères , pour  soutenir  cette  ligue  contre 
la  Franèe;  excité  dans  l'intérieur  de  l'empire  des  troubles  et  la  rébellion 
éontrela  loi  et  les  pouvoirs  constitués;  tenté  de  séduire  les  différens  agcns 
de  la  force  publique  y  et  fait  faire  des  enrôlemens,  au  nom  du  roi,  jusque 
dans  le  sein  de  la  PrAnce. 

L'assemblée  nationale ,  dans  sa  séance  du  9  janvier  dernier,  a  d^eréti 
^u'ily  avoitlieu  à  accusation  contre  ces  conspirateurs;  et  en  conséquence, 
elle  accuse  par  le  présent  acte,  devant  la  haute-cour  nationale ,  Louis-Sta- 
'  Ikislta-Xaviier ,  Charles->^ilippe et  Louis-JTosepli  Bourbon,  princes Pnn* 
çais;  ....  Galonné,  ci-devant  contrôleur  général  des  finances  de  France; 
Jean-Baptiste  Laqueuille  Tainé  et  Grégoire  lliquetti,  l'un  et  l'autre  an- 
tiens  députés  à  l'assemblée  nationale  constituante,  et  tous  prévenus  di; 
complot.et  de  conspiration  contre  U  sàreti  générale  de  l'état  et  la  con^ti- 
fAlfon. 

J)èemniùdf  m  Sé^^ueUTBdeshiêns  des  Èmignb* 

*  ^ 
Paris,  le  9=ia  février  179a. 

L'AsszMBLix  vatighaLs,  considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  à  la  nation 
l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires  occasionnés  par 
la  conduite  des  émigrés ,  et  de  prendre  lès  mésures  nécessaires  pour  leur 
ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie  ,  décrète  qu'il  y  a  u^geoce. 
.  L'assemblée  nttiowk»  «pr^  «voir  4écrété  Turgencu^  désffètejpf.l«| 
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biens  des  émigrés  sont  mis  sont  la  uuÔMk  d«  kmtioa^ioat  li  tlWtilUilfif 
des  coipi  aduiiiiclratUii  (■)• 


toéetei  rûUuif  aux  biens  des  Émigrés* 

L'ÂMiMBiJi  SATIOVALB,  coiisidérant  qa*9  importé  éé  ^éterfniner  pro  m  n« 

fement  la  manière  <lont  les  biens  des  émigrés ,  qa'elle  s  mis  sous  la  maiu  de 
fa  nation  ,  par  son  flécret  du  g  février  dernier,  seront  administrés  ;  de  ré- 
gler les  moyens  d'exécution  de  cette  maia-inise ,  et  les  exceptions  ({ne  la  jus* 
nce  et  rhumanité  prescrivent  ;  désirtiit  ÉQssi  Yemr  ao  MoodM  dcscréftncief^ 
qui  seront  forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débitears  émigi  ésî 
en  substituant  aux  saisies  réeIlèftilafll6deplasfîi|«|toéCilitfiliè  dispendieux 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  naliouale ,  après  avoiir  déclaré  qu'il  j  a  ûrgence ,  décrète  ce 
gisait: 

Ait.  1*^'.  Les  biens  <ies  Français  émigéés  et  les  réreimt  de  tes  biens  ^ 

sont  afTectés  à  l'indemnité  due  à  la  nation.  ' 

a.  Toutes  dispositions  de  propriété,  d'usufruit  et  de  revenus  de  ces  biens, 
postérieures  à  Ul  promulgation  du  décret  dû  9  février  dernier  ,  ainsi  que 

Smtes  celles  cptl  poùrroieat  être  faites  par  la  suite ,  tant  que  lesdtts  biens 
emeureront  sous  la  main  de  la  nation  ,  sout  déclarées  nulles. 
3'  Ces  biens,  tant  meubles  qu'immeubles ,  seront  administrés ,  de  même 
que  les  domaines  netlonaux,  par  les  régisseurs  de  Teoregistrement ,  du- 
maiiSes  et  droits  réunis ,  leurs  commis  et  proposés',  sous  la  surveillance  de^ 
corps  administratifs,  d'après  les zè^let présentes  par  ks  décrets  des 9  narst 
16  et  18  mai ,  et  19  août  1791. 

4.  L'administration  des  meubles ,  effets  mobiliers  et  actions  se  bornera 
fox  disfioaitions  nécessaires  pour  leur  conservation  ;  il  en  sera  dressé  def 
états  ou  inventaires  sommaires  par  des  commissaires  nonaiés  par  les  di- 
l'ectoires  de  district ,  en  présence  de  deux  membres  de  la  municipalité  du 
lieu  ;  un  double  de  ces  iuveutaires  sera  déposé  aux  archives  du  cbef-iiei» 
àadéoanmient, 

5,  Les  personnes  ifû  seUit  en  potietslon  actuelle  de  ces  meubles,  pomw 
ront  y  être  conservées,  en  se  cliargeant  au  bas  de  rinventaire  de  les  repré- 
senter à  toutes  réquisitions  9  et  en  donnant  caution  de  la  valeur.  Dans  le 
cas  où  personne  n«  se  tronveroit  en  poasessioo  dès  meables  ou  prépi^ 
leur  garde  psr  le  propriétaire  «  comme  anssi  dans  le  cas  où  les  possesseurs 
00  pr^osés  refuseroient  de  s*en  charger  et  de  donner  caution ,  les  com* 
missaires  qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y  établir  des  gardiens , 
ou  pourvoir  de  toute  autre  manière  à  leur  conservation ,  régie  et  misç  eu 

sont  point  mjets  aux  dispositions  du  présent  décret ,  les  biens  des 
t'flBçais  établis  en  pays  étrangers  avant  le  i**"  juillet  1789,  ceux  dont  l'ah- 
aenoe  est  antéri^rare  à  U  même  égo^ue  ^  ceux  qui  ont  une  mission  du  gou'* 
vernement,  leiirs  époûses,  pères  et  nières^doÎBUmliés  avec  eoz,  les  gena 
da  iner,  les  négocians  et  leurs  fiideors  notoireatefit  connus  poar  être  danS 
lusagede  faire  ,  à  raison  de  leur  commerce ,  des  voyages  chez  l'étranger, 
ainsi  que  ceux  qui  justifieront  par  brevets,  inscriptions,  lettres  d'appren- 
tissage, qu'ils  sont  élevés  à  l'étude  des  sciiences,  arts  ou  métiers,  et  ceu^ 
qai  ont  éti^  notoirement  conniis  avant  leur  départ,  pour  s'être  conaacréa 

)  ■ 

(f)  l/aotMlireur  d*un  bien  qui,  après  l^éBiî|raiion  da  vendeur ,  a  payé  l«s  créait- 
eiers  hypotnécairM ,  s'il  est  ensuite  obEgé  k  un  second  paiement  «avers  le  fisc  » 
ft^  d'action  p«ar  se  £Mre  reinbguri«r.  jÉleJsV  22  geioi^al  an  ^ 


U  CHAPITRE  y. 

.  é  cas  études ,  et  ne  s*<âtre  absentés  4|ae  poor  obtenir  de  noinrdles  eonnols* 

sauces  dans  leur  état. 

j.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
diaqne  municipalité  enverra  au  directoire  de  son  dititrict,  l'état  des  biens 
sicaés  dans  soit  territoire ,  appartenant  à  des  personnes  qu'elle  ne  eonnoitra 
pas  pour  être  actuellement  domiciliées  dans  le  département,  ainsi  que  des 
rentes,  prestations  et  autres  redevances  <^ui  leur  sont  dues.  Le  directoire 
de  district  fera  passer  sur-le-cliatnp  ces  états  au  département,  avec  sou  avis. 

8.  Le  directoire  de  département,  sur  ces  états  et  d*après  ces  connois- 
sances  partictdîères ,  arrêtera  définitivement,  dans  le  mois  suivant,  la  liste 
des  biens  qui  devront  être  administrés  conformément  aux  articles  3  et  4  S 
il  fera  publier  et  afficher  cette  liste  ,  dont  il  enverra  une  copie  au  ministre 
des  contributions ,  et  nne  autre  aqs  commissaires  régisseurs  des  domaines 
Nationaux,  qui  seront  tenus ,  aussitôt  après  la  réception  de  cette  liste,  d» 
prendre  Tadministration  des  biens  y  contenus. 

p.  Pour  évite;"  dans  la  confection  de  ces  listes,  toute  erreur  préjudiciable 
à  des  citoy.ens  qui  ne  seroieut  pas  sortis  du  royaume,  les  personnes  qui 
ont  des  biens  hors  le  département  où  elles  fout  leur  résidence  actuelle, 
enverront  au  directoire  de  département  de  la  situation  de  leurs  biens,  un 
certificat  de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles  habitent ,  visé  par  le  directoire 
du  district,  qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement  et  habituellement 
depuis  six  mois  dans  le  royaume.  Ce  certificat,  qui  sera  af&cbé  'dans  It 
municipalité  qui  faura  délivré ,  sera  donné  gratuitement  par  les  mnnici* 
palîtés  ;  mais  le  secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé  de  son  salâire 
par  l'administratiou  des  domaines  séquestrés,  à  raison  de  dix  sous  pour 
chaque  certificat,  compris  le  papier  et  le  timbre.  '  '  ' 

10.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  officiers  préposés  à  cet  effet,' 
qui  auroient  délivié  des  certificats  de  résidence  sans  s'être  procuré  l'attes- 
tation de  deux  citoyens  actifs  domiciliés,  seront  personnellement  respon- 
sables des  sommes  qui  auroient  été  toodiées  inaftment  en  rertu  desdits 
certificats. 

11.  Les  citoyens  qui  auroient  faussement  attesté  devant  les  officiers  pré- 
posés la  résidence  d'un  citoyen ,  seront  assujettis  à  la  même  responsabilité, 
et  en  outre  renvoyés  aux  tribunaux  pour  y  être  poursuivis,  jugés  et  punis 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois  criminelles. 

12.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  le  fait  de  l'absence  ou  sur 
l'administration  des  hiens  séquestrés  ^  seront  terminées  par  les  directoireii 
de  département. 

'  i3 .  Les  fermiers , locataires  ou  antres  débiteurs  des  ém igrés ,  qui ,  à  rai* 
ion  du  séquestre,  auront  été  forcés  à  des  déplacemens,  soit  pour  fournir 

des  renseîgnemens  ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n'ctoient  pas  tenus  de 
se  transporter,  pourront  retenir  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  à  la  caisse 
du  séquestre,  leurs  frais  de  voyage  H  autres  indemnités  qui  leur  auront 
été  allouées  par  un  arrêté  du  directoire  du  district,  homologué  par  cdui^ 

du  département. 

14.  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  nO' 
pourront  se  libérer  valablement  qu'en  payant  à  la  caisse  du  séquestre. 

1$.  Les  paiemens  faits  aux  émigrés  on  à  leurs  représentans  depuis  lia 
promulgation  du  décret  du  9  février,  sont  déclarés  nuls,  ainsi  que  Ics 
paiemens  faits  par  anticipation  avant  l'échéance  des  termes  portés  aux 
titres  de  créauce,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  paiemens  anticipés  ne  soit 
consigné  dans  le  titre  même,  on  dans  un  autre  acte  dont  la  date  soit  léga- 
lement certaine. 

if>.  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis  avec  un  émigré, 
pourront,  s'ils  sont  eux-mêmes  résidant  en  France,  présenter  leurs 
titres  au  directoire  du'district  de  la  simatton  des  biens;  et  sur  son  avis, 
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k  directoire  du  département  réglera  la  portion  qui  leur  appartiendra  daus 
1m  tevcBiit;  «C  u  les  biens  ne  sont  pas  affermés,  il  sera  procédé  au  bail 
de  ces  biens  imivftnt  le  mode  prcaerk  poor  la  lo^atioa  été  domaâiiea' 
aationaux. 

17.  Dans  tons  les  cas,  on  laissera  aux  femmes  ,  enfans ,  pères  et  mères' 
des  émigrés ,  la  jouissance  provisoire  du  logement  où  ils  ont  leur  domicile 
haUtoel,  et  des  meubles  et  eflTèto  mobiliers  à  leur  usage  qui  s'y  trouveront; 
il  sera  néanmoins  procédé  k  rinyéutaire  desdits  meubles^  lesquels  9  ains( 

^ue  la  maison ,  demeureront  affectés  à  l'indemnité.  ' 

18.  Si  lesdite<;  femmes  uu  eafans  opères  ou  mères  des  émigrés ,  sont  dans 
le  besoin ,  ils  pourront  eo  outre  demander  sur  les  biens  personnels  de  cet 
Auigré  la  distraction  à  leur  profit,  d*une  somme  annuelle  qui  sera  fixée 
parle  clirectoire  du  département,  sur  Tavis  du  directoire  du  district  du* 
liru  du  dernier  domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  maximum  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  du  revenu  net ,  toutes  charges  et  contributions  acquittées 
de  rémigré,  n'y  a  qo*im  rédamant ,  soit  femme ,  enfant ,  père  ou  mère  ; 
le  Uers  rils  sont  plusieurs,  jnsqu^au  nombre'de Quatre  ;  U  miMtié  s*tls  sont 
en  plus  grand  nombre. 

ly.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  autliejitiques  antérieurs  au  9  février' 
dernier  ,  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  justilieront  de  travaux  et  fuut;ni-> 
tares  fiûts  pour  les  émigrés  avant  la  même  époque,  seront  payés  de  léum. 
créances  sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés  échus  .ivant  lacîiir  époque,, 
en  affirmant  leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le  directoire  du  dis- 
uict  du  lieu  où  ils  se  trouveront!  été  Vég^rd  dçs  ouvrierset  fournisseurs ^ 
après  vérification  et  règlement  par  experts  de  l^urs  travaux  et  fournitures^ 
sans  préjudice  du  droit  que  conserveront  ces  créanciers  de  faire  vend;"** 
les  biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances  dans  la  forme  or  dinaire  pour  les. 
meubles  ,  et  dans  celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

so,  Lorsqu'un  eréancier  réndant  eiiFnnce,.sera  fondé,  en  i^stn  d'un 
titre  authentique  antérieur  à  la  promolgatipn  do  décret  du  9  lévrier  der- 
nier, à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  émigré  ,  i^ 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  fait  au  domicile  connu  du  débi- 
teur émigré, .et  dénpncé.au  procureur  général  «y^adic  du  département, 
provoquer  d*abord  l'estimation,  et  ensu^e  la  ven^  de  rîmmennle,  dans  le 
forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  en  observant 
toutefois  de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lien  delà  situàtiôn 
de  l'immeuble ,  et  dans  celui  du  dernier  dqmicilc  connu  de  l'émigré. 
'  3 1.  Le  prix  enti^  de f imoienble,  à  lâ;tlédodHeli  dés  f^iatsde  Vente  qui 
seront  r^és  ptr  le  directoire  du  district  ,  seta  ver<:é  daosid  caii^«tf 
séquestre  avec  les  intérêts ,  à  compter  dû joihr  dér^djOdicStion  ,'dtt»l^a9itre' 
inois  de  la  date  de  ladite  adjudication.  .  ' 

*  a2. 1..es  ventes  faites  suivant  les  for^nes  prescrites  par  l'article  r8,  purge- 
ront toutes  les  hypothèques  autres  due  rnypothèqoe  nationale;  lés  droits" 
des  créanciers  seront  conservés  pai^ aes  oppositions  formées  entre  les  mains 

du  conservateur  , de^  hypothèques  ,  ouén  celles  des  receveurs d^dr^MrCU^ 
registrem<'nt ,  antéi Icurement  â  l'adjudication  définitive,   "  ^ 

aS.  Les  actes  leLatitsà  ces  ventes,  non  plus  que  ceux  qui  les  précéderont 
et  les  suivront,  ne  jouiront  d*ancime  eMnfrtion  de  droits  d*'enVe^istrethenr|^ 
lods  et  ventes,  ou  autres  exemptions  dttribilées  aux  actes  qui  ont  pour 
objet  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  auxquels  les  biens  des  éuugji-ét 
ne  sont  assimilés  qu'eu  ce  qui  concei-ne  seuleuieut  le  mode  d'aliénation. 

a4i>  l'>es  émigrés  qui  sont  leaVrés  en  France  depuis  le  9  février  defniç;i';, 
et  cens,  wà  re»treiiiMit.daM  le  dâti'd'un  «aois  «près  la  promillgation  di| 
présent  décret  ^f«fm|féi»1<irét  par  JIti  di|«siQjNS  â«  dépiutepiciit  dauy 


34  CHAFITEE  V, 

U  jqnîiWtr  de  leur»  biens  ,  sans  ifa^h  •oient  obligés  de  fournir  le  certî' 
4cel  exigé  ptrl^article  9  ci-^essus,  en  payant  les  fiais  d'administration  , 
l'année  courante  de  leurs  contributions  foncière  et  mobilière,  et  toutes 
leurs  contributions  arriérées  ;  et  de  plus ,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme 
4Qnj^  de  kart  contribotioii»  fonio^  et  i^wiilnU^  pour  It  prése^t^ 
«oinée. 

La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation  ,  et  par  elle  exercée  sur  les  droits 
successifs  échus  ou  à  échoir  aux  cufao»  de  famille  au  état  de  porter  les 
armes ,  qui  tmt  émigré. 

aS.  Ils  feront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la  valeur  d'une  année 
de  leur  revenu;  et  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur  patrie  avant  que  le 
corps  législatif  ail  proclamé  que  les  dangers  qui  la  uieuaçent  sont  passés, 
l'année  du  revenu  sera  exigâi  de  la  caatTon  eties  biais  seront  de  aouvean 
mis  en  séquestre,  nonobstant  tontes  Tentes  on  dispositions  qu'ils  en  auroient 
pu  faire  avant  de  sortir  du  ^)raunie,lèiqne|le9  sont  dès^i-pré^ent  déclarées 

nulles.  ,  -, 

36.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  9  février  dernier,  et  ççiiz 
qui  y  rentreront  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  seront 
privés  pendant  deux  ans  de  l'exercice  du  drpit  de  citoyen  actif;  ceux  qui 
yrentreront  après  ledit  délai ,  seront  privés  peudant  dix  ans  ,  a  compter 
du  jour  de  leur  rentrée  uui  sera  constatée  par  leur  inscrÎDtîon  dans  let' 
Àunioiptfités ,  de  YeumAee  dn  droit  dè  citoyen  aetil  et  de  toutes  fonc- 
tions publiques. 

37.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  précédent ,  ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens  qu'a- 
près que  Findeninité  nationale  aura  été  arrêtée  ,  répartie  et  payée. 

jg.  Les  autorités  constituées  et  la  force  publique  sont  chaî  nées  de  con- 
tinuer de  veiller  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le 
gage- de  l'indemnité  due  par  les  émigrés  à  la  nation. 

s^.  Le  présent  déerat  serii  porté,  dans  le  jour,  à  It  suiction  du  Mi. 

 — i-- 

Déçr^  relaii/aw  Employés,  E^^0t  Cmmm  dé^féMê 
,  .         pour  Im  kesomt  dit  service  de  C Armée* 

Paris,  le       tt  mai  1793. 

L'AssBMBtJÉB  UKXiovkLt^  voulaut  assurer  l'activité  tC  It  ponctualité  du 
service  de  rtnnée,  déerète  qu'il  y  a  nrgaite. 

4/assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgen^i  Interprétant,  en 
^ipt  que  de  besoin ,  l'article  7  de  la  loi  du  a8  mars  dernier,  déct ète  que  les 
OfMpuùasions  pji  ordres  ^ùcuUers  dont  s/urput  porjteurs  les  employés  « 
serrans ,  exprès  et  courriers  dépécl^és  pour  Ift  4u  ter? ioe,  mai 

^l*tuti«^       .         ^  . 


relatif  à  la  Police  de  Paris,  et  aux  moyens  de  constaier 
iesnoms ,  qualités  et  demeures  des  Indiyùàtu^  ifuif  arrivenS 
'  fou^  les  jours, 

^tri»,  las  i3,  19  et  ao  —  a3  inai  1792. 

♦  A&v.  l*"".  Toute  personne  arrivée  à  Paris  depuis  le  i""  janvier  dernier, 
sans  y  avoir  eu  antérieurement  son  domicile,  sera  tenue ,  dans  la  huitaine 
oui  suivra  la  publication  dn  présent  décret,  de  déclarer  devimt  le  comité  de 
Itstetioii  «nrelltliabilt*  toiiMi^SMiéUt,  son  doosieilt  «tdliMÙft  et  at 
I  krnU,  tt  ffiriilbif  twytsftpcittitUt  ta  •  an*' 


POLICE  GÉNÉRALE.  — 1794. 

1.  Li  ^biposition  de  Tarticle  préoédest  n'anrt  iras  à  tég»à  àm  toj%^ 
|ean ,  mi'aaltBt  qu'ikferoieBt  à  Pteit  «s  téfoqr  4»  p^a  <»ir»âr'Jén«  ;  «et 


tous  emx  qui  Tiennent  à  Pari»  poar  aoli'  «f . 
-  ^*«utant  qu'ils  devroîent  y  séjourner  plus  aehnfc  joarn. 

3.  ladépenfiamnient  de  Ta  déclaration  ct-^sut  ordonnés  9  t6ttt  pro- 
pr{éltire,loc«tfire  principal  ^concierge  ou  portier,  9&im  teitm  »  mm»  le  méni<r  ' 
délai ,  de  déclarer  égaleoMDt  èu  comité  de  M  section,  lowt  étranger  k>fé 
dans  la  maiaoB  doHtil  «H  ptopfiéniftytowmiwfgânéipnàf  «MMMf»  miw 
portier.  . 

4.  Toutes  personnes  autres  que  celle»  ct^dessot  exceptée»,  qui  né^ige-  . 
fpnt  de  faire  leur  dédanrtioii  oaipt  fo  déba  prescrir,  lerwit  cwidiiniM, 
pmr  Toie  de  police  oorrectîonnelte,  à  une  amende  qt»i  ne  pottrr»  eMéder 
trois  cents  livres ,  et  à  trois  mois  d^emprisonnement  ;  celle»  qui  anroient 
^it  une  déclaration  fausse ,  seront  oonduapées  à  mille  IWre»  d'ameMiket  à- 
ib  mois  d^empritomienRiit. 

La  peine  40  trou  ceeAt  lhrre«  d^mende ,  imf  m^dlMltei»,  leyeenonwm» 
^  par  le  propriétaire ,  locataire  principal ,  concierge-Oli  poilierqil^  ënte  Mê< 
gligé  de  faire  la  dccbration  ci-dessus  prescrite.  ■  ■  .  - 

5.  II  est  défendu,  sons  les  méme&  peines»  de  donner  de&Iogemens  à  ceux 
qui  «lerant  «vcnr  des  pMse-portSi,  n*en  seroient  pas  potteun  ,'niis  eapH^ 

Venir  à  Tinstant  le  comité  <1e  la  section. 

().  Chaque  déclaration  sera  faite  en  douT)1e  sur  deux  feuilles  séparées , 
non  sujette  an  timbre,  et  signée  ]>ar  celui  qui  la  présentera.  Dans  le  cas  ou 
n'iie  waroit  si^er  ,  le  coitomiiMire  de  la  aectton  en  ftra  menti'o»  sur  loi 
deux  actes,  ainsi  que  de  Taffirmation faite  en  sa  présence  parle  déclarant,* 
de  la  vérité  de  sa  déclaralion.  L'un  des  doubles  restera  an  comité  de  U 
^ection^  et  TeuM®^  si|;né  du.  commissaire  de  la  section  ,  sera  remis  au  dé^^ 
darant, 

7.  It  sert  procédé  sans  délai  par  la  iiMi)ûcS|>iK|é  èè  Pkris ,  aux  Térifica-' 
tîons  y  tant  desdîtes  déclarations  que  du  recensement  qui  a  dii  être  fait. 

i^g^i ,  eo^exéciitii^n  d&la  i^i  du  juillet  de  la  méme,ann^  sur  la  poUce 
BMiiucipal^  '  '  ' 

B.  Lea  dispositions  da  ||réieBt  décret  nè  sont  aucunement  déro^toi^ 
aux  règlemens  de  police  concernant  les  maîtres  d'hôtel^  aober|^islitti  et 
logeurs,  qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

g.  Les  dispositions  du  préseol  décret  serqnt  é|^«l%qiaal  fiMyien  daiM  les 
«!«iiijQi|iaUtés  da%dei««  ditfniots  fprté^^ 


Décret  de  V  Assemblée  législaiU^FèiatifàNimiêm  de^  Cam^ 
missaires de paUce,  ém^imUemM  eé  Uê  âeràm Jugés né^ 


L'AssMSsJt  vssiMrsui,  après  emiir  entend  U  rapport  de  son  comité 
4f  di^rision  sur  le  mode  à  régler  pour  les  étoions,  des.  cpmiriissaires  de 
police,  qui  seront  établis  coutormlmeat à  W  loi  du      sept^embre  ; 

Cqivaid^Tani  q^  ii  importe  a»,  m^intteu  de  Tordre  ei  4e  i  UJloqaiUité  pu- 
fcliqnet  d'eoeélérer  ces  élfhUssewiens  dsot  les  ville*  o&  Ui  z^le  et  la  vigi*' 
Uoce  des  officiers  municipaos  et  de»  juges  de  paix  nç  peuvetit  pas  suffire  à 
V>us  les  détail»  qu'embrassent  les  différente»  pJtrljçs  des  fouctiuus  qui  leur 
sont  respecMvemeat  délé|{U^s  en  s:i^ié|«  ^e.  ,pQli£e,  d^'crète  qu'il  y  a 

^Swwfcilîléenttifl^  tprèimîrdtoéléiraifeiioetdécHMceqaiia^ 
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U  CMAFIT11&  y» 

Atv.  j".  Xa$  tùmmitMÊM^  de- police  qui  tcroiiir  établie  denslea  dîf&' 
reutes  vi^ei  du  n^aune  oàlla  feront  jugée  néeejMHiin»  «  conformément  à 

la  loi  du  a9  septembre  i7<ji,  seront  élus  pour  ^eujtûlt,  et|»Otinroat  ètve 
^élus  à  chaque  nouvelle  nomination.  ' 

a.  Les  décrets  concernant  la  forme  des  élections  des  municipalités  ,et  qoi 
fèflent  les  qualités aécèsseires  pour. exercer  les  droits  de.citoyen  actif  et 
pour  être  éligible,  seront  suivis  pour  la  nomination  des  commissaiit  s  de 
p  i^ce,  dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  arec  J'excrcxce  de 
celles  d'ofiicier  municipal,  de  notaire  et  d'avoué.  ^ 

3.  L'éieielioo  des  ctmunissaires  de  poMce  se  fera  au  acrntin  individnel  et* 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

4.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans  ,  et  aura  lieu  immé- 
diatemerit. après  les  élections  des  membres  du  corps  municipal  et  du  con- 
seil général  dè  la  eomn^une  ;  néanmoins  le  remplacement  ou.lerenonTclle« 
bent  de  censqai  seront  nommés  avant  la  pi  emière  rénovation  des  muni* 
cipalités,  qui  aura  lieu  à  la  Saiiat-Maitin  de  la  présente  année  1792,  ne 
pçurra  être  iait  <|H'a  itiméme  époque  de  l'auuie  171^4»^^  ^'^^  de. 
même  de  cens  qni  aeropt  nopunés  postériettre^mept  ;  leur  jempjaceniient  ne. 
pourra  avoir  lieu  qu^après  deux  années  révolues  «  à  compter  dn  plospro*' 
çbain  jour  de  Saint-Martin  qui  suivra  leur  nomination. 

5.  Les  élections  qui  seront  faites,  avant  l'époque,  du  renouvellement  des 
mpnicipelités ,  auront  lieu  dans  une  assemblée  extiraorcËnaire  des  citoyens 
actî&  de  cbaque  commune»  qui.sera, convoquée  d'après  une  délibération  de 
conseil  général  de.  bi  jçigfrpmuvèf  qui  en  indiquera,  le  jour ,  huitaine  avant 
la  tenue.  .  ' 

6.  Lorsque  les  commissaires,  de  police  seront  en  fonctions,  ils  porteront 
pour  marque  distinctive  un  chaperon  a(ux  trois  couleurs.  " 

7.  Les  commissaires  de  police  ne  poui  ront  (?tre  révoqués  dans  le  court 
de  leur  exercice  ;  n»ais  ils  pourront  être  destitués  pour  t'orfaituie  ju^éc  "* 

8.  Au  cas  de  vaçance  d*un  ou  de  plusieurs  commissaires  de  police  dans^ 
liM  i^iUefl  où  il  y  en  aura  plusieurs,  par  mort,  démission  ou  par  ûiie 'cause 
queïcottqne,  ^ans  la  seconde  année  de  k>iir  élection ,  le  conseil  généraf  de' 
la  commune  pourra  commettre  un  ou  plu^iieurs  des  citoyens  actifs  et  i^figi- 
blf>.H  de  ladite  commune,  pour  en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  l'cpuuue 
des  âections  ordinaires;  et  si  la  vacance  arrive  dans  la  préinière  année ^ 
ily  sera  pourvu  dans  la  forme  indiquée  dans  Tarticle  5  du.prést-m  décret." 

y.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'entrer  en  exercice  ,  prêteront  en 
présence  du  conseil  générai  de  la  commune,  le  serment  civique,  et  celui  de 
ben  et  fidèlemem  remplir  leni*  dcMoii^ 

10.  La  v9lede  Paris  ayant  reçu  un  régime  particnlicr  qnnt  &  ce,  par  In 
loi  dà  t7 iaiâ  1790?  denédre esœptée  du  préseAt  ttécret.'- 


Dècret  de  l'Assemblée  législative  relatif  aux  RassemUemens 
arméivans  rê^isisiam  Hgale» 

Ms.bat  jaini79a,;s]Ilflnjew.  .    :  r 

'  L^AsnVBLéE  FiiTloirALE,  considérant  que  tout  ce'qui  t  Flfppil«ir'de  lé- 

force,  «ans  réquisition  légale,  doit  être  écarté  des  autorités  constituéé<; ,  et 
qu'il  est  instant  de  rappeler  ce  principe  essentiellement  lié  aux  bases  de  la,^ 
constitution  et  de  l'ordre  sbciM»  décrète/ cpi'ily  a  urgence;  '  '\ 
L'assemblée  nationale,  après  aWiir  décré^  fwrgmfeiT,  décrète  oue  désor- 
mais, sous  aucun  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  réunion  citoyens' 
armés  ne  pourra  êirft  admise  à  sa  barre,  défiler  dans  la  salle  de  ses 
séances,  m  se  prérentcr  à  aucune  autorité  constituée,  sans  réquisition 
légale.  *  -  •    '  • 


V 
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Prùdamatian  d»  Jloi  mr  lté  Ènfénimmts  du-    Jum^  . 

"  '  ' .  Pftrâ ,  }•  a«  juin  lyça. .  .  \  • 

«Liâ  Fraaçais  a*auroat  pas  appris  sans  dooleiir  qn'ane  innltito<i«  égarée 
i.  fn.ifaiûtf^  foctieax,     veiMM»  à  main  armée  dfosTbabitatioa  .dur  rai ,  • 

,  traîut'  du  canon  ju<;ques  dans  la  salie  de»  garder ,  a  enfoncé  les  portes  de  sqn 
ap|>ait<'nient,à  coups  de  hache;  et  la,  abusant  audacieusemejit  du  nom  4^ 
,-L  uatiuii,  elle  a  teu<té  d'obteuir  par  ia  force  |  la  saactiou  que  sa  majesté.ft 
.,C0|ifticatMn9ellemeptrdrttié«  à  ieleai  décrets. ,  j. 

roi  ji'a  opposé  aaz  menaces  et  aux  iûiii]tef  dflfftctîep»»  ^pM  lâ 
CODKcieuce  et  son  amour  pour  le  bien  public, 
y    Le:  rui  iguore  çiMei  sera  le  terme  où  ils  voudront  s'arrêter  ,  mais  il  a 
c  l>e<o|9  d»  dire  à  £1  oatioii-  française ,  «fne  la  .vxdence ,  à .  quelquç^  <9flèf 
.  qu'on  Teoille  la  porter  ,  ne  lui  arrachera  jamais  ua  consenteoieiit  )k  tout 
ce  qu'il  croira  contraire  à  l'intérêt  public.  Il  expose  sans  regret  sa  tran— 
.qniflilé,  sa, sûreté;  il  sacriiie  même  sans  peine  la  jouissauce  des  droits  qui 
appartieuneot  à^ous  les  hommes,  et  que  la  lui  devroit  faire  re.spec(er 
chez  lui  comme  chez  tous  les  citoyens  :  mais  comme  rcpréaentint  hérédf* 
taire  de  la  nation  française,  il  a  des  devoirs  sévères  à  rcpiplir;  et  s'il  peut 
faire  le  sacriiice  de  sou  repos,  il  ne  fefa.  pas  le  sacriiiçe  de  ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  U  monarchie  ont  besoin  d'un  crime  de 
plu$,  ils  peuvenr  le  commettre.»  Duks  l'état  de  crise.où  elle  se  trouve, 4a 
roi  donnera  jusqu'au  dernier  moment,  à  toutes  les  autorités  constituées» 
,  l'exemple  du  courage  et  de  la  fermeté ,  qui  âouU  peuvent  sauver  l'empire  ; 
en  conséquence,  il  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  et  mnnici|iÂlités 
de  vailJeif  I  k  s&felé  dat.  pen<M>oes  et  des^propri^ 

Décret  de  r Assemblée  législative  relatif  au  maintien  de  la 

tranquillité  publique.  '  * 

Paris ,  le  a3  juin  1793.  =  Même  jour.  *' 

L'AssRMfiLBB  v&TioWALB,  instruite  par  le  ministre  de  l'intérieur  que  les 
.ennemis  du  peuple  et  de  la  liberté  reciierrhent  tous  Içs  moyen*  de  ren-* 
Tersçr  la  constitution  ,  et  usurpaut  le  langage  du  patriotisme,  sonbsur  ]fl 
.  point  d'égarer  quelques  hommes  actueUen^entrésidant  à  Paris  ; 

Justement  indignée  des  proYOcations  coupabkii  et  des  placards  ***,'q'iif(t 
qui  lui  ont  été  dénoncés  ;  ,         .,  , 

Cousidéraut  que  le  devoir  du  corps  législatif .es|  de  maintenir  la  cousti* 
tntiott  at  rinviohbilité  do  représentant  héréditaire  de  la  nation ,  maij^qpa 
les  loia-.oilt  remis  entre  les  mains  des  autorités  constituées  tous  les  moyeiyi 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tiauquillité  publique^, 
déclare  Gu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  de  nouvelles  mesures  législatives  ; 
maisipvite ,  aa  nom  de  la.  nation  et  de  la  liberté,  tous  les  bons  citoyepos.à  la 
fidélité  desquels  le  dépôt  de  la  constitution  a  été  remis ,  à  réuoir  tousleur^ 
alfortsii  ceux  des  autorités  constituées,  pour  le  maintien  de  la  tranqu^ié 
publique,  e.t  pour  garantir  la  sùretjé  des  personne^  et  .des  propriétés.  ^ 

(^'assemblée  nationata  détbrète  que  le  jkrétént  açte  du  corps  légblatif  se'rp 
èàvoyé  par  la  ppovair  exécutif  aux  8^  départeWns  ,  pour  être  publié  et 
affiche  ,  et  elle  ordonne  que  le  ministre  de  Vwtériélir  lui  Mpdça  ^||S  lat 
jpurs  un  cofnptç  e»aciide  la  ville  de  Paris.  .  r'     .  « 
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DéBÊWt  êê  l'^ummèUe  constitwantê  qvifim  lês  Mêsarts  S 
prendre  qwBmd  la  Fatriê  est  en  danger. 

Ici  «flbtit  Mki^liCi  4ct 

«Min  de  Tordre ,  et  1t  yqpayiÎMi  ^  tous  les  gram  4«  troubles  daAs 

diverses  parties  de  l'empire  ,  an  moment  où  la  nation ,  pour  le  maintien 
&t  salOierté)  «sit  engagée  dans  nne  guerre  étrangère,  peuvent  mettre  en 
péril  h  diOM publique,  et  foire  penser  qpe  le  fBOOès  da  notre  régéaérMMM 
pc^Ktiqoe  «st  incmain  ; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller  au-devant  de  cet  événement 
possible,  et  de  prévenir,  par  des  dispositions  fermes  ,  sages  et  régulières, 
ime  conÂmon  aussi  nuisible  à  la  liberté  et  lux  citoyens ,  que  le  aeroit  alors 
le  danger  hii-méiiHi  % 

"Voulant  qn'à  cette  époque  la  snrveînanee  8t)it  générale ,  recécotion  pins 
active,  et  sur-tout  que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  à  ceux  qui, 
par  nne  coupable  iuertie ,  par  des  projets  perfides,  on  par  l'audace  d'ntté 
taNiuiniv  CTnninetw ,  leuiejuieui  ne  ueiauger  rsnnaiinic  uc  i  om  , 

Convaincue  qn*en  se  réservait  le  droit  de  déclarer  le  danger ,  elle  en 
joigne  finstant  et  rappelle  la  tranquiHîtédans  Tarn*  des  bon»  citoyens; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  on  mourir ,  et  de  maintenir  la 
CMMlilMioB ,  finie  chi  eeatSmeat  deaet  deroire  «t  deaT«B«id«  peuple  potr 
knel  «De  etiste ,  décrète  qn*il  j  a  urgence. 

LHwsemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le  rapport  de  là  tOMHÙatiOKl 
des  douze  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Akt.  I*'.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  eitérieure  de  l'état 
feront  menacées ,  et  que  l'assemUée  ■etionale  «we  jugé  indispensable  de 
prendre  des  mesures  extraordinaires ,  elle  le  déclarera  par  un  acte  du  corpe 
Jégilatif,  conçu  en  ces  termes  :  Citoj  e/is,  ia  patrie  est  en  danger. 

a.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  conseils  de  départemoit 
<CI  de  diitriet  se  xaiieniUeroat ,  et  leroot,  ainai  foe  lea  conseils  généreux 
des  oomnmnes,  e»  iuBrfeillanre  permanente;  dès  ce  moment  aucun  fono" 
^ioiiniRre  publie  ne  pourra  s'éloigner  oé  rester  éloigné  de  son  posté. 

3.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes ,  et  ayant  déjà  fait  le  aef- 
Tice  de  gardes  nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  permanente. 

4.  Tooi  les  citoyens  Mrmit  tenôsde  dêcteicr  dettnt  wm  mvftteipeKlis 
Itipwitftee  «l>  nombre  et  la  natnndes  ermes  et  munitions  dont  ils  sont 
pourvus.  Le  refus  de  déclaration  ,  ou  la  fausse  déclaration  dénoncée  et 
jpronvée,  seront  punis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle;  savoir,  dans 
le  premier  ces,  d'un  empnsoQneiDMt  dont  le  terme  n/t  pôMrÉ  éliy 
"Moindre  de denx  mois,  ni  excéte «ne  année;  et  dans  le  aeoond  en.'d^ni 
emprisonnement  dont  le  tcme  nn  ponmi  énét  noindie  dfnnn  taiiée,  id 
«xcéder  deux  ans. 

5.  Le  corps  légishtif  fixera  le  nombre  de  gardes  niliottdif  que  chèque 
oenartement  devra  fournir» 

^.  Les  directoires  de  départerrient  en  feront  la  répartition  par  districf , 
dles  districts  entre  les  cantons»  à  proportion  du  nombre  de  ftrdee  aai' 
lionales  de  chaqiie  canton. 

^.  Tr«is  jours  après  la  publuBaition  de  renêié  des  diteooim ,  leé  pném 
nationales  se  rassembleront  par  canton ,  et ,  sous  la  surveillance  de  ni  ma* 
nicipalité  du  chef-lien ,  ils  chcnsirout  entre  «m  le  nombre  d'booHnea 
le  canton  devra  fournir. 

8.  Lea  citoyens  qniaroiit  MimiTllonnêardeniaMiMrliapiamiersaii 
eepoorade&puMeiBdlMfsryieMDdinBt  trois  jooraapfèa  an  chel«lin^ 
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de  ]eur  district  ;  ils  s'y  formeropt  en  compagnies  »  en  présence  d*an  com- 
miêênfe  de  PadmlBistration  da  district,  eoakamémtnk  à  k  loi  dnjj 
êoùt.  1791  :  ils  y  reoevrant  le  logement  sw  b  pitd  nUiinNt  ^  ^  lÎMdloâl 
prêts  à  marchera  la  ])remière réquisition. 

y.  Les  capitaines  commanderont  alternativement  et  par  semaine,  les  gar» 
des  nationales  choisies  et  réunies  au  chef^lieu  de  ^Êtiie^*  ^ 

10.  Lorsque  1m  nottvirilet  compagnies  des  serdee  nationales  de^haqv» 
département  seront  en  nombre  suf&Mint  pour  former  an  bataillon ,  elles  se 
réuniront  dans  les  lienx  qui  leur  seront  désignés  par  le  pouvoir  exécutif, 
et  les  volontaires  y  nooimeront  leur  état-major. 

T I.  Leur  solde  acra  fixée  sur  le  même  pied  que  eclle  dei  antres  Toloa^ 
taires  nationaux  ;  die  wueà  Itea  dû  jour  de  lê  réonioii  aa  dief-liea  da 
canton. 

la.  Les  armes  nationales  séroot  remises  dans  les  chefs-lieux  de  cantott> 
atu  gwdea  natîoAdM  eheiaiéff  potfr  la  éompùMnn  des  nuaveaflif  balanienfc 
4e  volonlairea.  L'aanuiMée  nationale  invite  tons  les  citoyens  à  confier 


Tolontaireraent  et  ponr  le  temps  du  d^^nger,  les  amM  donC  Ht  aoncd^^ 
sitaires,  à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les  défendre.  *     .  * 

t3.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  let dificloifef  dadinrieg 
aa fanruii am ahaenn  da  aiilla  aanonebea  *  hMê,  calibre  de  gnerre,  qofjll 
conserveront  en  lien  Sain  et  sûr  ,  ponr  en  bSltt  li  diltribntion  aOX  valai^ 
taires  lorsqu'ils  le  jageront  convenable. 

Le  pouvoir  exéentif  sera  tenn^dè  da««ir  lev  otdrM  nottr  fllte  vafVMfil^ 
nnx  départemens  les  objets  nécesaaiiaaè  la  fabrication  des  cartoncnet. 

14.  La  solde  des  volontaires  lenr  ser^  payée  «ur  le»  états  qui  seront  dé- 
livrés par  les  directoires  de  district,  ordonnancés  par  les  directoires  de  dd> 
partement,  et  les  quittances  eu  seront  remues  à  la  trésorerie  nation^ 
nomme  eomptant. 

1 5.  Les  volontaire!  poMM  Cafan  lenr  aei^ÉBaiaaa être  rêfêtas  de  Vwê»' 

forme  national. 

16.  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  Franée,  est  tenn  de  povfer  li 


Sont  exceptés  de  la  présente  dîsposidoa  les  anbaisadann  M  agatts  aatttf* 

dités  des  pnissances  étrangères.  , 

17.  Toute  personne  revêtue  d'nn  signe  de  rébellion,  sera  poursuivié 
devant ks  tribunaux  afdiBaifca;  et  enaas  ^cOé  êûk  eo*viânene^rava*p 
prisà  dsasein ,  elle  sera  pude  de  mort  :  il  eft  otdonné  k  tout  citoyen  de 
rarréter  on  de  la  dénoncer  sur-le-champ  ,  k  peine  d'être  réputé  complice. 
Toute  cocarde  autre  que  celle  ans  trois  ooukors  netÂonales,  est  un  signe 
der^iellion.  ,  , 

I».  Lndéitoatian  d«éiii|er  dah  paiWa,  «spMircêtfe  prononcée  dans 
la  même  séance  où  elle  aura  été  ffOpOlétf «Mt  Mttt,  la  mimstêre  sert 
entendu  sur  l'état  du  royaume.  ^ 

fo.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aara  eeisé,  faisanMia  mlinaMêlft 
décSnnrapar  un  Mia  d»«orpiléBfiribittf  aoM^fttaitf  tennis  t  dufj^êmfi^ 


Décru  de  ï'AssemiUé  UguUuwù  qmi  ééolam  fus  la 


Paris,  le  la  juillet  i79B.3SlllaBeîenr. 

•  Dxs  troupes  noaabrenses  s*avanceÉt  veM  n'oA  ffOrtières;  Co^ttMl^^rf 
•■f  hovfM  de  l«lHMftf.  s*ariMi  éautr«  teWè  ciMiittiiitt 

CS^am  9  U  patrit  ùt  9»  dtmger. 


ib  CHAPITRE  V. 

Qoe  ceux  qui  vont  obtenir  Thonnear  de  marcher  les  premiers  pour  âé- 
fendra  ee  Quili  ottt  cl«  platchtr,  te  fionviennent  tonjonra  qo'iU  sont 
Français  etuliraft;  qno  lent»  concitoyens  maintiennent  dans  leort  foyers  Uk 

sûreté  des  personnes  et  âf<  propriétés  ;  que  les  magistrats  du. peuple  vei!- 
•Jent  atteotivemeut;  que  tous  ,  dans  un  courage  calme  »  attribut  de  la  véri- 
table force,  attendent,  pour  agir,  le  sigual  de  la  loi,  et  la  patrie  Mni 


•  *        •        .  % 

Prodamadon  dû  Aoisur  les  dangers  de  la  Patrie» 

'  Paris ,  le  20  juillet  T792. 

CiTOYEjrs,  1,4  Patrie  est  em  dakgkm.  L'assemblée  nationale  l'a  déclaré. 
Xoi  loi  vient  d'assigner  à  chacùn  son  poste,  le  roi  vous  presse  devons  y 
veniire.  La  mère  com  inune  appelle  tons  ses  enfans  ,  ils  ne  seront  pas  sourds 
à  sa  voix.  Il  s'agit  de  garantir  vos  propriétés,  vos  personnes;  il  s'agit  de 
sauver  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  vos  mères,  vos  femmes ,  vos enfans. 
Français ,  il  s'agit  de  votre  constitution  et  de  votre  liberté. 
'    CrSB'ckt  plds  U  témps  jdes  disoaaaioos  .et  des  disebnrs  ,  e*est  eêlui  des 
HÇ^ns  éclatantes.  L*ETqf» entière  se  ligne  pour  vous  combattre;  réunis*- 
aez-vous  pour  repousser  ses  efforts.  Des  légions  ennemies  menacent  le» 
barrières  de  i'empire  :  c'est  là  qu'il  faut  marcher  ;  c-'est  le  fer  qu'il  faut  op- 
«oaeK.an  Xsr;  e*est  la  tnfcofdînation  et  la  eonfianoe  dans  vos  chefs,  qu  il 
nnt  opposer  à  la  discipline  et  à  robéissance  aveugle  qui  font  la  forée  d« 
'  leurs  armées;  c'est  le  concert  inaltérable  de  tous  les  bons  citoyens  ,  qu'il 
iaut  opposer  au,  concert  des  puissances.  Vos  ennemis  oot  i'expérieuce  de 
Ja  gtierre  et  rhabitude  des  combats  ;  vovs  aves  paiV|dea«hia  eut  le  grand 
iintérét  de  votre  propre  cause  à  défendre,  et  la  passion  de  la  liberté,  qui 
élève  l'homme  au-dessus  de  lui-même  et  le  transforme  eu  héros.  Mais  le 
tem|.s  presse;  hàtez-vous  de  courir  sous  vos  drapeaux;  volez  aux  camps 
et  snr  le^  frontières ,  et  soovenes-vons  que  quand  l'état  est  en  péril ,  tout 
.  citoyen  est  soldat ,  et  que  le  dévouement  le  pins  généreux  n'est  pins  nnè 
.▼ertu  ,  mais  un  deVoir. 

Toutes  les  cités  de  l'empire  montreront  sans  doute,  la  noble  ambition 
,de  voir  l&ir  nom  inscrit  oans  l'honorable  liste  de  celles  qui  anront  bien 
mérité  de  la  patrie*  Tonte- la  France  va  se  couvrir  de  Itafaillons  ;  elle  va 
faire  plus  encore,  elle  va  se  couvrir  de  citoyens  soumis  aux  lois,  unis 
entre  eux  par  les  liens  indissolubles  de  la  concorde,  et  par  leur  attachement 
à  une  coustitution  à  lac^uelle  ils  out  tous  lait  le  serment  d'être  fidèles. 

Administrateurs,  magistrats,  goerrien,  citoyens ,  voici  le  moment  d*é> 
teindre  dans  un  sentiment  .fraternel  de  réconciliation  et  de  paix,  cesdissen* 
sions  et  ces  haines  qui  nous  affoiblissent  en  nous  divisant.  Voici  le  mo- 
ment enfin  d'assurer  à  jamais  la  liberté  en  assurant  l'empire  des  lois,  saus 
lê<î«(sl  il  n'y  '  a  <qne  co^Omîoa  ,.  dilsoidrcs ,  mattieun  »  et  une  ananchique 
ra  unie ,  pW  cruelle  mille  'fois  que  cdle  du  dcspotisnieii  \* 
La  loi  TOUS  met  tons  en  état  de  surveillance  permanente  ;  profitez-en 
pour  donner  du  poid.s  à  l'autoritéa.dji  ressort  au  gouvernement  ;  piofitez- 
•n  ppur  rétilUîr  rordre.et  seçounr  laYrancç  qiii.  i>e  peut  résister,  si  tous 
ItiyiMivoirs,  toutes  les  vololités  ,  tous  lescouriiges  ne  se  réunissent  pour 
la  sauver.  C'est  le  roi  qui  vous  appelle;  c'est  un  roi  fier  de  commander  à 
un  peuple  libre,  qui  vous  conjure ,  au  nom  àe  la  liberté  qu'il  aime  et  de 
régalité  qu'il  est  comme  vous  résolu  de  maintenir,  de  vous  raUier  tous  sous 
les  drapeaux  'de  la  patrie ,  de  Faider.  à  donnée j^cf  à  ia  ioi  contre^ les  re-* 
belles  du  dedans  et  du  dehors,  de  jurer  avec  lui  de  vaincre  ou  mourir  pour 
tes  droits  de  la  nation ,  et  de  vous  ensevelir  sous  les  débris  de  l'empire , 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte,  que  des  étrangers  ou  des 
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rébflles  pui$.<ent  donner  des  lois  à  la  Fiance,  et  qo»  de  flâdrpWlIlM 
capitulation  honteuse  l'hooneur  du  nom  français.  .  '  \ 

•  nr  ees  ooasidérMioBs  j  k  roi,  partageant  la  tollleltade  de  FeeieiBbléd 

mtionale ,  qui ,  par  son  acte  dn  il  juillet ,  a  déclaré  la patriê  0»  tUuigerg 

profondcilipii!  convaincu  que  te  uinnient  où  la  liberté  publique  est  meua- 
cée,  est  celui  où  il  importe  le  |»lus  de  rappeler  les  citoyens  et  les  magistrats 
i  l'exacte  observation  des  lois  qui  la  garantissent ,  et  notamment  de  celle 
in  8  juillet ,  qui  ûxe  les  maur»s  à pmufre  quand  la  patrie  est  en  danger^ 
sa  majesté  s'empresse  de  retracer  aujourd'hui  à  tous  les  Françaift  les  de- 
Toirs  que  ces  différentes  lois  leur  îm])Ose!»t.  En  conséquence, 

Aax.  i"*.  Sa  majesté  invite  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  y 
et  pertieulîéremeDt  ceux  qui  ont  déjà  eu  1  honneur  de  servir  le  pttri^dane 
quelque  ?radtt  que  ee  soit,  i  se  foire  inscrire  sor4e-diamp  pour  oon^létet 
famiée  de  Ugue.  '  ^ 

2.  Invile  tous  les  citoyens  réunissant  les  conditions  requises,  qui  ne  se 
lont  pas  encore  fait  eure^nstrer  sur  le  r61e  de  la  garde  nationale,  à  satisfaira 
fam  délai  à  cette  obligation. 

3.  Enjoint  à  tons  tes  corps  administrttîfs.et  i  tontes  lef  mnnicipalité^  , 
de  se  conformer  sur-le-cUamp  ans  dispositions  de  le  loi  du  8  juillet ,  re« 
iati  ves  à  la  formation  des  bataillons  de  gardes  natiionales  dettin^t  A  la  dé^ 
fense  de  l'état. 

4.  Leur  recommande  d'instruire  tous  les  citoyens  des  devoirs  particU'» 
liers  que  les  circonstances  ectnelles  leur  imposent ,  de  ranimer  leor  aèle  « 
et  de  les  eacîter  A  Toler  |Mrtout  où  Tes  appelleront  les  dangers  de  la  patrie. 

5.  Leur  recomraanfl^»  pareillement  de  ne  rien"n('<;liger  jiour  bâter  leur 
armement  el  accélérer  leur  marche ,  et  de  leur  fournir  a  cet  effet  toutes  lea 
fo^lités  qui  seront  en,  leur  pouvoir. 

6.  Eaborte  tons  les  citoyens  qui  obiiendront  Thonneàr  de  'mardier  lai 
premiers  an  secours  de  la  patrie,  h  la  subordination  envers  leurs  cbefii^ 
A  l  exactitude  dans  le  service ,  à  un  zèle  digne  de  la  noble  cause  qu'ils  sont 
appelés  k  défendre,  et  les  engage  h  bonoier  antant  le  nom  français  par 
leur  Lnmanité  envers  les  ennemis  desai  inés ,  que  par  leur  courage  dans 
iai  combata. 

,7.  Exborte  aussi  les  citoyens  qni  demeureront  à  la  gârde  de  Tintérienr 
An  royaume,  à  donner  des  preuves  de  lenr  pritriothme  en  faisant  person* 
nellenient  leur  service,  à  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié* 
tés,  rexécntioB  des  jugemens,  et  le  respect  dft  anx  antorités  constituéee. 

8*  Bappelle  A  tons  les  fonctionnaires  pnblicsl  robligatiqn  de  réaidenca 

?ui  lenr  est  imposée  parles  lois,  et  que  les  periU  de  l*état  rendent  plus 
troite  encore  et  plus  indispensable.  Énjoint  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux  ,  aux  procnrears  généraux  .«-yndics  près  les  départemens  ,et  pro- 
ênrenrs  'syndicA  près  les*  administrations  de  district ,  de  tenir  la  main',  dia'« 
cnn  en  droit  soi ,  à  l'exc^cution  rigoureuse  de  cette  loi,  et  de  lui  dénoncer 
les  infractions  qui  pourroient  y  être  iaités.  *J 
9.  RecommafiJe  enfin  à  tous  les  administrateurs  et  autres  fonction- 
naires publics,  civils  et  mihtaires,  de  redoubler  d'ardeur  et  d'assiduité 
daps  Texercioe  de  leurs  fonctions',  et  A  loua!  lea  atoyéns  de  se  souvenir 
que  ce  ifest  qu'en  foi  sa  ni  tons  les  aaciïfices  ,  et  en  montrant  un  respectis^ 
yiolable  pour  la  loi ,  q«i'ik  peuvent  se  montrer  dignes  de  la  liberté. 

Or<lonne  que  la  présente  pruclanuttion  sera  envoyée  aux  corps  adminis* 
tratifs.  et  judiciaizes,  imprimée ,  lue ,  publiée  et  afficbée  partout  où  bo- 
«un  ften. 

'     •  '.'•■» 


«  a 


\ 


Diyitizea  by  ^OOglc 
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Prwimmùiioil  êià  Moi  sur  îa  solennité  de  la  publication  df 
l^AoieduCàipsi^gislatjfçuidéelaMlaPatnêeadaagerm 

Ml,  l«     JvlUet  1799. 

Lb  roi ,  après  avoir ,  par  sa  proclamation  du  ao  dê  ce  mois ,  appelé  !• 
tèl»  et  le  conrafe  dé  tous  las  Francis  à  la  défenae  de  la  pftric  dédarée  en 
danger ,  désirant  voir  les  efforts  du  patriotisme  se  multiplier  ;  informé  que 
la  solennité  wis^  parla  municipalité  de  Pariii,  à  la  publication  de  l'acte  / 
du  corps  législatif ,  a  rallié  sons  les  drapeaux  un  grand  nombre  de  citoyens  ^ 
•t  Toulant  que  cet  exemple  soit  anm  dent  toulaa  lef  parties  de  l'einpirey 

Ordonne  que  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume ,  Tacte  du  corpa 
législatif  par  Irqucl  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger ,  sera  publié  et  pro- 
èlamé  avec  solennité  ;  que  le  jour  de  ces  publication  et  proclamation ,  il 
lera ,  par  les  mnnicipautéa»  établi  sur  les  places  publiques ,  des  bureaux 
bit  des  olBdera  tkunicipaux  et  des  notables  commis  à  cet  effet  »  enr^a^ 
iMfOnt      fîfbvefi*  qui  feront  animés  d'un  généreux  dévoaement. 

Sa  majesté  charge  les  administrations  de  département,  de  surveiller 
rtiiéirtièH  de  la  prêMtti»  proelamttlon ,  et  de  hn  ttixt  coAiiultre  ans  dé* 
M%  €t  jour  par  jour ,  réteC  des  citoyens  qui ,  dans  diaque  mauidpalité  J 
9è  éeront  fait  inscrire  pour  sertir  dans  les  armées. 

Sa  majesté  fera  donner  aussitôt  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
Mtoyens  soient  promptement  rendus  à  leur  deatinati<MI. 

Décret  relatif  aux  Pass^'ports* 

Vêtàà ,  la  iiS = »9  jaittai  17^^. 

L*A|SBMBi<iK  VATiovALE ,  considéraot  que  dans  les  dangers  de  la  patrie  , 
tous  les  citoyens  sont  eu  état  de  réquisition  continuelle  ,  et  qu'il  est  né- 
cessaire d'empêcher  qu'aucun  d*enx  ne  puisse  se  soustraire  au  devoir  sacré 
de  tnarcho*  au  aeeonrs  de  la  pallie,  lorsqu'il  en  en  fe^pas  dans  les  formes 

légales ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  et  dérogeant  à  Tav* 
ticle  5  de  son  décret  du  i*"^  février  dernier,  décrète  oe  qui  suit  : 

Abt.  i"*.  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  déclaré  que  la  patrie 
ii*est  pins  en  danger ,  il  ne  |H>arre  plus  être  délifré  de  puse^perts  poni» 
sortir  du  reyanme  à  encan  citoyen  Francis. 

Les  passe-ports  qui  auroient  été  accordés  jusqu'à  ce  jour  pour  sortir 
du  royame  «  et  dont  il  n'auroit  pas  été  fait  usage ,  sont  déclarés  nuls.       ^  * 

e.  il  pourra  néanmoins  être  délivré  des  peaae-poffts  conformément  a«l 
décret  du  i*"'  février  dernier,  à  ceux  qui  ont  une  mission  du  gouverne- 
ment ,  et  à  leur  suite ,  qui  ne  pourra  être  composée  que  d'un  secrétaire  et 
de  denx  domestiques,  de  leurs  femmes  et  enfans,  les  una  et  les  autres  connus^ 
]^ur  tels }  aux  gena  de  mer ,  aux  négocians  et  à  leurs  facteurs ,  notràre^ 
ment  connus  povfr  être  dttis  Tusege  de  faire,  à  ndson  de  leur  commercé 
6u  de  leurs  amiires  ,  des  voyages  chez  Tétrangér,  ainsi  qu'aux  cultite- 
teors  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages  et  la  vente  de  leurs  denrées. 

3.  Les  passe-ports  continueront  d'être  successivement  délivrés  par  les 
mnnieipautés ,  et  les  ministres  n'en  pourront  délivrer  eus  citoyens^  ^i  ae 
Mésenlenmt  devant  eux  pour  en  obtenir ,  qtt*en  visent  dans  cdni  qn'ils 
donneront ,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

4.  Les  préposés  des  douanes  sont ,  ainsi  que  les  gendarmes  nationaux^, 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligue  |  chargés  d'exiger  des  voyageurs  le 
repréieMMioB  de  leurs  passe«pwHi. 
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5.  Ceux  qui  sans  passe-ports ,  ou  en  vertu  de  pa«ve-ports  pris  «oas  de» 
Boms  supposés  ,  seroieut  couvaipcos  d'être  sortis  du  rojaume  »  seront  r^* 
poiét  émigrés ,  et  comn«  tak  mmaàt  tu  jiiipoiiliiit  dit  kîU  leadafii 
contre  les  émigrés. 

6.  Les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  sur  la  validité  des  passe-portf 
00 1«  refus  d'en  délivrer  conformément  aui  dispositions  de  l'article  a  ci- 
àmnê  »  léroot  décidéet  adoiiiiMtrMivMwat  fn  tm  duMloirM  4e  départi- 
iNott  fnr  ravû  âm  direetçtnf  de  district, 

ProôlmmmUom  du  Moi  pour  k  puùntmm  dtr  Im  trrniçmSUÊè 

Mi,  le  3i  jailUt  1991. 

Lb  rai  B*i  pa  voir  Mme  one  indigdetion  f&tÊaàèê  «  lté  wéitê  de  vidleiie» 

Bar  lesquels  la  tranquillité  publiqae  est  depuis  plusieurs  jours  troublée  dane 
ta  capitale,  la  liberté  individuelle  outragée,  hi  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  compromise.  Sa  majesté  se  croiroit complice  de  tant  d'excès»  ai 
elle  •onflMt  en  tîlcflce  q«*îli  puièieiit  éire  eMity»  it»^— émit  9maâ 
ses  y«ux ,  et  que  le  sang  des  Franqais  rejaillit ,  pour  ainsi  dire ,  sur  lee  am 
de  son  palais,  sur  1e«  portes  de  l'assemblée  nationale.  Si  des  hommes  armée 
ont  |>u  oublier  qu  U  existe  des  lois  protectrices  et  gardiennes  de  U  liberté 
et  de  la  vie  des  eilojFeae«  ee  majesté  n'ovUSeia  jemais  q«'«lle  s'est  iwisite 
de  la  puisssnce  nationale,  que  pour  en  maintenir  Texécntion.  Elles  déjà 
ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  dénoncer  à  son  commissaire  près  Js 
tribunal  crimiii«I«  les  attentats  commis  dans  la  ioiimée  d'hier  :  elle  enjoint 
aajourdlMit  aa  d^parteoMot,  à  la  muaieipalite,  i  tons  les  fooeiionBSÎrss 
publics ,  civils  et  militaires ,  d*emp]oyer  tons  les  moyens  que  la  ooMStimr 
tion  leur  donne  pour  rétablir  l*ordre  et  la  paix.  £lle  invite  tous  les  citoyens 
à  la  concorde ,  an  respect  pour  les  autorités  constituées .  au  aèle  pour  le 
melnlieD  de  la  tranqniUité  ;  et  dans  U  eas  «à  elle  ssroit  je  ii9nv«&tt  tron* 
Mée ,  elle  enjoint  à  tons  les  aniîs  de  la  iMiuno  et  de  k  lilMrté.  de  donner 
^àlaloi.  ^ 

Décret  relatif  aux  Certificats  de  résidence* 
Bujs,le^sttftt  19^ 

L*  Asskmbl£e  iriiTioirAX.a,  informée  que  malgré  les  articles  10  et  1 1  du  dé- 
cret du  mois  d'avril  dernier,  relatif  au  séqitestre  des  biens  des  émigrés  ,  4 
se  délivre  des  certificau  de  résidence  avec  nne  fiidliléoonpable,  oontrdfie 
à  l'esprit  de  la  loi  et  nttisible  au  bien  public,  voulant  prévenir  tous  abus  qnt 
i  l'avenir  pnurrnîent  avoir  lieu  relsuveoMat à  l*obieiiiiie|t  des  oertifioats  do 
résidence ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  ni^tiooale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  qpe  les 
demandes  à  fin  d*«jilentioa de  certificat  de  iSisidencet  seront fMréalebUmen^ 
affichées  pendant  trois  jours  k  la  porte  do  la  maison  eômmnne,  soui  le^ 
peines  portées  contre  les  officiers  mnniis^pans»  |iar  l'ailpfllo  lodndécftK 
tvr  le  sé^usstre  des  biens  des  émigrés.  , 

Décret  de  V Assemblée  léffisiative  relatif  à  différentm  Me* 
sures  de  surveillance  et  de  police  pùur  là  sûreté  inté^ 
rieure  et  extérieure  de  l'Etat, 

Paris,  da  9  au  10  =H  aoAt  17931. 

L*Assuniii  MànoMàiM  ft*éuat  déclarée  en  séance  pemiaiieate  jniqa^à 
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oe  qu'elle  ait  pris  totit^*  les  mesures  législatives  on  <îe  snrveîTlance  néce»- 
éaires  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état ,  considérant  que  cdi 
"UUMores  «xigeut  la  plus  grande  oéléfilé,  décrète       y  a'urgènce. 

L'c^êembue  n^tioiiftle  »  japrèi  avoir  idéf^été  Fnt^^lse,*  déetèt^ce  l[ni«iift  V 
'  Aas.  I*'.  À  compta*  de  la  {Publication  da  présent  décret ,  tous  fies  ci- 
toyens, les  fédérés,  excepté  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris,  et 
qui  il  y  ont  point  acquis  de  domicile  par  la  résidence  d'une  année^  ou  aui 
n*y  exercent  aucaaea  .loiicliottsjiabliqnes,  «onttebus  d*ex1iiber',  soit  oe- 

\yaat  les  juges  de  paix,  soit  devant  les  commiaiaires  de  la  section  <|tAls 
ïiabiteot ,  des  certificats  de  civisme  de  laur»  municipalités  respectives, 
faute  de  quoi  et  dans  le  même  délai ,  il  leur  sera  enjoiut  de  se  retirer  dans 
las  cantons  oiu  monicipalités  des  lieux  où  se  trotmttt  leurs  principaux 

•  domiciles. 

Cens  qui  refni^'nt  desatis&iire  on  qui  conlrevièadrônt moc  dispo- 
sitions portées  par  Farticie  précédent,  seront  arrêtés  comme  suspects  de 
conspiration  contre  b  patrie ,  et  détenus  en  conséquence  jusqu'à  la^iin  de 
la  .guerre.  .  • 

'  **B.1m»  mmicipdîKfis  aeront  autorisées  à  empêcher  la- distribntiou  de 

journaux  ou  feuilles  publiques  qui  sont  notoirement  connus  poUr  pré^ 
•cher  rîncivisrae  et  la  contre-révolution  ,  à  la  charge,  dans  tous  les  cas  par- 
ticuliers où  elles  auront  Jugé  ces  prohibitions  nécessaires,  d'en  donner  avis 
'îficesmmméntftFassembkfenatioBale  et  an  pouvoir  exécniif.  •  ' 

4.  Il  sera  nommé  quatre  Commissaires  dhsrgés  dVxtraire  des  prooè^ 
verbaux  de  l'assemblée,  à  compter  de  l'époque  delà  déclaration  de  guerre 
toutes  les  réquisitions  qui  out  été  faites  au  pouvoir  exécutif  pour  le  ren- 
forcement et  approvisionnement  de  nos  années  ;  les  réponses  des  ministres 
à  chaque  réquisition  ;  In  jointes  et  dénonciatiiMs  qm  ont  été  portées  à 
ce  sujet  j  et  les  éclaircîssemens  donnés  ^  ou  les  promesses  faites  successi- 
vement par  les  ministres  sur  ces  dénonciations.  Les  coinmissaires  seront 
chargés  en  outre  de  tirer  de  ces  divers  rapprochemens ,  un  résultat  dé 
dits  qui  sera  immédiatement  après  envoyé  à  on  comité ,  pour  servir  de 
base  aux  délibérations  de  l*assemb1ée  nationale ,  tant  sur  les  accusations 
portées  contre  tes  ministres,  que  SUT  Ics  mesures  à  prendre  pour  le  renfor- 
cement effectif  de  l'armée. 

5.  A  compter  de  ce  jour,  et  pendant  le  temps  que  pourra  durer  la  dis* 
Gussion  sur  la  déchéance,  les  ministres ,  notamment  celui  de  la  guerre 

'et  celui  de  l'intérieur ,  seront  tenus  de  venir  rendre  compte  chaque  jour 
et  à  l'heure  de  midi ,  de  la  sitsation  des  affaires  dans  leurs  département 
respectifs.  Ces  comptes  signés  d'eux ,  seront  envoyés  sur-le-champ  à  la 
commission  extraordinaire  ,  qui  sera  tenue  d*en  examiner  la  fidélité  ,  eu 
les  rapprochant  des  dénonciations,  mémoires  on  pétitions  des  départe- 
mens  ,  districts  ,  municipalités  ,  ou  même  des  simples  citoyens  ;  et  le  leu- 
demnin ,  la  commission  fera  son  rapport  sur  le  tout  à  l'assemblée  nationale, 
qui ,  en  cas  de  négligence  ou  de  délit ,  délibérera  dans  Pinatant  même  sur 
tes  mesures  de  répression. 

'  6.  L*assemblée  nationale  jugeant  extrêmement  avantageux  Tenvoi  dei 
commissaires  à  Soissocs  ,  et  le  rapport  qùî  èn  a  été  la  suite  ,  décrète  que 
ces  mêmes  commissaires  auxquels  il  en  sera  adjoint  six  ,  élus  de  la  même 
»nfère ,  «M-à>dire  \  ikhanls  vona-  et  ^  *Pp^  aomiiiil ,  •  te  transporte- 
ront aux  années  du  Nord,  du  Centre  et  du  I^un,  pçur  y  remplir  la  môme 
coniinission  que  celle  qu*us  ont  femplîe^à  âoissona ,  et  pour  en  faire  l^ur 
rapport  à  l'assemblée.   -  .  *  * 
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Décrvt  de  l'Assemblée  législative  -^  ordonm  des  wisiê$$: 
domiciliaires ,  pour  la  recherche  des  orii%fiS  ei  munitiôns 
^  de  ffuerfie.  ,      .  '      .  •  . 

Pans,  le  tOŒ  1* «aùl  1719a.  •  •  j  « 

T/A5SEMBi.éE  NAftoxi^K,  Considérant  que  dans  les  circonstances  oc*, 
tuelles ,  le  salut  de  U  patrie  ejiige  que  les  citçy/çm  soient  arpié*,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  r  .  . 

.  L'«»seinb}ée  nationale,  «près  avoir  ûécréîè  Yivgt^ctf  décrète  que  les 
corps  administratifs  et  les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés 
à.  veriiier  daus  les  ijiaisonSj,  t^at  de»  vil^e^  que  des  can^pagnes .  les  amies 
et  les  manltiont  de  guerre  qui  pountM^t  s'y  trouver»  el 4e  let.fa^re 


eâlever  des  mûsons  sospeeles,  a|)rës.  eii.fnrpif  drêtti  procj|f^T^^r  et 
donné  recnanoiMince  yi»  pioprj«t«ires.  , ,:;  ^  ^ 

.       ty.  liB^— I  "1        I    •  •  *  '*  ' 

Déeret  4e,  CjifMemilée  légiâatifP9..4w  çharge  spéifaUmt^^ 
'les  MunUùpaliêés  des,fonuhns^*^îa-^\J^ 

,  •  *.  •    •  :  .  '.1 *  '  . 

'  VÂÈÊtAntliit'likiMakàx-^  leeiMidéiMt' (|a«'  fe  droit'' réservé- «a  eorpé* 

législatif,  de  constituer 'é*  éWIt'tfiICcusatîon  les  prévenus  d'attentats  à  la 
sûreté  générale  ,  lui  imposé  pins  particulièrement  le  devoir  de  poursuivre 
Hautes  les  machinations  qui  pouVoient  la  compromettre  ;  que  cette  gi  ande- 
policé  derAAt' ^exercer  partout  oA  il  y  «  dm  macHiaMeart,  des'traliresy 
appartient  naturellement  aux  foncHMmmrespubliics  les  plus  à  poMéer<f«a' 
découvrir  et  d'en  suivre  les  trames ,  aux  officiers  dont  les  fonctions  sont 
plus  intimémeut  liées,  à  Tordre  général  qu'il  s'agit  de  maintenir,  aux  m*r 
gîstrats  les  plus  près  dû  peuple  ,  par  Ipî  !iniAé%ateÂièÀi  ^s,  et  par  èehr 
même  les  plus  dignes  de  sa  confiance  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  qat 
l'exige  tout  entière;  cousirlér  ant  comhien  il  est  instant  de  donner  Sur- 
cet  objet  à  la  sui  veillancp  municipale,  toute  l'étendue  et  l'activité  qu'exige 
le  salut  public,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'assemblée  nationale ,  apfëi 
«v«ir*décrétélWgeucéy  déeéètece'qili«nitr  i.rt  .  ..-> 

•  Abt.  I*'.  Les  mnrttCTiiallté<sènt spécialement  cbài^j(éésdes'«*rt^ 
a  police  de  sûreté  géiYt^rale,  pour  In  recherche  des  crimes  qui  compi'otnet-' 
eut,  soit  la  sûreté  exlérieuie  ,  soit  ia  sù#eté  intérieure  de  l'état,  et  dont 
Vcosaiionest  réswyçe  a  l'a^semW^.nfltîonafej .  V  ^  .  *  .  ►  vj'. 

'  a.  Tous  ceux  qnî  auront  connoissanca  d'un' délit  de  la  qualité  pôrtéir 
n  l'article  précédent ,  seront*  tontt»  d'èn  donqier  avis  sur-le^hamp  à  la 
luuicipalité  ,  et  de  faire  à  son  secrétariat  l}i  remise  de  touleftios  ^\kc^  fit 
enseignempns  qui  y  seront  relatifs.  '  ," 

3.  La  municipalité  fera  sans  délai  toutes  Iqs  informations  nécessaires 
DUT  s'assurer  du  corps  da  dâit,  et  4?  la  p^se^pe  des  prévenu»  s'U  y. 

lieu.  ■  •     .  '   1  /  i 

4.  Dans  le  cas  où  un  mandat  d'arrêt  seroit  décerné  contre  un  ou  plu- 
îurs  prévenus  ,  la  municipalité  fera,^dans  les  vingt-quatre  heures,  passer 
i  directoii  e  du  district  une  expédition  3es  nièces  ,  procès-verbaux  ou  in- 
frrogatoires  qui  afaront, déterminé  ie  mandat,  et  le  ré«sépissé  lui  en  sera 

divré  sans  frais.  •     j    j-    ■  i? 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  directoire  du  district  ter», 
pser  le  tout  au  directoire  du  département^  avoeleiiioéefl  eliveflMÎgiio* 


4»  GHAPITAE  V. 

j  un  récépissé. 

6.  Le  directoire  du  département ,  dans  le  même  délai  de  vin£t*quatie 
]k<u^s  ,  sert  teon  d'adresser  à  rassemblée  nationale  ane  Expédition  de 
tomes  les  pièces»  et  y  joindra  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

7.  Le  directeur  du  jury  ,  le  président  du  iribuoal  criminel  et  le  tribunal 
de  la  haute-ooor  nationale ,  pourront  également ,  dans  le  cas  où ,  pendant 
l*înstmction  et  le  jugement  des  procécUires  dont  ils  serôîent  saisis ,  il  se 
tronveroit  des  pièces  propres  à  établir  la  prenne  d'un  délit  contre  la  sûreté 

énérale ,  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  à  la  charge 
'adresser  pareillement ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'assemblée  natio*  . 
nale ,  une  expédition  des  pièces  d'après  lesquelles  ils  auroient  décerné 
lèvdite  mandm. 

8.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique  ,  et  même  tout  citoyen  actif, 

Sourra  conduire  devant  la  municipalité  un  homme  fortement  soupçonné 
'être  coupable  d'un  délit  contra  U  sûraté  généi-aleysauf  sa  responsabihté 
dan*  le  eai  où  il  anroit  «gi  tBédbamnicnt  H  W^r  enme  de  iinire. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  do  19  septtônnre,  rn'ncirrnent  frtUTlriT  de 
la  police  de  sûreté  et  les  formes  à  observer  par  les  juges  de  paix  ,  sertMit 
auivies  par  les  municipalités  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  ai^  dMpo- 
eitions  du  présent  décret. 

10.  Dans  le  cas  où  on  portert^  devant  un  juge  de  paix  la  dénonciation 
d'un  crime  de  la  qiSaUté  portée  an  premier  article  ,  on  devant  la  monifi- 
palité ,  celle  d'un  délit  de  la  compétence  di^  tribuMUX  ordinaitea ,  iU: 
aeront  tenus  d'en  prononeer  reapedÎTfviemi le  renvoi,  et  de  foire veanelfre. 
à  leurs  greffisa  respectifs  les  fikom  doBi  U  dénonciatkm  pourront  étM» 
appuyée;  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  :  et  il  leur  sera  délivr^MM* 
i^aif  9  mL  récépissé  desdites  pièces  et  de  la  délibération  ^  ^9,S<Ài 


fiémi  r^fUjfà    délivrance  des  Passe-ffort^  qui  ir^^éfeisen^ 

FarM»  le  xa  aoAt  xyge. 

Snlenelieii  d'un  membre  «  l'atiewiblée  nationale  décrète  ^e  d«it' 

les  circonstances  qui  intéresseront  le  corps  législatif,  les  passe-ports  ne 
pourront  être  délivrés  par  les  commissaires  de  la  commune  de  Pai^is ,  que  • 
enr  le  certiiicat  d^  cpmité  de  aurvttlUaoe ,  «igné  par  tfon  w^^fobj^ 


*Décretide  r Assemblée  législache  relatif  aux  Maisons  jeu 

Paris,  1^  ta  aoAt  type.  =  Mène  joHT. 

Uk  membre  fait  la  motion ,  que  l'assemblée  nationale  recommande  à  I 
aolUcilude  civique  de  la  çommune  de  Paris  ,  le  soin  de  fkire  évacuer  et  d 
sarvèiHer  attèntlvement'ks  maisons  de  jeu  ,  repaire  ordinalredea  mauTti 
citoyens  ordinairement  connna  aona  le  nom  de  cAeMifer»  poignmH 

I/assemblée  nationale  adopte  celte  proposition,  et  recommande,  parfo» 
^ime  de  son  président,  cet  objet  à  h  surveillance  de  la  commune  de  Paris* 

Décret  relatif  aux  Passeports» 

Pvia,  le  i3  août  X79e. 

8|im  la  proposition  d*on  membre  ,  Ve^enaUée  aMÎWlile  ^UMl»  ll^ 
•rdtes  donnés  par  le  niniatrc  de  la  gnenre ,  soil  eux  militeiret  pour  r> 
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joindre  feiur  |>08te,  soit  tus  fonniiMeiun  d'amwtop  de  TÎTrcs  pour  Vw- 

iné€)  leur  serviront  de  passe-ports  ;  et  que  son  comité  de  surv<>Illance  sera 
antorisé  à  délivrer  des  certificats  aux  fonctionnatres  poblics  civil*»  pour 
obteoir  des  pas&e-porUpour  se  reudreà  leur  poste. 


Décret  pour  l'AHénation  par  bail  à  rentes  des  Terres,  Vignes 

et  Prés  des  Emigrés, 

Plii^,  ja  Uf«4Ki799. 

UAssEMSLéc  VATXOVAU ,  sor  la  propositiou  d*un  de  ses  membre!!  « 
après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  aussi  »  dans  la  vue  de  multiplier  les 
Mti^  propriétaires  y  i*  qu'en  la  présenta  année,  et  impiédiatemeat  après 
'ki  fécoltes ,  laa  terres ,  vignes  et  prés ,  appaitentat  d-derant  vol  énngrés  « 
seront  divisas  par  petits  lots  de  deux ,  trois ,  on  an  plus  quatre  arpens , 
pour  être  ainsi  mis  à  l'enchère  et  aliénés  à  perpéttjité  par  Jbail  i  rente  en 
argent ,  laquelle  sera  toujours  rachetable  ;  a*  qi|e  l'assemblée  nationale 
rapporte  à  cet  égard  s<^n  décret  qui  ordonae  iflM»  lea  bieni  dea  4mifréa 
seront  vendus  incessamment,  nitut  ce  décret  subsistera  poar  le  mobilier 
et  pour  les  châteaux ,  édifices  et  bois  non  susceptibles  de  division  en  faveur 
de  Tagriculture  ;  S"  que  ceux  qui  offriront  d'acquérir,  argent  compunt, 
]ea  terrea ,  yignea  et  pfés ,  aatoi^  aéaaaaoina  aamia  à  «Miévir  de  quelle 
portion  ils  voudront,  le  tout  suivant  le  mode  qui  sera  décrété  d'après  le 
projet  que  présenteront  »  aai>a  ralard,  ica  ooiaili^  d'africuitwe  H  des 
domMoaa  réiuûa.  -  ^       '  ' 

Hécret  relatif  au^  Passe-ppré^. 

Faiis,  le  iS  ao&t  i^^a. 

L*AssB«BLéis  VATioir.uJt  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  défiWrer  aar  Ica 
exceptions  génériques  à  la  loi  qui  suspend  les  p.isse-ports  ;  elle  autorise  les 
représentans  de  la  comm.un^  de  Paris  a  faire  juger  par  une  oommissioo 
particoli^ ,  pr^e  dwf  Ifnv  ftfii»«  Uê  dMMiidea  èm  passe-poru  qû  leur 
seront  forméea  pffT  ]^p«nwno0^  aotneUeioeot  résdHUdiU  k  «ilLt  ê% 
'^ly  jwqa'4  ce  qa*H  en  foit  mVr*iBifff*  Qiiifiiiiié« 


Déorpi  r^if  ^  pqfm^  des  É^igrix^ 

fvkt  If  dhtlÉt  fffi* 

VATiovAUi  f  çoniiî4|piP^  {{Vf  les  maux  qui  affligent  la 
France ,  ont  pour  ca^çe  les  trahisqns  et  les  complots  dfis  mayraîa  citoyena 
qni  ont  émigré  ;  oonsidérsnt  que  le  salut  public  demande  que  leurs  des^ 
aeina  parricides  soient  arrêtés  par  tous  les  n^o^ens  que  permet  une  juste 
déldnie,  et  que  la  viguenf  des  méf^a  «iondntfa  plim  aorenent  et  plua 
promptement  à  triompher  dea  ennemis  de  l'état ,  déorèie  qu'il  y  a  urgencel 
L'assemblée  nationale ,  apr^s  avoir  déclare  l'urgence ,  décrète  que  les 
pères ,  mères ,  femmes  et  entans  des  émigrés  demeureront  consignés  dans 
kart  municipalités  respéetives,  sous  lu  protection  deb  lol>cl  1%  surveiU 
luMt  dea  olBeiers  municipaux ,  sana  1^  penniafiori  ^fosqniriji  3a  ne  ponrropî 
en  sortir,  sous  peine  d'arrestation. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  sans  déjaià  tons  les  départcmen»  »  poUT 
être  nia  aw-ie^champ  à  exécution. 


Décret  relatif  aux  Passe-ports  à  délivrer  à  Paris ,  aux  Miîi* 
.  ,  iaires  ec  qux  Sonctiomiaire publics,  pour  rejoindre  leurs 
postes,  .  .       .  • 

'  PMÎt ,  le  i5  «oAt  - 

L*AssE|fBi.ÉJB  BATIONALR  décrète  que  le  conseil  général  de«  représen* 
tans  de  la  commune  de  Paris  délivrera  des  pas5e-|y>rt8,  soit  aux  mflitairet 
our  rejoindre  lenra  postes^  soit  aux  fournisseurs  d'armes  et  de  vivres  pour 
armée  ,  qui  seront  porteurs  d'ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guenli 
ou  par  le  ministre  de  la  marine*  , 

Elle  «vtorise  son  comité  de.  sur vdUanœ  4  délivrer  aux  fonctionnaires 
publics  civils ,  des  certificats  sur  lesquels  il  leur  pef9,  délivré  des  paase-ports 
pour  SCL  rendre  à  leojrs^pçsles. 

^JÛfécret  rékutfaûx  LUteîles  incit^iques  et  attires  Écrits  ieitdant 
.  .'  à  égarer  l'opinion  pubU^fue, 

Paris',  le  x8  ao&t  179^2. 

L'AssEMBjjsB  If  ATIOKAI.B ,  Considérant  que  depuis  long4emp8  les  ennemis 
die  la  patrie  ne  cessent  d'égarer  l'opinion  publique^pfrmsoorrespondancet 

xnensongères ,  par  des  libelles  inciviques,  et  par  tonte  sorte  d'écrits  calom* 
ïjieux  et  empoisonnés  ;  qu'il  est  instant  de  déjouer  ces  manœuvres  perfides^ 
en  exposant  aux  yeux  de  la  nation  Française  la  vérité  qu'on  s'eii'orce  de 
lui  cacher ,  décrète  qu'il  y  a  urgeuce.  ... 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  1* urgence  ,  décrète  qu'il  sera 
mis  n  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  à  îa  charge  d'en  rendre 
compte,  lit  somme  de  cent  mille  livres  pour  les  fraii  des  correspondances 
qu'il  jugera  nécessaires et  pour  l'impression  et  distribution  dans  lès  dé» 
partemens  «tl«  armées  ,*de>t0O8  les  écrits  propres  à  éclairer  lés  esprits  sur 
les  trames  criminelle*;  des  ennemis  de  l'état ,  et  sur  les  Vt^ies  causes  deft 
luauxiqui  ont  trop  lon^- temps  déchiré  la  patrie. 

'  CHtc  somne  ^«t  prise  «ur  les  six  millions  accordés  précédemment  au 
Ministre  das  af&ires  élraugères  pour  les  dépenses  secrètes. 

Décret  qui  ordonne  à  tous  lès  Officiers  publics  au  Dé^si: 
taires,  de  fidre  la  dédartuian  de  tous  les  objéts  qui  sons 
entre  leurs  mafns ,  appartenons' à  des  Français  émigrés. 

Paris ,  le  aS  aeét  1799. 

AfiT.  i*^''.  Tous  les  citoyens  feront  dans  le  délai  le  ^lus  court devant 
]es  officiers  de  leurs'  municipalités ,  la  déclaration  dtf  tontes  les  s«flsiii«a 
qu'ib  sauront  être  dues  à  des  Français  actuellement  domiciliés  .en  -pays 
"étrangers,  et  des  effets,  contrats  et  biens  de  toute  nature  qu'ils  sauront 
leur  appartenir.  Ces  déclara^tions  contiendront  les  indications  nécessaires  « 
et  seront  accompagnées  dés  preuves  à  l'appu» ,  autant  qu'il  sera  possible. 
'  »,  n  est  ordonné  tçus  les  notaires ,  avoués^^  (prefuers  ,  receveurs  des 
consignations,  régisseurs,  chefs  et  directeprs  des  compagnies  d'actionnaires', 
et  tous  autres  ofiiciers  publics  ou  dépositaires 9  de  taire  à  la  municipalité 
de  leur  résidence,  dans  les  buit  jours  qui  suivront  la  publication- du  pré- 
sent décret,  leun  déclarations  de  s  valeurs  ,  espèces,  actions,  bord^rcMUX 
et  autres  effets  au  porteur ,  des  titres  de  propriété  ,  contrats  de  rente , 
obligations  à  jour  iixe^  billets»  et  génér9lement  de  tous  le$  objets  qui 
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sexe ,  qu'ils  ne  connoîtront  pas  pour  ^tre  actadtemm^t  domiciliés  dans 
l'étendue  du  territoire  français,  même  des  objets  qu'ils  sauront  être  déposés 
en  d'autres  maios;  euiiu  de  ceux  que  lesdils  ab»eas  auroieut  transmis  et 
cédés ,  autrencnt  qoe  par  acte  aiitli«ntk|ue ,  antériear  é  la  pablication  de 
la  loi  du  la  février  dernier.  Ces  déclarations  seront ai&hiié«»  par  aerment; 
elles  seront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre»  et  il  en  restera  minute  an 
greffe  de  la  municipalité.  ' 

3.  A  défant  de  déclarations,  et  dans  le  cas  de  fantiea  déclarations  de  la 
part  de  ceux  dénommés  dans  l'article  précédent ,  ils  seront  garana  et  res- 
ponsables de  la  perte  qui  pourroit  s  ensuivre  pour  la  nation  ,  et  tenni 
personnellement  de  rétablir  au  profit  du  trésor  public ,  le  montant  de* 
effeta  an  porteur,  obligations ,  et  de  tous  autres  objets  qui  ppurroieot  être 
dâivréa  auxdita  absens,  leurs  fondés  de  pouvoirs,  eeasionnaires  et^ayans- 
cause  ,  en  contravention  à  la  loi  du  8  avril  dernier  et  du  présent  d^ret 
lequel  vaudra  opposition,  saisie  et  arrêt  entre  les  mains  desdits  dépositaires 
à  conu>ter  du  jour  de  sa  publication.  ^  •        '     -  * 

4.  Les  entretenant  seront  de  ptui'condaranét  en  une  amende,  qui 
demeurera  fixée  à  la  valeur  des  effets  qn'ib  H^nàont  pas  déclarés. 

5.  Les  officiers  municipaux  dénonceront  aux  procureurs  syndics  de 
district  tout  ce  qui  viendra  a  leur  connoissance  ,  relativement  aux  contra- 
vei^ona 'el-dessoa  énoncées,  ^  leadhs  «roooreurt  syndics  seront  tenus 
(le  poursuivre  par-devant  les  tribunaux  ae  district,  la  condamnation  des 
peines  et  amendes  portées  par  les  articles  précédens. 

6.  Lesdits  officiers  municipaux  feront  remettre  dans  la  huitaine ,  ua 
extrait  de  tontes  let  déclarations  qui  leur  auront  été  fournies,  au  dicectoire 
de  diaUkt;  Jeqpwl  formera  en  conséquence  de  nouvelles  listes,  dans-  la 
forme  prescrite  par  l'art.  7  de  la  loi  du  8  avril  dernier ,  et  les  fera  passer 
au  directoire  du  département  pour  eu  être  lait  l'usage  prescrit  par  iwt.  % 

JDécret  relatif  aux  biens  que  possèdent  les  Emigrés  dans  les 

,  Colonies.  .  " 

Paru,  le  25  août  1792. 


pro& 

k  la  natiott. 

2,  Ces  ventes  se  feront  ao  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  aînat 
qu'il  est  observé  pour  les,  domaines  nationaux  ,  sauf  les  pipdiiicatioiia.  qui 
tont  être  présentées  dans  les  articles  siiivans,  ^  . 

3.  Ponr  faciliter  les  ventes.  Us  corps  administratifs  pourront  hir^ 
procéder  à  l'adjudication  ,  soit  en  annuités  payables  en  douze  années  , 
soit  en  rentes^amortissables  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  décret  dtt  14  de 
ce  mois ,  pour  les  biens  des  émigrés  situés  en  France. 

.  4.  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourroient  résulter  du  défaut  d'ores 
dans  une  pareille  saisie ,  le  pouvoir  exécutif  fera  passer  dans  diaciine  dee 
colonies  la  liste  des  officiers  ,  soit  de  ton  9  toitf^mnr»  OU  dcf  li>l»itinf 
de  l'empire  notoirement  émigrés. 

5.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies,  et  qui  résident 
en.Fnmce ,  enverront  an  ministre  de  la  mailneî  dans  le  mois  qui. suivra 
la  proclamation  du  présent  décret ,  un  certificat  dela.municipalité  du  lieu 

quiis  habitent»  yisé par  k.diiectoirc  du  diirtricti  qui  conststèra  qu'cUei 

■  •  •      '  '  ,  '        •  ..... 

io.  4 


5o  CHAFITRB  V. 

tésident  aaodOmMt Ht  hAlvMtmM  dep»t  fix  moi»  dans  le  N^MOtei 
•U  àue  éépvA»  «e  lOBpa  elles  y  seront  arrivées  des  colonies. 

6  Le»  personnes  qoi,  habitant  une  colonie,  possèdent  des  biens  dans 
aine  autre  colonie,  seront  obligées  de  prendre  certificat  de  leurs  munici- 
t^alités  dans  U  quinzaine  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  et  den 
LtifieJ  dans  le  délai  de  six  meia,  aux  municipaHté»  des  antrea  tlea  dana 
le  imitoire  deMpieUes  elles  ont  des  possessions. 

7,  Aaaaitftk  1». promulgation  du  présent  décret  dans  chacune  des  colo- 
ni^'  le  procureur  de  chaque  commune  fera  faire  à  sa  requête  ,  défense 
è  chaque  fiéreur  de  biens  sur  lesquels  ne  résidera  point  le  propriétaire,  ott 
dont  ledit  propriétaire  nWa  pu  prouver  sa  résidence,  de  se  dessaisir  en 
aa  fiiveor  d^aucuns  deoi«.  Il  le  contraindra  par  les  voies  h'gales  de  verser 
le  teveutt  de  l'habitation  confiée  à  ses  soins ,  a  la  caisse  de  la  colonie  située 
dans  l'arrondissement  de  son  (juartier,  sauf  les  sommes  nécessaires  pour 
continuer  la  faisance-Taloir  ,  qui  lerpnt  délerminéea  sur  U  demande  du 
téMÊcnr ,  par  les  municipalités. 

iLes  article»  lO*  U  et  i4  de  la  loi  du  8  avril  dernier ,  concernant  les 
foosses  déclarations,  sont  applicables  aui  colonies;  eu  conscqueuce ,  elle 
sera  adressée  aux  commiwre*  «vUft  d«is  les  colonies,  et  promulguée 
aux  fins  de  son  ^«^tion.  '       .   .  _* 

Q  Tous  les  propriétaîfea  de  droita  ou  de  bien»  indivia  fYec  nn  emi^rèf 
«oniMMit,  a*ih  aont  eux-mAmea  résidant  en  France ,  ou  dans  les  colonie», 
présenter  leurs  titre»  ew  corps  adroinirtrauf»  î  et  SUT  Uvi»  du  chef  de 
Fadmiuistration  ci^le,  obteim  i»  poruon  flW  lew  tpfWtmt  deoa  les 
biens  indivi»  qui  coiktimienMit  d  être  adeaitt^trAI* 

to  Les  femme»  et leacaftins  des  émîgré»liabîl«*treropire,  pour^^^^ 
ttréaenter  pour  réclamer  leurs  droits  ;  et  il  sera  procédé  a  leur  liquidation , 
îontradK:toirert.ent  àvec  le  procureur  de  çhaque  commune    ou  syndic 
municipal,  près  le  tnbuwl^ns  r ai^ond^m^  duquel  let  bieiia  {mor. 
ront  se  trouver ,  confettnéme«t  è  la le»>«i'« 

.  II  Le»  «réaociers  porteur»  de  pièce»  iiuthentiqtte»,Q»J«présentant  des 

Mffîatreseabonne  forme,  antérieurs  au  9  février  pour  ceux  qui  habitent 
la  France ,  et  a  la  promulgation  du  présent  poijr  ceux  qui  habitent  les 
colonies,  les  ouvriers  et  fournisseurs  qui  justiBeront  de  leur»  travaux  et 
fournitures  faite»  pour  les  émigrés,  avant  lesdites  époques  ,  seront  paye» 
de  leurs  créances  sur  les  reveans  des  biens  des  émigrés  échus  avant  lesdites 
éDoaues  en  affirmant  leurs  créances  sincères  et  véritables  devant  la  muni- 
cmahté  du  Ueu  où  ils  se  trouveront  ;  et  à  l'égard  des  ouvnewet  fouffniS- 


orc 


„  rlinaire  pour  les  meuble»^  et  dans  celle  prescrite  par  1  article  suivant 
pour  les  immeubles.  .     ^  ^ 

la.  Lorsqu'un  créancier  résidant  ete  France  on  dans  une  colonie,  sera 
fondé  en  vertu  d'nn  titre  authentique,  antérieur  aux  époque»  déterminées 
dans  l'article  précédent,  à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son 

^r>ii  lf>  commandement  fait  au  doœi* 


au  plu»  offrant.  ,  ^. 

i3  Les  ventes  se  feront  dans  les  formes  et  après  les  proclamations 
«sitées  pour  affermer  dans  les  colonies  les  biens  des  snccession»  vacantes  : 
les  drOTl»  dee  crémien  mfW  eonWYé»  pir  uut  djéctoauon  tfhypo* 
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thèque ,  faite  iaridiquetneat  au  greffe  cli^  tribuaj^l  dev^Qt  Içquçl  ^  fera 
radjudicttioii.  '  ^  * 

i4>  Né  sont  pômt  sujet»  «m  difpatâdoBs  du  présent  déçret,  ]c4  hhnf 
des  Français  étaUis  en  pays  étranger  avant  le  i  juillpt  17^9,  ceux  dont 
Tabsence  est  aiAieure  à  ladite  epo<|ae ,  ceu^  qui  qh\  une  tuissipii  «i^ 
goBTenicnMnt ,  leun  épovws ,  pèrM  et  nèret  domicIUés  «y«c  \  \fif 
gens  de  mer,  les  négocians  et  leurs  factean^  ^Qlqiffin^t  COQOiif  |^iir 
être  dans  Tufiage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce  ,  des  voyages  che^ 
rétranger  ;  les  citoyens  déportés  pendant  les  troublç^  (|i)4  Qpt  agité  çe$ 
contrées ,  et  ceux  qui ,  dans  les  dernièret  iaanirectiona  de  Saint-Douingue 
et  de  la  Maitiniqae,  ont  été  coiMIraInU  de  paaaer  dans  kt  tles  Toùinee  cm. 
dans  le  continent  Américain. 

1 5.  Les  commissaires  civils,  les  autorités  constituées  et  la  force  publique^ 
sont  chargés  de  protéger,  par  toute  voie  ,  la  conservation  des  niens  des 
Mgréa,  w  mim  99  ppawwiw  dat  kgfâimn  m  «MniMiirs,  et 4»  leur 
I>roeurer  «m  jgniiMiWe  «pawiMe  Mn»  iroaiUt}  lia  sont  chavféa  ms 
même  temps  de  protéger  les  propriétés ,  et  de  ymdbt  tout^  ^|  piéta» 
tiona  possibles  pour  arrêter  les  insurrections.  i 


Décw  réUttjfmv  Pw^-por^  donnée  par  ^  MilWreÂ.] 

•  Vatis,  le  27  aoAt  1793- 

l4A!WantJ»  irATtOF4<iBt  confidéra»;  qu'il  est  important  de  ae  m^t^ 
ancune  entrave  à  ractivilé  que  doit  avoir  eu  çe  moment  le  po^v<)vr  fi^iPHt^* 
teni  À  Vintéiicur  qv'À  r««t«riear«  déaf*4kl«  qw'il  y  f  urgepçe» 

t*««seiiibWe  9mQ^f  «PP)«  «voir  âémM  f^rfUMii^  ft  4#9feMt  en 

ce  point  setfUlMHMI  à  iet  décrets  sur  les  passe-ports ,  autorise  les  tnm^V 
k  signer  de  QowmX  J««  passe-port»  9émmm  PW  Wir^ynr  du  fg^ia , 
HOit  à  Vioterieur ,  «oit  k  i'ejLté^ieur-  * 

Quant      passe -port»  «a*Uf  lignuropl  iiidividiMdl#nii<im  4m  W*w 

dépèrteiiifliis  respeçliil*  M»  WlMWPPlit  dff  H  fOafWMP  I  «•  «M. 
|mçiî(  PAT  loilU 

Faris,  le9S=;açaoftt  179». .  < 

L'Aturrrrr^T  ii*Ti««4ivBt  •P'tv      fn^po^R  k>  pfiPPONKiaiif  dq  pe%- 

VDir  «s4ctttif,  converties  eji  motiçi;!  p^r  un  de  se<  m^more^  ;  considérant 
que  le  »alut  public  exige  irap#rie»i8(jn»wl  ^^Q^ffU^*.  WWfff  4^  «HTNé 
iiénérale ,  décrète  çiu'il  y  a  urgence.  ^         ,  . 

yaç^emblée  nnuonale,  après  avoir  décrété  jTwrgwp,  ddç>*l9  çf  qui  miU 
j^<B,  |«,  Il  sera  fait  par  les  ofliciers  municipaux  ,  o«  par  des  titoye?^ 
pv  eux  commis ,  des  visites  domiciliaires  dans  toi^e»  le*  communes  de 
FTmpire,  pour  constatçr  l<» qwaïitité  tlç»  mwiMW»<tiett9Wll?fç 
çhevai» ,  charréttf»  et  cîwwtt  qw  af  Inmfyrwjcte  ^«^^ 

a.  Il  fera  pomipé  ^»  chvqwi  I««M9«  die  1»  viUe  de  Pan^ ,  en  «asembté^ 
générale  ,  trente  commissaires  pour  procéder  aux  visites  ordonn<^es  p^r 
Particle  précédent.  I^esdits  commissaires  commenoeropt  fsins  retard  |<^^ff 
opérations»  y  apporteront  b  çlu»  gnmde  célérité,  e|  ferpi^  t#n^s  de  ter- 
pmMr  leur  ivîasioii  dan»  la  hoitaine  de  la  publication  du  pv^iMil  déciet. 

3.  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par  Varlicle  i*'  seront  terrainéea 
à  Paris,  il  sera  délivré  des  passe-ports  à  tous  les  citoyeps  qui  en  demaor 
^onlf  «A  M  conformant  auj.  ^ui^  antérienrçs  au  ip  du  pré"*nt  mpi».  • 
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4.  Les  rannicipalîtcs  sont  autorisées  à  désarmer  tous  les  citoyens  sas*, 
pect^,  e^  à  distribuer  leurs  armes  a  ceux  qui  se  deaijiei;out  a  la  défense 
&lariben'éetderégaKté. 

5.  iTout  citoyen  chez  lequel  il  seroit  trouvé  des  arn^jj^fiMsIiéflf.doat  il 
n*aùroit  pas  fait  la  déclaration  9 'sera  par  le  fait  re|prdé  comine  suspect»  et 
Mis  armes  confisquées. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans  le  jour  le  pfésent  décret  è  k 
Toiiinune  de  Paris ,  et  Tadressera  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
Ica^  administratifs. 


J}écrei  reUuif  à  la  vente  des  biens  des  Emigrés. 

Paru  ^  le  a  septembre  1799. 

j^Mi  i**,  Ijti  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers ,  séquestrés  Ott  ^tii 
Tétre en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens 


des  émigrés,  sont  dès  à  présent  acquis  et  condsqnés  à  la  nation,  pour  lui 
tenir  lieu  de  l'indemnité  réservée  par  l'article  %y  de  ladite.loi. 

a.  Les  meubles  seront  veodiis  à  la  criée,  à  la  ponrsoite  et  diligence  da 
procureur. syndic  du  district,  après  les  affiches  et  publications  ordinaires, 
inténtaire  préalablement  fait  en  conséquence  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
S  avril,  et  sur  récolement  des  efiets  inventoriés. 

3.  Les  biens  immeubles,  ^eb  ou  fictifs,  seront  aliénés,  soit  par  vente 
!«Q  prix  eompiant,  soit  à  bail  h  rente  rachetsble^  suivant  le  mode  et  k  divi* 
.^on  qui  seront  ci-api  ès  expliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées ,  autant  néanmoins  que 
les  biens  coufisqués  tant  meubles  qu'immeubles  pourront  suffire,  et  non 

,  '  8..  Pour  fixer  préalablement  à  toute  aliénation ,  les  droits  ,  soit  exigibles, 
soit  éventuels,  dont  les  biens  pourroient  être  grevés,  la  cohiiscation  sera 
proclamée  par  trois  affiches  et  ][^oblications  suceessives,  dans  les  munici- 

•paillés  de  k  sittMititiU  des'biitos-meubles  et  immeubles. 

6.  Tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 

EPlirra  faire  ,  y)endanl  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  preiuièi-e  af- 
cbe^  sa  dpciaration  et  le  dépôt  de  ses  titres  justiiicalifs,  au  secrétariat 
de  l'adminiiStratïon  d^ district  ou  dernier  domicile  connu  de  l'émigré,  le« 
qpel  sera  indiqué  par  des  aflBehés;  ce  déki  passé,  faute  de  dédaration,  il 
sera  déchu. 

n.  Les  «réances  et  droits  seront  liquidés  de  jgré  à  jgré  par  le  directoire 
du  département,  d'après  le  travail  et  surFavis  du  directoire  du  district, 
outre  le  procureur  général  syndic  et  les  créanciers  ou  ay  a  us-droit  qui  se 
feront  conformés  au  précédent  article.  En  cas  de  contesi:itions ,  elles  se- 
ront réglées  par  jjjgement  en  derniM-  ressort  du  tribunal  du  district  et  du- 
liea  du  dernier  dooii<Hlë  connu  de  l'émigré ,  sur  simples  mémoires  rèspeo* 
titement  communioués,  et  sans  frais. 

•  8.  Les  portions  d'immeubles  qui  par  l'événement  de  la  liquidation  ,  se- 
ront reconnues  devoir  répondre  des  droits  non  encore  ouverts ,  tels  que 
les  douaires  et  autres  réserves,  soit  légales  SOlt  coiltractuelles ,  demeurCi» 
Tont  distraites  de  l'aliénation,  et  continueront  jusqu'à  l'ouverture  desdita 
droits,  à  être  régies  et  administrées  an  profit  du  séquestre  nationalj  con- 
formément à  la  loi  du  8  avril. 

9.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comptans,  autant  de  biens,  soit 
meubles  soit  immeubles,  qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l'éaiî* 
^ré^  En  cas  d'insuffisance,  les  lois  sur  Tordre  des  hyDothèqucs ,  ou  la 
contributien  entre  créanciers,  seront  observées;  en  cas  d'excédant,  le  sur- 
plus franc  ç(  libre  de  to^es  çbaiges  sera  aliéné ,  $oit  à  titre  de  venta ,  soit 
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%  ImU  à  rente  en  argent ,  laquelle  rente  sera  raehe^hIe  à  perp^MÛt^  tv  le 
pied  du  denier  vingt ,  et  exempte  de  tonte  retenue.  » 

10.  Il  sera  proc('-dé,  soit  à  In  vente,  soit  au  bail  à  rente,  suivant  les  rè- 
gles et  formes  observées  pour  Taliénation  des  domaines  nationaux,  le  jour 
qu'indiquera  la  troisième  afiiche,  à  TexpiratioD  du  délai  prescrit  par  1« 
cinquième  article  ci>desMs$  tans  néennioins  y  à  Tégard  senlenient«.<|es  ob- 
jets sûsrcptililes  d'être  arrentés ,  qu*il  soit  besoin  d'estimation  prétlaUey 
et  sa:i«  attendre  pour  aucun  qu'il  ait  été  fait  de  soumission. 

11.  Dans  la  vue  de  multiplier  le»  propriétaires,  les  terres,  prés  et  vignes 
•cront'y  «<Mt  |>oar  le  )>ail  à  rente,  >oit  pour  1^ rente,  divtaée  le  plus  utile* 
ment  possible  en  pecits  ïots.  A  l'égard  des  bois,  ainsi  que  des  ci-devant  châ- 
teaux, maisons  ,  usines  et  antres  objets  non  susceptibles  de  division  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  ils  seront  vçodu^  ou  anentés  ensemble  ou  divisé" 

.  ment,  sdon  qu'il  sera  ju^é  par  les  'corps  administratifs  être  plot  uvaii* 

lî.  En  cas  de  concurrence  d'ench^^es,  pour  le  bail  à  rente  et  pour  la' 
▼ente  à  prix  et  deniers  coraptans,  à  l'égalité  de  mises  entre  la  somme  por- 
'  liée  pour  prix  de  la  vente  et  le  capital  oifert  de  la  rente  foncière  racfaetable, 
Tenchérisseur  à  prix  et  deniers  comptant  anra  la  préférence. 

i3.  L'adjudicataire  à  bail  n  rente,  en  retard  d  acquitter  deux  nnnées  de 
]«  redevance  foncière  stipulée  par  l'adjudication,  sera  exproprié  de  plein, 
ciroit  sur  la -simple  notilication  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  qn  il  sott ,  son* 
aucun  prétexte^  besoin  ée  jugement,  sans  pr^odice  aux  arrérages  lonj 
échus,  pour  raison  desquels  le  débiteur  s«*ra  poursuivi  et  contraint  par 
toutes»  voies  de  droit.  Le  procureur  général  syndic  fera,  en  conséquence, 
procéder  à  un  nouveau  bail  à  rente,  de  la  manière  ci-dessus  présente.'  ' 
>  i4*'  Les  prix  des  ventes  et  1er  capitaux  des  rentes,  lors  des  rachats,  se- 
joat  versés ,  à  la  diligence  dn  procureur  syndic  du  district  de  la  situation' 
des  biens  vendus,  dans  les  mains  du  receveur  du  même  district,  qui  en 
fera  passer  successivement  le  montant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L^* 
trésoner  de  cene  caisM  en  lieMlra  compte  séparé  de  ses  antres  recetier.  ' 

1$.  ties  rentes  fosmantle  pi«x  des  adjudications  seront,  conîme  les'fer-* 
mages  et  autres  revniu';  des  birns  séquestrés,  versés,  à  la  cliligeuce  de  lal 
,    ré^ie  des  droits  d'enregistrement ,  dans  la  caisse  du  séquestre  établi  par  la 
loi  dn  8  avril.  "•  ■  ' 

16.  L'adjudicataire^  à  qaélqae-  titre  que  ce  soit ,  pourra  expulser  lè  (èr* 
mier  en  l'indemnisant,  pourvu  toutefois ,  ii  l'égard  de  l'indemnité,  qac  le 
haiil  ait  une  date  certaine,  antérieure  au  9  février  dernier.  * 

17.  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail  pont  le  temps  quîs^efl 
tronTen'testwà  parcourir,  si  mieux  n'aime  toutefois  le  fei*mier  lé  diré 
d'experts;  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge. 

18.  Les  femmes  ou  enfans,  pères  ou  mères  des  émigrés,  reconnus  dans 
le  cas  de  besoin  prévu  par  l'article  1  y  de  la  loi  du  8  avril ,  pourront  obte- 
nir, savoir,  les  pèreeet mères  ainsi  qne  les  femmes ,  en  nsnmdt  seulement, 
et  les  enfans  en  tonte  propriété,  une  portion  des  biens  confisqués,  telle 
qu'elle  sera  déterminée  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  du  dis- 
trict. Ladite  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart,  soit  du  revenu 
net  pour  i'QsufrttUy-soit,  qoant  à  la  propriété ,  de  laTalemr  cstimiMiTe  ém 

'  biens,  toutes cbarges  déduites. 

ip.  Les  personnes  désignées  au  précédent  article,  ne  jouiront  du  bénéfice 
qu'il  leur  accorde,  qu'après  qu'elles  auront  justiiié,  dans  la  forme  étabhe 
pour  les  certificats  de  résidence ,  qu'elles  n'ont  cerné  depuîs^'Ie  3  se)pteinliNl 
1791,  de  demeurer  en  Fra&ee,  et  qu'en  prêtant  par.  elles  le  -aemwnt  dti 
10  août  i7<p. 

ao.  Les  dispositions,  tant  du  présent  décret  que  de  la  loi  du  8  avril  , 
f^appliquent  aux  émi^rçs  en  cut  aacoutation ,  ras$eiiU}lée.nauonale  déto*, 

/ 
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^oiità  cet  égard  tealement  aux  articles  du  titre  IX  du  code  pénal,  qui  coq* 
cernent  la  «aisie  |iiâi(^iire  âe«  bieng  des  accusé»  contanaees  ;  en  coaaé* 
<piéfli(è.y  «elles  qAi  MMient  pu  ôtre  faites  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demea« 
rént  transférées ,  en  vmu  du  préiétit  déiarM»  datia  lea  maina  du  aéqacatr* 
général  des  biens  des  émigrés. 

31.  La  loi  du  8  avril  coutluueta  d'être  exécutée  en  tout  ce  k  quoi  il  n'est 
polttt  iiéragé  par  le  pïéitet  décret; 


Décret  relatif  aux  Mesures  à  prendre  pour  que  la  sûreté 
'    .       des  Personnes  et  des  Propriétés  soU  respectée, 

Pttnà,  te  i  svpteiubre  fjgt. 

L'AssHMfiLBE  icATiowALK,  Considérant  que  l'un  des  plus  grands  dangera 
de  la  patrie  est  dans  le  désordre  et  dans  la  confusion;  que,  sur  de  résister 
aux  efforts  de  tous  les  ennemis  qui  se  sont  ligués  contre  lui  f  le  peupl# 
Français  ne  pent  se  préparer  dea  rartra  «  «pi'cn  ae  livrattt  ams  accèa  do  ' 
désespoir  et  aux  fureurs  de  la  plus  grande  aaardiie; 

Que  l'instant  où  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  seroit  mécon- 
nue ,  seroit  aussi  celui  des  haines  particulières  anbstitoées  à  l'action  de  la 
loi ,  où  l'esprit  des  faetiont  remplaçant  l*«raoiir  4*  la  liberté,  et  II  fureor 
des  proscriptions  se  couvrant  du  masque  d'un  faux  zèlet  allumeroient 
bientôt  dans  tout  rem})ire  les  flambeaux  do  la  gnerre  civile,  nous  livre- 
I    roient  sans  défenae  aux  attaques  des  satellites  des  tyrans ,  et  expoeeroient  . 
^  Xk  Prance  entière  aos  dangers  d'une  eonflagraliMi  iiamreraelles 
.  GoiMÎdérant  que  lea  représentaos  du  peuple  Françaia  a^iirolit  pat 
vaittement  juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  k  leur 

Ei'f  qu'ils  doivent  compte  à  la  nation  de  tonà  les  efforts  qu'iU  auront 
|»oiir  la  consenratioa  de  ce  précienx  dépôt  ;  que  la  c«nfiwioe  générde 
lia  aoiit.ûaTestiay  est  an  sûr  gwant  de  reaapreaatMMde  toUa  les  bon» 
citoyens  à  M  nlUer  à  lew  tois«  et  à  ae  léan»  à  «b  pour  le  -iilat  de  k 

patrie  ; 

Considérant  que  l'exécration  de  la  Fran<^  entière  et  de  la  postérité, 
ponrlnme  tous  ceux  qui  oeeroient  réabter  à  Fantorité  que  la  Betkm  entière 
feuT  a  déléguée ,  et  qui ,  jusqe'Â  Tépoqtte  trèé-procbaine  où  la  contention 
nationale  sera  réauie^  est  la  première  que  des  hoitneea  libres  poiaiutt 
reconlioitre  ;  ^ 

Comidéreat-  qae  lté  plut  dHigakeux  vmtmh  éa  peuple  aoM  «eux  aui 
durdièat  è  l'égarer,  4  le  livrer  à  l*exeèa  du  désespoir  et  à  le  distieîre  M 
mesures  ordonnées  poUr  sa  défense,  et  q«i  sufiQront  h  sa  siireté  ; 
.  Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de  rappeler  ic  peuple  de  la 
capitale à«a  dignité ,  à  aoA  caractère  et  à  ses  detoirs , 

Affèm  •wmr  décvélé  Tmj^êt^ééarèm  ee  qui  euit: 

Art.  I*'.  La  munieipaiité,  le  Mikseil  génétïd  déla  fcommnne  et  le  com- 
mandant général  de  ia  garde  nationale  de  Parts ,  sont  chargés  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a  mis  en  leur  pou" 
voir,  et  de  dernier,  clttein  tu  «•  qoi  lea  éiiMctfcBte  l*  «oua  leur  réapooae* 
kilité  peraonnelle ,  tons  les  ordres  néeeaaairei  pMr  ^pie  le  sCtNIié  des  per* 
aonnee  et  des  propriétés  «oît  respcctéif, 

a.  Tous  les  bons  citoytins  sont  invités  à  se  rallier  plus  que  jamais  à 
Kasiemfclée  nationale  et  aux  autorités  ooustitnées ,  et  à  concourir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  m  lete  fOÊ^âit^  ma  ténMiisenMiik  de  ftordre  et  de  It 
tranquillité  publique. 

"6.  Le  pouvoir  exécntif  rendra  compte  dans  le  jour ,  des  mesures  prises 
p«nr  accélérer  ie  départ  des  Iroupes  qui  doivent  se  xendre  aax  différena 
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etmps  formés  en  avant  de  Paris ,  et  pour  iprtiiier  les  hiuteun  de  cett« 
fille. 

4>  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  rassemblée  tons  le*  jovfftèllMillM 
.  de  midi,  âr  la  situation  rie  la  viUe  de  P«ri»»  et  te  iMiam  ptiaii  pOUT 
l'eiécutloo  du  ptôsent  décret.  '  . 

,  5.  La  joaniti]  tdité ,  le  conseil  général  de  la  commune ,  les  nrésideat  èê 
dheqne  section ,  le  commendant  général  de  U  garde  nationale ,  les  coaiman- 
dans  dans  ler  se<  tions ,  se  rendnont  dans  le  jour  à  la  barre  de  Passembléç 
nationale,  pour  v  jji^ter  individuellement  le  serment  de  maintenir  de  tout 
leor  pouvoir ,  la  Ij  bei  té ,  Tegalité ,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  , 
•t  de  roourir  t*il  le  bat  pour  I'exée«tk»  dt  h  Im. 

6  Les  présidens  de  ehiqat  eeeUoB  fieront  préCirknéiMaariM 
citoyens  de  leur  arrondissement. 

7.  Daus  toute  la  France ,  les  autorités  constituées  prêteront  le  même 
Mment,  et  le  feront  prêter  par  les  citowene. 

8.  Le  présent  décret  sera  proclamé  s^iettlMUMBettt  et  porté  dans  chacune 
des  quarante*]iiiit  sections  de  Périt ,  ptr  un  oommiMaire  de  TaMemblée 
nationale. 


Liti»  det  Cômmitêain»  nommés  pmr  tâts9iMÊ9* 

Antonnelle,  Aréna  ,  Basire ,  Beauvai»  de  Préau,  Brîssot,  Broussonnet, 
Camhon ,  Camot,  Chabot,  Cbarlier,  Coupé,  La <>oix, DnssanU,  Dacos, 
La  Chèse ,  Frauçois  (de  Neufcbâtean)  ,  Français,  Gensonné  ,  Guhier  , 
Gossuin  ,  Grangeneave  ,  Guadet ,  Gamon  ,  Gaston  ,  Guyton  ,  Larivière  , 
Isnard  ,  Ker&aint,  Lagrévole,  Lasourcc  ,  Lecointre-Puiraveau  ,  Lejosne  , 
^ille,  Marbot,  Marâyer,  Mbaiant ,  Qui  nette ,  Rcbftul,  Ron)me,  Rovère, 
Bhnbl»  Saladin,  Taitanac,  Thnriot^  Toni*  Vargniand. 


jt^rocsKoiM/M»  itL  CpiueU  exécutif  prwuove  qui  prcnénee 
fu»  Pabsenee  de  VBmpire  Français ,  pour  cause  de  mala*  ' 
aies,  ou  pour  prettdre  les  eau»  miaéraùs,  ne  dispense  paà 
des  peines  pokèes  eonife  les  Emigrés. 

Paru ,  le  5  leptcmbre  179a. 

Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire ,  Tarrété  pris  par  le  directoire  du 
département  de  Paris ,  le  7  aofti  damier ,  qui  déektfe  qne  Pabsence  do  s 

M.  et  de  madame  d'Harcourt,  sortis  dn  royaume  au  mois  d'octobre 
et  retirés  à  Aix-la-Chapelle  avec  une  partie  de  leur  famille,  un  précepteur 
et  quatre  domestiques ,  ne  peut  être  regardée  comme  émigration  ;  et  le 
némoire  sans  date  présenté  an  ministre  de  Tintérieur ,  au  commencement 
du  présent  mois  de  septembre ,  par  M.  d*Harcourt ,  à  l'effet  d'obtenir  qnn 
ledit  arrêté  fût  exécuté  dans  le  département  du  Calvados  ;  en  con<;rquence , 
qu'il  fût  ordonné  qu'il  lui  seroit  fait  main-levée  du  séquestre  établi  sur 
les  biens  qu'il  possède  dans  ledit  département  \ 

Le  eonaeiK  eonaidémit  cpiê  firt.  6  tte  11'  loi  du  8  avril  dernier,  n'a  p|w 
mis  les  maladita  an  nombre  dea  canaei  qni  peuvent  autonaer  les  cito;ftttf 
à  sortir  du  royaume  ;  que  par  conséquent  le  besoin  de  prendre  les  eaux 
d'Âix  -  la  -  Chapelle ,  pour  le  rétablissement  de  leur  santé ,  qu'allèguent 
K.  et  madame  dTHarcoart,  ne  peut  pas  justifier  lenr  longue  absence  et  celle 
de  leur  fimiille;  consid^nt  encore  que  le  département  de  Paria,  en, 
admettant  cette  excuse  comme  légitime  ,  est  formellement  contretenu  aux 
dispositions  de  cette  loi  ;  considérant  enfin  que  faute  par  mesdits  sieur  et 
dame  d'Harcourt ,  d'être  rentrés  en  France  depuis  le  ^  février  dernier ,  cm, 
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on  mois  après  la  promulgation  de  ladit.e  loi  du  8  avril  dernier,  ils  sont 
cléclirét  émigrés ,  et  qu'ils  ont  encoorn  toatn  les  peines  prononcées  contrt 
les  émigrés  ; 

r.e  conseil  a  cassé  et  annuité ,  casse  et  anjiiille  ledit  arrêté  du  départe- 
ment de  Paris  ,  du  7  dudit  mois  d*août  dernier  ;  ordonne  en  conséquenoe 

ri  les  bis  des  t*  mrier  et  8  avril  derniers  seront  exécutéei  tant  à  régard 
M.  et  madamiB  d'Hsrooort ,  que  de  leurs  parens  et  autres  émigrés  à  leur 
suite  ,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  adressé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la 
forme  ordinaire,  une  expédition  de  la  présente  proclamation  aux  direc- 
toires des  quatre-vingt-trois  département,  laquelle  sera,  a  la  diligence  des 
]>rociireiirt  gteéraox  fyndica»  imprimée  et  publiée ,  et  adressée  anx  dis- 
tricts  et  municipalités  de  chscnn  desdits  départemens  9  pour  j  être  exé-» 
•utée  selon  sa  forme  et  teneur. 


Décret  relatif  à  Vawmrture  des  Barrières  de  Paris» 

Paris,  le  5  septenbre  179s. 

L'A9SsiiBi.BB  VATxovALE ,  considérant  qn*il  importe  dans  les  droont* 
tances  actueUdi,  d*étendre  et  multiplier  le  plna  pronqptement  possible  les . 

approvisionnemens  dans  la  ville  de  Paris  ,  pour  pourvoir  h  la  subsistance, 
soit  des  habitans  ,  soit  des  armées  nombreuses  qui  vont  la  défendre;  con- 
sidérant qu'il  importe  également  d'accélérer  la  formation  des  camp*  dtt« 
tinés  à  protéger  Paris  \  considérant  qne  la  crainte  des  entraves  qni  gênent 
la  circulation  des  personnes,  s'oppose  à  cet  approvisionnement ,  et  arrête 
l'ardeur  des  citoyens  qui  se  porteroient  avec  empressement  aux  travaux 
du  camp  ;  consiaérant  enfin  que  la  loi  du  28  mars  sur  les  passe-ports ,  en 
favorisant  la  libre  drculatioii  des  citoyens ,  donne  des  eftr^és  .sufBsanles 
pour  arrêter  les  conspirateurs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale,  apr<>s  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  i*"".  Tontes  les  barrières  de  la  ville  de  Paris  seront  ouvertes  sur-le- 
champ,  et  tous  les  citoyens  pourront  entrer  et  sortir  librement.  Lors(|u'une 
aée^asité  indispensable  exigera  la  ISermetnre  des  bairièras,  la  mmûêipalité 
sera  tenue  d*en  donner  avis  sur-le-champ  au  ootpa  législatif. 

5.  Les  citoyens  qni  voudront  voyager  hors  du  département,  seront 
tenus  4e  se  munir  de  passe-ports  ,  conformément  à  la  loi  du  s8  mars ,  qui 
asf»  exécutée  adoB  sa  forme  et  teneur. 

.  \*  Les  sections  de  Paris  sont  autorisées  a  continuer  de  délivrer  des^ 
passe-ports  ,  en  se  conformant  à  l^loi  du  a8  mars  ^  et  ces  passe^portS 
seront  visés  par  les  niunîcipaiilés. 

.  4*  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  notifier  siir4e-cbamp  le  présent^ 
décret  à  la  municipalité ,  qui  le  transmettra  aux  quarante-huit  sections.';^ 
il  sera  pareillement  chargé  de  veiller  à  son  exécntion  et  d'en  rendre  compte, 

dans  le  jour.  ' 

5.  La  loi  du  a8  mars  sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  décret,  pro- 
clamée et  affichée.  V    .  ^ 

I         •  •  •  . 

Décret  relatif  au  rétablissement  de  la  libre  cireulatton  de^f 
Personnes  et  des  Choses  dans  f  Empire*  \ 

Paris,  le  8  septembre  1792.  ' 

L*As5JUiiBi.£E  iTÀTioyALE,  Considérant  que  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  défeass  «tla  tranquillité  de  Paris  ,est  d'y  maintenir  l'abondance  des  ap-. 
piH>Yifi<NUi^minai  de.  tontes  espèces,  et pnncipalemeiit  des  subsistances;, 
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^vc  le  moinfîre  obstacle  opposé  à  la  libre  circulation  des  p^rsonnêi  el  dei 
choses ,  dans  des  circoostances  où  toute  la  France  est  eu  mouvement , 
jetlerott  dans  les  approTÎMonaeineiit  de  Paris  et  des  armées  une  lenteur 
funeste ,  et  ponrvoU  même  les  rendre  insnffisans,  décrète  qa'il  7  • 

urgence. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urnence ,  décrète  ^ue  la 
fibre  cirenlatîoo  des  personnes  et  des  choses  est  rétablie  dans  Fempire  ;  k 
la  loi  du  98  mars ,  relative  «os  passe»ports  t  ne  sera  exécutée  qu*A  4»  lîeiief 
des  froBtièresy  on  des  Ueoz  oocnpéi  par  les  armées  étrangères. 


Décret  réUuif  à  V anéantissement  des  Pétitions  dites  d&9 
Huit  mille  et  des  Vingt  mille. 

Paris ,  le  8  s^tendire  t7ga. 

Uif  membre  demande  qae  Pon  dédtere  ennemis  de  l*anion  firatemellê 

des  Français  ,  tous  ceux  qui  voudront  se  servir  des  li'itcs  des  huUmUlf  f 
tt  du  camp  des  'vingt  mille  ,  comme  de  listfs  de  proscriptions. 
Un  antre  membre  a  converti  en  motion  la  pétition  de  la  section  des 

Lombards,  rdativement  à  Tanéantissement  des  pétitions  des  huU  miU»  et 

des  vitigt  mille. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'au  momont  où  tous  les  Français 
prennent  ^les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  tous  les 
sentinieiis  doivent  se  confondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie,  et  les 
baines  particulières  s'anéantir ,  décrète  que  l'original  de  la  pétition  dite 
des  /utit  milUy  et  celui  de  la  pétition  contre  le  camp  de  vingt  mille hommeSf. 
et  autres  pétitions  semblables  ,  seront  brûlés. 

X'assemblée  natioiiale  invite  tons  les  citoyens  qui  anront  ces  listes  îm* 
primées  à  les  anéantir,  et  déclare  ennemis  de  Fimion  fraternelle  qui  doit 
régner  désormais  entre  tons  les  Français,  ceux ^  voadfoient  donner 
quelque  effet  à  ces  listes. 


Décret  relatif  aux  Pères  et  Mères  qui  oru  des  En/ans  absens* 

Paris,  la  9  sipisaritrs  1799.  • 

L* Assembles  katiovau  décrète  qne  dans  qninxe  jours  à  compter  de  le, 

.publication  du  présent  décret ,  les  pAres  et  m^^ps  seront  tenus  de  justifier 
devant  leurs  municipalités ,  de  la  résidence  actuelle  en  France  oe  leurs 
enfans  qui  ont  disparu  ,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi,  enfin,  en- 
pys  étranger ,  pour  le  service  de  la  .nation  ;  A' défaut ,  ledit  délai  dequinM 
jours  expiré,  les  municipalités  enverront  anx  directoires  de  district  un' 
état  nominatif  des  enfans  absens  de  cbcz  leurs  père  et  mère,  qui  ,  dans 
ce  cas,  seront  réputés  émigrés ,  et  leurs  pére  et  mère  assujettis  a  fournir  ^ 
à  leurs  frais ,  un  soldat  A  la  patrie  pour  chaque  eâfrht  dont  la'rMdenen 
ne  sera  pas  constatée  dans  le  royaume^  sauf  la  répétition  de  la  dépensé* 
qu'ils  anront  faite  A  cet  égard  sur  les  biens  propres  à  leurs  enfiuM..(/<»^is* 
13  septembre»  )  *        '  .  ' 


Décret  €jui  ordonne  la  confection  de  la  Liste  de  tous  fe# 
Citoyens  absens ,  dont  les  biens  n*ont  point  été  compris 
dans  la  Loi»du  séquestre.  .  , 

Paris,  le  II  septembre  179a. 

L'AssuuLis  jiÀTiojrAUy  considérant  que,  par  de  laox  certificaU  de^ 

* 
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résiâence  par  lesquels  on  a  trompé  la  bonne  foi  des  mimîcipalît^t ,  et 
échappé  a  leur  surveillance  dans  diverses  villes  de  l'empire,  plusieurs 
émigrés  ont  Aoustrait  leurs  biens  k  la  loi  du  séquestre  ,  et  qu'il  est  instant 
de  fedMMcr  tm  iboi  li  ci>iitndf«  tut  imététt  de  le  nidoa ,  décrète  qu'il  y 
Jtk  tirmnce. 

L^MiemUée  nfttlonalef  epièt  avoir  décrété  l'argMice,  décrète  ee  qui 
suit  : 

Le  pouvoir  «i^tff  ordonnera  anie  tdmtnittretîoiit  de  district,  de  lui 
faire  passer  sans  Aôhi  la  liste  de  tous  lea  eitoyens  alMens ,  dont  kt  Mené 
n'ont  pM  été  compris  dtu  la  loi  da  séy astre  »  et  des  iiiotiÀ  de  ces  eieaip- 

tioas.  . 


Décr^  relatif  aux  Etnigréê^ 
faiis»  le  ta  saptsabie  17QB. 

L*AisimBléf.  ir  moiTâtA,  considérant  qne beaucoup  de  mauvais  citoyens 

sont  restés  en  France  pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs  biens , 
mais  qu'ils  ont  fait  ou  laissé  émigrer  leurs  fils  auxquels  ils  fournissent  les 
taoyttki  de  subsister  parmi  nos  ennemis ,  et  d'en  augmenter  le  nombre  ; 

Contidérant  qn*il  seroit  injuste  que  les  bons  citoyens ,  restés  fid^et  k 
leur  poste  el  soumis  atlx  lois  de  leur  pays,  fussent  seuls  dans  le  cas  de 
supporter  les  dangers  delà  patrie ,  provoqués  par  ces  émisés,  et  d'exposer 
leur  foi  tune  et  leur  vie  pour  défendre  et  pour  garantir  les  propriétés 
foinrés  et  érento^es  de  ces  indlyidas,  de  riafasioft  des  fiiwniiis  de  la 
France; 

Consîdéramtque  ces  mêmes  émigrés  ,  en  même  temps  qu'ils  augmentent 
le  nombre  de  nos  ennemis ,  concourent  à  diriger  leur  marche  ,  et  leur 
servent  tfindScateuriet  d'e^iims  »  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
'  t/assetkiblée  nationale ,  après  avoir  décrété  rufgeàcey  décrète  oe  qui 
suit  : 

Art.  i"".  Tons  les  pères  el  mères  dont  les  fîls  sont  absens,  sont  tenu» 
de  justifier,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  leurs  mumcipalités  respectives» 
de Texistence  en  France  dé  leurs  fils  disparus ,  onde  leur  mort ,  ou  de  leur 
emploi  en  pays  étrangers  poor  le  service  de  la  nation. 

^.  IjCs  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés,  sont  tenus  de  fournir 
l'habillement  et  solde  de  deux  hommes  par  chaque  enfant  émigré,  et  d'en 
▼erser  la  -valeur  daas  la  caisse  du  receveur  du  district  de  la  situation  de 
lenr  domicile.  « 

■  Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret.  Le  montant  de  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par  jour  par 
chaque  homme, sera  versé  d'avance  pour  chaque  année  ,  tant  que  durera 
h  guerre. 

3.  Pour  Texécution  de  l'article  1,  les  ofHciers  municipaux  de  chaque 
commune  feront,  k  peine  de  destitution ,  passer  à  l'administration  duais- 
trici,  le  tableau  de  tous  ceux  desdits  pères  et  mères  qui  n'auront  pas  fait 
la  pienve  ordonnée. 

Dm  mimêjomr, 

L'Assntniin  kattokals»  considérant  qu^il  importe  à  rintérU  national 
de  connoître  sans  délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir  aux 
émigrés ,  pour  en  prononcer  la  radiation ,  en  conformité  des  décrets  des 
la  wvricr  et  So  mars  derniers ,  décrète  qn'il  y  a  urgence.  « 
^  I«*asseinUée  nationale  »  après  «voir  décrété  rnrfence». décrète  ce  cpai 
init  :  ^ 


^.d  by  Google 


POLICE  GÉNÉRALE  jJgÈ,  S9 

Les  payeurs  âes  rentes  ,  trésoriers  et  autres  agpns  du  pouvoir  twicttiS^ 
feront  tenus  de  former,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  re«pbns«<- 
Kilité ,  des  états  des  rentes  et  pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut 
4a  certificatt  &ê  »é4é<aèe  exig^  par  la  loi ,  léaqaM»  élMt  Mmt  mméë 
aa  ministre  des  contributions  publiques,  qui  les  traoimettn  à  raMemMé* 
nationale,  ponr  la  mettre  à  portée  de proomicar la mUalioil jIm  Tantm  et 
{>ensions  appartenant  aiu  émigrés. 

Paris,  la  i3  sapieaUve  iTyn, 

L'Annu^ii  «AVittiAit,  o«I  la  nqpport  de  mmi  eoinité  dea  donaSiiét;  * 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doQica  fondés  wr  le  texte  litlM  de  l'ar- 
ticle 1**^  de  la  loi  du  8  avril,  relativement  aux  biens  des  Français émigréa 
dej^uis  cette  époque,  ou  qui  viendroient  à  émigrer  par  la  suite;  attendu 
flui)  importe  de  prévenir  les  erreurs  que  le  défaut  ^interprétation  à  cet 
^ard  pourroit  occasionner  «  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  Vurgence  »  l'assemblée  aatranale  décrète  : 

Aax.  i*'.  La  loi  du  8  avril  dernier  relative  au  séquestre  des  biens  dea 
#naigrés,  s'applique  (sauf  les  exceptions  y  portées)  à  tous  Français  sortia 

rojraaroe ,  soit  A  Tépoque  de  la  pnblicatu»»  dn  ééettt  dn  6  Mnier  pr4« 
<édent  y  soit  depnit,  ou  qni  vienciroient  par  la  snite  à  émigrer. 

1.  En  conséquence,  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  résidence  dans  !• 
royaume  depuis  six  mois,  à  l'époque  ci-dessus,  auroient  envoyé  au  di- 
rectoire de  la  situation  de  leurs  biens,  le  certificat  exigé  d'eux  par 
rarticle  ^  de  la  loi  du  ^  avril,  seront  tenus,  dans  le  anoia  at  la  pàUica* 
tion  du  présent  décret ,  de  réitérer  dans  la  même  forme  la  justification  do 
leur  résidence  actuelle  et  habituelle;  faute  de  quoi  et  le  délai  passé,  lap 
lois  concernsut  le  séquestre  et  l'aliénation  des  biens  des  émisés  seront 
«léoilées  à  leur  égard. 

3.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  bors  le  déphriement  oè  elles  font 

leur  résidence  actuelle ,  seront  en  outre  tenues ,  sous  les  mêmes  peines  » 
de  répéter  de  deux  mois  en  deux  mois  ,  k  compter  du  t**"  octobre  pro- 
chain ,  l'envoi  de  pareils  certificats  au  directoire  du  département  de  la  si- 
tuation da  lenra  biens.       .  . 


Extrait  du  Décret  qui  défend  à  tout  Citoyen  de  se  revêtir 
d'unç  décoration  d'O/ftcier  public»  (  ^jr^  tome  1II|  page 
462.) 

Paris,  le  i5  lepteflibra  17^. 

Abt.  4.  Tous  commissaires  de  municipalités  ou  des  comités  de  sections, 
«Ibsvféa  de  faire  des  visiles ,  yèrqnisitiona  «m  aalas  d'aotnrilé  publique 
dana  les  tnasaons,  seront  transada  de«x  «xpédkîoMda  Ta^  qui  constitue 
leur  pouvoir  <ipécial ,  et  tenus  d'en  remettre  une  an  citoyen  ches  lequel 
ils  feront  lesdites  visites,  perquisitions  ou  actes. 

5.  Lorsque  les  visites ,  perquisitions ,  ou  actes  d'autorité  se  feront  efi 
«écntton  d'une  loi  particulière.  Ou  d*nnè délibérattou légale, dans Téten- 
dna  d*aM  commune ,  laa  atertiiséiirae  MO  laroist  tenus  (pie  d*exlrilier  Imiia 
poiiT»iii««tdelcalidfa  oottBolirvaiis  çitoyaiiaqai  kadamndaMiit.. 


*®  CHAPITRE  y.       •  -  :        .  . 

•Décret  qui  ordonne  la  pleine  et  entière  exécution  de' la  £qi 
du  H  de  ce  mois ,  relathe  à  la  libre circuUuiondes  Personnes 
.  ^  des  Ch4ms,dnnsi'intériieur  sans  passô'parc* 

P«b,  le  19  Mfitdiibre  1799. 

Sur  là  dénonciation  faite  par  vin  nienil>r6  «  qu'an  préjudice  d.c  la  \f>i 
du  8  dé  ce  moi»^  laqndle  ordonne  la  Ubre  bîitSnlation  des  personnes  et 
fifs  choses,  et  sans  passe-port  dans  rint»'rienr  et  jusqu'aux  dix  lieues  fron- 
tières et  des  armées  étrangères  ,  les  voyageurs  et  les  voitui  iers  étoie^it  in- 
quiétés dans  leurs  ▼oyoges;  que  notamment  la  commune  de  Charenton  avoit 
arrêté  des  malles  et  des  Toitures  au  préjudice  de  cette  loi;  rassemblée 
nationale,  considérant  quel'intéri'tdu  conjOTerce,la  tranquillité  des  citoyens 
exigent  également  la  pleine  et  entière  exécution  de  ceti»  loi,  décrète qa*il 
y  a  urgence. 

L'aâspmbléc  nationale,  après  inroir  décrété  PÙrgence,  décrète  :  *  > 
Que  les  ofiit  iers  municipaux ^- commaudans  des  gardes  nationales  oui  , 
au  préjudice  de  la  loi  du  8  du  courant,  arrôteroient  ou  retarderoienl  datis 
knrs  voyages  ou  leurs  transports  les  personnes  ou  les  choses,  seront  con- 
damnés aux  dommages  et  intérêts  envers  les  personnes  onHb  anroient 
troublées  dans  Texercioe  de  voyager  ou  de  faire  transporter liorement  leurs 
jneuhlf^s  ,  eflets  ou  marchandises,  ainsi  qu'aux  dommages  et  intérêts  des 
voituriers  ou  conducteurs  ,  et  qu'ils  seront  condamnés  en  outre  parles  tri- 
bnnaux  dé  poISce  correctioniielle »  sur  la  dénonciation  des  voyageurs, 
conducteurs  ou  voituriers  qu*ils  auroient  troublés  ,  à  une  détention  qui 
durera  autant  de  jours  an'aura  duré  la  détention  ou  l'arrestation  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qu  ils  auroient  détenues  ou  relardées  en  contraven- 
tion A'  la  loi  dtt'd.dn  courant. 


Décret  de  V Assemblée  législathe  relatif  aux  Mesures  de 
sûi^eté  et  de  tranquillité  publiques  pour  la  ville  de  Paris, 

Paris,  le  .  19  septembre  179a. 

L*AssFMRT  FF  TVATtoNvLE  ,  considérnnt  que  l'époque  de  la  réunion  de  la 
Oonveotion  nationale  doit  être  marquée  par  le  retour  de  Tordre ,  l'onioa 
de  tons  les  citoyens  ét  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le  maintien 
delà  tranquillité  publique;  qoe  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  mahreil- 
lans  vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre  Tunité  du  gqnvemeinent ,  et 
désorganiser  toutes  les  sections  de  l'empire; 


de  l'anarcliie ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  pressant  de  prendre  les  mesures  les  ftlus 
clfioaeei>''ponr  déjouer  ces  fonçâtes  complots,  décrète  qu'il  y  •  urgence* 
L*t8*enublée  natiomle,  après  avoir  décrété  furgénce,  décrète  ce  ^pà. 
.  euit  :  •    -  •     •     ,  '  . 

TITRE  PREMIER.— De/  ife^mi  ^  sûhté  et  de  tranquillité 
■publiques  pour  la  ville  de  Paris,    .  ' 

Abt,        I>s  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  pins  de  huit  jotnrsy 

seront  tenus  ,  dans  le  <lé1  li  dr  vingt-quatre  heures  après  la  publication  dtt 
présent  décret ,  de  se  faire  enre^nstrer  dans  la  section  de  leur  domicile. 
%,  Bs  seront  également  tenus  de  déclarer  le  lieu  de  leur  habitation  or- 
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diiiaire ,  l'éno^pie  de  lenr  arrÎT^  à  PiriB,  les  divers  chang<>in^ns  de  leur 
donidlêa  nrt<,  et  Icrur  occiiptticni  joornalière.  Le  registre  caûtieiidnià 

chaque  article  ,  une  étioncïation  sommaire  dp«;dites  déclarations. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  citoven  nn  extrait  de  cet  enrc;»istremeiit|  sur 
tee  carte  signée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  sa  section. 
'  4*  Les  cituvens  seront  tenus  de  prétenter  leur  carte  civique,  à  la  pre« 
mière  réquisition  des  ofifiden  de  police  cC  des  counandans  de  la  forcé 
armée. 

6.  Tout  dteyen  qui  ne  pourra  pas  représenter  m  carte,  sera  conduit  à 
hsoBiioa  dwtt  Slaeréolainora}  et  i^il  aWpasreoomittpar  eile,il  pouné 
"étsa  détata  'daDa>iiBe  makon  d'arrêt  pendant  Fetpaee  de  tft>2s  mois. 

6.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclaration^!,  et  qui  seront  surprîi 
avec  de  fausses  .cartes,  pourront  être  détenus  pendant  l'espace  de  six  uioi.--, 

'7.  Le»  étrangers  arrivant  à  Paris  sennit  tenus  de  faire  »  dans  les  vingt- 
oualr^  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  prescrite  pav  rtrlaole  a  »  et 

oe  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  d*-»  r<'t.  Les  personnes  qui  les 
iugeiuut,  seront  personnellement' responsables  de  l'exécution  du  présent 
.artiele,  suus  peine,  d'une  amende  qui  pourra  être  portée  au  doi^ble  df 
jeur  contribution  inobilière. 

8.  Eu  cas  de  chaugeuient  de  domicile ,  les  citoyens  seront  tenus,  dan» 
Je  même  délai  ,  xle  se  faire  inscriredaus  la  section  où  ils  prendront  leur 
nouveau  domicile  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sortiroieat  pas  de  l'ai  roadis- 
sèment  de  la  mi^me  section,  de  faire  énoncer  sur  rarciêle  dâ  rsgiatre  qui 
les  concerne  ,  l'indication  de  leur  nouvelle  habitation. 

g.  Il  sera  procédé  à  la  1  célrt  tion  de  tous  les  membres  compensant  la  mu- 
nicipalité de  Paris  cl  le  conseil  général  de  la  commune,  d<m&  les  fori||ai 
et  auivant  le  mode  prescrits  par  la  loi  dn  mois  de  mai  1 790.  ^ 

10.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai  de  .trois  joprta[^cèl 
la  publication  de  la  loi,  et  continuées  sans  interruption.  . 

11.  U  sera  procédé  dans  chaque  section ,  et.  dans  les  mêmes  délais,  à 
Félection  d'un  commissaire  de  police,  conformément  i  la  même  loi.  Ces 
coounissajres  seront  tenus  de  se  conformer,  dans  Fesercice  de  leiurs  Sonor 
tïons,  aux  dîsnositions  de  cette  loi;  et  ils  ne  pourront  envoyer  dans  une 
maison  d'arrêt  les  j)ersounes  domiciliées  et  arrclces  eu  flagrant  délitj  aaus 
jtfoir  là  signature  de  deux  commissaires  de  leur  section. 

la.  La  municipalité  de*Pans  se  conformera  aux  dispositions  de  la  loj 
du  mois  d'août  dernier ,  sur  la  police  de  sûreté  générale. 

i3.  Les  mandats  d'ai  rèt ,  dans  le  cas  où  la  loi  lui  pei  met  de  les  décerner, 
seronl.  délibérés  et  signés  par  le  maire  et  quatre  ofnciefs  municipaux. 
.  14'.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner. connoissan ce  à  1  assemblée 
nationale  ,  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  prononciation  de  chaqiit 
ni.mdat  rFarrèt ,  des  motiis  qui  l'auront  déteruinéf  et  des  infoi;malioi)s.qoi 
auront  été  fuites.  '  .  ■  . 

iS,  L'accasatêur  public  près  le  triBaiftl  criaiinel  éUnli  IrParis,  en  vert^ 
de  la  loi  dn  17  aoftt  dernier,  est  spécialenent  chargé  de  la  pouirsnîte  de 
tous  ceux  qui  ordonneront  ou  signeront  des  ordres  arbitraires. 

id.  Le  ministre  de  la  justice  est  aussi  spécialement  chargé  de  surveiller 
Texécutiou  du  présent  article,  et  ^enjoindre  à  raccusateur  public  de  pour- 
Soivre  les  auteurs  de  semblables  arrestations,  s'il  négligeoit  de  le  faire. 

17.  Indépendamment  de  la  peine' de  six  années  de  gène  portée  par  le 
code  pénal  contre  les  auteurs  d'une  arrestation  arbitraire,  les  signataires 
d'un  pareil  ordre,  et  ceux  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  les  pour- 
•nivrct  et  qui  auront  négligé  de  le  faire,  seront  condamnés  solidairemen^t 
aux  intérêts  civils  dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  détenues. 

18.  L'asile  du  citoven  est  déclaré  mviolahlc  ,  même  au  nom  delà  loi, 
•durkat  U  omt}  ea  conséquence,  ni^Ue  perquisition  ne  pourra  être  faite 
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dans  U  maison  d'un  citoyen  d'ua  iokU  à  Tautre  »^  hoM  U  CM  d*da  eo«» 
pable  surpris  en  âa|;raut  délit. 

Hors  I0  CM  nié?a  pir  Tardcle  précéd«at  •  tool  citoyen  dont  00 
>ondroit  ▼îoler  f «sut^  etc  ««tarisé  à  réfuter  à  nne  telle  valence ,  par  tous 

les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  et  les  auteurs  d'une  pareille  tentative 
seront  poursuivis  à  la  requête  de  l'accusateur  public»  comme  coupaUes 
d'attentats  à  la  liberté  individuelle. 

•o.  Dans  lei  villes  où  le  corps  législatif  tiendra  «et  steeet^  Tordre  pour 
Ibire  Mnmip  le  teeiin  et  tirer  le  canon  d'alamui,  «e  ^eom  4tre  donné  «ans 
un  décret  du  corps  législatif.  Kn  cas  de  contravention  au  préaent  article  » 
ceux  qui  auront  donné  cet  ordre ,  ou  qui  auront  souo^  le  tociaa  et  tiré  le 
canon  d'alarme ,  sans  ordre ,  seront  punis  de  mort« 

TIXAË  IL — Oe  IQr^atùjmhn  pramoin  iTune  Force  éfrméê, 

ÂBT.  i^.  Indépendammetit  du  service  ordinaire cpie  doirent  faire  les  see« 
tions  de  Paris  armées,  il  sera  formé  immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  dans  chacune  desdites  sections,  nne  r^serTe  de  cent  hommes 
•més,  équipés  et  prête  à  niareli«r;  eatte  râwrre  «era  placée  dms  nne  seoln 
maison  ou  corps-de*0arde»  et  eut«nt  qu'il  se  pourra,  an  èentre  de  chaque 
section  de  Paris. 

a.  Chaque  section  est  autorisée  à  composer  cette  réserve  de  la  manière 
qui  lui  paroltra  U  plus  convenable,  et  la  plgs  analogue  à  sa  population. 

3.  De  quelque  manière  que  les  réserves  des  sections  ermées  soient  corn*  ' 
posées;  il  leur  sera  fait,  aux  frais  de  la  nation  ,  les  mêmes  fournitures  de 
bois  ,  chandelle,  ustensiles,  etc. ,  et  les  mj^nies  distributions  de  vivrcf  tOtttce 
les  vingt-quatre  heures,  que  si  lesdites réserves  étoient  campée#. 

4.  Ob»  réserves ,  principalement  destinées  à  maintenir  l'ordre  pnbKc  , 
devront  aussi  occuper  les  postes  extérieurs  nécessaires  à  la  défense  com» 
Tnune  ,  toutes  les  fois  que  cette  disposition  sera  jugée  nécessaire  par  le  gé- 
néral delà  division  militaire  centrale  ;  mais  dans  ce  ças  là  ,  une  moitié  seti- 
leinent  desdRtes  réserves  nurdiem ,  soit  au  canïp  ,  soit  dina  let  postea 
désignés  pour  chaque  section ,  et  l'antre  moitié  restera  dan»  Tintérienr 
pour  le  maintien  de  l'ordre, 

5.  Les  réserves,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  composées,  «seront 
comçaapdées  alternativement  et  à  tour  de  rôle,  par  les  capitaines  des  i>ec« 
tiens  armées. 

G.  Les  fusi's  destinés  par  les  sections  à  armer  lenrs  réserves,  seront 
marqués  au  n°  de  la  section,  et  ne  pourront  être  déplacés  sous  peine  d'une 
amende  de  trente-si»  livres,  et  du  reuiplacement  de  l'arme  déplacée. 

7.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises ,  soit  en  tout  on  partie ,  pour  le 
aeivioe  intérieur  ou  pour  le  service  extérieur,  que  par  l'intermédiaire  dit 
maire  de  Paris  ,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant  général  des  sec- 
tions armées,  qui  demeurera  responsable  dç  leur  transmission  et  de  leur 
Cféeotion. 

8.  n  sera  ajouté  à  «Anqoe  réserve  des  sections  armées ,  donse  cavaliers 

•u  moins  et  trente  cavaliers  au  plus,  suivant  la  force  de  chaque  section 
armée,  montés,  armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  d^ 
service  chaque  nuit. 

9.  Les  sections  ohgîsiront  dans  leur  sein  ces  cavaliers;  aind,  Pofficlefr 
qui  devra  les  commander  sera  choisi  par  les  cavaliers.  I/indemnité  accor- 
aée  à  ces  citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre  et)  état  de  s'entretenir, 
sera  é^ale  à  la  solae  accordée  a  la  gendarmerie  nationale;  et  ils  auront  ai^ 
emnp  et  au  grend  corps-de^^garde  «e  la  réserve ,  les  mêmes  dfstribntîone. 

10.  Tonte  autre  troupe  que  les  «ections  armées  et  les  réserves  indiquées 
ci-dcMCiSy  ^tti  9«rttû  levée  9a  fçTmiP  loit  dans  le  département  de  Farien 
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nkrfans  toute  tmre  partie  d«  Tempire,  et  qui  se  troirveroit  da]lArai<» 
ceinte  de  Parit ,  ou  clans  l'arrondissement  de  la  division  mililaire  ccntralet 
tera  sous  les  ordres  immédiau  du  général  de  la  division,  et  soumise  à  Ift 
•ducipline  et  à  l'ordre  prêtait  j>OMr  les  troupes  em^o^é^s  À  rarm^. 

it.  Lm  troupes  désignée  daiM  f micicpr^cédbot  »  a»  ief—t  poim  partie 
âele  fotce  armée  destinée  ao  ntintien  de  Tordre  puUic  éumurtrit,  et  né 
pourront  y  être  employén  qu  ii»  U  réqiiMilÂoo  de»  xepréeentnu  de  k 
nation. 

la.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte  dans  trois  jours  «le 
rentièw  eiéemSo»  éa  iécmt  dunt  wùMmtfêiMffm  tm  ■Ébm^n't 

dueiue  des  aeetiont  de  Pàrie. 


Décmt  ûene&mmti  èa  Lm^é»  tUi  $mUés  apposés  sitr  hê  imu- 
bles  et  e/Jw  àes  Em^frés  eiries  Maisons  rdigiemu* 

Paris,  le  27  Mptembra  1792  (An  i*""). 

Lik  Co^yEMXIOA  itatiohàle  décrète  que  les  administnitions  de  distrlet^ 
et  le  municipalité  de  Parie  foiiant  Ici  Iboctioiie  dë  dtoief  dane  Pétendaft 
de  son  territoire ,  leveWwii  lee  eecUée  a^peaéi  «or  les  meubles  et  effets  de« 
éniigr«^s  cl  des  maisons  religieuses,  feront  înTentaire  desdits  effets,  m^jl»- 
reront  ceux  ç^ui  pourront  servir  au  campement  des  troupes ,  et  après  en 
iToir  fait  faire  eatîmatlop ,  les  tieidrMit  à  la  «HapeiiliMv^ii  «initlM  èt  le 
gnerre  et  des  «énérattac,  auxquels  i|s  lee  déliftenrat  m»  «m  réfairirim 
liite  en  foimede  lear  pact.  .  .  . 


Décret  relatif  aux  Cêmfites  à  rendre  au  Comité  de  ^Itmté 
générale,  de  toutes  fes  MTosiotions  feUtes  dans  toute  Té* 

nîndmiela  Méptuklifif/etf^mvemem'à  h-réf^çli^tsimd» 
10  août, 

Paiis,  le  a  oetobie  179a  (  An  i**).  '  - 

X<A.  CoKvsiTTioK  i>( \Tiosij(.B ,  apr^s  avoif  entepdu  le  rapport  de  son 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  le  même  comité  est  autorisé  à  se 
faire  rendre  compte  des  ameutions  relatives  à  la  révolution  t  qui  ont  ou 
Uen  dan*  toute  Tétendue  de  la  république  depuis  le  10  août  ;  de  prendre 
eonnoiaaance  de  leurs  motifs  ;  de  se  faire  représenter  la  correspondance 
des  personnes  arrêtées,  et  généralement  toutes  les  pièces  tendant  ou  à  leur 
justification ,  ou  k  donner  des  preuves  des  délits  dont  ils  sont  accusés , 
pour  ^  faire  le  rapport  à  la  convention  nationale  »  et  pour  être  par  elle  pris 
Mie  détermination  ou*«tIe  jugera  coïkvénablç. 

La  convention déerète,  en  outre,  que  le  rapport  du  comité  de  sdreté 
générale  sera  impriaaé  et  euToyé  aux  quatre-Tingt-trois  dépantmrm,  ^ 

-  t— ^É— — »iM*Mi*fc  ■!!  ,V', 

Déçre$  ^ui  ordonne  le  transport.' dis  éarions  êu  Comiêê  de 
4Hrmitance  de  h  Commune  de  JParis, 

Vans,  le  4  odobfe  179a  (An  t'')<  • 

AnT*  i*^Toi^lçs  carions»  registres , boites,  sacs,  porte-feuilles  scellés, 
«aminés  et  non  eumiiiéf  par  les  coipiwaMires ,  seront  apportés,  eu  pré- 
ttnca  de  deux  officiers  mujoiicipamx  de  U  commune  et  de  denip  membres 
dttQomité  de  «orTMUaoçe  à»  Purb  «  dm  une  MUe  qui  aéra  indiquée  I9 
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comité  d'inspection,  pour  lesdits  commissaires  j  continuer, confonuéuifnt 
caxprécédensdéGrett,letmvttlqn*tkoiitcoiiHB€ii^èUlnn  ' 
'  s.Xm'flqDetous  ces  papiers  inront  été  transportés,  les  membres  du  comité 
de  surveillance  de  ladite  commune  seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  car- 
tons, registres,  sacs  et  porte-feuilles  se  trouvent  les  pièces  qu'ils  croient 
propres  a  justifier  leur  dénonciation.  . 

Décret  qui  détermine  le  Mode  d'exécution  de  la  Loi  qui 
.  '  pronotice  la  peine  de  mort  contre  les  Emigrés  pris  les  armes 
àiamam, 

Paris ,  le  9  octobre  1799  (  An  i"*  )  =:Méae  jour. 

•  Art.  1**^.  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  I^s 
émigrés  jp^is  les  armes  à  la  main,  ils  seront ,  dsns  les  vingt-quatre  heures  » 
livrés  à  l  exécuteur  de  la  justice  et  rois  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré 

{)ar  une  commission  militaire,  composée  de  cinq  personnes  et  nommée  par 
'état-majur  de  l'armée ,  qu'ils  sont  émigrés,  et  qu'ils  ont  été  pris  les  armes 
à  la  piein  ,  ou  qa*iis  ont.  servi  contre  la  France* 

».  Uen  sera  de  même  à  Tégard  de  tous  étran|^qaiy  depuis  le  r4 
juillet  1789 ,  ont  quitté  le  service  de  France ,  et  se  sont,  après  avoir  aban* 
.donné  leur  poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

3.  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  envoyés  dans  la  huitaine  au 
jninistre  ae  U  gmerre»  qui  les  fera  passer  sans  délai  à  la  convmtion  na- 
tionale. 

4.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables  de  toute  violation  du 
droit  des  sens  qui ,  par  une  fausse  application  du  droit  de  représailles,  * 
'|ionîf«nt      ooMmîie  par  les  émigrés  Françaia. 


'■•  Décret  qui  bannit  à  perpétuité  les  Emigrés , Français^ 

Paris,  le  23  octobre  1792  (An  i'*'). 

La  Co!»vewtiow  if  atiottale  décrète  que  tous  les  émigrés  Français  sont, 
bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république,  et  que  ceux  qui,  au  mé- 

5 ris  de  cette  loi ,  y  reutreroient ,  seront  punis  de  mort  ;  sans  néanmoins 
éroger  aux  décrets  précédens ,  qui  condamnait  à  la  peine  demort  les  émi- 
'gcéA  pris  les  armes  i  la  main. 

*pêeret  coatcemaiu  la  vente  du  Mobilier  oui  se  trouve  dans 
fe  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci -devant 

i.  royales^  dans  ks  Maisons  nsiigieuses  et  dans  cfilles  des 
Emigrés..  ... 

Paris, les  aa^etnMAlelKe  1793 (An  i**). 


i**^.  Le  fnmistre.  4fi  Fintérieur  est  autorisé  de  faire  voidre 
délai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  château  aes  Tuileries  et  autres 
maisons  ci-devant  royales,  flans  les  maisons  religieuses  et  dans  celles  des 
émigrés  9  après  que  les  iH:eUés  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdits  effets 
auront  été  levés ,  et  qu*il  en  aura  été  fait  inventaire  et  récolement ,  en 
confoimité  des  lois  des  8  avril  et  a  septembre  derniers  ,  et  tons  lâiéaérve 
des  dbjeis  désignés  parla  loi  du  10  octobre  présent  mois. 

a.  II  est  défendu  à  tous  officiers  publics,  et  à  toutes  autres  personnes 
d'entrer  I  -soit  daoâ  la  valons  ci'de>%u4  royales ,  soit  dans  les  mitiioat 
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rcKgteDs^s  ou  des  émigrés  ,  pour  disposer  en  manière  quelconque  deit 
iffeift  mol>Uien  étant cbiii  letwtet  maitoi» ,  s'îla  ne  «ont  porteurs  d'an*, 
commission  ezpreMe  à  cet  effet,  expédiée  par  les  corps  administratif*  * 

des  lieux  où  les  maisons  sont  situées ,  ou  signée  du  ministre  de  riotéfietir  y 
qui  depienrera  res^nsable  des  commissious  qu'il  aura  données. 

Les  agens ,  conaerget  et  portiers  qui  Teeerroîent  dani  les  inaMons  des 
émi^l^rés ,  des  persoMiét  qÀi'  ne  leur  justifieroient  pas  de  commissions 
ainsi  expédiées  ,  seront  responsables  des  désordres  et  dégd^que  lesdite» 
personnes  pourroient  y  causer.  •  '  ' 

i.  Lo  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  rendre  compte  dans  trois 
jmirs  à  la  convoition,  de  la  destination  qu'ont  reçae  les  denier»  d*ano 
▼ente  d'ornemens  d'église  précédemment  faite  au  couvent  des  ci-devant 
Pelits-Augnstins ,  et  de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  la  même  TCnM 
qui  a  été  reprise  depuis  peu  et  qui  se  continue  actuellement. 

Le  ministre  est  autorise  à  suspendre  ladite  Tentie,  s'il  le  juge  conTenàUe* 

4*  Le  pvésent  décret  sera  publié  «et  «ffidié  dans  le  jour.  , 



Décret  jgrut  détermine  les  fotinatités  à  observer  par  les  Corps 
administratifs  ,  pour  mettre  sous  la  màin  de  lalfation  Us^ 
titres  et  biens,tant  meuNes  qu'ùnmeuMeSp  appartenant  anse 
Mmigrés*  ....  '   •  * 

Varia  »  la  So  oetalwe  1799  (An  i*'  ).  : 

An*.       Dans  le  jour  de  la  pnblioation  dn  présent  décret  à  Phtbs,  eC 

partout  ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  admi-*t 
nistratifs  et  municipaux  seront  tenus  Je  justifier,  les  municipalités  met- 
tront, si  fait  u'a  été,  suu»  la  maiu  de  la  nation,  les  titres  et  les  biens,  tant' 
rnenUes  qu'immeubles,  appartenant  ans  citoyens  ehseine  »  Mtoes  .^œ  Ua* 
fonctionnaires  publics  à  lenrs  postes»  le»  soldats  citoyens-  et.ks  mtoytns 
soldats  étant  à  leurs  postes,  les  commereans  et  artistes  notoirement  absens 

Jour  raison  de  leur  commerce  ou  des^arts  ,  et  ceux  c^ui ,  domiciliés  hors 
es  départemens  où  leurs  biens  sont  ttti|és ,  anroîcnt  justifié  de  leur  rési- 
dence dans  la  rc])ublique,  depws  l'époque  et  de  la  manière  fixées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  avril  et  par  celle  du  i3  septembre  dernier.  Les  scellés 
seront  également  apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui  étant  suspectes 
d'éuiigratiou,  ne  justifieroient  pas  à  Tinstaut  des  certincats  de  résidence 
exigés  par  les  1<ms  peécédeutes. 

s.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meuble*;,  titres  et  effets  de  tout9 
nature  appartenant  aux  personnes  désignées  au  précédent  article,  et  ce, 
par  un  commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera,  et  qu'il  pourra^ 
prendre,  soit  dans  son  sein ,  soit  hors  dé  son  sein  ;  i  Paris,  par  un  eoni« 
niissaire  que  le  département  nommct-a  ;  le  tout  en  pffésmoa  oe  deux  com« 
missaires  de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable  pour 
veiller  à  la  conservation  des  scellés ,  lequel  sardien  ne  pourra  éu-e  choisi 
parmi  les  parens ,  domestiques  ou  agens  desdits  émigrés. 

Dans  fe  cas  où  les  scellés  anrbient  été  précédemment  ap||0|i(s  à'  la  re* 
quête  d'héritiers,  créanciers  on  antres  |«rticnUers,  ils  seront  «roisés  par 
le  commissaire. 

/     3.  Le  commissaire  doonçraacte  sur  son  procès-verbal ,  des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourraient  être  Ailes,  ssns  que  lesdites  oppositi^na 
ou  r^rlamatiôns  puissent  retarder  on  su^eiidra  les  opérationi'ordnnnéea^ 
par  le  présent  décret. 
4.  Les  femmes,  enfaus,  pères  et  mères  des  émigrés ,  conserveront  dans 
rperigMlMlM  kt  nenUiM  «kbMias,  linges    bardes»  à 
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leur  usage  Mafoin<mt ,  lesquels  lenr  seront  laissé  sons  inventaÎK,  provU 

Roirement  et  jusqu^à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu'ils  poiurroîeiit 
4tre  daus  le  cas  de  réclamer,  aient  été  liquides  et  léglés. 

5.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  ou  fermiers  comptables  et 
débiteurs  sans  exception,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  bnitaine  de' la 
publication  de  la  présente  loi  dans  chaque  municipalité,  les  deniers ^ 
sommes  échues  ou  à  échoir  .  argenterie,  titres  et  effetR  de  toute  nature 
qu'ils  auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domiciliées 
bon  du  district  des  aéclarans ,  ou  oui  étant  d(ntii«aliées  dspM  le  dîitriok 
êfint  aotndlement  absentes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  publier  la  présente  loi  le  premier 

en  outre  le  premier^ 


aeront  ftkes  au 

greffe  delà  municipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elles  nommés. 
Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais  ;  elles  seront 
numérotées  par  ordre  de  réception  ;  il  en  sera  donné  aux  dédarans  une 
reconnoiaiaiioefpoctaiit  le  numéro  et  la  date  delà  déckraiioii. 

^■^■iaawp»^— ^  

Déer^ concernant  la îe^ des  SoMs apffo$is  damUsMal- 
sans  ei^dsvant  royales,  Maisons  nhgieuses,  es  Maisons 
des  Entrés,  dans  le  dépariemem  de  Paris* 

.   Paris,  le  3  navenbie  179»  (An  i**). 

Lst  aedlés  apposée  antérieniement  ft'Ia  date  du  présent  décret  sur  Icw 
afppaarteMns  des  maisons  ci-devant  royales,  des  maisons  religieuses  et 
des  maisons  des  émigrés  dans  le  département  de  Paris,  seront  levés  à  la 
diligence  du  ministre  de  l'intérieur,  par  des  commissaires  ^ele  directoire 
du  départeneat  aomniera  à  cet  effet.  Lesdita  connniasalrea  donneront  avia 
de  laus  opéralMiia  «oz  municipalitéa  teois  jours  k  l'avance ,  afin  qu'eUee 
nomment  des  commissaires  pour  y  assister  et  représenter  les  procès-ver- 
baux d'apposition  des  scellés ,  sans  néanmoins  que  l'absence  des  commis- 
aaires  des  monicipalités  dûment  invités  ,  ou  la  non-représentation  des 
ptfocèa-Y^ibanx»  pviaae  an^éler  lea  opérationa  'des  oomnisaairet  dtf  dépar- 


Décret  qui  rapporte  V article  5  de  la  Loi  sur  l^s  Ëmi^rés*  . 

Paris  y  le  3  aovembre  2792  (  Aa  x*'). 

La  rapporteur  de  la  loi  sur  les  émi^p^és  lit  l'article  17, 

On  propose  d'ajouter  aux  mots,  acejuiUer  les  dettes  déclarées ^  OtVJHà.^ 

et  exigibles.  Cet  amendement  est  adopté ,  et  déorçté  avec  l'article. 
L*artlde'  iS  donne  Ken  ensuite  à  nlusienra  discussions  ;  il  occasionne  U 

demande  en  rapport  de  Farlide  ^  ou  méno  projet  de  décret ,  ])récédem-. 

ment  adopté.  Différens  autres  amenderaens  sont  proposés.  Après  quelques 

débats»  la  convention  ferme  la  discussion , rapporte  i'artiçlc  5  ,  renvoie 

le  sinîîint  an  comité  de  législation. 

Déampemnt  mm  Us  L»fss  punis  ks  Émigrés  rentrons 
.  an  Jmsnee,  srikend  au»  Emigrés  qui  rentrarofU  dans  Iss 


J^Kdil»  fo&nevcnbfe  z79ft(Ai^i«V'). 
hk  CSoBfÉmfi  jr^f^bXAU^  aiuMa  propoiitioft.lKie  pvwi  d»aaa 
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bres  de  décréter  qjae  la  loi  qui  pnoit  de  mort  les  émi^ét  rentrant  en 
Francet  i^éteadë  aux  éraierés  qui  reotrmieat  dam  lea'c^inet  de  la  vé- 
pobliqoe,  paiaé  à  Tordre  dn  joitfr  motil^  $nit  M  qoA  le  mot  Franc»  dau  M 
déerety  eomfvrendiea  eoloniet»  '  / 

Décret  qui  oldigê  les  Émigrés  returés  en  France  à.  sortir  ib^. 
'  terriù>ire  de  la  BépMi^. 

>  FuM,  U  IQ  MT«ialifff  179a  (An  j*'). 

Là  Cfamarfwm  VàfKwruM  décrète  qae  Im  émifréi  MHtrés  en^  Pahm» 
'•onttentM  de  sortir  du  territoire  de  la  répnbHqoe  ;  savoir  »<b  Pacif.«  et  de 
tonte  autre  ville  dont  ta  population  est  ne  vingt  mille  ames  et  au-dessus, 
dans  vingt-quatre  heures  du  jour  de  ia  promulgation  de  la  présente  loi., 
et  dans  quiaxaine  da  même  jour ,  de  lentas  Jet  ntnê  ]MrtiM  de  b  Téfiif 
Miqiie.  Après  ces  délais  y  ik  sèrotkt  caiiaéa  ê?eir  '  enfrdot  la  loi  da  balttiif- 
aemtat  et  pmùs  de  mort. 


Décret  qui  ordonne  la  Suspension  de  la  vente  de  Vinu^o» 

bilier  aee  En^i^rée, 
Paris,  le  II  aoTCinbre  1793  (An  i^). 

L4  Cesmnov  VA«ioa-4U- décrète  qngtogtyeeote  de  TimmolMlierdét 
émigrés  demeqfe  avipeiidQet  jnsqu*à  ce  que  le  mode  de  la  ventie  ait  étp 
décrété  ;  et  eu  vxrpm  ijompoe  à  demain  ia  diacomiott  «itf  Je  mode  d^ 

la  vente.  '.  ^  , 

iM^Mja^— r        -  -■     ■  - — 

Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  prendre  des  mC'» 
sures  pour  arrêter  les  dilapidations  que  les  Huissiers^ 
Priseurs  commettent  dans  la  itente  du  mobilier  des 
Mmigrés, 

Paris,1e.i5  nereailMie  Z793  (An  x*').  • 

li4  GovTEHTiojf  HAT(OMALE,  sur  1^  proposition  d'nn  de  ses  membres  ^ 
décrète  que  le  pouToir  exécntif  prmkdre  des  mesiires  pour  arrêter  les  dilsr 
pidations  que  les  huissiers-pflMart  eommettent  dans  la  vente  du  mobilier 
émigrés  donné  à  vil  pm,  ëc  qu^U-en  rendra  Compte  d»ns  kplvs  Ut^ 

délai.  .  ,^  v  i'.  ( 

  fiiinafrr  '      I  i  • 

Décret  relatif  à  la  vente  du  Mobilier  des  biens  des  Emigrés. 

faris^lMSx  octobre,  i",3,  to  et  ^5 noTembifs  ijga.  =:a4 iDai  1793  (An  i*^). 

SiOTioji  I'*.  — ^.Z>e  la  Maiu^mise  wrUs  ^iens  d^s  JSmi^rH»   '  r 

Akt.  I*''.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  }irésent  décnet  à  Pél'is  »  et 
partout  ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception  ,  de  laquelle  les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  seront  tenus  de  justifier ,  les  municipaUtés  met- 
tront, si  fait  n'a  été,  sous  la  maim  de  k  netùm  lot  tîlees  et  lea  bleais ,  tMt 
neubles  quHmmeubles,  appartenant  aux  citojwM  ebsens ,  autres  que  W 
fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats  citoyens  et  les  citoyens 
soldats  étant  à  leur  poste ,  les  commerçan»  et  artistes  notoirement  abseï)^ 
pour  raison  de  leur  commerce  ou  des  arts,  et  cens  ^ui,  domiciliée  bojpe 
«k  département  o&  le»  M«M  font  «taét»  enrqifM  jostifié  dé1«Br  fési* 
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deace  dans  la  république  depuis  l'époque,  et  de  la  manière  fixée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  avril et  par  celle  du  1  S/septembre  dernier. 
.\  X^.  loelléB.^wont  égalenaent.  apposés  .sur  les  effets  des  personnes  qui 
étant  suspectes  d'émigration ,  ne  justifieroicut  pas  à  l*instaat  des  ceiiifieatf 
de  résidence  exigés  par  les  lois  précédentes. 

J^gaVUÇMiV't  —  Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  Emigrés  ,  de.  connottre 
.  l'universalité  de  Uurs  bi«ns  et  droits^  et  de  recouvrer  ce  ^ui  peut  avoir 
été  soustrait,      "  ' 

a.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  titres  et  effets  de  toute 
«ature,- appartenant  aux  personnes  désignées  au  précèdent  article,  et  ce, 
^rtm^mmissaireqne  le  directoire  de  district  nommera  ,  et  qu*il  pourm 
.prendre ,  soit  dans  son  sein  ,  soit  hors  de  son  sein  ;  à  Paris  ,  par  un  com- 
missaire que  le  département  nonunera  ,  le  tout  en  jirésence  de  deux  com- 
missaires de  la  municipaUté  du  lieu,  il  sera  établi  un  ^axdien  solvable  pour 
■teiller  à  la  conservation  des  scellés,  lequel  i;ardien  ne  pourra  être  choi^ 
parmi  les  pareus  ,  domestiques  on  agens  desdits  . émigrés.  Dans  le  cas  où 
les  scellés  auroieui  été  j  iécédemmrnt  apposés  à  la  requête  d'héritiers,  . 
créanciers  ou  autifs  pai  lic  uliers  ,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès- verbal ,  des  réclâmations 
ou  oppositions  qui  pourvoient aètre  dites,  sans  que  lesdites  oppositions 

'ou  réclamations  puissent  retarder  on  suspendre  les  opérations  ordonnées 
parle  présent  décret. 

4.  Les  femmes,  eofans,  pères  et  mères  des  absens,  conserveront  dans  ' 
leur  habitation  personnelle,  les  meubks  meublans ,  linges  et  hardes-i 
4eu<>  osa^'-seulement ,  lesquels  leur  seront  laissés  soos  inventaire ,  provî* 
eoiremeut  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qù^ils  poucroi^t 
être  dans  le  cas  de  rédamer ,  aient  été  Liquides  et  réglés. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  on 
nommés  par  le  directoire  du  district ,  et  pour  Paris  par  cijhx  nommes  pair 
le  directoire  du  dépai  tement ,  en  présence  de  deux  membres  ou  commis- 
saires delà  municipalité  :  lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal, 
et  feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles ,  effets ,  titres  et  papiers 
trouvés  sons  les  scdlés. 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le- 
champ  au  directoire  du  district,  qui  s'en  chargera  au  bas  de  Tinveu" 
taire  dressé  par  les  commissaires. 

lies  frais  d-appositîon ,  garde,  'reconnoissaM^»  levée  de  scellés  et 
'^ffctiiNi  (^inventaires  seront  .payés  sor  \b.  pris  des  Tentss,  4e.  k  mt- 
nîère  qui  sera  réglée  ci-après. 

7.  Les  directoires  d«  département  et  de  district  veilleront  à  la  con- 
servation des  manuscrits,  livres  imprimés ,  tableaux  ,  médailles,  diamans  , 
'pîenes  gravées  et  antres  monumens ,  aiosi  qu'ils  ont  dft  le  faire  pour 
1^  objets  de  cette  nature ,  trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  sup- 
primés, «onforraément  aux  instructions  et  décrets  des  5,  8  novembre 
et  i5  décembre  1790  ,  et  au  décret  du  10  octobre  présent  mois. 

•  '  8.  Il  sera  compté  ,  s'il  y  a  lieu,  aux  créanciers  »  de  la  valeur  et  du  prix 
*deS  objets  mentionnés  aux  articles  précédens* 

g.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés,  seront,  après 

avoir  été  pesés  et  inventoriés,  portés  aux  hdtels  des  moanoies,  conformé- 

ment  à  la  loi  du  3  septenlire  dernier.  • 

'   to.  Il  sera  «iressé  des  |Wooès-verbans  particuliers  pour  rapposition  des 
«cellés ,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu^t  • 
'Viéme  de  ceux  possédés  par  indivis  ,  sauf  le  règlement  des  droits. 
*  sx.'Xolis  dépo»i^c»  pubiiçs  ou  paiùcuUsf»)  tous  f«riAier«  <^i^^]^ 
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et  débitenrs  sans  exception ,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  httrtaine  de 
Ja  publication  de  la  présente  loi  ,  dans  chaque  municipalité  ,  lea;  deuittyi  9. 
ÊMUimn  étfaat»  oa  'è  éeliwr ,  argeoteney  titrcf  «t  cmi  «lé  to«l«  inUxm  • 
qu'ils  auront  en  leur  posiMiioli ,  appÎMrtCMant  à  des  personnes  domîcUiéot» 
nors  du  district  des  déclarans  ,  ou  qai  étant  doDUcUiéoiidftiit  le  dialricC^ 
sont  actuellement  absentes  de  leur  domicile.  ,     ./  ^--^ 

Les  municipalités  seront  tenues  -de  faire  publier  la  présente  hoij, 
pieinier  jour  de  dkaaneiie  /on  de  fête  q<<i  suivra,  aa^j^ception  ^jet  ^  OWOr^I 
le  prenier  jour  de  marché  dans  les  lieaz  ou  il  y  en  a  dVlihKi»";  .  ,<«  -'>•*. 

la.  I^es  dt'clarations  ordonnées  par  Particlf^  précédent^  seroM  faites  eu 
gretfe  de  la  municipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés 
veigoeesiir  papier  libre  sans  frais, et tiuràérotèerptr  ardre *dfe Meeption.  Il* 
tu  flèra  donné  au.  dédnoBt  une  noeonoNMince  «  portMl'le*WBért>  .^k 
date  de  la  déclaration. 

i3.  Ces  déclarations  seront  lues  dan»  les  assemblées  du  conseil  général> 
de  la  commune  ,  et  tous  citoyens.  pourDont  eu  pieudre  commuatcatiou  ; 
quand  ils  le  jugeront  oonrennUe.  •  f  .  ^ 

l4*  U  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaîne  déclaration  .auJtidirec- 
foires  de  district,  dans  lu  huitaine  de  leur  date;  et  par  les  directwre»  de^ 
district,  huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dépacteiuent«iu.( 

f5.  Tons  les  citoyens  •  antres  que  oeusf  désignées  ^en  r«iticle  ic*,  sont 
invités  à  déclarefMevant  les  commissaires  nx)mmés  ponr  recevoir  les  décla- 
rations, les  sommes  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  sauront  Ap^Vttuiq à 
citoyens  actuellement  abseas  du  lieu  de  leur  doiniciie.  .  . 

16.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fermiers  comptables. et  dé* • 
liitenrs  tenw  de  faire  de»  déotarattons-au  ternaes  de  l'article  1 1  <;i*deski»ii,S 

qui  étant  présens  sur  les  lieux ,  auront  nég;ligé  de  faire  lesdites  déclarations  ,  > 
on  qui  en  anroient  fait  de  (aiuses,  seront  contraints  à  la  restitution  <Xf»r. 
objets  non  déclarés  ,  et  à  une  amende  éjale  à  la  .valeur  «d«s4ii&  !W^<î^;««.> 
diMleinode  et  deuiaHDU^e  qui  stfront|««tcnlaci*aprèiii;  '{;  r)  •>'>,inhis»Y 

17.  Les  sommes  déclarées  en  vertn  des  aréoles  précédensf'et  qui  sur 
trotiveront  appartenir  à  des  personnes  uoloil'enient  éraigrées  ;  ou  dontiles 
noms  sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution  de  la  loi  du  8  ' 
avril ,  seront  versées  ,  savoir  :  celles  actuellement  exigibles  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heorêa  de  k  déclaration ,  et  eelles  oui  he  sont  point  échues ,  dans  . 
les  vin|t-quatre  litearei'de  leur  échéance,  dans  la  caisse  des  receveurs  de 
Tenregistrement ,  et  ce  nonobstant  tontes  oppositions  de  la  part  des  créan- 
ciers de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  auti'es  effets  apparte»  • 
nant  auxdites  personnes ,  seront  portés  dans  leliett  qui  setu  désigné  pour 
les  recevoir  par  le  directoire  du  district;  et  à  Paris,  par' le  ministre  do 
l'intérieur.  Les  gardiens  préposés  à  lenr  conservation  seront  tenus  dVa 
charger  leur  registre,  en  a  en  délivrer  leur  reconuoissance  sur  pbpier  libre 
et  sans  frais.  •  *".  ' 

18.  Quant  anx'aomm^  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  dédatéi' 
appartenir  à  des  personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile ,  mais  qui 
ne  seront  cependant  pas  notoirement  émigrées  ,  ou  dont  les  noms  ne  sont 
pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres,  débiteurs  et 
tons  antres  ne  ponrront  s'en  dessaisir  qu'on  présence  dé  Tc^leier  ma- 
nicipal  on  dn  commissaire  nommé  pour  recevoir  les  déclarations ,  et  sur 
la  représentation  qui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu'hahiti  ot  les 

ersonnes  à  qui  appartiennent  les  sommes  et  effets  ,  délivré  dans  la 
rme  prescrite  par  la  loi  du  8  a!rril  dernier  ,  qui  constatera  qu'elles  ont 
résidé  habituellement  dans  le  territoire  français ,  dans  les  six  mois  qui  ont 
précédé  ladite  loi,  et  depuis  cette  époque  jusqTi\i  ce  jour.  C«  s  ceriificats 
seront  vétiiiéa  et  ^tsés  par  le  directoire  du  district  y  et  les  dépositaires  et 
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débitenr!;  ^êrtfot  tntM  de  ecmHrvcff  ce  certificat  piwr  en  jastifier  à  fiHll» 

réquisition.  ,'"'■.* 

-  ï^<  Totttes  ]eB  sommet  et  effets  appartenant  à  des  ^icrsomies  absente* 
Ifai  ft*auront  pas  justifié  dans  un  mois,  à  compter  de  la  pobtication  de  la 
présente  loi ,  de  leur  résidence  dans  le  territoire  français  ,  depuis  l'époque 
fixée  j)ar  la  loi  du  8  aviil  dernier,  seront  déposés  ,  savoir;  les  sommes  de 
deiiiers  a  la  caisse  du  receveur  de  Teuregistrement ,  et  les  autres  efiets  dans 
It  4iett  qut'  aara  été  dakiaé  poar  lea  recevoir  »  co«foi»ém»ul  à  l'article  tj 
ei-detsus ,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

<  30.  Dans  tous  lea  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt ,  il  sera  dressé  un  acte 
j^attictilitf  pour  les  eH^ets  appartenant  à  chaque  individu  ;  et  Ton  ue  pourra 
cttetedra'dantf  le  laéoie  acta ,  lea  objala  apparteMut  i  pluaieura  peiaonnea. 

«t4T.  'LMtadndniatnrtaarf ,  olîfieiera  munieipaax  «t  conuaiMaires  qai 
ront  convaincus  de  négligence  dans  l'exécution  des  diniositions  de  la  pré* 
sente  loi ,  seront  responsables  sur  tous  leurs  biens  ,  des  pertes  que  leur 
négligence  aura  occasio^uées  à  la  république,  sans  préjudice  des  autre» 
poursuites  qui  pourroient  être  exercees«eontre  «ux» 

•  ?f!>.'il  Béra  accordé  au  dénouciateiir  de  toutes  ecmiraTentioDS  aax  dispo<« 
fhions  ci-dessus ,  le  huitième  des  sommes  qi^t^ aèrent  rentrée»  an  trésor* 
public  par  Tfffet  de  la  dénonciation. 

Ji*c  • 

^ .  .  , .        ,  âftCTiov  lU*.-^  i>e  la  /^exu«  dm.Mobiiief'» 

''^."fteera  procédé  à  la  irenté  du  mobilier  trouvé  chez  les  personnes 
absentes  ,  on  déclaré  appartenir  à  des  absens,  savoir  :  du  mobilier  appar* 
tenant  à  des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les  listes 
d'émigrés ,  qui  ont  dt  éMêôM  en  asécution  de  la  loi  do  8  avril  dernier 
iiaiiiranires  délais  ^oe  eeak indiquée  par  rarliole  suivant;  et  da mobilier 
appartenant  à  toutes  autres  personnes  absentes  ,  après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  section  I*""  ,  pour  justifier  de  la 
résidence  habituelle  dané  le  le>tit<iire  firançais  ,  depuis  l'époque  indiquée 
par  la  loi  du  8  avril  dernier* 

.iJi,  J^^s  ventes  seront  faites  par  l'autorité  du  directoire  de  district  ;  et  à 
Paris  ,  du  directoire  du  département ,  en  présence  de  deux  commissaires 
aiommés  par  k  muuicipalité  de  chaque  Lieu,:dam>  la  iurm^  et  les  délais 
pseMOrits  poar  la  vente  du  anobilicr  desétabliaseoieoB  mitionauxsnpprUaéa. 

<9n6..  Aiaovnes  oppositions,  hors l<?s  deux  cas  exprimés  da^s  Tarticle  soi*  * 
vant)  ne  pourront  arrêter  la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés}  OMÛe  ' 
elles  seront  toutes  converties  eu  sai^ie-iu-rél»  sur  ieprix.  de  la  vente. 

•e6.  Lea  deux  eas  oà  il  y  aura  lieu  &  la  suspension  de  la  vente,  seront  : 

•a*  JiOrsqne  les  personnes  sur  les  efiets.  desquelles  les  scellés  auront  été 
apposés  ,  comfne  absentes  ou  éfnigrées,  se  représenteront  en  rapportant 
tin  certiiicat  de  rés>ideuce  coutoxme  aux  lois  des  .8  avril  et  iJ  septembre 
derniers ,  visé  de  la  manière  qu'il  est  dit  dans  farticle  9  de  ladite  lot . 
du  8  avril;. 

a*  I^orsque  le  propriétaire  d'effets  ctmiprîs  sous  les  scellés  ,  et  qui  les 
revendiquera,  produira  nue  décision  du  district  proooncie  sur  le  vu  des 
titres  de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spécihés  cï-apies,  et  sur  l'avis  de 
la  mnnicipalicé  dans  le  territoire  de  laqueUei^sceUÀ  auront  été  apposése, 
et' par  laqndlela  propriété  du  réclamaut  aura  été  reconnue. 

37.  Le  prix  provenant  des  rentes  sera  versé  dans  I;i  cnîsse  du  receveur 
de  I  enregistrement,  aurpiel  sera  remise  une  expétlitioii  du  procès-verbal 
de  vente ,  et  ce  dans  huit  jours  de  la  dermère  vacation  de  chaque  vente  , 
à  peine  eontre  l'huissier  chargé  d'y  procéder,  de  dix  livres  d'amende  pour 
el:^qne  jour  de  retard. 

aé.  Les  veDtes  des  meubles  sppartenant  aux  émigrés ,  faites  par  les  di** 
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rectoires  de  district  jusqu'à  ce  jour  ,  sont  validées,  encore  qu'elle»  n'aient 
point  été  faites  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  la  présente  loi  ^ 
«B  jutyMat  4*  Il  mnite  det  deoim  en  provenaaty  dans  tUM  e«iM* 
Sitionale. 

39.  Les  actes  relatifs  à  la  raain-mise  ,  régie  on  vente  des  biens  des 
émigrés ,  faits  ou  à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  des  lois  dit 
tinbra  ét.à»  l'enregiMMit  »  à  r«sotptioii  à»  mm  qui  tu  font  aoiBaié* 
Mit  «HOlplét  par  k  prAfenta  loL 

Diereiçui  suspend  Veffkeâes  Certificats  Jerésid^nei,  Émssê^ 
ports  9t  Commissions  donnés  pqr,  la  commune  de  Paris, 
d^mis  le  10  août  dernier* 

Paris, le  «5 noreobr»  1799  (  An  i*'). 

La  CovvBimoN  ifATioirAi.K  suspend  l'effet  de  tons  les  certificats  de  jré- 
•lâtnèe,  passe-poru  «t  comnitrioni  donnéapar  la  ^àma^BiD^  dt  P^ici*  »  ^ 
pwa  la  10  aoftt  derniar. 

JJécret  qui  ordonné  la  proolamàtion  et  Veméeutiandéiartit^s 

'  du  Décret  sur  les  Emigrés ,  relatifs  aux  Emigrés  réntrés 
dans  le  territoire  de  la  République ,  et  à  ceux  qui  sont 
détenus  dans  les  vULes  frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la 
France»  i 

Paris,  le  a6  novenUïre  I7gf2  (An  i*'). 

La.  CoMTEirrioir  ITATTOKALE  décrète  qiie  les  articles  du  décret  sorles  émi- 

£s ,  qui  ordonnent  à  tout  émigré  te&tré,  de  sortir  dé  la  réf>nhlique  ddns 
dékûs  indiqués ,  et  que  les  émtg^ék  détenus  dans  les  villes  froatières  ou 
la  intérieur  de  la  France ,  seront  conduits  sans  délai  hors  deA, fron- 
tières, procès-verbnl  pré;îlalileinent  dressé  de  leur  élai'gissement,  ainsi  <{ue 
l'article  qui  deft  iul  toute  voie  de  fait  contre  les  émigrés,  seront  envoyés 
sur-te>chainp  au  çouseil  exécutif,  pour  être  proclames  et  etécfitép  sans 
déliv;  et       éat  tltttt  copie  déamié  aHîdetf  sèra'  jointé  an  pré»ei\t  ^écàret^ 

(Suit  la  teneur  desdits  jérticUs.)  ,   •  • 

Les  émigrés  rentrés  eil  France  sont  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la 
république,  savoir  ;  de.Partf-et  de  Mmte  autre  ville  dont  1»  popolaftkui  est 
de  vingt  mille  âmes  et  an^^essus,  dans  vingt-quatre  heures  da  jour  delà 
promulgation  de  la  présente  loi  ;  et  dans  quinzaine  du  même  jour,  de 
toutes  les  atitres  parties  de  la  république  :  après  ceA  délais,  il»  aeront  cenaéa 
avoir  enfreint  la  lui  du  bannissement,  et  puni^  de  mort. .  '  ;  /  T 

Les  émigrés  qui ,  au  jour  de  la  {Hromulgation  de  la  présente  loi ,  Beroifi(* 
itetenus  dans  1»  villes  fl^ntières  ou  da^s  Fintérieur  de  la  Fr^ce,  seront  - 
conduits  sans  délai,  souS  honhe  et  sûre  garde,  hors  des  frontières  ,  à  la 
diligence  des  corps  adnûnistratifiB.  Les  frais  de  détention  et  ceux  de  trans- 
port seront  paj»  sur  tçs  dtainre  dei  ventes  dea»m^(>l^  éniigTèi  »  sans, 
néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  rendue  contré  cens  qui  ont 
été  pris  les  armes  i  la  main  ,  ou  qui  ojit  servi  contre  la  France.  Avant  l'é- 
largissement et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus  ,  il  sera  dressé  uu  procês- 
▼erbal  desdits  élargisseinens  et  renvois,  lequel  Contiendra  les  noms  ,  pré- 
Boms  et  surnoms  des  élargis  et  renvoyés ,  ainsi  qne  leur  âge  »  qnriité  et 
également. 

Le»  concierges  des  piâsonft  seront  tenus  de  remettre  au  officiers  muni- 
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cipaux  des  lieut  de  leur  domicile,  les  procès-vribnux  cî-de.<;sn$  presct  if»i 
JLies  ofiiciers  muaicipaux  enverront  sans  délai  ces  yrocès^verbaux  nu  mi* 
autre  4^.rûitâneQr,  qai  en  ailreiaera  des  expéditMm» 
respectifs  du  domicile  ou  de  TassiM  des  biens  des  émigrés ,  pour  que  renx 
qui  y  seront  dénommés  loient  £011^»»^  fi  fait  n'a  été, dent  les  liste»  des 
émigrés.  ♦  ■       .  ; 

he*  Toîcfde  laît  coatnike  émigrés  sont  défendoe^Y  eone  les  jpeines  pci*r* 
técs  par  le  code  pénal  ;  mais ,  sur  la  dénonciation,  qni-t^  folle  de  tcot 
émigré  qui ,  en  contravention  à  la  loi  du  bannissement ,  sera  trouvé  sur  le 
territoire  fran^^is  ,  le  dénoncé  sera  poursuivi  dans  les  formes  prescrites 
le  déefet'dn  16-99  septembre  1791  concernant  le  jur}'. 

'Décret  qui  lève  la  suspension  des  Certificats  de  résidence  en 
ce  qui  concerne  les  Négocians ,  les  Marchands  et  leurs 
facteurs,  connus  pour  être  dans  V usage  de  voyager  pour 
leurs  affaires  de  commerce, 

Paris  »  le  99  novembre  179a  (  An  i*^''  ). 

La  CowvfeKTioîT  KATioîTAt.ï:  lève  la  suspension  des  certificats  de  résî» 
dence,  prononcée  par  son  décret  du  i5  du  présent  mois ,  en  ce  qui  concerne 
les  négocians ,  les  marchands  et  leurs  facteurs ,  notoirement  connus  pçur 
étke  dans  l'usage  de  voyager  pour  les  affiûres  de  coiumerce  ;  décrète  que 
les  certificats  de  résidence  rt  paf;!;e-ports  ordonnés  par  les  précédentes 
lois ,  seront  délivrés  aux  marchands ,  négocians  et  leuis  facteurs 9  dans  les 
formes  que  lesdites  lois^  ont  prescrites.  . .  ^  : 

 / 

Décret  portant  confiscation  y  au  nom  de  la  République ,  de 
tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux  Iimi" 
grés,  saisis  en  pays  étrangers  par  les  Armées  françaises.  • 

FariSi  la  4  déeemlire  179»  (An  i"*). 

1j\  CoWvewtioît  kationale  décrète  que  tous  les  deniers  et  objets  mobi- 
liers appartenant  aux  émigrés,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les 
armées  françaises ,  seront  confisqués  au  profit  de  la  république  Française. 

I—  I 

Décret  qui  ordonne  une  Election  noiwelle  des  Officiers  d6 

"      '  '        Paix  à  Paris,  '         .  . 

.      •  ,    .    Paris,  la  €  décembre  179a  (  A*  t*'). 

La  CoirvKHTiOF  ifATioNAiF.  décrète  que  la  municipalité  de  Paris  sei:a 
téiiue  de  réorganiser  le  service  des  officiers  de  paiX||  par  une  élection  noiJi*^ 
vdle  de  citoyens  dignes  de  remplir  ces  foneliona.  ^    .  .  :  .  . 


Décret  relatif  aux  Passe-ports  à  accorder  à  ceux  qui  seraient 
dans  le  cas  de  sortir  du  territoire  de  la  Mépullique  pour 
hyrs  affaires. 

Parix,  le  7  décembre  1795  (An  i*').  ,  '    /  ' 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co-  . 
aaité  de  législation ,  décrite  ç^ue  les  personnes  npo  çompr^^s  dons  l'ait.  <a 
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tîf  Id  loi  (îii  5()  juilipt  flernifT  ,  qui  stroieut  tlaiis  la  néceftsilé  cle  sortir  rlu 
territoire  de  U  république  Dour  leurs  iutécéts ,  ou  pour  leur»  affaires,  &  a* 
«Ucneront  aux  clirectoirM  de  dépntemeot  dans  le  territoire  desqneb  ellat 
•Mg^domiciliées ,  qai  pourront ,  s'ils  jugent  Im  causes  légitimes  et  suCG- 
samment  vérifiées,  leur  arr<)rder  des  passe-ports  dans  les  formes  décrétées 
parles  lois,  après  savoir  préalablement  pris  l  avis  des  directoires  des  districts 
et  deseonseui  généraux  des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où  le* 
ooateils  généraux  det  oommimes  et  li{t  .directoires  de  district  aj^jïroufe" 
voient  b  demaude  des  passe-ports  et  en  trotiTeroient  1m  motifs  légitimes» 


Décret  reladfaux  Ccrtificais  de  résidence. 

Paris ,  le  ao  décembre  179a  (  An  i**"). 

La  CosTE5Tiojr  hâtiokjllb  décrète  que  les  articles  de  la  loi  contre  les 
émigrés ,  reletifs  aux  certificats  de  résidence ,  seront  extraits  de  la  loi  géné« 
raie  «pour  être  sur-le-champ  envoyés  au  ministre  de  la  justice  t  et  être  par 
lui  adressés  sans  délai  i  toutes  les  autorités  coof  tituées ,  pour  être  promnl* 
gué»  et  exécutés.  •  •  '  ,    '  *  '  .     .      *•  ' 

(  Suie  la  teneur  detdiu  articles.  ) 

Anr.  5.  Pour  justifier  de  la  résidence  (  exigée  par  l'article  3  )  ,  il  sera 
néces/s^re  de  représeuter  des  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans 
le  can^n  jJel^réfidiince  eerM^ée,  lesquels  ne  seront  ni  parenis,  ni  aUiés, 
ni  fermiers  9  ni  domestiques'»  ni  créanciers,  ni  débiteurs  »  ni  agcna  dea* 
certifiés. 

Les  certificats  désigneront  le  temps,  le  lieu  de  la  résideoce»  et  le»! 
maisons  où  les  certifiés  auront  demeuré.      .  >•   1  . 

Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  justifié  antérienrenmit ,  sont  nuls 
et  de  nul  effet. 

.  Les  certificats  seront  délivrés  par  Ie<  conseils  généraux  des  communes  des^ 
chefs-lieux  de  cantons  de  la  résidence  certifiée.  Ils  seront  soumis  au  droit 
«  d'enrègiMtement  î  ipii  sera  ftH  ïbflt  )itfltaîA«  de  la  délivHftce;  il  serotat 
iMcrits  dans  les  registres  de¥  MmiHutlêS  des  cliefii*Uèax*  publiés  et  affichés, 
tant  dans  les  chefs-lieux  de  cantons  que  <lans  les  communes  de  laré.sidence 
certifiée,  et  ne  seront  délivrés4]ne  quinzaine  apr«»  Taffiçhe  et  la  publication. 

Les  maires  et  officîèrs' municipaux,  et  tons  les  membres  des  eonseya 
généraux ,  seront  gàtana  de  h^énié  des  fifiti  é*ôn^  anx  ocrtificâu  qn*Ûa  , 
anront  délivrés. 

Les  certificats  seront  visés  par  les  directoires  de  district  et  de  départe-  ' 
tcment ,  et  vaudront  ]^ndant  trois  mois  du  jour  de  rénrègbtre'mént.* 

Les  certificats  oondendront  les  noms,  prédoms  ou  snmons ,  Tàge,  la  . 
qualité  et  le  signalement  des  certifiés  ;  ils  aer<mt  signés  des  certifiés  et  des 
certifians  ,  tant  sur  les  registres  des  mnniflipsiités  »  que  sur  les  certificata 
qui  leur  seront  4<?iiTré».  .    •  '        '  *.« 

Dans  le  cas  <À  lea  eertifiés  on  owrtîfians  ne  sanroSent  pas  sianer ,  il  ienr  • 
fait  mention  •  tant  dan»  les  r^istras  qpe  dans  les  certificats ,  ae  Tinterpii- 
lation  qui  leur  aiqa  été  faite.oe  signer  »  et  de  la  déolawrion  «fusils  ne  savent  : 
signer.  .  . 

Les  cerlifiieata  seront  laits  eoirfSMrmément  an  modèle  qui  sera  joint  à  lâ 
présente  loi  (1). 

6.  Dans  les  villes  où  les  sections  participent  à  l'administration  ordinaire, 

les  certifians  devront  être  domiciliés  dans  l'iiTrondissement  de  la  section 


CO  ^V'^  ^  modèle  aoneié  à  la  loi  da  a8  nar»  17^» 


74  CHAPITRE  V. 

du  c^rtiCr.  S'il  s't'lt^vp  quelque  doute  ou  quel<jue  diffirulté  sui*'  la  formtf 
de«  certiiicats ,  leur  validité  sera  jugée  par  les  du*ectoire$  de  département  ^ 
•BrFavis  du  directoire  de  district. 

9*  Les  penonaes  qui  feh»tit  eonfnaméB  d'aroîr  atl«sté  nn  faaf^r 
letur  CMtificat ,  seront  eondaninfei  à  quatre  années  de  fers,  et  en  outre  re»- 
ponsahles  ftoUdairement  et  sur  tous  leurs  biens  »  des  pertes  que  le  fa^ix  «a- 

roit  occasionné  k  la  république. 

Les  procureurs  syndics  de  district ,  et  les  procureur»  généraux  syndics^ 
4ert  départemenst  seront  ténus,  sous  les  peines  ci-après  portées,  de  dé- 
•nonoer  les  délits  et  contrafemions ,  aussitôt  qu'ils  seront  venus  à  leur  con- 
noissance  y  au  directeur  du  juré  d'accusation  près  le  tribunal  criminel 
de  l'arrondisse  ment ,  qui ,  sans  instruction  préalable  devant  le  juge  de 
paix ,  et  sans  avoir  recours  au  tribunal ,  sesa  tenu  de  dresser  TaclA  d  aom- 
saùon ,  et  de  le  présenter  au  juré  d*accnsation ,  ponr  être  procédé  do  s^iîle 
éuu  la  forme  prescrite  par  la  loi  da  agi  sepienore  1791^ 


'Décret  qui  proroge  te  Délai  potir  les  dédamtiomji/aire  par 

les  Créanciers  des  Emigrés. 

Parii  ,  le  i3  janvier*  1793  (An  i"^)- 

.  Art.  I*'.  La  convention  proroge  d'un  mois  le  délai  accordé  par  la  loi 
du  3o  octobre  dernj^er ,  pour  les  aédantiona  ^rasarllfl»  «ur  «léMtcien  det 
évîgrés.    .  ' 

a.  Le  dép6t  des  titrer  suffira  ponr  conserrer  le  droit  des  créanciei/'s ,  soit 
qu'il  soit  fait  par  eux  on  «^n  leurnom  ,  sans  qu'on  pntsStt'O^pOlér  fe'défiOC 
de  procuration  à  ceux  qui  feront  le  dépôt.   '  ,  ' 


Décret  portant  éfue  le  produit  de  la 'tf enté  du  Mobilier  des 
'.,£fn^és,  trouvé  dans  les  Pays  joecupés  par  les  Armées^ 
^  Françaises,  sera.versé  entre  ks  mains. du..£t^wt  dà.ks 


»    •  Paris ,  le  ai6  janvier  1703  ( An  i'** ). 

Art.  i^**.  Le  produit  de  la  vente  du  n^bili^r  des  émigrés  ,  trouvé  dans 
les  pays  où  les  armées  françaises  sont  établies,  sera  versé  entre  les  mains 
des  payeurs  d«  la  guerre ,  existant  sur  les  lieux.    '    *»    ■  *  * 

J.  Aoaaiftôt  lesdiles  ventes,  les  commisaaiMS  qui  y  mmotm4Av 

procéder^  enverront  .l'état'  de  leur  produit,  par  extrait  de  lonr  procès- 
verbal,  aux  commissaires  delà  trésorerie  nationale;  et  loi  payeurs  de  la 
guerre  enverront  pareillement  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ,  aussitôt  ■ 
après  les  versemeus  faits  entre  leurs  mains ,  Tétat  des  fonds  qoi  leur  auront 
éw-vcÉiiSk  ».  ' 

-3.  Diaprés  les  états  qnt  leur  auront  été  envoyés,  les  commissaires  de  1»'. 
trésorerie  feront  renferoier  dans  la  caisse  à  trois  clefs  à  ce  destinée,  et  en 
assignats,  les  mêmes  sommes  qui  auront  été  versées  entre  les  mains  des 
payeurs  tie  la  guerre.  Lesdites  sommes  y  seront  conservées  pour  sûreté 
des  droits  à  eiercer  %xup  les  biens  des  émigrés^ 
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Dêcr^  relatif  aux  Certificats  de  chisme  exigés  des  Receveurs 
.     district,  Fonctionnaires  publics  nonéUsparla  Peuple, 
Ci  Employés  payés  deê  daman  da  ha  RépuMfsta» 

'  '    Paru,  le  5  ftvTÎer  1793  (  An  i**"). 

Abt.  t*''.  Les  receveurs  de  district  ne  poorroQt  ôtre  élus  jii  continuer 
Peurdoe  de  leaia  fiwwUoiis,  qu'en  promsaBt  aa'Ctràficat  éa  drâwwv 

donné  par  Itt conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence, 
vérifié  et  approuvé  par  les  directoires  de  district  et  de  département. 

s.  Si  dans  la  huitaine  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  certificats- 
àt  ctnsoui  at  eout  pas  produits  »  les  directoires  de  district  demtnrent 
autorisés  à  cooToquer  les  conseils  généraux ,  ponr  rcnqpicocr  les  teccfciprc 
de  district  non  produisant  certificats  de  civisme. 

3.  Les  nominations  ft  remplacemens  des  receveurs  qui  ont  été  faits^us- 
qQ  à  présent  par  les  cuiiseils  généraux  ,  sont  coniirmés. 

4*  Tous  les  fonctionnaires  publics  non  éins  psr  le  peuple  «  et  les  em- 
ployés payés  des  deniers  de  la  république,  seront  tenus,  dans  le  délai  de.' 

Îumzaine ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  justifier, 
'un  certificat  ae  civisme  aux  directoires  de  département,  lesquels,  dans  le 
i|iéaae  délai,  seront  tcmn»  d'en  Infomur  W  consdd  exécutif ,  auquel  appar- 
tient la  nomination  desdits;  emplois. 

5.  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  delà* 
présente  loi,  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  sa  publication. 


Décrets  relatifs  aux  Émigrés  et  àux  Prêtres  déportés* 
*'  Paris,  le  a5  féTn«ri993  (An  x^*^)» 

La  Cowvettioh  WATrowALE  ,  sur  la  proposition  d*un  de  ses  raembi'es, 
décrète  que  les  directoires  de  département ,  de  district  et  les  corps  muni- 
cipaux, sont  autorisés  à  nommer  des  commissaires  pris,  soit  dans  leur 
lein ,  soit  dans  Ici  conseils  généraux  de  leur  administration ,  lesquels  corn- 
missairps  se  feront  accompagner  de  la  force  publique,  pour  se  transporter 
dans  les  maisons  suspectées  de  recéler  des  individus  mis  par  la  loi  dans  la  ' 
dsase  des  émigrés  ou  des  prêtres  déportés.      -  . 

.  .  .  ' 

Jtk  CoBTBVTioK  jfATiojTALE  décvètc  quVlIe  approuve  la  jQQlldwtcân<|M 

du  département  de  la  Haute-Garonne,  et  les  dispositions  contenues  dans 
soQ  arrêté  du  3o  janvier ,  relatif  auuK  précautions  à  prendre  contre  les  émi- 
pés  et  les  prêtres  pertnrl>ateurs  ;  décrète  en  owbw  qn»  cpt  vrété  sera  in*  . 
i^anlnuletîn.   

I<a  CoirvxirTioir  vatiomMiE  dédare  nuls  et  comme  non  avenus  t  tons 
jagemens  qui  anroient  été..oa  seroient  rendus  par  les  tribunaux  de  district 

>ar  les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  défenses  de  ronnoître  desdits  faits  ; 
mande  à  la  barre  les  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens,  qui  ont  COft- 
cooru  au  jugement  du  20  février ,  et  le  directeur  du  juré. 


Décret  relatif  aux  Passe-ports, 

Paris,  le  26  février  1793  (An  i""  ). 

t>A  CorvuTios  VAXZOXAU  y  considérant  qu'il  est  de  la  plos  grande  im- 


7«  CHAPITRE,  v;  '.  ■ 

portance  de  prënclre  snr-le-chainp  des  rnesares  pour  mettre  les  autorité» 
coostitaées     état  de  connoitre,  de  faire  arrêter  et  punir  les  tpalreillans*  : 

ciMâlent  <lans  différentes  parties  de  la  république ,  et  excitent  à  la 
violation  des  lois  ;  et  pour  «Hipécher^vutant  qu'il  est  potsible ,  toute  intelli- 
gence crinniH'lle  avec  les  ennemis  du  dehors,  décrète  que  les  lois  des 
mars  ,29  juillet  et  7  décembre  1792  ,  relatives  aux  passe-ports  pour  les  per- 
sonnes, seront  exécutées,  jusqu'à  ce  qu  il  eu  ait  été  autrement  brdonné,  et 
«lmige.toiitat  clisposîtioiis  ooiiinuf^«n  préseat  déovet; 


Décret  gui  enjoint  4tux  Propriétaires  ou  Locataires  é^s 
Maisùns,  de^  donner  à  leurs  Munio^foUtés  respectiifesja 
'  Usée  nominati»»  des  personnes  logées- chez  eu»i 

Pari*,  le  26  férrier  1793  (Att  i").  r 

Abt.  Tous  citoyens  de  la  république,  propriétaires,  locataires 
toits^locataiTe»,  concierges  ou  antres ,  jouissant,  ^  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  maisons  ou  portums  de  maisons,  et  qni  léâ  ont  iouéei  ou'  sous-louées  • 
en  tout  ou  partie  ,  on  m(*me  reiiiis  {^l'atuilement  à  des  personnes  non  ins- 
crites sur  le  rôle  des  habitaos  du  lieu,  seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs 
motticipalités,  aux  sections ,  vingt«quatre  heureè  àjprès  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  W  noms ,  qualités  et  domieibs  ordinaires  desdilSB  étrangers 

lô^S  chéz  eux  o\\  avec  eux 

Pour  s'assurer  de  la  sincérité  desdites  déclarations  ,  elles  seront  dans  les  • 
yingt-quatre  heures  suivantes  affichées  à  1»  porte  principale  du  lieu  où 
se  tiennent  les  séances,  soit  de  la  municipalité ,  soit* de  la  aeclion.,  awe 
Invitation  à  tous  les  citoyens  de  dénoncer  les  omissiottf  et  iniperfectiona 
qu'ils  pourront  découvrir  dans  les  listes. 

a.  Les  mûmes  déclarations  auront  lieu  jusqu'à  ce  ^u'il  en  ait  été  autrement 
ordonné ,  à  l'égnrd  de  ceux  qui  recevroot  par  U  suitè.aacim  étranger ,  aux 
TOt'iin  -,  titres  que  ci-dessus.  ..... 

3.  A  dcfant  de  faire  ces  déclarations  ,  ceux  qui  y  'îonl  assujettis  par  les 
articljes  précédens,  seront  punis  d'un  emprisuanetnent  qui  ne  pourra  être 
moindre  d^iin  inois'iii^  én  e;uéder  trois,  hors  néanmoins  le  cas  ct-aprèa  \ 
expliqué.    .        '  *.  .  -  ^ 

4.  Toute  personne  qui  aura  recelé  ou  caché  ,  moyennant  salaire  ou  gra- 
tuitement ,  une  autre  personne  assujettie  aux  lois  de  l'émigration  ou  de  la 
déportation ,  sera  punie  de  six  ans  de  fers. 

.  'S.-  n  est  enjoint  aux  corps  administratifs  dé'tenir  sévèrement  la  main  à 

ce que  les  gardiens  des  maisons  des  émigrés  n'en  transmettent ,  même  mo«' 
mentanément ,  l'usaf^e  à  qui  que  ce  soit,  jfous  peine  de  destiiutiç)n ,  et  sans 
préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  par  les  articles  précédens,  dans  le  ' 
eas  ou  ils  les  aiuroient  enconrues. 

X)écrec  additionnel  à  celui  du  a6  de  ce  mois,  relatif  aux 

'i'         '         '        Passe- ports,  "  •    ,  ' 

Paris,  le  28  février  1793  (An  i**"). 

Art.  i*"^.  Tous  citoyeris  ahsens  de  leurs  domiciles,  non  munis  de  passe- 
ports postérieurs  au  mois  d'août  dernier ,  et  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  yilles  chefs-lieax  de  d^Etarteuent  et  de  district  ou  de  tribunaux , 
seront  tenus ,  sous  les  peines  pointées  par  la  loi  du  a8  mars  1793 ,  de  se 
présenter  d.ms  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  promulgation  dp  la 
présente  loi ,  soit,  à  la  municipalité,  soit  au  comité  de  la  section  dans  l'éten* 
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èae  de  laqueDe  Us  se  troavent  résider  momeotanément  »  pour  y  faire  pvenr 
dre  leurs  signabiteiw,  eiÉ  y  décl»cr  kun  umbs»  âges,  prâfessioni  et 

demeures. 

Celte  déclaration,  signée  par  Ja  partie,  si  elle  le  sait  faire,  et  certifiée, 
sohpar  le  citoyen  -dont  lè  déclarant  tiendra  son  logement ,  soit  à  son  dé* 
faut  par-  deux  entres  citoyens  connus ,  sera  remise  iti  déclarant ,  et  lui 
tiendra  lieu  pour  cette  fols  de  passe-port,  et  d'assurance  pour  la  liberté  ia- 
dividuelJe,  en  se  conformant  au»  lois. 
'  a.  Cette  disposition  aura  également  lieu  pour  tous  citovens  qui  ayant 
aetoellement  quitté  leurs  domiciles  sai^s  pa&se-ports  postoteurs  au  moi^ 
d'août  dernier ,  se  trouTeront  soit  en  des  liei»  autres  que  ceux  cinleasuii 
désignés  ,  soit  en  voyage  ou  tournée. 

Néanmoins  et  à  l«ur  égard,  le  délai  de  la  déclaration  à  faire  devant  la 
mqnidpalîté  du  lieu  oà  ils  se  trouveront  y  sera  de  lirois  jours  &  dater  de  Ift 
promol^tîon  de  la  présente  loi. 


Décret  relatif  aux  Créanciers  dés  Emigrés* 

Paru,  le  7  mars  1793  (An  i""). 

Art.  1*'.  Tous  porteurs  de  créances  sur  un  émigré ,  fondées  en  titres 
authentiques  ou  dûment  enregistrées  antérieurement  h  la  promulgation  dé 
la  loi  du  9  février  179»»  quoique,  non  encore  liquidées,  seront  admis  k 
acquérir  le»  biens-meublés  de  Immigré  leur  débiteur,  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance ,  aux  conditions  portées  aux  articles  suivan'î. 

i.  Ils  seiont  tenus  de  rapporter  un  certificat  du  dépôt  de.  leur  titre  au 
secrétariat  du  district  dans  l'étendue  duquel  se  fait  la  vente  des  jnèublea 
qu'ils  se  proposent  d*aoquérir;  lequel  certificat  portera  autoriiation  d*ac- 

Saéfîr  des  meubles  de  T^migté  débiteur,  jusqu'à  conconence  du  montant 
!e  leur  créance. 

3.  Ils  seront  tenus  de  présenter  ledit  certificat  au  receveur  de  Tenregis*  - 
treraent  dans  rarrondissement  duquel  se  fera  la  rente,  lequel,  sur  le  va 
du  procès-verbal  de  vente ,  sera  tenu  d'émarger  le  montant  de  Tacquisi  tien 
sur  ledit  certificat,  et  dVn  donner  avis  au  directoire  de  district 9  lequel 
en  fera  faire  mention  sur  le  titre  déposé  au  secrétariat. 

4.  Ils  seront  également  tenus  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  de 
rapporter  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance  le  montant  de  leur  acquisi- 
tion, avec  les  intérêt»  à  cinq  pour  cent ,  à  compter  du  jour  del'acquisi- 
tioj^Vdans  le  cas  où  le  tout  ou  partie  de  leur  créance  se  trouveroit,  par 
révénement  de  la  liquidation ,  n'être  pas  coUoquée  en  ordre  utile. 

5.  Ladite  caution  sera  discutée  et  reçue  par  le  directoire  du  district,  et  à 
Paris  par  le  directoire  du  départeaaent,  en  ptésem»  des  représentant 
runion  des  créanciers.,  s'il  existe  un  contrat  d'union,  et  après  avoir  oui 
le  procureur  syndic  :  il  sera  fait  mention  de  la  réception  de  ladite  caution -, 
sur  le  certificat  mentionné  en  l'article  a. 

6.  Les  créanciers  d'émigrés  qui  auront  acquis  des  meubles  pour  le  tout 
on  partie  du  monunt  de- leur  créance,  seront  tenus  de  se  représenter  an 
secrétariat  idù  district  oà  leur  titre  a  été  déposé  ,  à  l'effet  d'émarger  sur. 
Feipédilion  de  leur  titre  y  déposé ,  le  montant  des  acquisitions  de  meu- 
bles par  enx  faites,  et  de  rapporter  le  certificat  de  l'émargement  du  mon- 
tant de. leur  acquisition,  fait  sur  bi  minute  de  leur  titfo  de  créance,  par 
le  notmre  qui  ranra  reçu^  ,        '  * 


CHAPITRE  V. 


Décrêt  relatif  à  V  administration  des  liens  des  Mmigrés,  et 

à  la  vente  de  leur  Mobilier, 

9wm,  \m  II  «t  ta  atrc  1793  (As  i*'). 

Art.  i*'.  L'adminiitrateur  des  domaines  nationaux  aura  sur  les  biens 
clés  émîgr  (  s ,  la  même  tiirveiUaiice  qtie  celle  ^  lui  ctt  attribuée  inr 
domaines  nationaux. 

a.  Il  se  concertera  aree  les  ministres  de  la  justice ,  des  contribiitions  et 
de  rintériedr,  pour  la  confection  des  Kf tes  des  personnes  et  des  biehs  des 
émigrés  ,  et  fournira  auxdits  ministres  fous  les  renseignemens  relatifs  à 
ffes  objets,  qu'il  peut  avoir  précédemment  recueilli». 

3.  L'administration  des  domaines  nationaux  surveillera  la  vente  du  mo- 
bilier, ainsi  qne  celle  des  immeiriiles  ;  à  cet  effet  il  correspondra,  tant  avec 
Jet  corps  adnainistratils  qa*aTec  les  commissaires  des  guerres»  les  commis^ 
«aires  nationaux  et  autres  agent  de  la  république  dans  let  payt  étrangère  * 
occupés  par  les  armées. 

4«  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  k  arrêter  les  états  ,  et  à  taxer 
]e  salanre  des  personnes  qui  anront  été  employées  pour  la  garde,  inven- 
taire, transport,  criée  et  vente  des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront 
•vérifiées  par  les  directoires  de  département.  Les  mêmes  taxes  seront  faites 
à  Paris  par  le  directoire  du  département  \  et  dans  les  pays  étrangers  occu- 
pés par  les  années  de  la  république,  eUes  le  seront  par  les  commissatret 
des  guerres  OU  autrct  tgtDt  pubbct  qui  auront  requis  la  vente  des  biena 
des  émigrés. 

5*, Les  directoires  de  département  et  autres  agens  ci^dessas  désignés 
feront  passer'  tout  les  mois  un  état  de  ces  taxes  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux ,  avec  Tindîcation  detbases  qui  les  adron^  déterminées. 

éj.  Il  est  expressément  défendu  de  comprendre  dans  ces  états  aucun  ul»jet 
qui  seroit  étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire,  transport,  criée  et' 
vente  desditt  meubles ,  sous  peine ,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits 
étatB ,  d*en  rétablir  personnellement  le  montant  dant  let  caisses  de  district. 

7.  A  l,*avenir,  la  taxe  particulièrement  relative  aux  frais  d'inventaire,  dé 
criée  et  de  vente,  pourra  être  faite ,  soit  en  raison  du  temps  employé  auxflites 
opérations,  soit  en  raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles ,  à  la  charge 
par  les  corps  administratifs  et  antres  agens  désignés  dans  l'article  4  »  de  se 
conformer  aux  instroctiont  qui  leur  teront  admeiet  par  radminittratenr 
des  domaines  nationaux. 

8.  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  et  ceux  qui ,  en  pays  étran- 
gers, auront  reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la  vente  des 
asenbles  des  émigrét ,  seront  tenus  d'acquitter  le  montant  des  taxes ,  et  îla 
ieront  note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  vente, 
qui  doit  leur  être  délivrée  dans  huit  jours  apri*»»  la  dernière  vacation  de 
çliaque  vente ,  par  rbuissier  ou  autre  officier  qui  y  aura  procédé ,  confor- 
mément  à  rartioe  $  de  la  loi  dn     novembre  179a. 

9.  Ces  copies  dea  procèt>vexbaux  de  vente  demeureront  entre  les  maint 
des  receveurs  du  droil^  d'enre|^strement ,  jusqu'à  ce  que  leur  recette  ait 
étévériGée  parles  inspecteurs  du  droit  d'enregistrement.  Lesdits  inspec- 
teurs les  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de  leur  département  « 
q«i  kt  fera  passer  *  FadminiatraDBnr  des  domainet  nationaux ,  sauf  aux  pré* 
]ioeés  de  la  régie^  et  k  toutes  les  autres  personnes  intéressées  y  A  prendra, 
communication  ,  si  besoin  est,  desdites  ventes  ,  <an<s  déplacer,  sur  les  mi» 
Butes  qui  seront  déposées  au  .secrétariat  du  district.  Les  préposés  primaires 
A  la  recette  en  pays  étrangers ,  remettront  égalemertl  aux  commissaires 
dei  gvenei  ci  autret  agens  ^  let  copies  detditt  procèt-Terbans  de  vente  » 
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iTf  ein  annotations  prescrttea  par  Farticle  8  «  loraque  le  montant  des  T«nt«f 
aura  été  aoqnittét  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commissaires  et  autres  a^na 
feront  passer  lesdits  procès-verbaux  à  Tadministrateur  des  domaines 
natiouausi  nonobstant  Tefiéçution  de  l'article  a  d«  la  loi  du  a(j  jaarier 
dernier. 

•  10.  Les  préposés  priouires  à  la  recette  en  pays  étrangers,  verseront  le 

produit  net  dnsditRs  vpntes  dans  les  mêmes  espèces  qu'ilsles  auront  reçues, 
entre  les  maius  des  payeurs  de  la  guerre,  conformément  à  la  loi  .du 
a6  janvier  dernier. 

II.  L«s  coi^miss^ires  de  district  qui  se  seront  déplacés  pour  issisier 
aux  ventes  des  meubles  des  émi^r^y  seront  remboursés  des  dépenses  de 
leur  voyage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  également  fait  par  les  directoires 
de  district ,  visé  et  vérifié  par  ceux  de  département  :  ces  frais  seront  pavés 
de  h  même  manière  qne  les  précédées;  et  dans  le^  états  qneka  directoire» 
de  département  en  feront  |MMser  àTadministrateur  des  domaines  Bi^jliommzy 
ils  auront  soin  de  diftii^cr  b  piBtie  detdita  Inie  qui  eoncemcra  chaque 
émigré.  ' 

19.  Les  directoiree  de  district  feront  passer  dans  quinzaine  à  ceux  de 
département ,  l'état  des  tommes  qu'ils  ont  fait  acquitter ,  en  exécution  de 
la  loi  du  8  avril  1792  ,  et  de  celles  qu'ils  feroient  acquitter,  en  vertu  de  la 
présente  loi ,  sur  les  revenus  des  émigrés  ,  et  ceui-c i  le  transmettront  su^nt 
huitaine ,  à  l'administra^ur  de  domaines  nationaux ,  a|>rès  l'avoir  visé. 

i3.  Les  directoires  de  déperiem^  continueront  proyisoiremeiit  à  faire 
Mjer ,  ensuite  de  Tavis  de  ceux  de  district,  sur  le«  revenus  recoupés  dee 

biens  des  émigrés  ,  les  domestiques,  ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de 
titres  authentiques,  antérieurs  au  ^  février  1793,  et  qui  ne  seroient  pas 
dans  le  cas  de  nullité  ou  de  réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que 
iesdites  créances  n*excèdent  pas  800  livres. 

i4-  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes  viagères  et  autres  qui 
auroient  été  constituées  pour  prix  de  ventes  d'immeubles ,  ou  pour  ré- 
compense de  services  domestiques;  ces  rentes  seront  même  acquittées 
pour  la  totalité  lorsque  les  rereiuis  pourront  y  sufiire;  deas  le  cas  con- 
traire ,  ils  feront  payer  des  à-comptes  h  çhaque  créander,  de  telle  sorte 
'  qu'il  soit  pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pressans. 

15.  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part  d'autres  créanciers  du 
même  émigré  sur  ceux  mentionnés  aux  articles  précédens,  ces  derniers 
•eront  tenus  de  fournir  par-devant  le  directoire  du  district ,  caution  sol* 
vable,  dé  rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront  touchées;  dans 
le  cas  où  ils  ne  seroient  pas  utilement  colloques  lors  de  la  distribution  de 
Tactif  de  leur^  débiteurs  entre  tous  les  créanciers ,  ils  justiiieront  de  ce 
cantionnement  au  receveur  du  d^it  dfepire^flpen(Mnty.q«i  i^ra  duirgé 
d'acquitter  léurs  créances. 

16.  Le<t  corps  administratifs  feront  remettre  aux  receveurs  du  droit 
d'enregistrement ,  les  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  pou« 
voir,  ou  dont  ils  auroient  coniioiiS«|lce,  d'après  les  défolarations  qui  ont 
d&éire  faites  en  exécution  de  la  lot  du  a3  août  lygxi  lesditaMeepeurs  s'en 
chargeront  au  bas  des  inventaires  qui  en  ont  été, ou  qui  en  seront  faits, 
et  ils  poursuivront  .snus  délai  ,  sous  la  surveillance  des  corps  adouniatrar 
tifs,  les  débiteurs  qui  seroient  en  retard  de  paiement* 

17.  Lea  corps  administratifs  feront  passer  inceasamment  à  l'administra* 
leur  des  domaines  nationaux ,  Tétat  des  frais  de  bureau  et  des  commis  qu'ils 
seront  dans  la  nécessité  d'employer,  relativement  aux  bîailf  det émij^rély 
l^or  en  itra  fendu  çoqipte^  U  «onvention  nationale. 


8»  CHAPITRE  V. 

Décret  qui  oblige  les  Notaires  de  faire  coter  et  parapher  les 
Répertoires  des  Actes  passés  par  eux  [n/in  de  prévenir 
ies  manœuvres  des  Emigrés  pour  dérober  leurs  biens  au 
séquestre),  "  . 

Paris^l«  x4  nan  1793  (Au  t'*^). 

(  f^oy.  tome  V,  page  a8o).  '  ' 


Décret  qui  ordonne  le  dénombrement  et  désignation  des 
'vieux  châteaux  d'Emigrés  et  autres  compris  parmi  les 
biens  nationaux  ;  Rédaction  d'une  Adresse  au  Peuple 
Français;  Formation  d'un  Comité  de  salut  public, 

Paris,  le  18  mars  1793  (An  i**"). 

Art.  i*'-  Les  directoires  de  département  feront  dénombrer  et  dcsignen 
los  vieux  châteaux  d'émigrés  et  autres  compris  parmi  les  biens  nationaux 

Îroi  ne  peuvent  «enrir  aux  établiiaemens  d'instruction  publique,  ou  à  def 
abriques  et  manufactures. 

a.  Il  sera  fait  un  rapport  à  la  vue  de  ces  états  par  les  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation ,  sur  la  démolition  de  ces  châteaux  ,  et  sur  l'emploi 
et  distribution  qtii  pourroient  être  faits  des  matériaux  prorénant  de  tM 
démolitions ,  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés. 

3. 11  sera  fait  une  adresse  au  peuple  Fraijçaîs,  tendant  à  éclairer  les  ci- 
toyens sur  l'explosion  contre-révolutionnaire  qui  vient  de  se  manifester 
presqn'en  même  temps  .dans  plusieurs  parties  de  la  république. 

4.  Il  sera  formé  incessamment,  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  un  comité 
de  salut  public  ,  et  organisé  de  manière  à  prévenir  toute»;  les  défiances  ,  à 
éteindre  les  discordes  ,  et  à  établir  des  communicatiou»  plus  actives  de  la 
convention  nationale  avec  le  conseil  exécutif. 

5.  La  convention  nationale  regardant  comme  une  précaution  indispen* 
fable  dans  le  moment  actuel ,  de  surveiller  activement  les  étrangers  ,  de 
faire  sortir  sans  délai  de  la  république  «  ceux  qui  sont  sans  aveu ,  en  décrète 
le  principe ,  et  renvoie  la  rédaction  et  les  moyens  d'exécution  à  ses  comités 
léunis  de  législation  et  de  sûreté  générale. 


'DécrefpanofuÉtabUssemeiU,  dans  chaque  commune  de  la 
Mépublijue ,  d'un  Comité  chargé  de  reoemir  les  déclara» 

• .  tions  des  Étrangers  qui  jr  résident  ou  qui  pourront 
arriverm 

Paris,  le  az  mars  179$  (An  1^).  » 

Àbt.  I*'.  n  sen  formé  dans  chaque  cômmune  de  la  république,  et  dans 
chaque  section  des  communes  divisées  en  sections,  à  rneure  qui  sera  in- 
diquée à  TaTance  par  le  conseil  général,  un  comité  composé  de  douïê 

citoyens. 

9.  Les  membres  de  ce  comité ,  qui  ne  pourront  être  choisis  ni  parmi 
Je»  ecdésiastiquQs,  ni  parmi  les  ci-devant  nobles,' ni  parmi  lesciHievant 
seigneurs  de  l'endroit  et  Irs  agens  des  ci-devant  sdgneurS,  serbutnommél 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages. 

3.' Il  faudra,  pour  chaque  nomination ,  autant  de  fois  cent  votans  que  In 
commune  ou  «ectioA  de  cQmmune  contiendra  de  fois  mille  «mes  de  popu« 
huion.  '  * 
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4>  Le  comité  de  la  commnnp,  on  cliacun  ({ra  rotnités  des  «ections  de 
commuues ,  sera  chargé  de  recevoir  pour  sou  arroudissenient  les  déclaï  a- 
U'ons  de  tons  les  étranger»  actuelletneat  résidant  dans  la  commune ,  un 
,  qui  |iotirront  y  arriver. 

5.  Ces  déclaraiicins  rontiendroiit  les  nnina,  ége,  profession  f  lien  de 
naissance  et  moyens  d'exister  du  déclarant. 

6.  Elles  so^nt  faites  dans  les  hait  jours  après  la  publication  du  présent 
décret  ;  le  ubleau  en  sera  affiché  et  imprimé. 

7.  Tout  étranger  qui  am  a  rePusé  ou  négligé  de  faire  sa  déclaration  de- 
vant le  comité  de  la  commune  ou  df  !a  section  sur  laquelle  il  résidera  ,  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrit,  sera  tenu  de  sortir  de  la  commune  sous  viugt- 
quatre  heures,  et  sons  hait  fours  du  territoire  delà  répnblique. 

8.  Tout  M  ranger  né  daus  les  pays  avec  les  gouverneoiens  desquels  les  Fraa« 
Çaîs  sont  en  guerre,  qui  ,  en  fai-^ant  sa  déclaration,  ne  pourra  pas  justifier 
devant  le  comité,  ou  d'un  établissement  formé  eu  France,  ou  d  une  pro- 
fession qu'il  y  exerce ,  ou  d'une  propriété  immobilière  acquise,  ou  de  se« 
senti  mens  civiques  ,  par  Tat  testa  tion  de  six  citoyens  domiciliés  depuis  un 
an  dans  la  commune,  ou  dans  la  section  si  la  cnininuiie  est  divisée  en  sec- 
tious,  sera  également  tenu  de  sortir  de  la  eonininne  sous  vingt-quatre 
heures,  et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la  ré(>ublique  :  dans  le  cas  cou-» 
traire ,  il  lui  sera  délivré  un  certificat  ^anforisation  de  résidence. 

9.  Les  étrangers  qui  n'auront  i^as  en  Frnncc  de  ]>ropriété,  ou  qui  n'y 
exerceront  pas  une  profession  utilt-,  seront  tenus,  sous  les  peines  y  portées', 
entre  les  certificats  de  six  citoyens ,  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  leur  fortune  présumée.. 

10.  Tons  reujc  que  la  disposition  des  précédons  articles,  excluroit^da 
teri;itoire  Français  ,  et  qui  n'en  seroientpas  sortis  an  délai  fi.Té,  seront  con- 
damnés à  dix  ans  de  fers ,  et  poursuivis  par  laccusateur  public  du  lieu  de 
leur  résidence. 

I  f .  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  seront,  en  Cas  de  contesta- 
tions, soit  sur  lesdites  déclarationy ,  soit  sur  la  décision  ,  portées  d'avant  le 
conseil  général  ou  devant  i'assembiee  de  section  ,  qui  statueront  sommai- 
rement et  définitivement  ;  et  à  cet  effet,  lorsqué  le  conseil  ou  les  sections 
d'uue  commune  suspendront  leur  séance,  il  sera  préalablement  indiqué 
sur  le  registre  ,  l'heure  à  laquelle  le  retour  de  la  séance  sera  fixé. 

la.  Hors  les  cas  de  convocation  extraordinaire,  desquels  l'objet,  la  né^ 
cessité  ou  la  forme  seront  constatées  sbr  le  registre ,  toute  délibération  ar- 
rêtée dans  l'intervalle  de  suspension  des  séance»,  est  annullée  par  le  fait; 
le  j)i  ésideut  et  le  secrétaire  (pii  l'auront  signée  seront  poui  -^uivis  devant  le 
triiiunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à  trois  mois  de  détention. 

i3.  Tout  étranger  saisi  dans  une  éroeote,  ou  qui  seroit  convaincu  de 
Tavoir  provoquée  ou  entretenue  par  voie  d*argent  on  de  oonseil ,  sera  puni 
demoit.  *  ■ 

Décret  portant  défenses  à  tous  Dépositaires  de  payer  aucunes 
sommes  de  deniers  sur  des  Jugemens  rendus  pmr 
contre  des  Absens  où  Emigrés^  « 

Paris,  le  ao  mars  xtqS  ( A|i  z*'). 

fx.  est  défendu  à  4o 

sur  des  jugeniens  reui 

quf'  lesdits  jngcmens  ]>ar  défaut  n'aient  été  rendus  COntrtdîfetâireniQlit 
les  procureurs  généraux  syndic;  d<'  d/'partenient. 

lO. 
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Décret  en  interprétation  de  Vartichi  i    de  la  Loi  du  <)  octobre, 
contre  les  Emigrés  pris  les  armes  à  la  main^ 

Pari* ,  le  a3  man  1793  (  An  i''  ). 

La  CoKVïKTTOir  irATicHiALK  ,  intei-pr^tant  en  tant  que  de  besoin  l'article 
premier  de  la  loi  du  9  octobre,  contre  les  émigrés  pris  les  arinesà  la  maia, 
ou  ayant  senri  contre  la  France  y  décrète  q[ue  tous  les  Français  émigcés  qui 
ont  été  on  seront  pris  faisant  partie  des  rassemblemens  armés  on  non 
armés ,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassetnbleinens  ,  et  ceux  qui  ont  été  ou 
seront  pris  ,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi ,  soit  dans  les  pay* 
occupés  par  les  troupes  de  la  république,  s  ils  ont  été  précédemment  dans 
les  années  ennemies  on  dans  les  rassemblemens  d'émigrés ,  ceux  qui  auront 
été  trouvés  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  on  de  passe^ports  délivrés  par 
les  cbefs  Français  émigrés ,  o«  les  comraandans  militaires  des  armées  enne- 
mies, sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France ,  et  compris  dans  les  dis- 
piositions  de  la  loi  dn  9  octobre ,  et  qu'ils  doivent  être  punis  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  premier  de  ladite  loi. 

Les  commissiims  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  tronveront 
pas  dans  ks  cas  prévus  par  la  loi  du  9  octobre  et  la  préseute,  dans  les 
maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départemens,  Jpoor  étrtf 
jugés  suivant  le  mode  qni  seru  décrété  pour  le  jugement  des  émigrés. 


Décret  qui  suspend,  dans  le  département  de  Paris,  la  Verue 

du  mohûier  aes  Emigrés. 

Pari»,  le  26  mars  1793  (An  i"^). 

La  Cojtvkntioh  wàTIOValk  décrète  que  les  ventes  du  mobilier  des  émi- 
grés sont  provisoirement  suspendues  dans  le  département  de  Paris,  et 
renvoie  le  surplus  de  la  jpétition  an  comité  d^diénation ,  pour  Ini  en  faire 
le  n^port  dentaÎA, 

Décrti  ipti  ordonne  U  désarmement  des  Personnes  reconnues 

suspectes*  - 

Vtarb, le 96 mars  1793  (An i*'). 

A&c.  i"*.  Les  ci-devant  nobles ,  les  ci-devant  seigneurs,  autres  que  ceux 
Mfoà.  sont  employés  dana  Ica  annéee  de  la  HpiAlique ,  ou  oomme  foiictioi^ 
Itaires  publics,  civils  ot  militaires,  les  prêtres,  autres  que  les.évéqoea» 
curés  et  vicaires,  et  autres  que  ceux  qui  sont  em])Ioyés  dans  les  troupes 
de  la  république .  seront  désarmé&,  ainsi  que  les  ageu's ,  domestiques  aes« 
dite  ci-devant^mlea  »  d'-defant  tdgnenrs  et  prêtres. 

s.  Ibea  eeiÉfélk  ginénntt  det  communes  pourront  'hire  désarmer  les 
^MÉpes  parsonnes  reconnues  suspectes  ;  à  défaut  des  conseils  généraux  des 
communes,  les  directoires  de  district  ou  de  département  poun-ont  ordon- 
ner ce  désarmement. 

3.  Les  conseils  géoliirMi  dea  eoiftmfunes ,  ou  à  leur  défaut,  les  autres 
corps  ^administratifs  ,  prendront,  selon  les  localités  ,  toutes  les  mesures 
convenables  pour  que  ce  désarmement  ait  lieu  sans  troubler  la  tranquillité 

tublique  ,  et  pour  que  les  persoimes  et  les  propriétés  soient  respectées. 
lO  désarmement  ne  poom  avoir  lien  de  nnit. 

4.  Il  sert  dît  des  états  des  armes;  elles  seront  provisoirement  déposées 
dfM  chfîqM  coflusmoil  »  dam  âé«  lim  i&rt  »  indi^nét  par  le  corps  admi* 
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ntstratir  qui  aura  fait  procéder  à  ce  déêmùkmÊiMf  elMén'lItn  dbp«éé 
auivaot  les  besoius  de  la  république. 

5.  Les  personnes  désignées  par  la  préfcatojoi  f  et  recponues  comme 
•mpectes»  qui,  après  avoir  été  déstnliée»,  seront) trouvées  saisies  de 
nouvelles  «nues  ,  seront  de  tionyeatt  délai  méss  »  et  punies  de  sik  mois  do 

détention. 

6.  Ceux  qni  seront  convaincus  d'avoir  recelé  des  armes  appartenant 
aux  personnes  dont  le  désarmement  a  été  décrété  par  l'anicle  â*%  seront 
punis  de  trois  mois  de  détention.  » 


Décret  qui  rétablie  une  omission  dans  l'article  i4  de  Loi 
des  it  ee  12  mars,  relative  à  l'administration  des  biens  dê$ 
Emigrés,  et  à  la  vente  de  leur  mobilier. 

Paria,  le  96  mira  1793  (An 

La  ComrEKTiow  hatiohale  ,  sur  l'observation  .faite  par  un  membre  / 
^ue  dans  Tarticle  14  de  la  loi  des  11  et  la  mars,  il  a  été  omis  après  les 
mots,  pour  prix  de  ventes  d' immeubles ^  ceux-ci  ,  ou  criés  à  prix  d'ar» 
gent^  décrète  que  ces  mots  seront  rétablis  *  et  que  Icadites  rentes  seront 
acquittées  de  la  même  manière  que  les  antres  rentes  oon^ptises  audit  artii^. 


Décret  qui  met  hors  de  la  Loi  les  Aristocrates  et  les  ennemis 
de  la  Métndution  ;  ordonne  que  les  dêoywis  seram  atméi 
aumoinsde piques ,  et  que  le  Trikunel  extreordinake  »erm 
mie  dam  h  jour  en  pleine  aeti^ké. 

Paris,  le  37  mars  1793  (An  i*'). 

La.  CoirvBHTioir  KàTioiTALV ,  sur  la  proposition  d'un  membre,  déclare 
Is  ferme  résolution  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  aux  aristocrates  et  à  toaa 
les  oiiaemiS'de  la  réroAntion  ;  eMe  décrète  on*its  sont  hmrs  dé  la  loi ,  qne 
tous  les  citoyens  seront  armés  au  moins  de  piques  ,  et  qnt  le  tribunal 
«traordinatre  sera  mis  dans  le  jour  en  pleine  activité.  1 


Décret  qui  annulle  tous  les  sursis  à  la  Vente  des  biens  des 
Jmigrés,  aoeordés  parle  Ministre  de  ^intérieur, 

Pkvb,  le  97  mars  X79S  (An  x^). 

La.  CoirvBVTiox  HATioirAi.a,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre 
du  minialre  de  Tint^îenr,  qui  lui  fait  part  des  motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  accorder  des  sursis  à  la  vente  des  biens  de  quelques  individus  qui ,  sans 
être  dans  le*?  cas  d'exceptions  prévues  par  la  loi  du  8  avril ,  paroissoient 
néanmoins  devoir  être  distingués  des  Uches  qui  avoient  abandonné  leur 
patrie;  sur  la  proposition  d'un  membre,  annulle  tons  les  sursis  i  la  vente 
des  biens  des  émigiéSyaceordés  par  le  minis«pe«  ctq|dae  sontpééfcndjis 
sur  la  loi. 


6^ 
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•Décret  portant  que  les  C^rpi  odmmislratifs  feront  passer  à  - 
la  Convention  les  noms,  surnoms  et  qualifications  des 
Contre-révoliuionaaires  qui  seront  arrêtés* 

Pari»,  le  àS  mm.x793  (An  I*'). 

La  Convention  nationale^  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète 
qnelors  de  ^arrc^tation  des  C(intn'-i<''vo!uti<>iinaires  ,  le>  coriis  aclitiiiii.^ti  a- 
tifs  des  lieux  où  ils  seront  détenus,  seront  astreints  à  faire  ji.isser  a  la  con- 
Veatiott  les  noms  ,  surnoms  et  qualiiications  des  principaux,  peisuunages* 


.    .     '        Décrets  contre  les  Emigrés,  , 
Paris,  le  aS  aun  1793  (An  X*''). 
TITRE  PREMIER  [i).^  Partie  pénale, 

Sionoir  F*.  —  Des  peines  de  r Emigration, 

*   Abt.  i*'.  Les  émtgréiT  sont  bannis' à  perpétuité  da  territoire  français;- 
'Us  sont  morti  civilement  ;  leurs  biens  sont  acquis  à  la  république  (s). 
3.  L'intVaction  du  bannissement  prononcé  par  Tarticle  premier ,  sera- 

puuie  de  mort. 

Snoxioit  II.  —  Des  effets  de  la  mort  civUe prononcée  contre  les  Emigrés, 

3.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  k  nation  ■  frappé  les  émigrés,  ne  . 

pourront  être  opposés  à  la  république;  en  conserpience ,  toutes  les  suhsti- 
tutioni»  dont  les  émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes  au  proiit  de  la  na- 
tion. A  l'égard  det  successions  échues  aux  émigrés,  en  ligue  directe  et 
collatérale,  depuis  leur  éinigiation,  et  de  celle  qui  leur  écherront  par  la 
suite,  elles  seront  rerneillies  par  la  ré|)ul)lique  ,  pendant  cinquante  années 
à  compter  du  jour  <1p  l.t  promulgation  tie  la  présente  loi;  sans  que,  pen- 
dant ledit  temps,  les  cohéritiers  puissent  opposer  la  mort  naturelle  desdits 
émigrés. 

4.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente,  ni  auctii^  autre  acte  de  disposé-  ' 
lion,  ni  crée  aucune  hypothèque  au  préjudice  de  l'action  nationale,  sur 
les  biens  présens  et  futurs  des  citoyens  dont  les  c migres  sont  héritiers  ■ 
présomptifs  en  ligne  directe. 

5.  Tous  les  actes  dé  vente,  cession ,  transport ,  obligation,  dettes  et 
bj-pothèques  faits  et  contractés  par  pères  et  mères  ou  aïeu*  d'émij^rcs  , 
postérieurement  à  l'émigration  de  leurs  enfans,  petits-eniait!»  ou  héritiers 
présomptifs  en  ligne  directe  descendante,  ou  par  des  enfans,  petits-eafans 
ou  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  ascendante,  postérieurement  à 
l'émigration  de  leurs  pères ,  mères  ou  aïeux,  sont  nuls  et  de  nul  effet ,  à 
moins  que  les  actes  qui  les  contiennent,  ou  qui  constatent  lesdites  dettes 
et  bypcythèques,  n'aient  été  passés  en  forme  autbentique ,  ou  que  leur  date 
n*ait  été  arrêtée,  ou  ne  soit  devenue  authentique  »  par  dépôt  public  »  ou  par 

'  des  jnfemeiis,  antérieurement  au      février  1790. 


(i)  Le  titre  II ,  qui  reafome  la  partie  civile  et  adnùnistraUve,  est  inpiinié  soas 

la  date  du      juillet.  .  , 

(a)  Celui  qui  étoit  sur  la  liste  des  émigrés  par  une  inscription  emportant  mort 
civile,  ne  pouvoil  former  une  action  jucliciairc  tendinite  k.  réclamer  J<  a  «Iroits  d'iié- 
Tédité.  — Si  le  «jugeiueut  a  été  rendu  au  prcjudice  i^e  la  nation,  coiuaie  rcprésen» 
tant  on  autre  émigré,  ce  dernier  émigré  peut,  après  son  éliamiatiou ,  proposer  la 
mdlitê»  coBinv  ï<m    la  natioa  eUe-ni4ne.  Rijet     aoveailkrt  180S. 
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SacTiov  m.  —  De  ce  ^*on  kiuend  par  EnUgréâ*  , 

.  6.  Sont  émigrés, 

1"  Tout  Fiançais  de  l'un  et  l'aiiirc  sexe  ,  qui  ayant  quitté  le  territoire 
de  la  ié|>ublique  depuis  le  i**"  juillet  178;»,  n'a  p.T<;  jii'îtifi'''  rie  sa  retitr^e  en 
lïrducey  dans  les  tormefi  et  daDS  \eà  délais  iixés  par  la  loi  du  8  avril  179a. 
Ladite  loi  oootkuiflfftLd'étre.eséotttée  '«n  oe  qm  c<meemfe  les  peiné*  péoa-  ' 
aiaires  prononcées  contre  ceux  qni  seront  rentrés  dans  le  dâpi  qu'elle  a* 
prescrit  ;  ' 

a"  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  ,  ah^f^nt  du  lien  de  son  do- 
micile,  qui  nejustiiiera  pas  dans  la  ioriue  qui  va  être  prescrite,  d'une 
résidence  sans  interrnption  en  France,  depuis  le  9  mai  1791; 

3"  Tout  Français  de  Tua  et  l'autre  sexe  qui,  qaoiqu'actuellement  pré-  , 
sent,  s  est  absenté  du  lieu  de  son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une ré«, 
sideuce  sans  iulerruptiou  eu  France  ,  <lepuis'le  9  mai  1793  ; 
.  ■  4**-  •  Ceux  qui  sortiront  du  territoire  de  la  république ,  sans  avoir  remptt  '  • 
le  formalités  prescrites. par  le  loi-; 

.  5°  '1  iiiit  aojmr  du  f^oiivernement,  qui  avant  été  chargé  d'une  mission 
auprès  des  puissauces  t-trautfères,  nuseroitpas  reutré  en  France  dans  trois 
nMMs4n  jour  de  son  rappel  notifié  { 

6**  Tout  Frauçais'de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  durant l*inTasîon  faîte  par'^ 
les   armées  étraugères ,  a  quitté  le  territoire  firan^ais  non  envahi,  pour 
r/isider  sur  le  territoire  occupé  par  l'ennemi; 

,       Ceux  qui,  quoique  nés  en  pays  étranger ,  ont  exereé  les  droitk'de ' 
citoyen  ea  France  «  on  qui  ayant  nn  double  domicile,  savoir,  un  en 
France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  justifieront  pas  d'une  résîdénco  • 
i^àns  iuterruptisin  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 

•  7.  Ne  pourra  être  opposée  comme  excuse  ou  prétexte  d'absence ,  la.  . 
lésidenoeè  Malte,  on  snr  le  tetrttoilre^de  Bouillon ,  Monaco  et  autres  lieux . 
qniy  quoique  Umitropbes  ou  alliés  par  des  traités  et  relations  de  commerce* 

ne  font  pas  partie  intégrante  de  la  France-.  A  l'égard  de  la  i<''«;idenre  dans 
les  pays  réunis  à  la  république,  elle  ne  pourra  être  opposée  contme 
excuse  pour  le  temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée.  ^ 
.  • 

.  .  SsCTIox  IV. J>e  ii  VCtf/r^ioAf. 

8.  Nr  seront  pas  réputés  émigrés, 

1°  Los  rnfans  dr^'  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  préseule  loi  ,  ne  seront  pas  âgés  de  14  ans ,  poui  vu  qu'ils  ne  - 
soient  pas  convaincns  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie,  à  la.chaiga- 
de  rentrer  en  France  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation4et 
d*y  résider.  I.o  délai  ne  courra  pour  chaque  eiifont  au-dessous  de  dix  ans,  • 
4u'à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis,  el  pour  ceux 
âgés  de  dix  ans  et  au-dessas,'à  compter  du  jour  de  la  piuuiulgation  delà . 
présente  loi;  néanmoins  les  fillés'  émigrées,  âgées  de  pliu.de  quatorze 
ans  et  de  moins  de  vingt-un  .ms,  qui  sont  rentrées  ou  qui  r^treroient 
dans  le  territoire  de  la  république ,  seront  déportées  ;  dans  le  cas  où  elles 
reviendroient  en  France  après  leur  déjportation ,  elles  seront  punies  de 
mortî 

a°  Les'bannîs  à  temps; 

'  3'  Ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du 
a6  août  179a,  on  par  l'eilet  des  arrêtés  des  corps.  adniinioUaiiis,  !»aus  cU;- 
rt»ger  néanmoins  A  Tadite  loi  ni  aaxdits  arrêtés  «  en  ce  qui  concerne  la 
déportation  ou  les  peines  prononcées  contre  les  déportés  ; 

f^**  Ceux  dont  l'ali^ence  est  anlériefire  au  i"*""  juilK  t  1789  ,  ]iniirvu  que 
diUls  le  cas  où  ils  scroient  rentres  depuis  ladite  cpoque  ,  ils  ue  soieut^wi» 
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ressortir  du  territoire  de  ia  réoublique,  et  encore  pour  vu  qu'ils  ne  se  &oîeot 
pat  retirés ,  depuis  les  bostinlés  commenoées ,  sur  le  territoire  des  pnisr 
tances  en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qui  étant  sortis  de  France  anté- 
rieurement au  juillet  X789,  n'ont  point  habité  d'autre  territoire  que 
celui  des  puissances  en  guerre  coutrela  France,  ne  pourront  se  prévaloir 
dé  li  pvésênte  «xo^on,  s*ils  se  sont  minés  daîas  les  éJectovats  el  év^ehés 
du  Aoiii,  dans  las  cardes  ialéneois  da  Tampire,  km  dans  la  «arda  da 
Bourgogne. 

L'exception  ci-dessus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambassadeurs  et 
antres  fonctionnaires  publies  «bargés  de  mission  dn  gonvernenient  b<»s 
du  territoire  de  la  répnbbqne,  qnpîqa'ils  aient  été  rappelés  avant  la 

l"  juillet  1789; 

5"  Ceux  qui  ont  de  la  nation  «ne  mission  vérifiée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif national  actuel ,  leurs  épouses ,  pères,  mères  ,  enfansct  domestiaues^ 
sans  «pie  ceux-ci  puissent  éire  admis  •««dclA  du  noinbrc  qaa  obacmn  oacaa 
fonctionnaires  en  emploie  Habituellement.  Les  domestiques  ne  seront  pas 
admis  également,  quand  ils  n'auront  pas  été  en  étal  de  domesticité  anté- 
rieurement à  leur  départ}  et  toutes  les  fois  que  les  fonctionnaires  publics 
présenteront  nna  miwion  da  la  naliM  *  la  départamant  an^pial  eUe  sera  ra- 
inise ,  sera  tenu  de  l'adresser  au  consei]  eséentif  seUmlf  ponr  la  ftire  Térîfier 
arant  de  donner  sa  décision  ; 

6"  Les  négocians,  leurs  facteurs,  et  les  ouvriers  notoirement  connus  pour 
4tre  dans  Tusage  de  faire ,  en  raison  de  leur  commerce  jou  de  lear  proAs- 
sion^  des  voyages  chez  l'étranger ,  et  qui  an  justifieront  par  des  Certificats 
authentiques  des  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence ,  viaéS 

I)arles  directoires  de  district,  et  vérifiés  par  les  directoires  dedépartement  ; 
es  épouses  et  enfans  desdits  négooians demeurant  avec  eux,  leurs  commis 
et  leurs  domestiques,  dans  Je  nombre  ^pie  dMienn  dTauz  an  emploie  hsbi- 
tnellement,  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi. 
dn  K)  février  179a  ,  de  justifier  des  passe-ports  dans  lesquels  les  épouses^ 
enfans ,  commis  et  domestiques  auront  été  dénommés  et  signalés; 

7*  Les  Français  qui  n'ayant  aucune  fonction  publique,  civile  on  tofli* 
taire ,  justifieront  qu'ils  se;  sont  livrés  à  Fétu  d  e  d  es  stciance  s ,  a  r  t  s  et  médara  9 
qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'ttie  consacrés 
exclusivement  à  ces  études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir  de 
nouvelles  conaoissanees  dans  leur  étst. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  pr^ente  exception ,  çeux  qui  n'ont  cul- 
tivé les  sciences  et  les  arts  que  comnpe  amateurs ,  ni  ceux  qui  ayant 
quelque  autre  état,  ne  font  pa»  leur  profession  unique  de  l'étude  des 
sciences  et  arts ,  &  moins  que  par  des  arrêtés  des  conseils  généraux  des 
communes  de  leur  résidence ,  inisés  et  vérifiés  par  les  directoires  de  district 
fX  (le  département ,  antérieurs  au  roaoût  1701  ,  il»  n'eussent  été  reconnus 
étro  dans  l'exception  portée  par  l'article  6  de  la  loi  dn  8  avril  179a,  en 
faveur  des  sciences  et  des  arts; 

8*  Les  en&tts  leurs  parent,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  itint 
diargéSy  ont  envoyés  en  pays  étrangers  pour  apprendre  le  commerce  on 
pour  leur  éducation,  à  la  charge  or  fournir  aes  ceitificats  déliviés  par 
les  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  et  vérillés 
parles  directoires  da  district  et  de  département ,  lesquels  constateront  qu'il 
est  notoirement  connu  que  leidits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerça 
00  leur  éducation. 
^  9.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  la  rentrée  d'un  ou  plu-- 
SBSim  émigrés,  en  les  substituant  frauduleusement  aux  personnes  de  leur 
famille ,  ou  de  leurs  commis  on  domestiques,  seront  punis  de  quatre  années 
lie  feis ,  rt  seront  en  outre  responsables  sur  tûttS  Wfirt  lÛ^ttSi  des  tortl 
^e  ce  délit  aura  ocLisionafs  à  J«  république. 
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Sionox  V.  «—De  la  formation  et  tîe  la  continuation  Jei  UstéS  et  M* 

^/fiches  des  biens  des  Em^rés, 

10.  Dans  les  départem»»,  ^atricuetaraiiioîpalités  qui  n'ont  pas  encore 
exécuté  la  loi  du  8  avril  1792,  il  sera  formé  dans  le  délai  de  huitaine, 
défi  iiatet  coatecapt  les  poms,  préuoma,  surnoms ,  ci-devaiit  qualités  , 
profetfionf  et  demiett  «loviieilM  d«  tontes  les  oersoniiet  émigrée» ,  aviB 
uidicdtioD  des  bieiity  «U  leur  nature ,  des  noBM  «•»  fermiers  ou  locataires , 
Hu  prix  des  joiÛMtiices ,  et  à»  révaloation  par  tper^  des  bieni  non  af« 
lerutéA.  ^ 

11.  Daus  les  départemens,  districts  et  mtmicipalités  qni  opt  ^()fii|é  dm 
listes  confoméAieiità  la  foi  du  $  avril  179s,  il  sera  dressé  des  lifies  np-^ 
plétives,  i"  des  éaiigfés  qui  n*dnt  pas  été  compris  dans  les  premières 
listes,  quoiqu'ils  ue  possèdent  aucuns  biens;  a**  oe  ceux. qui  sontémigrss 
depuis  la  tormatiou  desdites  listes.  ^ 

is.  n  sera  ^gaUmeot  foraé  dans  to«s  ksdépsrtemens,  des  ^^ff 
«euit  qui  émigreront  dans  la  saite^  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
êCAte  loi. 

l3k.  Les  liste»  indiqueront  les  droits  et  créances  des  émigrés  ;  elles  con- 
tiendront  aussi  les  biens  reconnu»  pour  ap\)art«nir  à  des  émigrés,  quoique 
•on  domiciliés  dans  la  municipalité  où  les  biena  sont  situés. 

14.  I^s  officiers  municipaux  feront  passer  datu  la  biiitaine  suivante  ces 
listes  à  leurs  districts;  les  districts  en  formeront  un  état  général  dans  huit 
jours  de  la  réception  ,  et  les  feront  passer  chacun  an  département  de  soa 

'  arrondissement,  dans  le  même  délai. 

15.  Les  départemens  feront  imprimer  ces  listes,  et  les  feront  afficher 
et  publier  daus  leur  arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'envoi  ^ui  leur 
en  aura  été  fait  ;  ils  en  enverront  un  imprimé  certifiéà  cbaonn  des  minisIMS 
del'intérienr,  delà  jMtice»  do  ta  guerre  et  des  eonfributions  publiques. 

16.  Les  ministres  do  lâ  justice ,  de  la  guerre,  des  contributions  et  de 
l'intérieur,  feront  faire  «n  recueil  général  des  émigrés  ,  par  ordre  alpha- 
bétique, avec  indication  de  leur  domicile  {ils  en  adresseront  des  imprimés  ; 
savoir,  le  ministre  de  la  justice,  sus  tribunaux,  ans  ofilcicrs  do  poUco  , 
de  sûreté  et  de  gendarmerie  nationale»  le  ministre  d^Plntérienr ,  aux  corps 
administratifs  ;  et  le  ministre  de  la  guerre,  aux  conseils  d'administration 
des  corps  armés,  aux  commissaires  ordonnateurs  de  la  marine  et  aux 
commissaires  des  guerres ,  pour  que  les  uns  «t  les  autres  fassent  saisir  et 

-arrêter  les  émigrés  qui  sont  rentrés  et  qui  rentreront  dans  le  territoire  de 
la  république.  Il  sera  en  outre  remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général 
à  chacun  des  membres  de  la  convention  nationale ,  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  "  • 

17.  Le  ministre  des  eontribntiotts  publiques  remettra  des  exemplaires 
de  ce  recueil  général  k  la  trésorerie  nationale,  aux  payeurs  de  rentes  do 
l'état,  aux  bureaux  de  comptabilité  nationale,  et  aux  bureaux  Je  régie 
des  domaines  nationaux  qui  ont  dû  et  doivent  cesser  tout  paiement  aux 
émigrés.  Le  ministre  fxrmera  un  tableau  des  émigrés  qui  sont  créanciers 
et  pensionnaires  de  Tétat  ;  et  adremera  cet  état  à  la  convention  nationale  « 
.au  I*' juin  prochain . 

18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  armés,  les  commissaires- 
ordonnateurs  de  la  marine ,  les  gouverneurs  ,  les  inspecteurs-généraux  êt 
autres  préposés  aux  écoles  militaires  du  génie,derartilleneetde  la  marine, 
sont  tenus  ,  diaCao  en  "ce  qui  concerne  son  corps  ou  son  administration  , 
d'envoyer  au  ministre  de  l'inlérieur  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi 

3 ai  leur  sera  fait  de  la  présente  loi,  les  états  nominatifs  de  tous  les  oflfidcrs 
e  quelque  grade  que  cc  soit,  et  de  tous  les  employés  au  service  de  la 
t^uMique  dans  les  armées  de  terre o«  de  mer,  qui  oikt  quitté  leur  poste 
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.depuis  le  l'^'^^uillet  1789,  sans  démission  légale  et  acceptée,  et,de  tousief 
élevés  et  peAsionoaires  des  écoles  militaires  d'artillerie,  du  ^énie  et  de  la 
marine,  qui  ont  quitté  lesdites  écoles  depuis  la  même  époque. 

•  19.  Les  ministre';  de  I.t  tjuerre,  delà  marine  et  des  affaires  étrangères 
.remettront,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  daus  quinze  jours  de  la  pro- 
■  niul^ation  delà  piésente  loi,  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur, 
ies -états  nominatifs  de  tous  les  officiers  supérieurs  de  lem»  ou  de  mer ,  ec 
.  de  tous  lés  agens  du  gouvernement  près  les  puissances  étrangères,  qui  au- 
ront quitté  leur  poste  depuis  le  i*"  juillet  1789. 

so.  Tous  ceg  états,  destines  ù  faiie  counoître  les  fonctionnaires  qui  ont 
émigré,  et  qui  ponrrcneot  échapper  à  la  vigilance  des  antcrités  constituées, 
•^cnnpreildront  U  s  noms,  le  grade  ou  Teniplot  des  personnes  qui  y  seront 
«inscrites,  avec  l.i  desigu.iticii  du  lieu  de  leur  naissance  OU  de  leur  dernier 
'domicile,  et  des  corps. daus  lesquels  ils  ser voient. 

%t.  Le  conseil  executif  provisoire  remettra  d'ician  i*' juin  proefaaîii, 
■nu  ministre  de  Tintérienr ,  une  liste  générale  divisée  par  départemens,  des 
fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur  ]i()Sle,  et  le  ministre  de  rintt'iienr  en 
adressera  dans  un  mois  des  inipriuics  aux  directoires  des  départemens, 

•  qui  en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie  des  districts; 
le  tout  pour  être  lu,  publié  et  alficbé  aux  lieux  ordinaires  dans  l'étendue 
de  cî)nqne  département,  district  et  niuuicipaliîé ,  et  servir  de  renseigné-  ' 

.-mens  pour  la  formation  ei  la  correction  des  tnliK  aux  des  émigrés. 

Sbctiok  YI.  —  Des  Certificats  de  résidence, 

aa.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée  par  la  troisième  section  de  la 
présente  loi,  les  prévenus  d'émigra'ion  seront  tenus  de  représenter  les  m  - 
•tiiicats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  1«  canton  de  la  résidence  cer- 
.  tifiée,  y  compris  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  nmison 
dans  laquelle  le  certifié  aura  demeuré  ou  sera  demeurant.  A  défaut  du  pro- 
priétaire ou  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra  y  suppléer  par  le 
témoignage  de  deux  ciiuy  eus  domiciliés  dans  le  canton ,  et  les  plus  voisins 
.de  sa  résidence;  et  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  neuf  certifiaos,  lea- 
.  quels,  excepté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne  seront  ni  |Ui* 
rens ,  ni  alliés,  ni  fermi'eri,  ni  domestiques,  ni  créanciers ,  m-.débiiMiri», 
-ni  agens  des  certifiés. 

%9»  Lesparens,  les  alliés ,  les  fermiers,  les  domestiques ,  les  créanciers, 
les  débiteurs,  ni  les  agens  des  prévenus  d'émigration ,  ue  pourront  étr«ad* 
mis  pour  certifier  lu  résidence  d'anctin  autre  prévenu  d'émigration. 

34*        certificats  désigneront  le  temps,  le  lieu  de  l.i  résidence  certifiée, 
'Ct  spécialement  les  maisous  où  les  certifiés  aurout  demeuré. 

aS.  Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes des  chefs-lieux  de  canton  de  la  résidence  certiHée  ;  ils  seront  sou- 
mis au  droit  d'enregistr  enient ,  qui  sera  fait  dans  la  huitaine  de  la  déli- 
vrance ,  à  peine  de  nullité  \  ils  seront  inscrits  dans  les  registres  des  com- 
munes des  ch^fs-lieux ,  pubi'és  et  affichés  pendant  huit  jours,  tant  dans 
.  les  chefs-lieux  de  canton ,  que  dans  les  communes  de  la  résidence  certifié», 
^«t  ne  seront  délivrés  que  luiitaînc  apiè»  rafiiclie  et  la  publication. 

a6.  Daus  les  villes  divisées  eu  sections,  les  certificats  seront  délivrés 
dans  les  assemblées  giénérales  d^veclions  de  la  résidence  à  certifier;  ils 
seront  visés  et  vérifiés  par  les  conseils  généraux  des  communes,  et  par  les 
•directoires  des  cu^tiicts  et  tléparfemens  ;  ils  seront  signés  six  membres 
^au  moins,  tant  cies  nsseinbiées  générales  de  section,  que  des  conseils  gé- 
néraux des  commîmes,  et  ]>ar  deux  membres  an  moins  des  directoires  de 
district  et  de  département,  sans  qu'aucune  signature,  même  celle  des- se- 
Ciélaiies  gi  eOii  j  s ,  j  nis,*  ttre  suppléée  j?ar  une  griffe, 
a^.  Les  uiuuiçi^ioiitcâ  ou.  les  ficcuons  se  boi^nexont  à  la  délivrance  dés 
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mtificats  de  résIfî'^Tîr-' ,  pour  le  temp<;  furflîf  ,1  ru  lieu  dîns  leur  arron- 
dissement) sans  exigei-  la  preuve  de  la  résidence  dans  d'autres  munici- 
palités. ,  .  " 

%S.  Les  ntîres ,  1rs  ôffficièrt  naoîcîpaax  et  tom  les  membres  des  con* 
seils  généraux  ou  de»  assemblées  générales  de  «ecfion,  seront  garans  des 
faits  reintifs  au  domicile  et  à  la  réiirlenc*'  He";  rcriifiatis.  Les  coiiNeils  j^éné- 
nux  des  communes  et  les  assruiblées  générales  des  sections,  auront  la 
licnité  de  rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  eertifians  qui  leur  seronC 
présentés,  et  qu*tb  jugeront  suspects, 

ag.  Les  ceitificats  cont'.^TuIront  If?  nnm<!,  prénom*;  et  surnoms,  l'Ag^, 
la  ci-devant  qualité  ,  la  prolession  et  le  sigualetueut  des  certitiés;  ils  seront 
signés  des  certifiés ,  en  i>résenee  des  certifiai!»,  au  moment  oà  ils  se  pré** 
tenteront  pour  obtenir  les  certificats,  tant  sur  les  re^lstie^;  des  municipâ- 
lifés  ou  fies  serrions  ,  que  sur  les  ceitificaLs;  et  le.s(lM>  t  iMlificats  ne  seront 
déi  ivrés  par  les  municipalités  ou  par  les  sections,  apr^s  les  affiches  de  hui« 
taioe,  qu'eu  présence  îles  ccrtiiians,  qui  signeroiU  eux-mêmes  sur  les  re-» 
gistreS  et  sur  les  certiiicats  au  moment  de  la  délivrance;  et  dans  le  cas  oà 
les  certifiés  ou  îes  cpi  tifians,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  sauroieat  signet^' 
il  en  sera  fait  motitlon  dans  les  regiftres  et  dans  1rs  rrrtifirnis. 

60.  Les  cojtlUcats  dcliviês,  ou  doul  ou  a  juslllié  autci icurinnent  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  même  ceux  sur  lesquels  il  seroit  inter-^ 
venu  fies  flécisions  ou  des  arr<?tés  des  corps  adininisti alifs ,  sont  nuls  «'t  de 
nul  effet,  si  ceux  ((U  rrîles  .1  qui  ils  ont  <'lr  ficlivrés,  ou  qui  en  ont  justilié, 
ont  été  ou  sont  aciuclleuieat  conipris  daus  les  listes  ou  tableaux  des  émi- 
grés ,  on  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement  i  si  leurs  biens  ont  été  séqnes- 
très,  ou  s'il  oitt  été  OU  sont  à  rsveuir  dénoncés  comme  émigréSy  par  deoji 
citoyens  (Kiniiclliés,  ^ 

3i.  Sont  pareillrnieat  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus,  les  arrêtés  et 
délibérations  par  lesquels  lés  corps  administratifs  auroient  réintégré  dans 
leara  biens,  des  (  i  il^  u  s  eu  jnrvouus  d*émigtation,  en  vertu  des  certifia 
cats  ci-f?pssns  annull<  s;  et  les  niOnios  rorps  adunnistratifs  seront  tenus  de 
séquestrer  de  nouveau  les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émigra- 
tion^ sauf  A  ceux-ci  &  se  pourvoir  dans  te  délai  d*nia  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  afiit  d'obtenir  main-levée  sur  aes  cer- 
tificats de  résidence,  dans  la  ffirme  qtii  vient  d'être  presriite. 

37.  Les  certi/irats  dé!iviés  aux  nienibies  de  la  convention  nationale  par 
le  président  et  les  secrétaires,  portant  <j[u'ils  sont  à  leur  poste,  suffiront 
ponr  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu  dans  tons  les  cas  de 
tou<i  autres  certificats. 

33.  Les  certificats  seront  faits  conformément  au  modèle  qui  sera  Joint 
à  la  p^éftente  loi.  • 

34.  S'il  s*éléve  quelque  doute  on  quelque  dilBcnîlé  sur  la  fbrme  des  cer» 
tifieats,  leur  validité  à  cet  ^srd  sf'r:<  jugée  par  les  directoire  de  départe^ 
■tentySar  Tavis  des  direct<»ires  des  districts,  chacun  dans  son  arrondis- 
sement. 

35.  Ceux  qui  seront  convaincus  .d*avoir  attesté  un  fait  faux  parleur  cer- 
•tîficat ,  seront  condamnés  à  six  années  fie  géne,  conformément  à  rarticla 

17  du  titie  II  de  la  section  11  dn  code  ])énrd  ;  ils  seront  en  outre  respon- 
sables solidairement,  sur  tous. ieuis  biens,  des  pertes  que  le  iiaux  aoroit 
,  occasïuuuées  a  la  république*  '  * 

3H.  Les  procureurs  syndics  des  districts  et  les  proeureurs  généraux 
Mndics  des  dépariemens  seront  tenus,  sous  les  peines  ci-après  portées,  dè 
dénoncer  les  frnudfs  et  téuifjrgnaj^i's  suspects  de  faux,  aus.<iit<\t  qu'ils  se- 
ront venus  à  leur  connoisA;uice ,  an  dirt'oieur  tlu  juré  d'accusation  pré.n  le  . 
tribunal  dn  district  de  Tarrondissement ,  qui ,  sans  insbruction  pnKalabU 
devant  le  juge  de  paix  y  et  sans  avoir  recours  au  tributial»  sera  tenu  de 
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dresser  l'acte  d'accusation  et  de  le  pré&eater  au  juré  d'accanalion  ,  poop 
être  procédé  à»  suite  dans  la  forme  prcicriie  par  la  loi  du  tepiera-' 
hre  1791. 

87.  Il  n'est  rîen  innové  par  les  articles  ci-dessns ,  à  la  forme  des  certi- 
ficats de  résidence  exigés  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  cituyens» 
créanciers  ou  pentîcMiiiaîm  de  la  nation ,  non  prévenaa  d'émigration  ;  les* 
dits  certiûcats  leur  aeroot  délivrés  comme  par  le  paiaé«  à  la  charge  par 
eux  de  rapporter  une  attestation  du  directoire  du  département  du  lieu  de 
leur  doiiucile  ou  de  leur  résidence  habituelle,  contenant  qu'ils  n'ont 
point  été  et  ue  sont  point  compris  daus  la  liste  des  émigrés  p  et  <|ue  leurs 
Binif  n'ont  paa  été  mit  en  séquestre. 

Sectioa  vil  —  De  la  nullité  des  fientes  ^  et  autres  dispçsitions  des 
biens  des  Emigrés ,  et  des  exceptions  y  relatives» 

3B.  Toute  donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  même  celles  faites 
par  teatanent,  codicille  et  contrat  de  nariaee,  et  tons  antres  actes  de  libé- 
rallié  fiiits  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  ponvoirs,  depuis  le  1*'  juil* 
let  1 789 ,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

3g.  Seront  néanmoins  exécutées, 
'  1**  Les  ventes  faites  par  les  donataires  d'objets  compris  aux  donations 
énonoéés  en  Tarticle  précédent,  quand  les  dates  desdites  Tentes  auront  été 
arrêtées  par  renregistrement*  on  quand  dies  seront  devenues  aathentt- 
ques  par  des  actes  publics  on  par  dfes  jugemens^  le  tout  antérieurement  « 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  179a  ; 

a*  Les  dispositions  rémnnératonw  -contenues  dans  des  actes  authentî* 
ques  en  faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  pour  leur  service 
antérieur  au  9  février  1793  ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  osillo 
livres  de  rente,  ou  pensioa  viagère  pour  chaque  donataire. 

40.  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'immeuble  réel  ou  fictif,  toute 
obligation ,  cession  et  tout  transport  de  sommes  ou  créances  ,  tout  par- 
tage, Ucitation  amiable  ou  judiciaire ,  tous  baux  à  ferme  et  à  loyer,  toot 
engagement  ou  eniphytéose ,  et  généralement  tout  acte  de  disposition  d« 
proj)riéré  et  d'usufruit,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leujs  fondés  de 
pouvoirs  ,  ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des  droits  ou  des  intéiètii,  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1798 ,  sont  nuls  et  do  nul . 
effet  (1). 

4i-  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  et  fondés  de  pou» 
voirs,  de  sommes  non  exigibles  et  par  anticipation  depuis  la  promulgation 
de  J«  loi  du  9  février  1799  ,  est  nul  est  4e  nul  ^el« 

4».  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs  agens  4t  fondés  de  pets» 
▼oirt»  de  sommes  exijgibles  et  exigées  autrement  que  par  ordonnance  de 
contrainte,  en  exécution  d'un  titre  psré,  ou  d'un  jugement,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1793 ,  est  nul  «t  de  nul  effet»  sauf  le  re» 
cours  de  ceux  qui  ont  payé  à  des  agens  on  fondés  de  pontoirs,  contrt 
lesdiis  agens  et  fondés  ne  pouvoirs. 

4^.  Toutes  quittance»  et  tous  actes  de  remise  de  somoMS  on  effets  dépo» 

pi  ■  ■     I  '        ■■III         il  ■■  ■    ■    Il  I  m» 

fx)  Le  cohéritier  d'oa  émigré  qui  transie,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  fie  l'émi- 
gré ,  ne  peut  ae  prévaloir  de  ces  dispotirîoM  poor  demander  la  nallité  de  la  tran- 
saction fs  es  qui  le  concerne.  Cass.  ao  fructioor  an  xi.  — Les  émigrés  ne  peuvent 
^  excinsr  de  la  mort  civile  dont  ils  out  été  frappés ,  pour  faire  aonuUer  dans  leur  in- 
térêt Isa  actes  qu'ils  ont  sousccits ,  uuuobstant  leur  incapacité.  Rejet,  a  aeptembre 
1807.  —  Les  reni]>ourseiiieus  faits  à  rémi^é,  en  fraudfl  des  droits  du  fisc,  ne  «uut 
nais  que  relattremeut  au  ti.sc.  —  L'émigré  t[ui  ultérleit renient  olitlent  sa  radiation» 
ne  peut  demauder  un  uuuveau  pùtaieut.  C^îs.  iû  vtnlû&e  au  ia. 
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âef.  ofïîcierfl  publics,  appartenant  à  des  émigrés  depoiala  pCMMI^/^. 
tiun  de  la  loi  du  y  février  179a ,  sont  nuls  et  de  nul  efiet. 

Tout  billet,  promesse,  reconuoissance  ,  efXeta  de  cginmerce,  néaLQt^» 
Mm  oa  non,  ol  généralement  tooa  let  aeiee  éaMÊueU  ans  articles  pré^éena» 
frits  sons  signature  privée,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  si  leur  date  n'a  pas  ét^ 
arrêtée  par  Fenregistremeut ,  ou  s'ils  ne  sont  pas  devends  authentiquet  par 
des  actes  de  dépôta  publics ,  ou  par  des  jagemens ,  le  tout  avant  la  pro<* 
■mlgalion  da  la  loi  du  9  féWier  f  79n« 

44'  Seront  Mocnptés  dee  dispositiona  de  Partidia  m«dan»a» 

1*  Les  salaires  aouvrîersj 

Les  gages  des  doaaeatiq^nea ,  lenlenient  ponr  lea  troia  dernièrea  an« 
nées  de  leur  service  ; 
3*  Lea  <!r£anees  dea  fbnmiasenrt,  quand  lema  ternitoraa  auront  été 

reconnues  et  ré^;lées  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  da  8  avril  179^9 
s^af  la  prescription  légale,  sur  laquelle  le*  jofaa  prononceront aur  lea  con- 
clusions du  commissaire  national. 

4Ô.  Seront  néanmoins  exécutés  tous  lea  actes  authentiques 9  ou  devenue 
antlienttqnes ,  de  la  natore  de  oenx  énoncée  ans  articles  préoédens ,  quoi- 
fne  leur  date  ou  celle  de  leur  aotbentîoité ,  soit  postérieure  à  la  promuk* 

gation  de  la  loi  du  9  février  »7f)'»,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  le**  signataires 
desdits  actes  n'ont  émigré  c^ue  depuis  la  date  authentique  ou  devenue  au- 
dMntique,  deadita  adea. 
Cette  preuve  sera  acqaiae  en  rapportant , 

1°  Le  certificat  de  résidence  du  vendeur  OU  du  cédant»  danalafonlit 
qui  étoit  prescrite  il  la  date  desdits  actes; 

3°  Les  certificats  des  conseils  généraitxdes  communes  ou  dea  secttonB» 
visée  et  vérifléa  par  les  directoires  de  district  et  de  département ,  préalable- 
ment enregistrés,  justificatifs  que  les  noms  des  signataires  desdits  actes  n*é- 
toienf  pas  compris  dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  où  lesdîis  actes  ont 
été  ou  sont  devenus  authenli<j^nes ,  et  qu'à  la  même  époque,  les  biens  des- 
£ts  signatairea  n*étoient  point  séqneatréa.  Gëa  certiflcata  aeront  donnéa 
dans  les  assemblées  généralsa  da  eonMnnne»  on  da  aection  de  commune  de 
la  résidence  du  certifié.  Ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des  délibéra- 
tions, et  délivrés  par  copie  au  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront  lesdita 
eartificate. 

46.  TcMia  lea  actaa  énèncéa  ans  articles  ei-desana,  à  quelque  date  quIUa 
soient  faite  et  lignéa',  sont  nuls  et  de  uul  effet,  $*ils  sont  jugés  faits  en 
fraude  ou  en  contravention  è  la  aaisine  nationale  »  prononcée  par  la  loi  du 
9  février  179*.  • 

47.  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  ventes  et  traditions  d'espèce^, 
.  kl  saiaiea  réellea,  lea  bans  îndidairea  faits  anr  lea  émigréa  depuis  la  pro« 

■mlgation  de  la  loi  do  9  février  179?,  sont  annuités,  sauf  les  droits  dea 
siisissana,  et  la  paîament  dea  Craia  légitimement  faiu»  aor  le  prix  des  ob- 
jets saisis. 

4d.  Les  liquidations  de  droits,  les  collocations  de  créances,  et  les  actes 
d*esécntion  dea  aéparationa  et  dea  divorces,  fiûts  et  prononcés  depnialo 
1*'  juillet  I7fl9«  entre  maris  et  femmes  émigrés,  ou  dont  Ton  des  deux  se» 
roit  émigré ,  sont  nuls  et  de  nul  effet ,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  di» 
•  vorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés,  par  lea^ 
voies  oroinairea  et  de  droit.  \ 

49.  Tona  lea  droite  attribntifa  de  jooiaaance  on  d*ii9nfmît  anr  leabiana 
des  enfans  émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères  et  mérea»  OCHCront  à  compM» 
dtt  joar  de  la  promulgation  de  la  préaenu  loi. 
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SéCTIÏ^N  VIIT.  —  jDrs  Pn'ncx  contre  cfiix  qui  tronhlent  Vafimînistratton 
ou  les  AcqjKheiirs  fies  Inrns  des  immigrés ,  eC  ^ui  recèlent  ou  divertissent  ' 
■  quelque  partie  des  dits  bien  s.  '  ... 

5o.  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé  des  titres,  de  l'argent,, 
des  assignats  ou  des  effets  appartenant  aux  émigrés,  seront  poursuivis. et. 
panis  çommç  Tplears  d*ef£tts  publics. 

Si*  Gens  qui  troubleront  les  administrateur.^  nationaux  ou  les  acqué-. 
reurs  des  bîptis  des  énigrés,  dans  leur  administration  ou  acquisition  ,  qui 
feront  enlever  les  fruits,  el  qui  commettront  des  dégradations  daus  l«s 
biens  <les  émigi^  vendus  .on  à  vendre,  seront  punis  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  de  police  correctionnelle.  , 

oa.  Ceux  qui  auront  nui  à  la  vente  des  Liens  des  émigrés,  par  des  voie.<î 
de  fait  ou  des  menaces,  seront  punis  de  quatre  années  de  fers,  et  seront 
en  ootre  responsables,  sur  tons  leurs  biens  présens  et  futnn»  des  torts  qao 
leur  délit  aura  occasionnés  à  la  répuhlique. 

53.  Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  nrtides  précédons,  auront  été 
commis  por  des  psrens  ou  des  agens  des  émigrés,  ils  seront  [)unis  de  six 
autiéesde  fers,  et  les  délinquans  seront  en  outre  responsables  ,  snr  tons 
feufff  bîèns  présens  et  à  Venir,  des  pertes  et  dommages  qne  leur  délit 
aura  occasionnés ,  soit  à  lia  réptiblique,  soit  aux  particuliers. 

Sbctioit  IX*  -r       Complices  dës  Emigrés  ;  des  smiUm  de  ce  crime  contre 
les  pires  et  mères  des  Emigrés f  des  etooepiiom  jrtfviatiefs. 

i  l.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d*avoîr,  depuis  le  9  mai 
aidé  ou  favorisé  le.s  projets  hostiles  des  émigrés,  d'.ivoii  envoyé  leurs  en- 
ftn's,  ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre  étrangère,  de  leur  avoir  fourni  des 
armes  ,  ou  des  chevaux,  ou  des  munitions,  ou  toutes  autres  provisions  de 
guerre,  ou  des  secours  pécuniaires.,  seront  réputés  complices  desdits  émi- 
grés, rt  punis  conmie  tçTs,  de^peines portées  contre  eux  par  la  pré.sentc  Ini. 

.$5,  Lfs  pères  et  mères  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  i  }  septembre  iler- 
nier,  sont  tenus  de  fournir  riiabiilemeut  et  la  solde  de  deux  hommes  pour 
chaque  enfant  émigré  ,  ne  pourront  fournir  le  remplacement  d'kunitne^i. 
i^le  fournissement  en  nature;  mais  ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  da 
recevfMir  de.  district  dr  Tarrondissement  de  leur  domicile,  et  ce  dans  la 
quin/ainc  de  la  soniination  qui  leur  en  .sera  fnite  h  la  requête  du  procureur 
général^  syndic  du  dçpartemeut,  poursuite  et  diligence  dudit  receveur,  la. 
somme  à  laquelle  sera  arbitrée  par  le  directoire  du  département  de  Tarron*  ' 
^issemeut,  la  valeur  desdits  remplacemens.  Le  montant  de  la  suide,  .à 
raison  de  quinze  sons  par  jour  ])onr  chaque  lionimr,  sei  n  également  versé 
à  la  caisse  du  receveur  du  di*itrict  de  rarroudisscuicnt ,  par  chaque  an- 
née et  d'avance 9  tant. qne  durera  la  guerre,  à  compter  du  prétnier* 
jîtnvier  1792. 

Sr^  I  (  S  ])ères  et  mères  sont  chargés  de  la  preuve  de  la  résidence  dé  leurk] 

enf.ins  ru  Fi  ance.  * 

*■  67.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  55  , 
i*'Cenx  des  pèrea  et  mères  dont  les  enfans  étoient  mariés  ou  domièîBéa 

séparément  de  letirs  pères  et  mères,  avant  le  premier  juillet  1789  | 

C.ruy  qui  justifieront  n'avoir  pas  ]>lus  de  mille  livres  de  revenu  par 
ménage,  et  non  pqr  trW' ,  et  qui  fourniront  en  outre  un  certificat  flecivisme , 
délivré  par  le  conseil  gcnéru  delà  commune  de  leur  méàidenee  ,  Iccniel  cer-' 
tilieat  sera  vérilié  et  approuvé|»ar  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment de  l'arrondissement. 

58.  Le  paiement  de  l,i  «  liPi  gc  ini]U)séc  ])ar  l'ai  ticle  55,  ne  sera  j)erçn  que 
sur l'exccdaut  de  ladite  suntme  de  nulle  ii\xcs  de  ie\c]iu,  ic:>civee  pour  la 
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l«i)>sis(anoe  de  chaque  itiénag<> ,  H  tout  TexcécUat  sera^aployé  jtui^'-A  â»o* 
currencecle  Tacquit  total  de  iadile  charge. 

SBCTIbir  X.  — •  Des  Peines  contre  les  Fonctionnaires  publics  nê§lim 
gens  nti  infidèles  dans  Us  Jonctions  relatives  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente Lioi. 

69.  Les  administrateurs ,  les  officiers  municipain  et  tons  les  autres  fotjc- 
tionnaires  publics  qui  seroat  couvaincus  de  négiigeuce  dau5  l'exécution  de 
la  présente  loi ,  leiont  deatitiiét  de  leur  place. 

6u.         qui  seront  convaincus  d'infidélité  dans  l'exercice  des  fonctiont 

relatives  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ,  seront  punis  de  deux  années 
de  1ers  ,  et  m  outre  responsables  ,  sur  tous  leurs  biens  présens  et  a  venir, 
4ee  torts  que  leur  inlidélité  aura  occasioUnés  à  la  république  ou  aux  par- 
tioaliera. 

SïcVïosr  XT.  — jyes  Réclamations  contre  les  Listes  des  Emigrés. 

61.  Les  émigrés  qui  n'ont  pas  réclamé  contre  les  listes  sur  lesquelles  ils 
ont  oht  été  portés,  lorsque  ces  listes  «ut-ont  été  définitiTementarrétées  par 
les  dlrertoi;  <  >  (h-  (l<  partenieot,  ne  seront  plus  admis  à  former  aueane 
espèce  de  réclamation. 

6i>.  î.es  émigré"*  dont  les  réclamations  ont  étérejetées  ,  soit  par  les  direc- 
toires de  département ,  soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus  de  quitter  le 
territoire  de  la  république,  dans  la  huitaine  qui  snÎTra  la  promulgation  de 
la  préaente  loi,  soda  peine-d'élre  punis  comme  les  émigrés  qui  ont  enfreint 
leur  bannissement. 

tii.  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des  émigrés,  qui  ont  réclamé 
et  sur  les  demandes  deSqneb  il  n'a' point  été  stattié,  et  celles  dont  les  ttr» 
tificats  de  résidence  font  annullés,  seront  tenues  de  sWpomToir»  dans 
quinze  jours  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi.  ' 

64-  A  l'avenir,  les  personnes  qui  prétendront  ^tre  mal  à  propos  portées 
aur  les  listes  des  émigrés  *  faites  en  exécution  de  la  présente  loi ,  se  pour* 
▼oiront  devant  les  départemena  dan»  le  délai  d'an  mois,  à  coniprer  de  la 
publication  et  de  Ta ftiche des  listes  dana  f arrondisseitaent  du  département* 
soit  qu'il  s'agisse  de  faire  prononcer  sur  les  cas  d'exception  déterminés  par 
la  loi  ,  soit  qu'il  s  agisse  de  justifier  du  leur  résidence  en  France. 

65.  Après  les  délais  ci-dessus  fixés  ,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  ré- 
'damatlon. 

66.  Les  arr(!-tés  des  départeraens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejetteront  léa  ré- 
clamations formées  par  des  émigrés ,  seront  déllnitin ,  et  exécutés  sanii 

4ucun  recours. 

67.  jSi  les  arrêtés  des  départemens  ont  été  <ta  sont  firronbles  aux  pré- 
TennSf-on  si  le»  départemena  ont  ptis  des  arrêtés  contradictoires  sur  la 

même  personne , l'exécution  en  sera  suspendue,  et  les  procureurs  généraux 
syndics  des  departeniens  se  pourvoiront  sur-le-champ  pour  obteuir  une 
décision  définitive  et  motivée  du  conseil  exécutif. 

68.  Avant  de  prononcer,  le  consul  exécutif  fera  un  état  nominatif  des 
-personnes  qui  auront  obtenu  des  arrêtés  dr  dé|)artement ,  contenant  dé- 
charge de  séquestration  de  biens  ,  ou  radiation  de  leurs  noms  sur  les  listes 
d'émigrés.  Cet  état  sera  inqirimé,  publié  et  afliclu'  dans  les  dép  n femens , 
districts  et  communes  où  les  certificats  de  résidence  auront  été  délivrés,  et 
où  les  ]|jHrévefinft  d*émigrationavoient  lear  dernier  domicile  et  ont  des  biens 
situés.  Le  conseil  exécutif  ne  donnera  sa  décision  que  dans  un  mois  après 
l'afficlie  et  publication. 

69.  Si  dans  le  délai  de  deux  mois  ci-des£u»  iixé»  il  y  a  déaoAciation  ou 
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HclamMion  àe  la  p«rt  des  citoyens  ou  des  corps  administratifs,  lecoUMltt 
CsëCtttif  »eid  tenu  de  délibérer  sur  les  motifs,  lorsde  sa  décifiion. 

j^o.  Aussitôt  que  le  conseil  exécacif  aura  donné  une  décision  relative  ans 
émigrés  ou  prévenus  d*émigratio]|,  il  en  enremi  unt  «xp^dition  à  la  con-  - 
vention  nationale:  si  elle  est  favorable  à  Témigré,  elU  sera  impriflué*  pour 
^tre  publiée  dans  le  lien  du  domicile  de  l'émigré,  et  dans  lesuenxoA  il  • 
des  biens.  ^ 

71.  Le  conseil  isécvdC lert  teau ,  dtns  le  plus  eomt  délai,  de  faire  letf 
reâierdies  les  pins  rigoureuses  contre  les  edoiinistratears  et  fonction» 
naires  publics  qui  ont  pu  se  prêter  à  arlmeltre  de  faux  certificats  de  ré- 
sidence eu  faveur  des  émigrési  pour  les  £aire  traduire  au  tribunal  eK-* 
traordiuaire. 

7a.  Tons  les  citoyens  pourront  détumoer  «nt  diitloîfes  de  distriet  om 

de  département,  les  émigrés  omis  sur  les  listes.  Dès-lors  les  corps  admînis* 
tratifs  seront  tenus  de  statuer  SUT  U  dénonciation,  et  de  faire  ^réparer 
l'omission  ,  s'il  y  a  lien. 

73.  Tout  citoyen  qui  fere  connoltre  des  Inens  d*émigrés  qui  auront  été 
reoélés  ou  omis  dans  les  listes ,  aiura  h  dixième  partit  de  Me  mêmes  biens. 

SBCTioii^XIÏ.  —  Jugement  et  condamnation  des  Emîgrét, 

74>  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  Esisant  partie  desrassero- 
Blemens  armés  ou  non  armés  ,  ou  ayant  fait  parti*  desdits  rasseraUemMis, 
«tMux  qui  ont  été  on  seront  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays 
ennemi  ,  soit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  république  ,  s'ils 
ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ,  ou  dans  les  rassemble» 
mens  d'émigrés;  ceux,  qui  auront  été  ou  se  troureront  saisis  de  congés  ou 
de  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  Français  émigrés ,  on  par  les  comman^ 
dans  militaires  des  années  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la 
France,  et  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  dernier, 
et  seront  punis  de  la  manière  prescrite  par  l'arlicle  i*"^  de  ladite  loi. 

75.  Les  commissions  militaires  renverront  les  émierés  qui  ne  se  trouve-  * 
tout  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier ,  et  par  la  pré- 
aenteloi ,  dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départe* 
mens  ,  pour  «3tre  jugés  suivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  . 
des  émigrés.    ^        •  . 

76.  Lea  émigrés  qui  rentreront,  ceéz  qui  sont  rentrés,'  ceux  ^  reste-  ■ 
vont  sur  le  territoire  de  la  répnbliquecontreladispositicm  des  lois,  seront 
conduits  devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  do- 
micile en  France ,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  ju»tice. 

77.  L'accQsateur  pnbUc  fera  citer  des  personnes  dont  le  civisme  sera  cer« 
tifié,  an  moins  au  nombre  de  deux ,  de  la  commnne  dii  domicile  de  l'ar- 
cnsé,  ou  à  leur  défaut,  des  lieux  circonvoisins  ,  pour  fdire  l'econnoître  si 
le  prévenu  est  la  môme  personne  que  celle  dont  l'énii^raiion  est  constatée 
par  la  liste  des  émigrés,  ou  paroles  arrêtés  des  corps  administratifs. 

78.  Les  témoiiis  cités  seront  entendus  publiquement  à  l'andienee ,  et 
toujours  en  présence  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune du  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Le  prévenu  comparoîtra  devant  les 
témoins  ,  et  s'ils  afiirinent  l'identité,  les  juges  dn  tribunal  condamneront 
Pémigré  à  mort ,  on  à  la  dépoviation,  s*il  s'agit  d*ime  femme  de  ai  ans  et 
aa-dessotts,  jusqu'à  14  ans.. 

79.  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporté  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucua  sursis,  recours  ou  demande- 
en -cassation. 

80.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendroît  être  encore  dans  le  délai  de 
Justifier  de  sa  résidence  en  France,  ou  de  iùxp  valoir  quelques  exceptionf 
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ékttmmén  par  la  lot,  le  tribanal  le  fera  retenir  à  U  maison  dejo^ticet 
•t  reaverra  sur-le-champ  au  directoire  du  département ,  4|m  atatnera  aiir 
^allégation ,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

81^.  Lesjugemens  rendus  contre  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  se- 
ront nuls;  en  conséquence  les  prévenus  d'émigration  qui  ont  pu  être 
alMona,  seront  de  nouveau  mis  en  jugement. 

Tous  préyeuus  d'émigration,  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  et  prisons 
des  tribunaux  de  district,  soit  qu'il  y  ait  on  qu'il  n'y  ait  pas  de  procé- 
dures commencées  y  seront  renvoyés  sur-le-champ  au  tribunal  criminel  du 
département  de  leur  dernier  domicile. 

S-x.  Les  citoyens  qui  auront  laisi  et  ërrèté  des  émigrés  recevront^  aniit* 
tôt  après  rexécnlion  du  jugement ,  la  somme  de  cent  livres  par  chaque 
émigré.  Le  mandat  leur  en  sera  donné  par  le  directoire  du  département , 
mr  le  prépoaé'àla  régie  des  domaines  «ntiottanx  le  phiivomt  qni  en 
aura  reprise  dans  les  oonptea  de  régie  des  domaines  et  bieni  profanant  ^ 

des  éaji^'r  és. 

83.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai,  et  par  les 
moyens  les  plus  prompts,  la  |pré«ente  loi.  Les  corps  administratifs  lui  en 
certifierom  de  même  la  réeeption.  Il  en  serat  Ms  hmi  joart,  disiiibné  ais 
exemplaires  à  chaque  membre  de  ll^ convention;  die  sera  pvodiallén  dana 
toutes  les  communes,  en  présence  du  conseil  général. 

8\.  Toutes  les  lois  antérieures  relatives  aux.  emigréi» ,  »oat  abjogées  ,  en 
ce  qu'elles  ponrroient  avoir  de  contraire  ans  disposhioiit  de  Jn  pgéatme 
loi* 

MODÈLE  DU  CERTli-iCAT  DE  RÉSIDENCE. 

^Cerifficàt  de  résidence  fourni  en  exécution  de  la  Loi  rendue  contre 

.   .     ies  Eaùgréêm 

*DéUvré  gratia,  tûm/ie  droit  du  timire. 

Commune  ^i)  de  cheUico  da  canton  da 

district  de  départmaant  de 


Extrait  des  Registres  des  déUbértUhns  de  ia-Comma^ed 

•  « 
Nous  soussignés ,  maire  9  oCleiara  mmiictpauz  et  membres  dn  eonscfl 

général  de  la  commune  de  '  sur  la  demande  qui  a  été 

faite  par  L  ci-après  nommé  ,  certifions  sur  l'attestation 

des  citoj^'ens  (écrire  les  nom»  et  demeure»  des  citoyens  certifions) ,  tous^ 
domiciliés  dans  (1)  le  canton  de  qm  est  ealni  dans  l'arron- 

dissement duquel  est  la  résidence  du  oantté».^pta  C  écrire  les  nomSf  pré' 
noms,  l'4gCfUtpn^ession  et  le  signalement  du  certifié)  demeure  actuelle- 
ment à  maison  appartenant  A  '  et  qu'il  y  résids^ 
ou  T  a  résidé  sans  interruption  depuis  jus<^u'à 

Étk^eA  de  qnoi  nous  avons  délivré  te  présent  certificat ,  qui  a  été  donné 
en  présence  du  certifié  et  des  certiflana  que  nous  avons  admis  au  témoi* 
gna^e,  lesquels  certifians  ne  sont,  à  notre  connoissance ,  et  suivant  l'affir- 
mation qu'iJsont  faite  devant  nous  ^ parens ,  jdliés ,  fernxiers ,  domestiques , 

r  ,  ,   II'  ,   ^ 

(1)  Dans  les  villas  divisées  en •aeetiom ,  il  Anira  meursletitw  eonme  H^sniti 

<CemmtMe  de  Dépmrîetnent  de 

(a)  Dans  les  villes  divisées  «i  sections  »  il  llnadra  sufastitaer  à  ce  mot ,  een»on  tt 
sttivans  ,  ceux-ci ,  la  tectiom  ie  gti  eft  «eH»  WcM  fenwulitsem^  ds  &• 
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créanciers,  dékitâars,  ni  ageiis  dudit  ccitifié,  ni  d'aucun  autre  prévenu 
d'omîgratioQ  oja  émigré  (i) ,  et  a  ledit  certifié  signe,  tant  sar  le  registre 
«les dâibérations  et  actes  de  la  commune  de  ,  que  suf  lepré* 

nt  extrait  ;  foi*  Aienj  ledit  certifié  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ,  nisigner,  de 

ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune  ,  ce  ^79^  >  ^^^Q  second  de  la 

république  Française. 
S^naiure  du  certifié» 

Signatures  des  maire  ,  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  gênerai  de  lu  cot/i' 
mune  de 


Certificat  de  t  affiche  du  Certificat  de  résidence ,  pendant  huit  jours  p 
dans  le  chef -lieu  de  canton,  et  dans  la  commune  de  la  résidence 
du  certifié. 

Nors  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  et  membres  des  conseils 

Séuéraux  de  la  commune  de  qui  ebt  celle  du  chef-lieu  du  cantoa 

e  .       .  et  de  la  commune  de  qui  eiit  celle  d« 

la  résidence  de  (mettre  ici  le  nom  du  certifié.) 

Certifions  que  le  certilîrat  de  n'sidenre  ci -dessus  le  a  été 

})ublié  et  atficiié  dans  le  chef  lieu  du  cantoa  de  et  dans 

'étendue  de  la  commune  de  pendant  hait  jonnoonsécntifs» 

MX  tennéa  de  la  loi. 
Fait  à  V  I« 

Signatures  des  maire ,  officiers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  com* 
mune  de 

Et  le 

Signatfire<;  dr^  maire  ^  ofjiciers  municipaux 
et  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de 


Délivrance  du  Ceinificai,  ' 

'  Lb  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  audit  (le  nom  tlu  certifié)  que  lea 

citoyens  certifians  (mettre  le  nom  des  certifians)  reconnoissent  pour  étr* 
le  même  que  celui  dont  ils  oiàt  attesté  la  résidence  à  la  commune  de 

le 

Signatufes  des  certifions* 

S^nautre  du  secréuùre-^refjier» 


'    Visa  du  Directoire  de  District, 

Vu  et  vérifié  par  noua ,  président  et  membres  du  directoire  du  diatrîct 

de 

Fait  à  le  ^79^»  ^'^^  second  de  la  i  cpuhlique  Française. 

Signatures  des  memùres  du  directoire  de  dislrict. 

Signature  du  secrétaire  du  district. 

(t)  Dans  le'cas  oè  le  propriétaire ,  ou  le  principil  locatàlM  de  la  maison  du  eèt^ 

tl5é,  .sproit  son  parent ,  son  allie,  etc.  ,  comme  la  loi  ue  le  ])rohibe  pas  pour  cela  , 
il  faudra  ajouter  ce&  mots ,  à  l'exception  de  (  meUre  le  nom  du  pro^rmtutre  ou  du 

prù^oalloeateût) ,  leqad  iwas.%  déclaré  être  pareat  oa.isllié,  ou  dndit 
«ertiné. 


POLICE  GÉNÉRALE  1793.  97 

Fisa  du  ùirectoirt  dt  DépaHemenf, 

».  •        '.  •  • 

Vv  et  térifié  ^  aonf»  piéûdeiit  et  ii«niil>iet  du  diveetoin  dv  dépar- 
tement d 

Fait  à  le  ^79^*       second  de  la  république  Française. 

Signatures  des  numbres  du  directoire  du  département» 
Sifm»tur$  dm  Mùrétmf  génirml  du  départanau. 


Décret  du      avril  1793. 

L4  CojrvxHriov  SATio2rAi.B  décrète  que  tous  les  articles  de  la  partie  pé- 
nale de  la  loi  contre  lea  émigrés,  aerOiitiéiiiiû  et  datétdiiaS  mara  1793, «t 
^e  loua  leadita  artÊclca-aeroiit  tranaents  dana  le  prooèa-Terbal  dnmt  jour 
»8  mara. 

Décret  qui  enjoint  à  tout  Propriétaire  ou  Principal  locataire 
de  faire  afficher  à  l'extérieur  de  leurs  maisons  les  noms  , 
prénoms ,  surnoms^  âges  et  professions  de  toi^  Les  Individus 
résidant  dans  leurs  maisons» 

Para ,  le  99  nar»  1793  (  In  i*'  ). 

Abt.  1*'.  Dans  trois  jours  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toua 
propriétaires,  principaux  locataires,  concierges,  agens,  ferruiers,  régis- 
seurs» portiers,  logeurs  ou  hôteliers  des  maisons  et  de  toutes  habitations 
dans  le  territoire  de  b  républiqiie  »  aerwit.  temu-  d^alfieluï  à  Textériaw 
deadites  maisons,  fermes  et  habitations  ,  dans  ua  endroit  apparent  et  en 
caractères  bien  lisibles,  les  noms ,  prénoms,  surnoms ,  âgps  et  professions 
de  tous  les  ii^dividus'résidaat  actuellement  ou  habituellemeut  danslesditea 
aMiaona ,  fermea  on  bdiitaticms. 

a.  Lesdites  affiches  seront  renouvelées  toQtea  lea  foia  qttiXjwan  mut**  • 
tion  d'individus,  ou  détérioration  de  l'affiche. 

3.  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  république,  d'une  population  de 
dix  mille  ames  et  au-dessus,  les  copies  des  afficnea  certifiées  des  proprié^* 
tMtes,  {Krincipans  k»cauires,  Cmnaera,  conciergea  on  nortie^  ,  seront  par 
eux  remises  aux  coroitéa  dca  coioamnnea  on  sections  de  oomnwnea;  ib  en 
tireront  récépissé.  '    -  •  ^• 

4.  Daus  le  cas  de  négligence  ou  d'infidélité  dans  l'exécution  de  la  pré* 
aente  Vai  «  1m  délinquans  seront  punis  d'nn  emprisonnement  qui  ne  pourra' 
être  moindre  d'un  mois,  ni  excéder  six  moi^.  Ils  seront  condamnés  en  • 
outre  à  une  amende  égale  au  double  du  montant  de  leurs  contributions  ; 
les  propriétaires,  principaux  locataires  et  tous  chefs  de  maisons,  seront 
reanonaaUea  de  la  négligence  on  de  rinfldéUté  de  lenra' agens.  •  - 

a7ÎQj»'eat  aucunement  dérogé  à  l'exécution  de  la  loi  du  a 6  février  der- 
nier, concernant  les  déclarations  à  faire  des  noms  et  qualités  dea  étrange» 
résidant  dans  le  territoire  de  la  république. 

Décret  relatif  aux  Certificats  de  civismem- 
Paris,  la  3  «viil  x^oS  (4a  x^). 

La  CoNTiaviov  mkxtomkuiy  sur  la  proposition  faite  par  Je  ministre  des 

contributions  publiques,  tendant  à  ce  que  les  certificats  exigés  par  la  loi 
du  5  février  dernier  ,  ne  pourront  être  refusés  aux  employés  de,  l'enregis- 
trement,  ^ue  pour  faiu  d'ittcivisme ,  ftrticulii  €t  vér.ifi4t%  ^igf^  wnir  aa^ 
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tendu  le  rapport  du  comité  desfùi^nceâ,  décrite,  ^u'il  n'y  a  pas  liea  à  dé- 
IQiérer  ;  aae  ladite  loi  dn  5  ^vrier ,  et  tontes  cdk»  ralMéqaentet ,  rdative* 
na  cwtineats  de'dfisBM^'  Mton»  cxéeatées  sans  débi  mIod  Ie«r  forme  et 

tmeur,  et  qu'Usera  en  conséquence  procédé  au  remplacement  de  tous  les 
flOiployés  qui  n'auront  pas  exhibé  de  certificat  de  civisme  selon  les  formes 
écablies  p«r  la  loi  du  mois  de  mai  1791 ,  soit  par  r«dmînistnition  de  la 
régie  dn  droit  de  timbre  «t  d'enregistrement,  soit  i>ar  le  coaaeil  caéCQtify 
lequel  sera  tenn  de  rendre  compte  de  l'exécution  oet  préeentet  à  la  çon- 
Tention  nationale  »  dana  le  délai  de  quinzaine. 


'jpécret  portant  que  les  pères  et  mèreiffimmese^enfims des. 
Officiers  de  V Armée  commandée  par  Dumouriez^  seront 
gardés  à  vue  comme  àtages  par  les  Murdcipalités^ 

Paris,  le  4  avril  1793  (  An  t**). 

Amt.  I*'.  Les  pères  et  mères,  les  femmes  et  les  enfiuis  des  officiers  de 
Fermée  qui  étoit  commandée  par  Dumouriez,  depuis  le  grade  de  sons- 
lieutenant  jusqu'à  celui  de  lieutenant-général  inclusivement,  seront  gardés 
à  vue  comme  otages  par  chaque  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence , 
jus(j^u  à  ce  que  les  commissaires  envoyés  par  la  convention  nationale  et  le 
ministre  de  la  guerre ,  détenus  par  la  perfidie  de  Dumouriez,  soient  mis  en 
liberté,  on  que  Tarmée  de  la  Be^pqaesoit  remise, SOUS  les  ordres  du  nou- 
veau géïK  1  ni  qui  sera  nommé. 

3.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'envoyer  dans  le  plus  bref  délai,  au 
dwectoiseda  distriet,  le  jnocès-vvbsJ  «OBtenant  les  noms  des  dtoyens  dé- 
tenus en  6ta^e. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  remettra  dans  vingt-quatre  heures  à  la  conven- 
tion nationale ,  l'étal  nominatif  de  tous  les  officiers ,  pour  être  imprimé  et 
cnTC^é  anx  dire^oîres  des  département  pour  reaéoatiois  do  présent- 
décret* 


'ProcUmatian  du  Pouvoir  espéeutifde  la  Hépublique  Fran* 
çaise,  pour  Vexécution  de  la  Loi  du  8  aimt  1792^  relative 
au36  Émigrés* 

Fsris,  le  9  anil  1793  (An  i*'). 

Vu  par  le  conseil  exécutif  de  ht  république ,  les  dispositions  des  articles 
'71  et  8  de  la  loi  du  8  avril  179^,  relative  aux  biens  des  émigrés,  d'après 
lesquelles  chaque  municipalité  a  dû  envoyer  au  directoire  de  son  district , 
dbHM  un  mois  à  compter  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  Tétat  des  bieus- 
mtués  dans  soo  territmrc ,  appartenant  à  des  personnes  qQ*eiDe  ne  connottm 
pas  pour  être  actoellement  domiciliées  dans  le  département,  les  directoires 
de  district  sont  tenus  de  faire  passer  sur-le-champ  des  états  avec  leur  avis 
au  département ,  et  dans  le  mois  suivant ,  les  directoires  de  département 
ont  du  arrêter  définitivement  sur  ces  états,  et  dPaprès  leurs  connoissancea 
particulières ,  les  listes  des  biens  dans  le  cas  d'être  administrés  ,  confor» 
inément  aux'articl'*s  3  et  4  de  la  même  loi  ,  faire  publier  et  afficher  ces 
listes  ,  et  eu  envoyer  copies^  «u  ministre  des  contributions  publiques  et 
nu  r^isseur  des  domaines  nationaux  : 

Le  eonisiél  exéentif ,  considérant  rimportance  pour  la  république,  de  la 
prompte  exécution  de  ces  dispositions  ,  «  t  étant  informé  qu'elle  a  été 
négligée  dans  nombre  de  départemens  ,  notamment  dans  ceu\  du  Nord  et 
Mi»9  «mjoiot  à  toiu  les  directoires  de  tiépartement  qui  u  ont  point 
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•ncorc  rempli  l'obligation  qui  leur  a  été  prescrite  par  l'art.  6  de  ladite  loi , 
et  pariiculièMOMOt  à  oe«x  du  Mord,  des  C6t«»-du*Nord ,  lUe^ «Vilaine  » 
Loire-Infériewe,  Côte-d'Or ,  T Yonne,  Seto»'et'ilt>—  et  du  Gert,  4m 

»'y  conformer  avec  la  plus  grande  célérité  ;  et  en  cas  de  relard  de  la  part 
des  municipalités,  à  euvoyer  les  ctats  qu'elles  doivent  fournir  auK  term«a 
de  Tart.  7  de  la  loi ,  à  prendre  let»  uie^ui-es  li^  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  la  confection  de  ces  états,  lesqni  1^ ,  conformément  ans  ^f* 
poRÎtions  de  Fart,  de  la  loi  du  37  mars  i']'ff^\  relaitive  h  l'organisidoll 
des  corps  administratifs,  pourront  être  formés\auïi  frais  des  ofliciers  muni- 
cipaux ou  des  membres  des  directoires  eu  retard  ,  par  des  commissaires 
qui  seront  nommés  k  cet  éffet  par  les  directoire!  dé  département  ;  le  tout 
à  p«ine  par  ces  derniers ,  de  responsabilité  dn  piéhidlica  que  la  répdfali4iUi 
éprouveroit  du  relard  oa  d«  la  néipligepoe  qni  leor  acroit  léyliwiiMt 
imputée. 

Èt  sera  la  présente  proclamation  imprimée,  enToyée-ct  publiée  dana Imm 
kl  départemens  <,  pQHr  y  être  exécutée  animant  sa  mm*  et  teMaur. 


Décrets  relatifs  aux  Passe-parts  et  Laissez^passer, 

Parii ,  le  10  avril  179^  (  An  i**"). 

La  CowvKKTioîT  if  .\TioKA.j.K  décrète  que  U  loi  portant  suspension  dea 

Sasse-ports ,  ne  s'étend  pas  sur  les  agens  des  puissances  étraugt»^  accré* 
itéa,  ni  sur  les  personnes  de  leur  nation  qui  sont  à  leur  serrice ,  et  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  délivrer,  les  pasae-porttf 
■iHvant  le  mode  ordinaire. 

La.  CovvBÎnnoir  saviovAU ,  en  piaintenant  les  dispotllîona.  de  «on 
décret  sur  les  passe-poita^  fupprime  l'usage  des  iff|ilftea*/NWMr,'étabU  par 
la  commune  de  Paris ,  pour  sortir  dea  barrières*. 


jyéeret portant  que  les  Ecclésiastiqueê  téculier^  et  réguHers*, 
frères  conuers  et  lais^  qui  n*ont  pas  prêté  le  Serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ,  seront  traOS/ërés  à  Ut .  - 

.   Ouiane  JPrançaise.  •  ' 

PartsTlc*  »  <t  «3  aTril  X793  (  An  f*'). 

Aux.  i'**.  Tous  les  ecclésiastiqnéi  séenliera ,  t^lîert  »  firéraa  ooaYeri 
«tlaia,  qui  n*ont  pas  pr^tc  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  Fégalité  ^ 
conformémeot  à  la  loi  du  1 5  aoAt  ijgft ,  MNnt  embarqués  et  iraiÉaféséf 
Mos  délai  à  la  Guiane  française.  '  : 

a.  Seront  sujeu  a  la  même  peine  ceux  qui  seront  désoncés  pour  cause 
d*iuciTisn»f  9  par  ai^  ciioyeaa  daua  le  canton.  La  dénoneiatioii  aa^a  jugée  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  ries  districts. 

3.  Le  serment  qui  auroit  été  prêté  postérieurement  au  a3  mars  deroior, 
est  déclwé  comme  non-avenu.  * 

4.  LesTidlItids  âgés  de  pbiadeaoiMiite  ans»  ka  iufirae»  «t «adiiot,  m« 
ront  renfermés  sous  huitaine, dans  line  maim  particulière,  dana  le  chef- 
lieu  du  département. 

5.  Ceux  des  déportés  en  eiécution  des  articles  i""^  et  »  oi-desftus,  qui 
rentreroient  sui  le  territoire  de  Li  république ,  mout  puu^  d»  nort  daM 
.Tiugt-quatra  l^pint»    ^  -4^ 

•7* 
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,  6.  Lm  évéquM ,  curés  et  vicaires  élus  par  le  peuple,  ou  conservés  dans 
]éini|»lMMmi  moyen  de  U  prealatioii  «Itt 'Mnaent  exisé  par  h  loi;  k» 

J>rQfesseur8,  les  eccléstastîqaes  appelés  aux  fonctions  adminiatratives ,  et 
es  aumôniers  des  régimens  et  bataillons  actuellement  anX'  trmwt  OM 
caaernés  ,  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret. 


^fjiitàcet^ortaru  gwq  fq^JÈmigrés  ne  doweru,  en  aucuns  cas, 

.i*:-.  rf*->  .i     '  .  être  jugés  par  des  Jurés. 

Paiis,  le  ad  «Tril  1^93  (An  - 

La  ComrEBrTioif  KATioirAi.E ,  sur  lâ  lecture  d'une  lettn  édite  pw  les 
commissaires  de  la  convention  nationale  à  Valenciennes  ,  sur  la  question 
de  savoir  s'il  faut  faire  juger  par  un  jury  militaire ,  ou  par  une  commission 
aûlitaiM,  des  émigrés  remis.au  ffénéril  de  brifsde  commandant  k  Douai  y 
par  le  procureur  général  syndic  on  dénartement  dn  Nord ,  passe  à  Tordre 
do  jour  ,  attendu  que  les  émigrés  ne  doivent  en  aucun  cas  être  jugés  par 
des  jurés;  en  conséquence  elle  ordonue  que  les  émigrés  conduits  à  Douai 
Mront  condamnés  anz  peines  prononcées  par  la  loi ,  après  que  le  fait  aura 
élé  reconnu  et  dédaié  constant  par  une  commiiûon  militaire ,  formée  par 
yétat  -  major ,  et  composée  de  cinq  personnes  prises  dans  les  différens 
grades  de  la  division  soldée  on  non  soldée.  Le  conseil  exécutif  fera  parvenir 
flans  délai  le  présent  décret  à  DonaL 


'Décret  relatif  à  rirtcendie  de  la  Voiler  le  du  port  de  Lorient> 
et  qui  accorde  une  récompense  à  ceux  qui  dévoileront  les 
complots  tendons  à  porter  atteinte  aux  Etablissemens  de 
la  AépuhUqùe, 

«  Paris,  lé  «7  avril  1793  (An  i*'). 

Anv.  i*'.  Le  ministre  âù  la  justice  fera  informer  sur-le-champ  à  Lorient 
contre  tons  anteors,  fiuitenrs  ét  complices  de  l'incendie  de  la  Toilerie  de 

ce  port,  survenu  le  31  de  ce  mois.  ^ 
a.  Les  procès -verbaux  et  les  informations  seront  apportés  incessam- 
ment f  et  les  accusés  traduits  au  tribunal  révolutionnaire ,  pour  le  procès 
leur  être  fait. 

3.  La  convention  nationale  rappelle  aux  corps  administratifs  et  muni* 
cipaux  ,  ainsi  qu'à  tous  les  citoyens  ,  que  les  ports ,  arsenaux ,  magasins 
et  tous  autres  établissemens  aDpaiteuant  à  la  republique ,  sont  plus  parti- 
CttUteement  mis  sons  leur  gsrde  et  sonreillattce»  an  moment  où  les  ennemis 
de  la  liberté  machinent  de  tontes  parts. 

4.  Il  sera  donné  une  récompense  à  tous  ceux  qni  dévoileront  aux 
accusateurs  publics  et  aux  autorités  constituées  ,  tout  complot  tendant 
à  porter  atteinte  aux  établissemens  de  la  république  ;  la  récompense  sera 
«égléc  par  la-cente^tion ,  d*aprés  l'importance  de  robjet  dévoilé. 

^Décret  relatif  aux  Passe^ports  des  Agens  employés,  sois  par 
le  ConteU  exécutif,  soit  par  le  Comité  de  salut  pulfUc^ 

•     •  • 

Pans,  le  10  mai  1793  (An  i*""). 
L4  CowvBJiXioK  AATiosAXJB  autorise  son  comité  de  salut  public,  à 


^îser  les'jpaise-polts  qui  sén»it  donnés  par  le  conseil  exécutif  aux  différens 
s     il  cmplcieta^-  même  à  en  délivre^  ànx  citoyens  qu'il  jugera  néen- 
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nîre  Remployer  tant  dan»  l'intérieur  que  âan%  rextérieur  de  la  république; 
Ces  visa  ou  pâsae^^t  seront  signes  au  iroins  par  les  deux  tiers  des  memn 
l»res  du  eomîté,  «t  ne  seront  awujettie  à  anconn  fenmdtté* 

La  conTention  Mllasiale  déclaré  raaponiaUes  las/oorpa  adnSnistratifs 
et  municipaux,  du  retard  et  de  tous  autres  empéch— leni  €|llt  pmnvoianft 
éprouver  les  citoyens  munis  de  ce<;  passe-ports. 


Décret  relatif  à  l'omission  faite  dans  le  Procès^nterbal  du  2^ 
novembre  dernier ,  d'un  Décret  concernant  la  vente  du 
mobilier  des  Emigrés^ 

Paris,  It  a3  Mi  1793  (An  t**). 

La  CoKVEirrioH  NiTioii alb  décrète  que  le  décret  concernant  les  rèclei 

i  suivre  dans  la  vente  du  mobilier  des  émigrés,  rendu  le  t)^  novembre 
dernier,  et  qui  a  été  omis  au  procès-verbal  de  ce  jour,  sera  restitoé  audit 
procès-verbal,  et  transcrit  en  marge  d'icelui. 

I)écret  qui  maintient  tous  les  Comités  de  salut  public^ 

Paiis  ,  le  4  z=  6  juin  1793  (  kn  i**"  ). 

* 

La  Co?rvE»Tlojr  KATiorr4i.E  décrotp  que  les  comités  de  salut  public  établis 
dans  les  départemens  de  la  république ,  soit  par  les  commissaires  de  la 
convention  nationale  ,  soit.par  les  autorités  constituées  y  pour  veiller  ^au 
maintien  de  la  tranquillité  publSque,  sont  ptkvisoiitanait  maintenus,  sous 
la  condition  de  référer  de  toutes  leurs  opérations  atut  COmitéa  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public  de  la  convention  nationale. 

Renvoie  à  son  comité  de  salut  public ,  pour  lui  prétenter  un  mode 
dromnisatioii. 


Décret  qui  rectifie  plusieurs  Èrreurs  commises  dans  l'articl^ 
ai  ^e  la  Sectida  de  la  Ijoi  sur  la  vente  des  immeuilei  des 
Mmigrés»  ^ 

Paris,  la  i3  jidn  199)  (  An  i«>^). 

La  GoiTTsmov  iranovais ,  après  vnAr  entendii  le  >appo^  de  son  co« 
mité  d'aliéiiation»  décrète  que  ces  mots  fOuau  lieu  même  dê  la^iiUm^itH 

dans  le  cas  prévit  par  l'article  i3,  qnî  se  trouvent  par  erreur  dans  l'ar- 
ticle ai  de  la  section  delà  loi  sur  les  hi<'ns  des  émigrés,  relative  à  la  vente 
de»  immtnbleteii  provenant,  seront  raye»,  et.qu'en  coAgnen'ce  la  Tente 
dédits  immeubles  sera  faite  au  ckef-lien  de  district  seulement. 

La  convention  nationale  décrète  également  que  ces  mots,  aliénation  »t , 
seront  ajoutés  avant  le  mot  vente ,  et  que  l'article  demeurera  ainsi  conçu  { 

•  Les  lois  relatives  k  Tadministration  «  aliénation  et  vente  des  bois  na*' 
a  tioatmf  seroAt  eiécttlées  pour  les  bois  proTentnt  dès  émigrés»  » 


Décret  qui  déclare  nuls  les  Certificats  signés  par  une  griffe, 
depuis  la  Loi  du  aS  mars  1 793. 

Paris,  le  ai  juin  1798  (  A.n  i"), 

La  ComnsirTtoir  WiTiowALH  ,  sur  l'exhlbilion  d'un  certificat  du  direc- 
'  toire  du  département  de  Paris ,  sigue  par  trois  différens  noms  appliq[lléf 
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avec  une  griffe,  décrète  que  ce  certificat  sera  remis  au  comité  de  sûreté 

Sénérale^  et  que  toua  ht  Mtrtîfieats  aussi  signés  par  une  griffe  depuis 
i  loi  dtt  ad  mars  1793  qui  le  défend ,  aont  nuls. 
Le  procureur  général  syndic  <;rrn  ninndé  audit  COVailéy  pOVr  doimer  dea 
Mnae^gnemeas^siu' Tusage  informe  âc  indite  pièce. 


*jpécrei  qui  rectifie  une  Erreur  dans  le  Décret.  reUuif  à  la 

'Vente  des  biens  des  Emigrés* 

*  Paris,  le  a3  jom  1793  (An  i*).  : 

La  -  CojfYiHTioir  irATioirAi.B,^  anr  la  proposition  d*nn  membre  da  comité 

des  domaines,  décrète  que  ces  mota  premier  et  quatre  atrriif  aeront  auba- 

titués  à  ceux-ci,  premier  de  ce  ntots^  qui  se  sont  glissés  par  erreur  dans 
\  article  5  de  la  section  IV  de  la  lui  sur  la  vente  et  radministratioiv  dea 
veublea  et  iauvcnblct  dea  émigrés. 


Décret  qui  autorise  les  Administrateurs  de  district  qui  ont 
improt^vé  Tes  Arrêtés  cotktre-révolutionnaires  des  Admims* 
trateurs  des  départenfens  suspendus ,  ttc»,  à  viser  les 
Certificats  de  civisme  et  de  non^émigration. 

■  \,  >■  I  Paris,  le  5  juillet  1793  (An  i*^''). 

La  Co\vf.wtioî«  katioaale  décrète  que  les  administrateurs  des  districts 

3ui  ont  improuvé  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  des  administrutcurs 
ea  départemens  suspendua  on  mia  eu  état  d*accaaation,  aont  autoriaéa  à 
^iaer  les  certificats  dfe  civisme  et  de  nouoémigratioa  prescrits  par  la  loi  9 
et  à  faire  pnyor  V  sur  les  certificats  ainsi  visésy  lea  pensions  et  traitismcof 
dus  dans  leur  arrondissement. 


pécret  expîicatif  des  Lois  des  19  wars  et  lo  mai  derniers, 
concernant,  ceux  qui  peuvent  être  réputés  Chefs  d^Mnieutes 

et  RévoUes  contre^révolutiotuiftireiiK 

Ma,  le  S  j«illat  lyg}  (  Àm  a^ ). 

Là  GovTBimoir  vÀ!ttomkLT.^  considérant  qifil  a*élève  àé%  difficultés  sur 

l'exécution  et  l'application  des  lois  des  19  mars  et  10  mai  derniers  (T^oyrz 
tome  III ,  page  ^8),  relativement  à  ceux  ^ui  peuvent  être  réputés  chefs 
dea  étnctatéa  et  rmltea  contre-révolationnatres  aoxqnela  leaditea  foia  a*ap- 
pliquent,  sur  la  motion  d'un  membre,  dlbrète  ce  qui  anit  : 

aeront  réputés  chefs  d'émeutes  et  révoltes  dont  il  est  parlé  dans  l'art,  i"" 
de  la  loi  dudit  jour  19  mars,  les  tnenibres  des  comités  de  régie  et  adminis- 
tration formés,  soit  pour  leur  direction,  soit  pour  le  vêtement,  l'arme- 
ment ,  équipement  et  les  anbaiatances  dea  révoitéa ,  cenx  qui  signent  lea* 
passe-ports,  ceux  qui  enrôlent;  seront  pareillement  réputés  chefs  desdites 
émeutes  et  révoltes,  les  prêtres,  les  ci-dévaut  nobles  ,  les  ci-devant  sei- 
gneurs ,  les  émigrés ,  les  administrateurs ,  les  ofiiciers  municipaux ,  les 
juges ,  lea  bommea  de  loi ,  qui  auront  pris  part  dant  leiditea  émeutea  et 
rérottea  ;  «a  oonaé^enco  ils  aeroat ,  comme  lea  cbels  ens-mémet  y  punia 
à»  mort» 
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J)écret  qui  enioùu  aux  Mministrateurs  de  dêpOrtèmene  èe 
.  de  district  de  viser  dans  les  vingt-quatre  heures  les  Certi» 
ficais  de  d^isBte,  ou  de  motiver  tes  misons  du  refiu  du 

Vmû,  le  8  joniet  1793  (  Aa  i*'  ). 

Iv\  CoïrTEHTioïr  HATioNALR  décrète  que  la  loi  du  .li  janvier  dernier^ 

Î[ui  dispense  les  conseils  généraux  des  communes  de  motiver  les  causes  de 
enn  feibs  de  certifieit  de  cmsme ,  n'est  point  applicable  «nx  adminti» 
trateurs  de  départetnent  et  de  diftrict  ^pii  aeront  tenat  de  viser  ces  certi«> 
ficats  dans  lea  -viiigt*^putre  henici,  ou  de  motiver  let  raisona  du  refus 
du  vffa. 

La  conTention  ajourne  la  proposition  faite  de  décréter  qu'à  l'avenir  cet 
ef£ra  ae  consisteront  que  dana  la-  légalisation  des  signatures  des  memfcrèi 

des  conseils  généraux  ,  qui  sera  faite  k  l'avenir  par  les  districts,  et  décrète 
que  son  comité  de  législation  lui  fera  demain  matin  le  rapport  qu'il  efC 
chargé  de  lui  faire  sur  les  ceriiiicats  de  civisme*  * 


Décret  relatif  aux  Coupes  de  bois  appartenanc  aux  Parens 

des  EjTiigrès. 

Pari«,  le  lojuillei  1793  (An  i"^). 

La  Cokvehtiow  bt  vtïomalk  ,  interprétant  en  tant  qflp  de  besoin  l'art.  5  de 
la  loi  du  a8  mars,  concernant  les éwiiycs ,  et  voulant  assurer  les  droits  de 
la  répnblioae  anr  leura  biena,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  défendu  à  tons  les  parens  des  émigrés  ,  désignés  audit 
articles  ,  de  faire  exploiter  on  vendre,  dans  les  bois  à  eux  appartenant, 
aucune  coupe  extraordinaire  de  futaie  ^  à  peine  de  confiscation  du  prix  et 
d'une  amende  é|pRle  à  Udite  confiacation. 

a.  Ceux  desdita purena  qui  anroient  été  portioat  deboif  ^éf^éritsanteBy 
et  dont  la  coupe  seroit  nécessaire ,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par-devant 
Tadrainistration  du  département ,  qui  pourra  permettre  ladite  coupe  sur 
Ta  vis  du  directoire  du  district ,  et  après  que  la  nécessité  de  la  coupe  anru 
été  constatée. 

3.  L'adjudication  de  la  coupe  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  bois  nationaux  ,  et  le  prix  en  sera  versé  ès  mains  du  receveur  du  dis- 
trict de  la  situation  des  bois. 

4.  Les  citoyens  débiteurs  de  rentes  envers  les  parens  des  émigrés*,  HCU" 
tionnés  audit  article  5  ,  pourront  se  libérer  desdites  rentes ,  en  eoodgnaBl 
le  capital  ès  mains  du  xecevenr  de  district  oà  lesdits  parena  sont  do* 
miciliés.  *  ' 

5.  Il  sert  loisible  flnizdits'pflrens  de  tefirer  les  capitaux ,  aoit  desdite^ 
rentes ,  soit  des  coupes  ejitfaofdînaires  de  bois ,  en  justifiant  de  l'emploi 
en  acquisitions  de  terres  ou  maisons,  ^i  mieux  ils  n'aiment  les  constituer 
sur  le  trésor  public ,  auquel  cas  Vintérét  leur  en  sera  pa^  é  à  raison  de 
cinq  pour  ctfit. 


Décret  qui  ordonne  le  paiement  provisoire  du  dixième 
cordé  aux  dénondateuh  de  htens  meuMes  ou  immeubles 
appartenant  à  des  Em%rés,  et  soustraits  au  séquestre. 

Paris,  le  ti  juillet  1793  (An  i*'). 

La.  Coiiyjutxiojr  «atioxalbi  voulant  asstuer  d'autant  mieux  l'indemnité 
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due  à  la  nation  tor  les  biens  des  én^igrés  ,  prévenir  ou  réprimer  les  frandes 
•nlonelkt  k  Mblestê  ou  la  friponnerie  exposent  la  république,  décrète 
qne le  dixième  accordé  par  rartide  y3  de  la  loi  du  s8  mars  ,  aux  citoyens 
qui  dénonceront  des  hiens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  des  émi- 
grés» qui  aurckient  été  soustraits  au  séquestre  par  la  production  de  faux 
certificats  deréaUtence  ,  ou  par  des  arrêtés  des  autorités  constituées  ,  don- 
aét  ou  pris  sans  que  la  résidence  ait  été  justifiée  dans  la  forme  prescrite 
par  les  lois  ,  sera  pay(^  j);ir  provision  par  la  trésorerie  nationale,  d  après  un 
décret  rendu  a  cet  efiet  parla  convention  ou  par  le  corps  législatif ,  et  que 
le  recouvrement  des  sommes  délivrées  en  conséquence,  sera  poursuivi  par 
l'agent  du  trâoT  publie  sur  les  officiers  municipaux  ou  aamimstratenrt 
infidèles. 


JJéereUfui  oblige  les  Citoyens  non  dotnictliés  à  Lyon,  Bar* 
deauon ,  Marseille  et  Caetij  d'en  sortir,  sous,  peine  d'être 
dédarés  J£mtgrés. 

Pans,  le  a3  jullat.1793  (An  i''). 

têà.  GownrttiV' VAancwAU  décrète  que  tons  les  citoyens  non  domiciliés 
à  Lyon,  Bordeaux,  Marseille  et  Caen  ,  seront  tenus  de  sortir  de  ces  ▼illes, 

■vingt-quatre  beures  après  la  publication  du  j)rtVsent  décr^^t  ,  et  de  se  rendre 
sons  huit  jours  à  leur  domicile  ordinaire,  sous  peine  d'être  déclarés  émi- 
grés ,  et  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  république. 


Décret  concernant  V  Administration  et  la  Fente  des  Biens  des 
Emigrés ,  et  la  Liquidation  de  leurs  dettes. 

Paru,  les  3i  octobre ,  x"*,  3  ,  lo  et  a5  novembre  1793 , 3  juin  et  %S  jviUet  1793* 
XlTil£  II  {i),'^P0riieeiviie  et  administrative. 


Des  3x  octobre,  i*^ ,  3,  10  et  a5  noTembrs  1799. 
Sscnov  I'*.  —-  ZI»  la  JCUn-aiise  sur  les  Biens  des  Emigrés.  « 

hk  ComrsHTiov  ttknoXjkiM ,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliéna- 
tion» décrète  ce  qui  suit  : 

Aht.  i*^*^.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à  Paris,  et 
partout  ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception ,  ne  laquelle  les  corps  admi> 
iiistratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  justiiîer,  les  municipalités  met- 
tront, si  fait  ii*a  été ,  sous  la  main  de  la  nation,  les  titres  et  les  biens,  tant 
meubles  qnMmmeubles  ,  appartenant  aux  citoyens  absens ,  autres  que  les 
fonctionnaires  publics  à  leur  poste  ,  les  soldats  citoyens  et  citoyens  soldats 
étao^  à  leur,  poste ,  les  commerçants  et  artistes  notoirement  absens  pour 
nison  d^  leur  commerce  on  des  arts,  et  ceux  qui ,  domiciliés  hors  du 
département  où  les  biens  sont  situés,  auroient  justifié  de  leur  résidence 
dans  Li  république  depuis  Tépoque  et  de  la  manière  fixée  par  l'art»  9  de  la 
loi  du  8  avril  et  par  celle  du  i3  septembre  dernier. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets  dés  personnes  qui 
étant  suspectes  d*émigration  ,  ne  justifieroient  pas  à  Tinslant  des  certificats 
de  résidence  exigés  par  les  lois  précédentes. 


(x)  L«  titre  X*'^,  qui  rca£«m«  U  partie  pénale,  est  impriiqé  sous  la  date  da 
iSauKs. 
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SbctIoW  n.  —  Moyens  de  conserver  U  MoHUér  de»  Emigré* ^  ^ 
noùre  P  universalité  de  Uitn  Bien*  et  Droite ,  et  dt  rèatwrér  ce  fwi^oitf 

avoir  été  soustrait.       •  ' 

a.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles ,  titres  et  effets  de  tonte 
nature,  appartenant  aux  personne»  désignées  au  précédent  article  ,  et  ce 
par  un  commissaire  w  direetmre  de  district  nommoa ,  et  qu'il  pown 
prendre  ,  soit  dans  son  sein  ,  soit  liors  de  son  sein  ;  à  Paris ,  par  vat  eam^ 
missaire  que  le  département  nommera  :  le  tout  eu  présence  de  deux  com- 
missaires de  ia  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable  pour 
veàier  à  la  conserrstion  des  scellés ,  lequel  gardien  ne  pourra  être  cnoiM 
narnû  les  parens,  domestiques  ou  agans  desdits  émigrés.  Dans  le  cas  oft 
les  scellés  auroient  été  précédemment  apposés  à  la  requête  d'héritiers  « 
Ciéanciers  ou  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

3.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  sou  procès-verbal ,  des  réclamatliNUI 
ou  oppositions  qui  pourroient  être  fûtes ,  sans  que  lesdites  oppositions  ou, 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  ks  opérations  oiroonnées  par 

le  présent  déciet. 

4'  Les  ieuimes,  enfans,  pères  et  mères  des  absens,  conserreront  dana 
leur  habitation  personnelle  les  mevUes  menblans ,  linges  et  hardes  à  leur 
usage  seulement ,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire ,  provisoire- 
ment  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  len  secours  qu  ils  pourroieut  être 
dans  le  cas  de  réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

5.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  ou 
nommés  par  le  directoire  du  district}  et  pour  Paris,  par  ceux  nommés  par 
le  directoire  du  département,  eu  présence  de  deux  membies  ou  commis- 
saires de  lu  municipalité.  Lesdits  commissaires  eu  dresseront  procès  verbal , 
et  feront  un  inventsire  soinnivre  des  meubles ,  effets,  titres  et  papiers 
trouvés  sous  les  sodiés.    •         .  i 

6.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur-le- 
champ  au  directoire  de  district  »  qiu  s'en  chargera  au  bas  de  l'iuveataire 
dressé  par  tes  commissaires. 

Les  frais  d'apposition  »  garde,  reconnoissance  ,  levée  de  scellés  et  con- 
fection d'inventaire ,  seront  payéssur  le  prix  des  ventes  de  la  manière  qui 
sera  réglée  ci- après, 

y.  Les  directoires  de  département  et  de  district  veilleront  à  la  conserva»' 
ti<m  des  manuscrits,  livres  imprimés,  tableaux,  médailles,  diamans, 
pierres  gravées  et  antres  monumens,  ainsi  qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les 
objets  de  cette  nature  trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  supprimés, 
conformément  aux  iusti'uctiuns  et  décrets  des  5,8  novembre  et  i5  dé* 
cembre  1790 ,  et  an  décret  du  10  octobre,  présent  mois. 

8.'  Usera  compté ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  créanciers,  de  la  valeur  et  du  prix 
des  objets  mentioiuaés  aux  articles  précédens. 

9.,L  or  I  l'argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés,  seront,  après  avoir 
été  pesÀ  inventoriés ,  portés>  aux  bétels  des  monnoies ,  conformément. 
A  la  loi  du  3  septembre  dernier. 

10.  n  sera  dressé  dci  prorès-verbaux  particuliers  pour  Tapposîtion  den 
scellés,  inventaire  et  vente  des  meubles  et  eftets  de  chaque  individu,  même 
de  ceux  possédés  ^r  iudivis,  sauf  le  règlement  des  droits. 

ti*  Tons  dépositaires  publips  ou  particuliers,  tous  fermiers  comptables 
et  débiteurs  sans  exception ,  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  huitaine  de  la 
publication  de  la  présente  loi ,  dans  chaque  municipalité  ,  les  deniers, 
sommes  échues  ou  à  échoir,  argenterie,  titres  et  autres  effets  de  toute  na- 
ture qu*ils  auront  en  leur  possession ,  appartenant  à  des  personnes  domi- 
ciliées hors  du  district  des  déclarans,  ou  qui  étant  domiciliées  dans  le  dis- 
trict .  sont  tctneUement  absentes  de  leur  aoinidle* 
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Lm  municipalité*  <!<»ront  tenues  dp  faire  publier  la  présente  loi  le  premier 
jour  de  dimanche  ou  de  féte  qui  suivra  sa  réception  ,  et  en  outre  le  pre« 
nier  jour  de  marché  dans  les  lieux  où  il  ^  en  a  d'établi».  ' 

I).  Les  déclarations  ordonnées  parTirticle  précédent,  seront  faite*  au 
girefFe  de  la  municipalité,  ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés , 
rwues  sur  papier  libre,  sans  frais,  et  numérotées  par  ordre  de  réception. 
11  «n  sera  donné  au  déclarant  une  recounoisftance  portant  le  numéro  et  la 
date  de  la  dédantiofi. 

13.  Ces  déclarations  fieront  Itiei  dan»  les  asaemUévs  du  eomeSk  |éiiértl 
'de  la  commune,  et  tous  citoyens  pOQiTolkf  en  prendre  eommunicatioa 

quand  ils  le  jugeront  convenable. 

14.  Il  sera  €a.woyé  des  extraits  certifié  d«  cliâ(pie  déelaration  aux  direo- 
toires  de  district»  dans  la  huitaine  deleprdatê;  et  par  les  directoires  de 
district,  huitaine  après  leur  réception  ,  aux  directoires  de  dcpartcment. 

15.  Tous  les  citoyens  ,  autres  que  ceux  désignés  en  l'article  il,  sont  rYi- 
yités  à  déclarer  devant  les  commissaires  nommés  pour  reeeroîr  les  déctan- 
tîottSytes  sommes  et  effets  de  toute  nature,  qu'ils  sauront  appartenir  A  dea 
citoyens  actuellement  absens  du  lieu  de  leur  domicile. 

16.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fermiers  comptables  et  dé- 
biteurs tenus  de  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l'article  1 1  ci-dessus, 
qui ,  étant  présens  sar  les  lieux  ,  aoront  négligé  de  faire  lesdites  déclara- 
tions, on  qui  en  auroientfait  de  fausses,  seront  contraints  à  la  restitution 
des  objets  non  déclarés  ,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits  objets  , 
dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

17.  Les  sommes  déclarées  en  Tertn  des  articles  précédens ,  et  qui  se  tron* 
▼eront  appartenir  à  des  personnes  notoirement  émigrécs,  et  dont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution  de  la  loi  du  8  avj-il  , 
seront  versées  ;  savoir,  celles  actuellement  exigibles,  dan»  les  vingt-quatre 
henres  de  la  déclaration,  et  celles  goi-yie  sont  point  échues ,  âans  les  yin^* 
quatre  heures  de  leur  échéance,  dans  h  caisse  des  receveurs  de  Tenregis- 
trenient ,  et  ce  ,  nonobstant  toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers  de 
chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier.  Les  autres  effets  appartenant  auxdites 
personnes ,  seront  portés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  pour  les  recevoir, 
pat  le  dtredoire  de  district  ;  et  à  Psris  ,par  la  ministre  de  l'intérieur.  Les 
gardiens  préposés  h  leur  conservation ,  seront  tenus  d'en  charger  leur  re- 
gistre, et  d'en  délivrer  leur  recoinmissance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

18.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  déclarés  ap- 
partenir à  des  personnes  absentes  da  lien  de  leur  domicile ,  mais  qni  ne 
seront  cependant  nas  notoirement  émigrées ,  ou  dont  les  noms  ne  sont  pas 
compris  dans  lesdites  listes,  les  notaires,  séquestres,  débiteur»  et  tous 
autres  ne  pourront  s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'oUGcier  municipal  ou 
dn  commissaire  ncmimé  pour  recevoir  les  déclarations  ;  et  sur  la  repré- 
sentation qui  lenr  sera  fiiite  do  certificat  do  Heu  qu'habitent  les  personne* 
à  qui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  délivré  dans  la  forme  prescrite 
parla  loi  du  8  avril  dernier ,  qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituelle- 
ment dans  le  territoire  français ,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  ladite 
loi ,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour.  Ces  certificats  seront  vérifiés 
et  visés  par  le  directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs  seront 
tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en  justifier  en  toute  réqui«;ition. 

19.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  a  des  personnes  absentes  qui 
n^aoront  pas  justifié ,  dans  un  mois  à  compter  de  la  poMicalioii  de  la  pré^ 
sente  loi,  de  lenr  résidence  diuis  le  teiTitoIre  français,  depuis  Tépoqae 
fixée  par  la  loi  du  S  avril  dernier ,  seront  déposés  ;  savoir ,  les  somines  de 
deniers  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement ,  et  les  autres  eifets  dans 
le  lien  qnt  aura  été  destiné  pour  les  reœvoir,  conformément  à  fart.  17 
ci-dessus«  les  droits  des.  créancim  réierréi» 
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so.  Dans  tons  les  cas  où  il  y  «ara  Kea  ali  dépôt ,  il  sera  drstsé  xm  acte 

|»rticiilier  pour  les  efTets  appérteiiant  à  chaque  indÎTidu  ,  et  Ton  ne  pourra 
'■confondre  dantr  le  même  actd  les  objets  appartenant  à  plusieurs  personnes. 

31.  Le.s  admiDistratears ,  officiers  municipaux  et  comniissaires  qui  se- 
TOÈt  convaiiiciis  d«  négligence  dans  reiécntton  des  dispositions  de  la  pré* 
ienté  loi',aerontfvaponsables  sur  tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur  aé^ 
gligence  aura  occasionnées  à  la  république,  sans  préjudice  des  autres  pour* 
suites  qui  pourroieot  être  exercées  contre  eux. 

i«.  U  sera  aeeordé  an  dénoncîatetu*  de  fouies  contraventions  aux  dispo« 
iîtions  ci-dessus,  le  huitième  des  sommes  qui  seront' rentrées  an  tresov 
'  public  par  l'effet  de  la  dénonciation. 

Snmoir  III.  —  ZIe  /«  F^ati0  du  MoèHier. 

a7.  H  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier  trouvé  chez  les  personne» 
alMentes,  ou  décliiré  appartenir  k  desabsens;  savoir,  du  mobilier  appar- 
tenant à  des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les  listes 
d'émigrés,  qui  ont  dû  ^tre  faites  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier, 
sans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l'arLicle  suivant ,  et  du  mobilier 
appartenant  i  toutes  antres  personnes  absentes ,  après  l'expiration  du  délai 
d  un  mois  accordé  par  l'article  17  de  la  section  I'",  pour  justiGer  de  la 
résidence  habituelle  dans  le  territoire  français  depuis  l'époque  indiquée 
par  la  loi  du  8  avril  dernier. 

a4*  Les  Tentes  seront  faites  par  ]>utortté  du  directoire  de  district;  et i 
Paris t  du  directoire  dù  département,  en  présence  de  deux  oommissairea 
nommés  par  la  municipalité  de  chaque  lieu,  dans  la  forme  et  les  délais 
prescrits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établissemens  nationaux  supprimés. 

a 5.  Aucunes  oppositions ,  hors  les  deux  cas  exprimés  dans  l'article  sui- 
vant f  ne  pourront  frréter  la  vente  des  effists  mis  sous  les  scellés  ;  mais  elles 
feront  toutes  converties  en  aaisie-airét  lar  le  prix  de  la  venw. 

a 6.  Les  deux  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  suspension  de  la  vente,  seront  : 
i**  Lorsque  les  personnes  Sur  les  eCfets  desquelles  le»  scellés  auront  été 
apposés,  comme  absentes  ou  émigrées  »  se  représenteront  en  rapportant 
vn  certificat  de  Tésidence,  conforme  aux  lois  dee  8  «vril  et  |3  aaptcnibre 
derjiierta  viié  de  k  manière  qu'il  est  dit  dans  Tartioled  de  ladite  loi  dn: 
8  avril  ; 

a*  Lorsque  le  propriétaire  d'effets  compris  sous  les  scellés ,  et  qui  les  re- 
vendiquera ,  produira  nno  déctnon  do  œstrict  prononcée  sur  le  vu  dee 
titres  de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spécifiés  ci-après,  et  sur  Tavis  de  bt' 
municipalité  ,  dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  auront  été  apposés^' 
et  par  laquelle  la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

27.  Le  prix  provenant  des  ventes  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
da  l'enregislremeiit  »  auquel  sera  remise  une  expédition  du  procès-verbal 
de  vente  ,  et  ce ,  dans  huit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque  vente , 
à  peine  contre  l'huissier  changé  d'y  procéder  *  de  dix  livres  d'amende  pour 
chaque  jour  de  retard. 

aé.  lies  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés,  faites  par  les  di* 
rectoires  de  district' jusqu'à  ce  jour,  sont  validées  encore  qu'elles  n*aient 
point  été  faites  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  la  présente  loi ,  en 
justifiant  de  la  remise  des  deniers  en  provenant  dans  une  caisse  nationale. 

99.  Les  actes  relatifr  à  la  inàinomise,  régie  on  vente  des  biens  des  émi- 
grés ,  faits  on  à  faire,  resteront  soumis  aux  dispositions  dea  lois  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  à  l'exception  de  ceiUK  qui  en  tont  nommément 
exemptés  par  la  présente  loi. 
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Du  3  jttin  X7g3. 

SscTioif  IV.  —  Vente  des  Immeubles. 

Ait.  1*'.  Les  biens  immeables  dos  (^migres  seront  vendus  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pouf 
Faliénalion  des  aatres  domaines  nationaux ,  sauf  les  modifications  ponée^ 
aux  articles  suivans. 

s.  Dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  terrains  communaux  à  partager  , 
et  où  il  se  trouvera  des  biens  appartenant  auii  émigrés  ,  il  sera  fait  sur 
lesdites  terres  un  prélèvement  sumsant ,  pour  en  donner  un  arpent ,  à  titr.» 
d*arrent«ment,  à  chaque  chef  de  famille  qui  ne  seroit  point  propriétaire 
d'un  fonds  de  terre  de  celte  étendue. 

3.  Le  prix  de  i'arrentement  sera  réglé  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  du 
pris  commun  auonel  se  sont  Tendues  les  terres  labourables  dans  Tétendu* 
de  la  commune  ,  depuis  la  révolution. 

4-  Il  sera  loisible  au  débitetir  de  la  r^rite  ,  de  la  rembourser  à  raison 
d'un  dixième  par  paiement,  Tintérét  décroissant  à  mesure  des  rembouT'- 
semens. 

5.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés ,  ainsi  que  les  maison» 

et  grands  emplacemens  qu'ils  peuvent  posséder  dans  les  villes  ,  seront 
Tendus  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  des  i"^  et  4  avril. 

Le  surplus  de  leurs  bi^ns  sera  divisé,  autant  qu'il  sera  possible,  sans 
détériorer  chaque  corps  de  ferme  on  domaine ,  en  lots  ou  portions.  Cette 
division  sera  faite  par  des  commissaires  experts  et  à  ce  OOnnoissant  »  nom* 
mes  à  cet  effet  par  le  directoire  du  district. 

fi.  Lesdits  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux  ,  el  détermineront , 
de  concert  avec  les  officiers  municipaux ,  les  lots  et  portions  qui  devront 
étrefetls*  - 

7.  Ds  feront  Festimation  de  chaque  lot  ou  portion  ,  ou  de  la  totalité  de 
cbaque  corps  de  ferme  ou  domaine ,  dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas  suscep- 
tible de  division.  Ils  prendront  pouri>ase  de  leur  estimation ,  le  prix  com- 
mun de  chaque  nature  d'héritage  dans  là  cotamime  où' Si  «st  sithé* 

8.  U  sera  loiûble  aux  créanciers  de  chaque  émigré,* de  faire  assister  à 

leurs  frais  audit  procès-verbal  de  division  ,  ainsi  qu'aux  opérations  subsé- 
quentes de  la  vente  des  immeubles,  un  ou  deux  fondés  de  pouvoir;  ils 
pourront  faiie  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles ,  et  lesdites  observa- 
tions seront  mentionnées  an  procte-Terbal,  sauf  aux  commissaires  et  aux 
directoires  de  district  d*^  avoir  tdé|g[^  que  de  droit. 

9.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  séparément ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  soumission  préalable.  Il  n'en  sera  point  exigé  pour  les  biens  uou 
susceptibles  de  dinnon. 

10.  Il  est  enjoint  au  procureur  syndic  de  chaque  district  de  faire  pro* 
céder  immédiatement  aux  estimations  et  divisions  mentioimées  ès  «rtldei 
précédens,  et  de  suite  à  la  vente  des  héritages. 

1 1.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur  syndic  de  poursuivre  la 
diTÎsion  et  Tente  des  corps  de  ferme  et  héritages ,  et  même  en  cas  de  né- 
gligence ,  lui  faire  à  cet  etfet  une  sommation ,  dont  le  requérent  edressert 
roriginal  au  procureur  général  syndic  du  département. 

la.  Le  procureur  général  sera  tenu  d'eu  référer  sur-le-champ  au  direc- 
toire du  département,  lequel ,  en  cas  de  négligence  constatée  »  nommera 
des  commissaires  pour  procéder»  aux  frais  du  procureur  syndic,  aux 
opérations  que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

|3.  Les  affiches  et  publications  relatives  à  chaque  corps  de  ferme ,  do- 
naine  ou  maison  appartenant  à  un  émigré  |  seront  faitci»  dons  les  iieux  et 
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ét  U  manière  prescrite  ponr  les  domaÎDes  natioaiiix  :  lesdîtet  tffiches  con- 
tiendront l'uMUcation  de  la  sttoation  da  bién ,  sa  consiitance  en  prés  « 
terres,  vignes,  bois,  usines  et  autres  héritages,  les  lots  ou  portions  dans 
lesquels  il  aura  été  divisé  ^  le-  montant  de  l'estimation  de  chaque  lot  ou 
corps  de  ferme. 

14.  L'adjadtcttMMi  sera  lahe  à  la  seconde  pubUeatioii. 

15.  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque  corps  de  ferae  ou 
domaine  aura  été  subdivisé,  auront  été  adjugés sépûément 9  lesadjadici^ 
taires  ne  seront  noiut  solidaires  entre  eux. 

.  16.  Les  biens  oesémifiiiés  seront  Yeiidtisfinaiet  et  quittes  de  toatei  dettes  y 
.nnteséC  reclevances  foncières,  dons,  donairès  et  hypothèques  ;  la  républi- 
que se  charge  de  les  acquitter  ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  des 
biens  meubles  et  immeuble»  de  chaque  émigré ,  après  la  liquidation  qui 
eli  sera  faite  sniTantie  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

17.  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés  par 
les  précédentes  lois ,  seront  remboursés  sur  le  pied  d^  vinpt  de  capital  pouw 
nn  de  reveuu ,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

x8.  Le  capital  desdites  rentes ,  redevances  et  droits  sera  prélevé  sur  le 
prix  total  die  l'héritage  qm  en  étoit  grevé  ,  par  privilège  et  préférenee  à 
toute  autre  créance  ou  droit. 

19.  Lorsqu'un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans  des  mai- 
sons I  domaines ,  rentes  ou  autres  objets  ,  lesdits  droits  seront  mis  en  vente 
teb  qu'ils  se  comportent ,  sans  qne  radjodicataire  poisse  prétendre  antres 
et  plus  grands  droits  que  l'émigré. 

10.  Seront  également  vendus,  tels  qu'ils  se  comportent,  les  droit*  de  nu» 
propriété  appartenant  à  un  émi^é. 

ai.  A  r^rd  des  biens  et  droits  dont  ^émigré  aroit  rnsufirUit ,  ils  seront 
donnés  à  ferme  pour  le  temps  que  la- convention  nationale  déterminera 
pour  la  durée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre ,  à  l'extinction  de  l'usufruit ,  les 
Inena  âtm FéCat  oà  ils  doivent  se  trouver,  et  îb  seront  leidi  tesponsables 
dee  dégra^elîons. 

la.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés  ,  même  de  ceux  possédée  par  îndi* 
vis ,  seront  poursuivies  au  chef*lieu  de  district  seulement. 

a3.  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure ,  consistance  et  va* 
leur,  et  il  ne  pourra  être  esereé  respectivement  aucun  recours  ou  indem- 
nité, réduction  ou  augmentation  du  prix  delà  vente ,  quelle  que  puisse  être 
la  difTécence  existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  consistance  .et 
,  valeur.  ... 

»4.  Et  cependantiorqu'il  y  aura  eu  eracur  «n  mAme  temps  dans  la- dési- 
gnation des  tenans  et  aboutissans ,  et  dans  la  consistance  annoncée,  il  y 
aura  lieu  k  résilier  la  vente  ;  mais  si  Tune  de  ces  deux  conditions  se  trouve 
remphe ,  il  ne  pourra  être  re^u  aucune  demande  en  résiliation  ou  in- 
demnité. "  •  ' 

aS.  Lorsque  la  double  erreur  existera  an  préjudice  de  l'adjudicataire* 
il  ne  sera  admis  à  demander  Ma  résiliation  que  dans  les  deux  mois  de  son 
adjudication ,  passé  lequel  délai,  ses  réclamations  ne  seront  plus  reines,  et 
la  vente  aura  son  effet. 

a6.  U  7  aura  ^gdement  lieu  à  résiliation ,  lorsqu'on  anrà  oompris  dana 
wmt  vente  nn  bien  ou  portion  de  bien  -quekonque  non  susceptible  d'dti« 
vendu. 

37.  Les  résiliations  et  annuUations  de  ventes  ne  donneront  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité,  dommages  et  iotéréf»,  soit  envers  la  na^ 
tion,  soit  envers  les  adjudicataires  ,  excepté  lorsqu'il  y  aura  eo  d^|rada- 
tions  ou  améliorations;  et  alors  rindemaité  sera  réglée  ue  la  mène  manière 
qne  pour  le^  domaines  nationaux. 
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.  18.  Les  ptiemens  seront  faits  en  la  caisse  ào.  receveur  ée  i'eiire|pstrtf« 

ment  du  rhef-liei»  cîu  district ,  dans  les  termes  ci-après  prescrits  »  en  assî<^ 
gnats  et  rnoonoie»  ou  avec  les  valeurs  désignées  en  l'article  suivant. 

•9.  Il  Mn  lottilde  «lur  Mfvéreim  de  doimer  en  paiement ,  pour  la  to*^ 
talité  ou  pour  partie  du  prix  principal  de  leur  adjuaicadon  ,  toas  billets^ 
niémoires  de  fournitures,  o!)Iigatious  ,  contrats  de  rentes  perpétuelles' 
souscrits  ou  constitués  au  prolit  de  chaque  acquéreur  ,  soit  par  le  pru^ 
priétaire  du  bien  vendu  ,  soit  par  tout  autre  émigré  ,  pourvu  que  lesdttes 
créances  aient  été  liquidées  conformément  aux  aispoeitiont  portées  en  In 
jectîon  sdivfinte,  et  qu'il  soit  justifié  qu'elles  sont  coUoquées  utilement, 
Lesdites  créances  pourront  même  être  admises  en  paiement  des  biens  dcr 
l'émigré  débiteur.,  quoique  non  encore  liquidées ,  a  la  charge  par  le  créan- 
cier «w  donner  bonne  et  tolBaante  canti^  d'en  rapporter  w  montant  ios« 
qu*à  due  concurrence  ,  dans  le  cas  où  elles  aeroient  rejetées  ou  réduites.  * 

3o.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles ,  mentionné!;  en  l'article  précé- 
dent, seront  pris  eu  paiement ,  à  raison  du  denier  vingt  du  revenu  effec- 
tif «  ians  déduction  des  contributions.  « 

3t.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  tenues  et  paiement 
égaux  ,  le  premier  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  of  ;n  ant  d'eiitrei* 
eu  possession  ^  les  neuf  autres  d'année  en  année,  avec  les  intérêts  à  cin^  • 
pour  cent  sans  retenue  ,  décroissant  à  mesure  des  reroboursemens. 

3a.  L'adjudicataire  sera  tenu  en  entre  de  payer  dans  la  huitaine  de  l*ad« 
judication  ,  les  frais  de  division  ,  estimation  ,  affiche  ,  publication  et  au- 
tres ,  légitimement  faits  pour  parvenir  à  la  vente  ,  suivant  le  règlement  du 
directoire  du  district ,  confirmé  ou  réformé  ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  directoire 
du  département.  Lesdits  frais  seront  portés  au  eidûer  des  charges,  et  il  ei| 
aera  donné  connoissance  «ax  enchérisseurs  avant  l'adjudication. 

33.  Ne  seront  en  aucun  ra<;  compris  dans  lesdits  frais  ceux  d'opposition  , 
poursuite,  assistance  aux  ventes  ,  qui  pourroient  avoir  été  faits  par  quel- 
ques créanciers.  Lesdits  firais  demeureront  i  lemr  charge  pcrtonneBe. 

34 .  Seront  maintenus  le»  baux  authentiqnes  desdita  hérttagés  vendus  ^  * 
dont  la  date  est  antérieure  au  9  février  1793  ,  ainsi  que  ceux  sous  signature 

i>rivée ,  dont  la  date  est  devenue  authentique  par  les  lois  prescrites  par 
'article  5  du  titre      de  la  présente  loi;  et  néanmoins  racqiiéreur  aure 
contre  le  fennicr  »  Taotion  en  résiliation  que  la  loi  donne  aux  aequérmirs.  ' 

35.  Les  cultivateurs  et  fermier';  qui ,  <^nns  bail  authentique  00  par  suite 
d*nn  bail  expiré,  auront  enseuicncé  des  bien»;  appartenant  aux  émigrés  , 
jouiront  de  la  récolte  aux  charges  et  conditions  des  années  précédentes  (1). 

36.  En  cas  de  division  d*un  corps  de  ferme  on  héritage ,  les  acquéreur» 
pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fianiier ,  en  Fiiidenkttisant  pour  la  to« 
talité  des  héritages  à  lui  k>ués. 

37.  Dans  le,  cas  où  quelques-uns  des  acquéreurs  voudruieut  jouir  par 
cux-mémae  des  hétil^faa  à  cnx  Tendus ,  ils  pourront,  conformément  an 
•usdit  article,  évincer  le  fermier  en  l'indemnisant  pour  la  totalité,  è  lâ 
charge  de  remplir  «ealcf  les  obli^tionsMu  larmier  énttre  leé  autre» 
acquéreurs.  '  '  ' 

38.  Le  procureur  s^dic  du  district  sera  tenu  d'envoyer  chacpie  moîe 
l'état  des  ventes  des  biens  des  émigrés  au  procureur  génmral  syndic  du  dé» 
partement,  d'après  les  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  à  cet  effet  au 
directoire  de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  récp])tion  des- 
dits états  particuUers,  le  procureur  général  en  adressera  copie  a  1  adminis'- 
traleur  det  domainet  nattonanx,  lequel  en  fera  ^^aseer  chaque  moM  à  lu 
convention  nationale,  l'état  général  par  départemens  et  districts. 


(i)  Cet  art'icl'  nVst  pat  applicable  aux  fermiers  cultivaalpw  colons partiairss» 
jleiet.  la  piuviùiMi  aa  '         '    -  •  .  . 
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39.  L'exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, dont  jouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux,  ne  pourra 
s'appliquer  aux  actes  reUiti&  à  la  vente  ni  à  la  régie  des  biens  mfobles  on' 
immeubles  des  émigiét.  Lesdits  droits  seront  à  la  charge  des  acqnéreort' 

ou  fermiers. 

40.  Ijes  domaines  nationaux  que  les  émigrés,  tenoient  par  engagements 
MJtMfl  vendns  eonfoménent^  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

4c.  n  sera  distrait  dn  prix  desdits  domaine» ,  nne  somme  égale  à  la 
finance  d* engagement  ,  laquelle  sera  employée  au  paiement  des  créanciers 
de  Témigré  engagiste  :  en  cas  d'iusuffisance  de  ses  autres  biens  meubles  et 
immenblesy  le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé  a  ia  trésorerie  na- 
tionale. 

4s«  Les  créanciers  dNin  émigré  engagiste^  seront  tenus  de  restitnér 
an  trésor  ])iiblic,  les  sommes  qu'ils  ponrroiént  avoir  touchées  en  sus  de 

la  finance  d'engagement. 

43.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de  communiquer 
i  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  dans  le  plus  bref  délsî*  létaC 
des  domaines  engagés,  possédés  par  des  émigrés  dans  les  différentes  partiés 

dn  territoire  de  la  république. 

44'  Les' directoires  de  district  et  de  département  sont  également  tenus  de 
communiquer  audit  administrateur  les  notes  et  renseignemens  qu'ils  pour- 

roient  avoir  sur  les  domaines  engagés,  situés  dans  leur  arrondissement, 
et  possédés  par  des  émigrés,  à  l'effet  de  faire  vérifier  lei^dites  notes  et  ren- 
seignemeus. 

45.  Les  lois  relatives  à  Padministratîon,  aliénation  et  vente  des  bois  na* 
tionaax ,  seront  exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

46.  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens  possédés  dans  le 
territoire  de  la  république ,  par  les  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre 
contre  elle  ou  au  service  de  ses  ennemis. 

Dn  aS  juillet  1798. 
SSCTIOV  y, Liquidation  de  t actif  et  du  passif  det  Emigrés. 

§.  l'^ 

Ait.  1**^.  Les  directeurs  de  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  chaque 
département,  adresseront  directement  à  l'administrateur  des  dcauaiu«s 
nationaux  «  aans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  public^- 
tton  du  présent  décret ,  un  état  double ,  par  ordre  alphabétique  d'émigrés  » 
qui  rontiendra  ,  i*  les  noms,  profession  et  dernier  domicile  connu  de 
1  émigré  ;  a°  la  consistance  et  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens  immeubles 
dont  la  régie  se  sera  mise  en  possession  dans  l'étendue  dudit  dépai  temeul  ; 
3*  les  sommes  recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens  ;  4*  le 
montant  des  ventes  desdits  immeubles ,  si  aucunes  ont  eu  lieu  ;  5"  les 
sommes  recouvrées  sur  le  prix  desdites  ventes ,  en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles ,  tant  par  le  présent  titre ,  que  par  le  titre  précédent  ;  6"  !• 
montant  des  effets ,  déclarations  et  titres  de  créances  actives  dudit  émigré , 
qui  auront  été  remis  aux  préposés  de  la  r^^ie  »  pour  être  recouvrés ,  eax 
exécution  des  décrets  des  aS  août  1792  ,  11  et  la  mars  dernier;  7"  les 
sommes  déjà  recouvrées  sur  lesdites  créances  \  le  montant  de  la  vente  du 
mobilier  ;  ^  les  sommes  recouvrées  sur  bsdites  ventes;  10*  celles  payées 
avec  ces  dinérens  produits  sur  les  mandats  des  corps  administratifs  »  soit 
relativement  aux  frais  de  régie  et  de  vente,  soit  pour  acquitter  des  dettes 
dudit  émigré;  11°  les  sommes  versées  dans  ia  caisst  de  chaque  district,  en 
distinguant  les  tsIcuis  réélis»  des  pièces  données  ^oui  comptant»  • 
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A  Favenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  inoi$  audit  admi-« 
atfMMur  dei  doimmes  nationaux ,  poar  constater  le»  nonveaax  recon-^ 
vrement  qnt  auront  été  faits ,  et  les  nouveaux  btent  qui  auront  pu  être  sé« 

questrés  ,  ou  cenx  qui  auront  été  restitués. 

3.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur 
des  «lomaines  nattonatox ,  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticla  premier  y  un 
état  contenant ,  i*  les  versemens  fiûts  dans  lénr  caisse  par  les  prisés  de 

la  régie,  tant  sur  les  produits  des  revenus  ,  que  sur  la  vente  des  meubles 
et  immeubles  des  cmigrcs,  en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièce» 
prises  pour  comptant  ;  3**  les  recouTremens  €^n*ii$  peuvent  avoir  faits  di' 
rectement,  eu  distinguant  les  revenus  ,  le  mobilier  et  l*îmmobilier  concer- 
nant chaque  émigré  ;  3**  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour  frais,  soit 
en  acquit  de  créances  sur  les  mandats  des  corps  administratifs,  en  indi- 
qaant  ce  qui  doit  étJ-e  supporté  ipar  chaque  émigré  ;  4"  les  époques  et  le 
montant  des  versemens  faits  par  ledit  receveur,  soit  à  la  caisse  de  l'extraor- 
'dinaire,  soit  à  la  trésorerie  nationale. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  receveurs 
de  district  ne  ferput  directement  aucune  recette  provenant  des  biens  des 
émigrés ,  autres  que  cdles  des  doubles  impositions ,  et  de  la  solde  et  ha- 
ÛUement  de  deux  volontaires  ,  prescrites  par  les  décrets  des  8  a^ril  et  12 
«eptembre  1791  ;  ils  rendront  compte  séparément  de  ladite  recette  à^la 
trésorerie  nationale. 

5.  Les  préposés  de  la  régie  de  Venregistrement  seront  chargés  exeluaive- 
ment  du  recouvrement  des  fruits  ,  actions ,  créances ,  et  du  produit  des  . 
Tentes  des  biens,  tant  mobiliers  qu'immobiliers  des  émigrés  ;  ils  en  verse- 
ront ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  le  montant  dans  les  caisses  de  dis- 
trict ,  tous  les  mois ,  à  la  déduction  des  impositions  »  des  frais'  de  régie ,  et 
de  ceuk  de  vente  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps  ad- 
ministratifs. 

6.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  la  trésorerie 
nationale  ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  le  montant  desdits  versemens , 
dans  les  mêmes  valeurs  qu'ils  les  auront  re^  ;  ils  demeureront  personnel- 
lement responsables  des  sommes  qu'ils  pourroient  en  distraire ,  pour 
acqtiitter  des  mandats  des  corps  administratifs,  en  paiement  des  oettes 
d'émigrés ,  ou  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

7.  Les  créances  au-dessous  de  huit  cents  livres ,  et  les  arréra^s  dea 
rentes  gne  les  articles  i3  et  14  de'  la  loi  des  11  et  t s  mars  amorisent  les 
départemens  à  faire  payer  ;  les  secours  à  accorder  aux  pères  ,  mères  et 
enfans  d'émigrés,  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  dernier ,  et  les  frais  de 
bureau  et  d'administration,  seront  payés  sur  lés  fonds  qui  seront  envoyés 
exprès  par  la  trésorerie  nationale,  aux  receveurs  de  district ,  dérogeant, 

fnant  à  ce,  aux  dispositions  de  l'article  i5  de  la  loi  des  ii  et  iî  mais 
ernier  ;  à  cet  effet,  les  directoires  des  départemens  adresseront  tous  le» 
quinze  Jours ,  à  l'administrateur  des  domaine  nationaux  ,  un  bordereau 
Bommaiire ,  certifié  par  eux,  qui  indiquera  disAnctement  les  créances, 
rentes,  friàs  généraux  et  secours  a  faire  payer  ;  le  nom  des  créanciers  et 
parties  prenantes,  et  celui  des  émigrés  débiteurs  :  ledit  administrateur 
visera  ledit  bordei-eau,  et  le  fera  passer  8ur-le*-champ  a  la  trésorerie  n,  - 
tionale ,  qui  en  enverra  le  montant  anx  receveurs  des  districts  respectifs. 

8.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront  aucun  des  paiemens 
indiqués  par  l'article  précédent,  qu'ils  ne  se  soient  assurés  qn'il  a  été  versé 
à  la  trésorerie  nationale,  une  somme  au  moins  équivalente  sur  les  revenus 
recouvrés  des  Mens  de  fémigré  <^e  lesdits  paiemens  concerneront ,  et 
après  qn*ib  auront  pris  les  précautions  indiquées  par  l'article  i5  du  . décret - 
des  II  et  11  niars  dernier. 

9.  Le»  directoires  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à  celui  de  leur 
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département,  tm  éttt  double  de*  Tertemeiis  fniupar  les  receveur**  de  dis^ 
trict  à  la  trésorerie  nationjle,  sur  le  produit  des  biens  des  t-mi^iés ,  t  t  des 
paiemens  qu'ils  auront  faits,  en  vertu  de  mandats  cunceruaut  chaque 
émigré.  I^e  donhle  de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire  da  départe- 
ment, à  radmiulstrateur  des  domaines  naiiouaux. 

10.  Ledit  administrateur  dressera,  d'après  les  états  dont  !a  formation 
est  ordonnée  tant  par  le  présent  décret  que  parles  précédens,  un  compte 
général  de  l'actif  de  chaque  émigré ,  dans  toute  la  république  ,  lequel  con- 
tiendra ,  le  mobîMe»  et  l*immobilier ,  avec  leor  ▼denr  par  aperçu ,  qui 
aura  été  indiqué  parles  corps  administratifs;  a°  les  capitaux,  rentes^ 
droits  et  actions,  tels  qu'ils  seront  énoncés  dans  Irsdits  étals  ;  i"  le  prix 
des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des  fruits  perçus , à  raison  des 
objets  susceptibles  d*eu  produire  ;  4**  les  capitadx  des  rea|tes  et  antres 
créances  qui  auront  été  remboursées ,  et  les  capitaux  des  rentes  et  de  toutes 
le»  autres  dettes  actives  appartenant  à  l'émigré  sur  le  trésor  public;  5"  les 
secours  et  le^  différentes  créances  ^uî  auront  été  payés  en  vertu  des  man- 
dats etdet  ^quidalions  des  dorectoiT^  de  département  ;  6^  les  iinposiuous 
des  biens  séipMttrés ,  et  les  frais  de  régie  et  de  recouvrement  cpti  auront 
été  également  payés  ;  7**  la  date  et  le  montant  de  cbaq[ae  vertement  fait  i'ia 
trésorerie  nationale. 

11.  Les  actions  quelconques  appartenant  aux  émigrés  seront  exercéet 
par  les  régisseara  de  l'enregistrement ,  poursuite  et  diligence  des  proca* 
reurs  généraux  syndics,  devant  les  tribunaux  qui  auroient  dû encoAnoitre^ 
si  lesdifs  émigrés  avoieut  eux  mêmes  exercé  leurs  droits. 

II.  Lesdits  régisseurs  de  l'enregistrement  correspoudrout  avec  Tadmi- 
nistrateor  des  domaineB  nationaux ,  tant  ponr  la  régie  que  pour  tons  lea 
autres  objets  qui  leur  sont  confiés  relativement  aux  émigrés  ;  ils  exécute» 
ront  les  instructions  conformes  aux  lois,  qu'il  leur  adressera  ,  et  lui  ren- 
dront compte  en  tout  temps  de  l'administration  qui  leur  est  çonfiée  eu 
cette  partie. 

'  i3.  Les  receveurs  de  district  annmt  provisoirement  une  remise  d'un 
quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  nettes  à  la  tré- 
sorerie nationale,  pour  leur  tenir  lieu  de  tiaitemeot  et  de  tous  frais  de 
bureau  quelconques  ,  en  ee  qui  eoacerne  les  émigrés;  '  -  '  .  - 

ils  sont  autorisée  à  en  faire  la  retenue  pour  les  sommes  déjà  veraées  f  ils 
la  comprendront  dans  l'état  à  former  en  exécution  de  l'article  3  ci-dcaaas| 
et  pour  les  versemens  k  venir  ,  ils  k  comprendront  dans  rarti«le  9.  ^  .  . 

^  IL  — -Z)es  déclarations  et  dépôts  de  Titres  de  créances i,dû  V union 
des  Créanciers  ^  et  de  la  Li^ui4ation, 

Amt»  1*^.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser,  indé^ 
pendamment  de  l'exécution  de  l'article  a5  de  la  loi  du  3t8  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés,  par  ordre  alphabétique,  avec  indication  de 
tetut  dernier  dondcile  connu,  tec  des  différentes  munid^àlités'  dans  léa^ 
Ijudles  ils  poMéderont  des  biens;  à  cet  effet,  les  directoire.<j  de  départe-*^ 
ment  seront  tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois  du  jour  de  la  réception 
du  présent  décret,  un  relevé  général,  par  ordre  alphabétique,  dan^ 
la  forme  qu'il  leur  indi^u^a ,  de  tontes  les  listes  qu'ils  auront  fait 
dresser  »  imprimer  et  publier ,  en  ezééatioh  des  leis  dès  8  avril  1791  et  aS 
mars  ijgB. 

a.  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différens  relevés  présentera  plusieurs 
domiciles  pour  un  même  émigré  ,  ledit  domicile  sera  fixé  par  la  liste  gé<* 
nérale ,  dan|  le  cbef-lieo  du  district  où  est  située  la  eommnne  dans  laqueUe 
l'émigré  aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  là  cote  personnelle' de  Sa  eon* 
tribntion  mobiUire ou U  cepitation  de  1790,  et  subsidiairement  dans  le 
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chef-lieu  de  (I';fricl  où  sera  située  la  majeure  partie  de  ses  biens,  d'après  • 
les  états  dies»e.s  par  les  municipalités  en  exécution  de  la  loi  du  premier 
févner  dernier  ;  et  à  défaut  Je  renteiguemeus  k  cet  égard,  le  domicile  le 
plus  VQisiu  de  radministratiou  générale  des  domaines  nationaux ,  sera 
.choisi.  Lorsque  les  n^lcvés  iriucliqueront  aurun  domicile,  letlit  «loinicile 
sera  H«é  dans  le  cbel  iieu  du  département  qui  aura  compris  l'émigré  sur  sa 
liste ,  et  qui  sera  le  plus  voisin  de  radministration  générale  des  domaines 

•  3.  Laiiite  liate  fénérale,  certifiée  et  «rréUle  par  radministratevr  de» 

domaines  natiLîtians ,  sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard  au  premier 
novembre  prochain  .  directement  aux  directoires  de  district  et  à  ceux  de 
départemeoth;  les  directoires  de  district,  A  rinatant  de  la  réceptimi,  ea 
donneront ,  par  voie  d'affiche  et  de  proclamadoik  ,  «via  è  toutes  Ice  muni* 
cipalités  de  leur  ressort,  elles  piéviendront  que  tout  citoyen  pourra  ea 
prendre  communication  au  secrétariat  du  district;  lesdites  affiches  et  pro« 
claroations  seront  renouvelées  par  trois  fois,  de  huitaine  eu  huitaine. 

4.  Il  sera  fermé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  da^s  charpie  district  « 
d'après  la  liste  générale  «  lequel  sera  ^alemeot  imprimé  et  envoyé  à  tous 
Jes  districts. 

5.  Tous  les  créanciers,  sans  exception,  qui  ont  fait  les  déclarations  et 
dépôu  présents  par  les  lois  des  %  septembre  et  i3  janviee  deraieni«  même 
ceux  qiu  pCnrent  avoir  été  pejrés  eu  exécution  de  la  lot  des  1 1  et  i  a  mars 
dernier,  et  autres  lois  antérieures  ,  sont  tenus  de  se  transporter  dans  les 
quatre  mois  du  premier  novembre  au  premier  mars  prochain  ,  soit  per- 
sonnellement ,  soit  par  des  fondés  de  pouvoir ,  an  ctaeT-Uea  dii  district 
dans  lequel  aura  été  fixée  la  demeure  de  leur  débileolr  »  par'  la  liste  g&ié* 

nie  ci-dessiis  prescrite. 

6.  Ils  seront  tenus  de  présenter  ou  faire  présenter  avant  le  premier  mars 
prociiaiu  ,  au  directoire  du  district  où  se  fera  l'union  ,  les  titres  de  leurs 
créances  ;  à  cet  eflet ,  les  titres  qu'ils  auroient  déposés  dans  d'autres  dis* 
trielSf  en  vertu  des  lois  <!<  s  a  septembre  ijfp  et  i5  janvier  derniers,  leur 
seront  restitués  sur  leur  simple  récépissé  ,  lequel  sera  porté  en  marge  dn 
registre  de  dépôt. 

7.  Le  registre  des  déclarations  et  dépAts  des  titres  sera  elos  et  anélé  A 
l'expiration  du  délai  fixé  par  Farlicle  précédent»  et  il  n'en  sera  re^u  anoim  ^ 

postérieurement  à  ladite  époque. 

8.  Tout  créancier  c^ui,  au  premier  mars  prochain ,  n'auia  pas  fait  le 
dépôt  de  ses  titres  au  heu  prescrit  par  Farticle  6  ci-dessus ,  sera  et  demeu* 
yen  déchu  de  tous  ses  droits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

g.  Tout  créancier  qui  atira  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  et  dans  le 
^éUi  ci-dessus  prescrits,  mais  qui  ue  se  sera  pas  présenté  persorinellemeut 
pu  pai'  un  fondé  de  pouvoir ,  pour  concourir  à  former  l'union ,  sera  censé 
èonsentir  à  tous  les  actes  de  ranioi^ ,  et  ne  pourra  en  aucun  cas  revenir 
oontre  Je  sort  de  sa  créance ,  si  en  d^nitif  oie  se  tieouve  rejeiée,  réduite 
on  non  colloquée  en  ordre  utile. 

10.  JLes  maris,  tuteurs  et  tous  autres  administrateurs  seiont  respon- 
sables du  défiint  Je  dépôt  de  titres  et  d'assistance  persouneUe  ou  par  pro- 
curation à  la  formation  de  l'union,  envers,  leurs  femmes»  pupilles  et  antres 
administrés,  sans  que  ceux-ci  puissent,  sous  aucun  prèle  vte,  evercer  aucun 
recours  contre  la  nation,  à  raison  des  créances  et  droits  dont  ils  seront 
déchus ,  faute  d'exécution  des  formalités  ct-dessus  prescrites. 

11.  Ne  pourra  néanmoins  étra  opposé  le  défaut  de  production  des  titres 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  contre  les  actions  à  exercer  par  la  nation , 
soit  en  son  nom,  soit  au  lieu  et  place  d'émigrés,  créanciers  d'autres  émi-  ^ 
grés»  lesquelles  seront  admises  à  être  vérifiées,  liquidées  et  colloquées  à 
lenr  ordre  ,  jusqu'au  moment  de  la  distribution  de  rsctif. 
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•  u.  Les  corps  adiuiuistratîfs ,  les  clitféreat«fi  admiaistralions  ,  les  foac« 
liomûttê  jmmsê  f  et  «mis  citoyens  .qoi  wotti  det  aolioiu,  ou<|ai  en 
connoîtront  à  exercer  par  la  nation  contre  des  émrgrés ,  en  enverroM  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  6  ri- dessus,  les  titres ,  s'ils  sont  entre  leurs  mains , 
ou  leur  déclaratioD,  à  défaut  de  titrer,  aux  direcioires  des  districts  reft- 
pectilfs  dans  lesquels  le  troaT««  fixé  le  domicile  deidite  éiiii||Bétj» 

i3.  Toute  procéduie  âatenlH  4MitM  les  émigrés ,  pour  ru«o»de  ienrs 
dettes  passives,  demeure  éteinte;  ceux  qni  ont  déjà  exercé  contre  eux  des 
actious,  ou  qui  pi étendront  avoir  droit  d'eu  exercer,  à  quelque  titre  que 
ce  toit,  seront  tenus  de  fiiire  leurs  dédwttions,  et  de  déposer,  dans  le 
délai  prescrit  par  Taitiele  6  ci-dessns,  leurs  ménsoifies,  titres ,  rôles  de  frais 
Jéjjitimemeut  fait»  et  autres  pièces  justijûcutîve»  ,  au  directoire  du  district 
uù  sera  fixé  le  dumicile  r]o  leur  prcteiiclii  débiteur  {  à  défaut  de  <|UOi  ils 
sexout  et  demeureront  declius  de  toi^  djy>its.  :  : 

i4*  Le  direotoise  de  disiria,  apW^  aipipir  ettieudut  les  oomuasatres  on 
syndics  de -rittimi ,  contradiotiHlveAent  avec  les  préposés  de  ia  réglf- ,  et 
ensuite  ,  sur  son  avis  ,  le  directoire  de  département,  statueront^ stir  l-.>s  ré- 
clamations portées  esdits  mémoires  et  pièces,  dans  le  mois,  à.cbmjtter  du 

Ï'onr  qu*ib  auront  été  renûs  an  Mcvétamt  du  diwtjUàre  de  district»  dont 
secrétaire  donnera  son  récé(MSsé-6t  dont  il  fera' mention  sur  le  re^stre 
qu'il  tieudra  à  cet  effet  :  la  remisa  et  renata^sttement  dm  mémoire  xutér* 
rompront  la  prescription.  .4 

la.  oas  de  léramiadon  contre  la  décision  dn  dtvaeloii«-d«  départi» 
ment,  ladite  réclamation  sera  jugée  défîuitivemeut  par  deux  arbitres  nom* 
més,ruu  par  le  créancier  réclamant,  et  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment ,  et  ce,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  décision  du 
département,  tout  recours  à  cet  égard  sfut  firy^nnaux  denteurant  interdit. 
Es  cas  de  partage,  les  arbitras  conTiendrtmt  onteo  enr  d*«r  troiaièmn 
arbitre  pour  les  départager. 

If).  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  sans  néaumoius  qu'on  puisse  induire  de 
cette  disposition  que  cenx  contfie  lesqnjslsil  csisie  nne  prescription  on  fin 
de  noa>rece¥Otr  d^à  acqniaet  e»  tout  rsièvés. 

17.  Au  premier  mars  prochain  et  jours  suivaiis,  tons  les  créanciers,  oU 
leurs  fondés  de  pouvoir  qui  seront  présens  au  clieUlieu  du  district  du  do- 
micile de  leur  débiteur,  srassamWeront  k  FcUrt  de  procéder  4  la.Coimhatiam 
du  contrat  d'union. 

18.  Les  artW  lef^  dudlt  contrat  se  borneront,  i^À  constater  les  noms  ,  proi 
fession  et  domicile  de  chaque  créancier;  z'^à  la  nomination  du  conseil  et 
des  commissaires  ou  syndics  indiqués  pai^rartiele  ao  ci-après  ;  3**  à  déter- 
miner les  powroira  et  fomHions  desdits  syndics ,  consistant  à  panrsitimc^  in 
vérification ,  a flQrmation  et  admission  des  créances  de  chaque  créancier 
uni  ;  à  surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie  des  biens 
de  . leur  débiteur,  sans  cependant  qu'ils  puissent  s'y  immiscer  en  aucune 
manièffe  diracte  ;  à  snrvûller  également  ws  opérations  ndatives  ans  vente» 
des  biens,  suivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers  par  l'article  8  de  1» 
section  III  du  présent  décret  ;  enfin ,  à  former  un  projet  d'ordre  des 
créanciers ,  et  à  poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribution  et 
contribution  entre  les  créancierf.  ^    *         .  ■ 

19.  Pour  Vexécution  deTarticle  oi*dessus ,  Im  syndics  poimontre(|nértr, 
toit  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  soii  de  tous  autres ,  |a  communication 
sans  déplacer,  des  pièces  et  rcnseignemens  propres  à  leur  faire connoitre 
l'actif  de  leur  débiteur.  ^  *  ' 

no.  L'aaiemblée  des  créanciers ,  prescrite  par  Partiale  17  ei-dessns,  qnal 
que  soit  le  nombre desdiu  ctéalMaers  présens  ou  représentés,  nommera  à 
la  idonlilé  des  iiiOragcs  ^  luiVfNM^  on  directenr  dn  r«nion,  ainsi  qnf  daa 
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commiMtîrM^ii  ^^ietpour  rame  et  ditcnter  le§  iiitéréfi^éranioik.  H 
sera  tuujour«  prit     moim  m  de  cet  commiaitirct  parmi  let  créinciett 

ehiro^raphaires. 

ai.  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s'unir  lorsqu'ils  n'excéderont 
pfis  le  nombre  d«  douze,  mais  lit  demeureront  soumis  aux  autres  disposî* 
tioBt  delà  présente  loi. 

et.  Lorsque  la  nation  aura  (^es  créances  directes  contre  un  émigré,  ou 

au^elle  représentera  des  émigrés  créanciert,  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu 
e  s'nnir  avec  les  créanciers. 

'  a3.  Let  eréanciert  de  toiamet  eà-dettoiit  de  800  lÎTiet  et  rentiart ,  tant 
viagers  que  perpétQeb^  qui  poiutoient  avoir  été  payés  en  exécution  de  la 
loi  des  II  et  11  mars  dernier^  seront  attujettit  à  remplir  les  formalités 

prescrites  par  la  présente  loi. 

t4*  Lorsqu'un  émigré  te  tronvAm  créancier  d'an  antre  émigré ,  l'union 
dat  créanciers  de  Témigré  créancier  ,  nommera  un  commissaire  ponr  le 
représenter,  et  intervenir  dans  l'union  des  créanciers  de  l'émigré  débirrur. 

a5.  Les  frais  de  l'union  seront  fixés  et  réglés  par  l'assemblée  générale 
des  créanciers  ;  ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pdor  livre  des  sommes 
ooUoqdées  en  ordre  utile ,  et  les  conseils  et  syndics  ne  pourront  rien  ré* 
damer  au-delà  contre  les  créanciers  pertonneUement  OU  Collectivement  t 
relativement  aux  frais  généraux  de  l'union. 

ati.  Le  contrat  d'uuiou  sera  présenté  à  l'homologation  du  directoire  de 
dApartenient  dans  le  liioit  do  jour  de  la  première  attemblée  des  créanciers , 
•etdeviencRii  obligatoire  pour  tous  les  eréanciert  iM-ésens,  reprétentés  et 
absens,  anssît<*it  qu'il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité. 
.  Les  unions  des  créanciers  d'émigrés  déjà  existantes,  seront  déclarées 
valables,  pourvu  que- les  créanciers  te  «oient  conformée  aux  lois  précé* 
denunent  rendues  concernant  les  émigrés,  ce  que  les  directoires  de  mttrict 
«eront  tenus  de  vérifier  suns  leur  responsaliiliîé.  Tout  créancier  non  uni 
est  tenu  de  s'y  rénnir  sous  les  peines  portées  par  l'article  9  du  présent 

Saragraphe  ;  letditet  nnions  sercmt  tenues  de  présenter ,  dans  la  qumzaine 
e 'la  publication  de  la  présente  loi  ,  l'acte  qui  les  constitue,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  au  direct(»ire  du  district  du  lieu  nù  r-Iles  ont  iHé  forntéps,  lequel 
les  fera  passer  avec  sou  avis  au  directoire  du  département ,  pour  être  ledit 
acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré-- 
•ente  In».  Toutes  leurt  opérations  sercmt  toumiset  ans  corpt  administratifs 
dudit  lieu  ,  nonobstant  le  domicile  qui  a  pu  ou  pourra  être  fixé  &  leur  dé*' 
biteur,  et  qnoioue  les  pvemièret  opérauont  ment  été  commencées  par 
d'autr,C8  corps  administratifs. 

•  eS.  heà  tyndict  desflites  «nioot  actnellenimt  dittentet  et  f<mnéet  en 
d'autres  lieux  que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  générale  des 

émigrés,  seront  tenus  de  donner  rotinoissance  du  lieu  où  elles  se  seront 
établies,  au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  fixé  le  domicile 
de  leur  débiteur  par  la  lîife  jiçénérale  ;  et  sila  notilkMiMi<n*en  eit  pM  faîlB 
dans  le  mois  de  la  publication  de  ladite  liste,  les  créanciers  tinit  teront  dé» 

chus  de  l'exception  portée  m  rnrticle  j)rérédent;  en  conséquence  le  contrat 
d'union  sera  irrévocablement  formé  dans  le  domicile  fisc  par  la  liste  gé> 
nérale. 

ap.  Il  sera  formé  successivement  des  litles  supplémentaires  par  ordre 

alplmln-tique  de  tous  les  émigrés  qui  auroient  été  omis  sur  les  listes  des  dé- 
parteuirns  ,  et  de  ceux  qui  auroient  émigré  postérieurement  à  la  forma- 
tion desdites  listes;  lesdits  snpplémens  contiendront  en  même  temps  les 
vectifications  des  erreurs  qui  auront  pu  te  glister  dent  la  formattoii  des 
précédentes  listes  générales. 

3o.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement  appli- 
cables aux  créanciers  des  émigrés  <|ui  seront  poctés^sur  les  listes  supplé- 
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mentairef  ;  les  délais  fixés  pour  Texécution  desdites  dispoêitioiu  Mrontlet 
mêmes  y  à  partir  de  la  dâte^de  la  liste  supplémentaire. 

3i.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres  anx  di- 
rectoirasile  district,  lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émigré, 
contenant  le  nom  de  l'éaiigré,  ceux  de  ses  créanciers,  la  date  du  dépôt  de» 
titres,  et  le  montant  capital,  arroiagcs  et  intérêts  compris  des  so;auies  ré- 
clamées ,  à  quelque  titre  que  ce  suit ,  par  chacun  d'eux  ;  Us  adresseront 
ledit  état  aa  directoire  du  département*  qui  le  fera  passer  sov-le-dianipà 
1  administrateur  des  domaines  natiooawty  pour  UrM^tn^^tr*  VUS  901M 
les  yeux  de  la  convention  nationale. 

3».  Toutes  les  déclarations ,  mémoire»,  titres  des  créanciers,  seront  cotés 
et  paraphés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  district ,  et  remis  respeative-' 
ment  aux  syadiea  des  «nioat  9  sar  le  rteépîseé  qu'ils  -en  donneMnff  ao 
bas  de  l'invemnin  deadites  piècea  >  lequel  atmtmttn.  m  aeerétariat  d» 

district. 

33.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et  reconnu  liesdits  tiues  et  pièces ^ 
ke  reneliroBt  an  directoiro  du  diatml  vm  les  eJiaervatioiia  dont  lia  le» 
anront  jogés  sueeptiMes,  et  y  joindront  mi  projet  d*Qidre  de  tons  Um 

oréan[eier<;. 

34*  Le  directoire  de  district. préparera  en  conséquence  les  liqxiidaiions  |. 
et  les  enTerra  anree  tontes  les  pièces  et  sou  avis  an  directoire  on  départ»* 
nentt  ponr  être» par  loi  liquidées  définitivement  d'après  le»  lois  existante» 
anr  cette  matière,  notamment  celles  des  8  avril  179»  ,  ^8  mars  et  la 
présente ,  et  conformément  aux  articles  i3,  »4  ^  ci'-dessus,  dérogeant 
à  net  effet  i  Tarticle  y  de  la  loi  du  s  septembre  deeùier* 

35.  Avant  dé  procéder  «à  la  Kqoidatfon  déBailîve-dea  créenees,  lo  direc- 
toire de  département  commnmqiiera  4es  pièoea  ««  directeor  de  k  régie- 
pour  avoir  ses  observations  et  son  avis. 

36.  Les  intér<?ts  des  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la  demande 
i  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou  dn  jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat 
district,  en  exécoticm,  tant  des  lois  des  i  septembre  et  1 3  janvier  der* 

niera,  que  de  la  présente  ;  et  pour  les  créances  à  terme,  ilif  courront  doi 
|onr  où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

37.  Tous  frais  de  ponr<!nîtes  faites  contre  un  émigré  par  ses  cré^ancîers» 
postérieurement  à  la  publication  deia  pi  éseute  lui  ,  ne  seront  point  alloués 
oans  les  liquidations.  - 

38.  Les  rentek  et  redevances  foncières  «et  droits  réeîs  non  supprimé!  par 
les  précédentes  lois  ,  ainsi  que  les  rentes  constituées  perpétuelles,  seront 
liquidées  sur  le  pied  de  ao  de  caj^ital  pour  un  des  revenus  effectifs ,  san» 
aucune  déduction  pour  lies  contributions,,  conformément  atut '&rticK?s  ij 
et  3o  du  paragraphe  précédent. 

39.  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  quMîe!*  -îorenl 
constituées,  seront  liquidées  cooformémeni  à  la  table  annexée  au  présent 
décret. 

40.  I<esdStes  rentes  et  redevances  perpétuelles  oisviiK,ères«iîsepayoient 
en  nature ,  serdnt  estimées  dxoê  le  lieu  où  sera  situé  le  îona&  affecté  h  la 
rente  ,  d'après  le  prix  moyen  des  denrées  ,  calculé  sur  les  quatorze  années 
de  produit  antérieures  au  i'*^  janvier  179a ,  distraction.£aiteaesdeiu.aiinées 
lei  pltas  fbries  et  des  d'eux  années  le»  çhis  fbiUesw 

.  41.  Lés  directoires  de  département  séf4foevQnC^i.radnirnf8tiateBr  dés 
maines  nationaux,  de  toutes  les  diCBcaltés.  qjÇHi  itéleveront  relativement 
auxdites  lîquidfitions,  pour  qu'il  les  soniMeite  au  conseit  exécutif  ou  à  1» 
convention  nationale ^.ioi&q.uelIeâ  lui  j^uîUojatue  pouvoir  être  résolues 
par     ]çU  existanteSv  , 
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III.  — *  2)0  ta  colloemthn  et  dupaiemfnt  des  Crêanders, 

ÂBT.  i*"".  Les  directoires  de  département  adresseront  à  Tadministratenr 
des  doiDAine»  natmiatix  les  liquidations  concernant  cjiaqne  union,  i 
mesure  qifdles  seront  achevée»,  ainsi  que  Tordre  des  créanciers  ^ue 

lesdits  départemens  auront  arrêté  d'après  le  projet  présenté  parles  SJ^ldlCS. 

a.  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert, 
ditisé  en  deux  parties ,  ponr  diaqoe  émigré  domiciHé  dans  ledit  district  ; 
laptemitare  -contiendra  l'actif  étaKK*' d^iprès  les  règles  prescrites  par  le 
paragraplir  premier  de  la  ]»i«''sente  section  ;  et  la  spconae  contiendra  le 
passif  hrut ,  con^itaté  nar  le»  liquidations  et  l'ordre  des  créanciers  adressés 
pur  les  directoires  de  aépartement» 

3;  Les  dette»  de  chaque  émigré  ne  seront  acquittées  que  jnsqn'à  con* 
curreuce  de  son  actif,  déduction  préalablement  faîte  des  frais  de  régie  et 
de  vente  et  d'un  son  pour  livre  du  j)roduit  net  dudit  actif,  pour  tenir  lieu 
de  tous  frais  f^éuérauA  d'administration  j  en  conséquence  la  distribution  et 
conitrîlnrtion' entre  les  créanctarfl  n^laure  lien  que  jasqn'è  eeneuvrenee  de  ce 
qui  restera  de  Vactif  ainrès  ladite  dédvetion. 

4.  Sf^ront  compris  dans  1rs  sommes  coHoquérs  utilement,  trois  deniers 

Saur  livre  au  pins  desdites  sommes ,  pour  tenir  lieu  aux  créanciers  des  frais 
'nnîoB.  ^ 

5.  Tous  les  intérêts  cesseront  du  jeor  del»  dMe  des  rerlHiaalH  de  eoHo- 

cation  utile,  en  proportion  des  sommes  portées  .tii.vdits  cet-tificats,  ou  du 
jour  où  ceux  de  simple  liquidation  ci*après indiqués  aaront  été  emplujrés 
en  paiement  de  biens  d'émigrés. 

Leadits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

6.  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  liquidées ,  mais  qui  n'auront 
pu  être  sur-le-champ  colloquées  utiiemeiii  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  8,  9  et  10  ci-après,  il  sera  délivré  aux  créanciers  un  simple  certi- 
ficat de  liqnidatiom  amniasilde  en  paiement  de  l>iep»  d'ém^p^a  sont  \ê, 
condition  du  cantionneaMat  présent  par  Tarticle  aff'de  Jb  section  UI  di^ 
présent  décret. 

7.  Le  cautionnement  exigé  par  Tarticle  29  ci-de&suscité,  ne  portera  que 
aur  les  dégradations  et  détériorations  qui  auriHit  pu  être  eonmises  dans 
les  biens  acquis  sous  cette  condition,  et  sur  les  ntaits  provenant  desdita 
biens  pendant  l;i  jouissance  de  l'acquéreur  :  la  rantion  sera  déchaigée  par 
la  collocatiou  utile  de  la  créance  dont  l'emploi  aura  donné  |ieu  au  caution- 
nement. 

8.  Dans  le  cas  oii  un  ou  plusieurs  créanciers  seroient  prifflégiés  sur  dea 

objets  qui ,  d'après  l'aperçu  fourni  à  Tadministrateur  des  domaines  natio- 
naux, seroient  respectivement  d'une  valeur  double  du  montant  des  créances 
privilégiées  ^  ledit  administrateur  délivrera  sur  sa  responsabilité  ^uxdits 
créanciers  privilégiés ,  sus  attendre  révénement  des  rentes ,  un  certificat 
qui  constatera  leur  collocatiou  utile* 

9.  Ledit  adurinistratrur  délivrera  pareillement  sans  attendre  les  ventes, 
le  certificat  de  collocatiou  utile  aux  créanciers  hypothécaires  ^  lorsque  le 
montant  des  dettes  b^pothéquées  n*exGédera  pas  respectiTement  In  ▼denr 
par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  affectifs  de  Iliypomèqae. . 

10.  Lorsqu'il  lésultcra  des  états  des  sommes  recouvrées  ou  en  recouvre- 
ment ,  et  des  biens  vendus  et  à  vendre,  uu  actif  qui  par  aperçu  sera  double 

'^tt  montant  des  créances  de  toute  nature,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier 
un  certificat  de  coUocafion  utile.  ^  , 

I  i  Tons  le.^.  ans,  à  partir  de  la  dernière  distribution  ,  il  sera  fait  entre 
tous  les  créanciers  «joi  ne  se  serontpas  trouvés  dans  le  cas  d'^ire  colloqués 
utilement  tiiivwntie»  règles  prescrites  par  le»  trois  article.n  jtrécédens,  la 
dUtribution  de  tous  les  déniera  qui  auront  été  reconYiés  pendant  ledit 
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intervalle.  La  prendàrt  ^Batnlmtioii  anra  liea  ansaitftt  que  les  liquidations 
et  Tordre  des  crétncÛM  Mront  parvenus  à  Fadministniteur  des  domaines 

nationaux. 

is.  Lés  erésarîers  elitrograpluiyes  privilégiés  seront  ooupris  ponr  lê 
totalllé  ât  leurs  créances ,  dans  la  distribution  des  sommes  mobilières  re* 

eonvrées,  ou  d'ahord  jusqu'à  concurrence  desdites  sommes  i-et  onvrées. 

l3.  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  daiis  la  contribution 
an  marc  la  livre  sur  les  sommes  mobilières,  à  raison  de  la  totalité  de.lettrs 
eréanceSf  sans  avoir  égard  ans  sommes  qui  pourront  leur  revoir  sur  les. 
produits  recouvrés  ,  provenant  des  objets  hypothéqués  ,  bien  entendu 
.  qu'ils  ne  recevront  ensuite  que  jusqu'à  concorreoce  de  ce  qui  leur 
'restera  dû. 

i4*  Psront  panie  des  sommas  reeonvrées,  tant  mobilières  qn'immobw 
Uères ,  les  certificats  de  ooUocation  nlUe  qnt  auront  été  employés  en  pain* 

naent  de  biens  d'émigrés. 

,  i5.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers  «  d'après  les  distribu- 
tions prescrites psr  rartida  it  ei^dessns,  lenr  seront  payées  «n  onnpmws 
de  certificats  de  coBocation  ntUe,  adnussibles  en  paiement  des  binns  des 

émigrés. 

it>.  Toutes  les  créances  qui  n'ex<^eront  pas  huit  cents  Livres  seront 
SMqntttées  en  assignats  par  la  trésorerie  nationsle ,  sur  la  présentation  du 
nwriifiiial  on  des  confwres  de  ccrlîfinals  de  coUocatâon  ntila  deadiies 

créances. 

17.  Les  certificats  de  collocation  utile  seulement ,  pourront  se  céder  et 
transporter ,  et  seront  admissibles  eu  paiement  des  biens  d'émigrés ,  quel 
qne  soit  l'awynérenr  «hsdiu  biens  ;  en  cas  de  cession  on  de  transport,  lis- 
seront sûnmis  an  même  droit  d'enregistrement  qne  les  entrés  effetf  ait 

porteur. 

*  18.  Lorsqu'un  certificat  de  simple  liquidation  aura  été  employé  en  paie» 
ment  de  bioM  dTémigrés ,  le  receveur  de  la  v^e  lèra  mention  an  dos  dudit 
certificat  de  la  somme  qui  anra  été  employée^  et  y  Indiquera  la  date  de  la 
vente  et  les  objets  vendus  ;  l'acquéreur  sera  tenu  de  représenter  dans  le 
mois  ledit  certificat  visé  par  ledit  receveur,  à  l'administrateur  des  domai- 
nm  nadonann*  H  en  laissera  co]ne  an^  reoevenr  de  la  régie ,  pour  Int 
servir  de  pièce  de  recette. 

19.  Les  certificats  de  collocation  utile,  in«*me  de  simple  liquidation  , 
pourront  être  divisés ,  selon  le  vœu  des  créanciers ,  en  autant  de  parties 
qu'ils  le  désireront ,  pourvu  qu  elles  ne  soient  pas  an-dessos  de  mille  livres. 
Les  cpnpnres  deidits  certificats  seront  nnmérolées  per  première  et  der- 
nière. 

ao.  Dans  le  cas  où  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non  émi- 
grée  f  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  en  remettant  les  certificats 
de  li^dation  et  de  collocation  utile  ans  créanciers ,  en  enverra  des  don* 
blCs  aux  régissenrs  de  Venregistrement ,  ponr  qu'ils  aient  è  poursuivre  le 
codébiteur  pour  le  paiement  de  sa  portion  de  la  dette,  ainsi  ft  de  la  ma- 
nière qui  a  été  réglée  par  les  articles  5  et  11  du  paragraphe  i"'  ^^\a.V^ 
section. 

91.  Les  certifièats  de  coUocadon  utile  t  on  de  sin^ile  liquidation ,  senmt 

adressés  aux  syndics  de  Tuniori  ponr  les  faire  parvenir  aux  créanciers  res- 
pectifs qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  la  huitaine  de  l'expédition  pour 
les  recevoir  eux-mêmes. 

te.  Les  créeneicra  des  caniswi  d»  mutas  viagères  on  pensionfr»  liquidés 
conformément  aux  articles  09  et  4P  9n  paragraphe  précédent ,  auront  la 
faculté  d'en  demander  le  remboursement  ou  da' conserver  la  jouissanc»  de 
la  rente.  Dans  le  premier  cas  ,  le  remboursement  sera  fait  sur  le  pied  de  la 
liqnidatian,  quel  ([ne  soit  le  prix  du  princi|>al  »  déterminé  par  le  «ontrai; 
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et  il  en  sria  délivr*  des  certiiicats  de  coliocation  ut^le  ,  admissibles  en  paîe- 
meut  des  biens  d'émigrés,  coiume  pour  les  autres  créances}  dans  1«  se- 
coud  cas  f  la  république  servira  les  rentes  j  usqu'è  extiaction ,  et  les  Ga|tttaiuc 
lai  seront  Mqnia  sur  le  pied  de  la  liquidation  :  en  conséquence  il  sera  ex- 
pédié un  nouveau  titif  ifiniers. 

a3.  Les  créaucieis  des  reiites  viagère^  ou  pensionnaires  seront  tenus 
4d*annexeran]c  titres  qu'ils  présenteront  pour  la  liquidation  deadttea  rentes» 
leur  déclaration  snr  l'option  qoî  leur  est  accordée  par  Tarticle  précif&dent  9 
à  défaut  de  quoi  ils  seront  misés  consentir  à  leur  remboursement,  et  ils 
seront  déchus  de  la  l-irulié  df-  consïrvt  r  la  jouissance  desdites  rentes. 

94*  Lorsqu'une  créance,  en  vertu  de  laquelle  on  aura  acquis,  sur  un 
cert^cal  de  simple  Itqoîdatton ,  un  bien  d'émigré ,  n'enrapa  étte  ooUoqnée 
utitcMent  en  tout  on  en  partie ,  attendu  rinsnffîsance  de  Fackif ,  l'adjudi- 
cation sera  simplement  résiliée,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  consente  à  la 
conserver  en  acquittant  sur-ie-champ  les  termes  échus  et  successivement 
ceux  à  échoir ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication. 

a 5.  Si  une  créance  employée  en  paiement  de  biens  d'émigrés  avant  d'a- 
voir é!é  liquidée,  suivant  la  faculté  accordée  par  l'article  3<)  de  la  section  III 
du  picsent  décrei,  se  trouve  rejetée  lors  de  la  liquidation,  comme  non 
fondée  ou  comme  frauduleuse,  à  l'instant  où  elle  sera  j ugée  telle^  les  créan- 
ciers qui  auront  employé  ladite  créance  seront  tenos  de  solder  les  termes 
de  paiement  écliu';  ae  l'acquis-Mion  qu'ils  auront  faite,  et  successivement 
ceux  à  échoir;  a  défaut  de  quoi  lesdxts  biens  seroni  revendus  à  leur  folle- 
enchère. 

a6.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  tons  les  mois  à 

la  (  onvention  nationale  ,  l'état  des  certificats  de  CoUocailon,  Utile  et  dtt 
ceux  de  simple  liquidatioi)  qu'il  aura  délivrés. 

97.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire  à  Tadmi- 
nistration  des  domaines  nationaux,  opposition  à. la  délivrance  des  certifi- 
Catsde  colloealion  utile  de  leurs  débiteurs  :  en  conséquence  lesdifs  rertificats 
ne  seront  délivrés  qu'après  qu'il  aura  ett  donné  main-levée  des  oppositions. 

a8.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  s'aider  des 
conseils  d'hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit  et  tes  dtfiB-  . 
cultes  qui  s'élererontà  l'exécution  des  dispositions  contenues  dana  la  pré- 
sente loi. 

29.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  dans  le  mois  à 
la  convention  nationale,  le  plan  d'organisation  des  bureaux  nécessaires 
pour  la  partie  d'administration  qo!  Ini  est  confiée  par  la  présente  lot. 

30.  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

31.  Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront  réunies  en  un  seul  corps 
de  loi ,  sous  la  date  du  ^5  juillet,  et  chaque  section  portera  la  date  parti-  . 
culière  à  laquelle  elle  aiira  été  décrétée.  * 


Décrei  portaru  des  peines  contre  ceux  qui  empéckeroi&U  ies 
Sodiiés  populaires  de'  se  réunir,  eu  tenteraient  de  ies 
dissoudre, 

Paris,  le  «5  joiliét  1793  ( An  i*'). 

L*  dcMmtitTios  BA^ovAXE,  après  aToir  entendu  le  ni|^rt  de  son  en- 

aniié  de  législation»  décrète  : 

Aht.  I*'.  Toute  autorité  ,  tfuit  individu  qui  se  permettroit,  sous  quelque 
lurétsxte  qae  ce  soit ,  de  porter  obstacle  à  la  réunion ,  ou  d'employer  quel- 
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ques  moyens  pour  dissoudre  les  sociétés  populaires ,  seront  pottinifis 
comme  coupables  d'attentat  contre  la  liberté,  et  punis  comme  tels. 

9.  La  peine  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  seroient  rendus  con» 
pables  de  Tiin  on  Tantre  de  ces  délits'»  est  de  dix  années  de  fers. 

3  Les  commandans  delà  force  publique  qui  a^iroieut  ou  donneroient 
♦les  ordres  pour  agir  à  l'effet  d'empérher  la  réunion  ,  ou  pour  dissoudre 
les  sociétés  j>opulaires ,  s'ils  sont  porteurs  d'une  réquisition  ,  seront  con- 
damnés  à  cinq  années  de  détention  ;  s'ila  ont  agi  aana  ié^sitimi»ils  tahU 
ront  dix  mnées  de  len. 

4-  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci-dessus,  et  ceux  qui  auroient 
enlevé  ou  donné  l'ordre  d'enlever  les  registres  ou  documens  des  sociétés 
populaires,  seront  ponrsaîviê  et  pnnlt  de  cfaiq  années  de  fera» 

5.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  lés  nnnicSpa* 
lités ,  août  tenos ,  sons  lenr  responsabilité»  de Teîller  à  ce  qne les  délits  de 
cette  nature  qui  se  sont  commis  avant  la  promulgiBlion  de  la  présente  loi» 
soient  promptement  réparés. 

6.  Les  procureurs  généraux  syndics ,  les  procureurs  syndics  et  procn- 
reuitt'dea  communes ,  seront  tenus  de  dénoncer,  et  les  accusateurs  publict 
de  poursuivre  tous  les  délits  de  cette  espèce ,  qui  Tiendront  à  leur  con^ 
noissance  »  à  peine  de  destitution. 


Décret  do  la  ConventUsn  nationale  ^  conteruuu  diffèraues 

Mesures  de  sûreté  publique* 

Paris ,  le  'i*  août  1793  (  An  i*'  ). 

Art.  i**^.  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le  comité  de  salut  pu- 
Uicy  et  FeuToi  des  citoyens  Billand^Varennes  et  Niou,  en  qualité  de  repré» 
sentans  du  peuple  dans  les  départemens  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  elle 
les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour  prendre  toules  les  mesures  de  sûreté 
générale  nécessaires  au  succès  de  leur  mission ,  ordonne  aux  autoritéa 
eonstttnéea  et  à  la  force arqién  d'exécuter  lenra arrêtés,  et  d*obéir  à  toute» 
leurs  réquisitions. 

a.  Les  ministres  ,  les  corps  administratifs  et  les  municipalités  sont  parti» 
culièrement  chargés  de  donner  sur>le-cbamp  les  ordres  les  plus  précis 
pour  lu  aonreillanoe  la  plus  sévère  de  tons  les  ports ,  aracpaux ,  magasins  et 
antres  établissemens  nationaux ,  et  les  caisses  publiées. 

3.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise  et  les  notes  anglaises 
renfermées  dans  le  porte-feuile  déposé  au  coitaité  de  salut  public,  seront 
tnyoyées  par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départemens ,  ainsi 
quête  rapport  du  comité  de  salut  public,  et  il  en  sera  aélivré  six  exem- 
plaires è  cbaque  député. 

4.  La  convention  nationale  dénonce,  au  nom  deThumanité  outragée,  h 
tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  Anglais,  la  conduite  lâche,  perfide 
et  atroce  du  gouvernement  Britannique,  qui  soudoie  l'assassinat,  le  poison, 
fincendie  et  tous  lea  crimes  pour  le  triomphe  de  k  tyrannie,  et  pour  l*n« 
néantissement  des  droits  de  rhomme. 

5.  Les  biens  de  toutes  Ips  personnrs  qui  ont  été  ou  seront  mises  hors  de 
la  loi  par  décret  de  la  convention  ,  sont  déclarés  appartenir  à  la  république, 

6.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraordinaire;  elle  sera 
transférée  snr-le  champ  à  la  Coadergerie. 

7.  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  seront  déportés  hors  du  terri-i 
foire  delà  république,  à  l'exception  des  deux  enfans  de  Louis  Capet,  Ct 
des  individus  de  la  famille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi. 
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•  8.  Elisabeth  Gipet  ne  pour»  être  déportée  qu'après  1^  jngemant  Ml» 

rie-Antolnettp. 

9.  Les  merabres  de  la  famille  Capet  qui  sont  sous  le  glaive  de  la  loi, 
•eront  déportés  après  le  jagement ,  s'ils  sont  absous. 

10.  La  dépenae  des  deux  enfans  de  Louis  Capet  sera  réduite  à  ce  qui  est 

nécessaire  pour  rfMiti  Ptien  et  la  nourriture      deux  individus. 

11.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devanT  rois,  élevés  dans  l'église 
de  Saiut-lJenis ,  dans  les  temples  et  autres  lieux  ^  dans  toute  l'éteudue  de 
la  république ,  seroot  détruits  le  10  août  prochyin. 


Décret  relati/  aux  Mesures  à  prendre  contre  ies  RebeUes  de 

la  P^endée. 

Paru ,  le  x"  août  X793  (An  i*' ). 

Art.  i"".  ministre  de  la  guerre  doniMra  sur-!e-cliainp  les  orrlres 
nécessaires  pour  que  la  garnison  de  Mayence  soit  transportée  en  poste 
dans  la  Venace.  11  sera  mis  à  cet  effet  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  tron  millions  pour  rexécntion  de  cette  mesure. 

a.  n  sera  procédé  à  1  épurement  de  rétat-majot  et  des  commissaires  des 
guerres  de  l  armée  des  Côtes  de  la  Rochelle ,  pour  leur  substituer  des  offi- 
ciers généraux  et  des  commissaires  d'un  patriotisme  prononcé. 

3.  Les  généraux  de  l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle  tiendront  la  main 
à  Texécution  rigoureuse  des  1ms  reudues contre lesdéserteurs ,  les  fuyards, 
les  traîtres  el  ceux  qui  jettent  les  armes  et  vendent  leurs  babits. 

4<  L'organisation  des  compagnies  des  pionniers  el  des  ouvriers  sera  ac- 
célérée; ils  seront  choisis  dans  les  communes  les  plus  patriotes. 

5.  Les  généfans  feront  un  cboix  pour  fomier  des  corps  de  tirailleurs 
et  de  cbeisenrs  intrépides. 

fi.  ïl  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre  des  matières  combustîblea 
de  toute  espèce  pour  incendier  les  bois  ,  les  taillis  et  les  genêts. 

■7.  'Les  forêts  seront  abattues  ;  les  repaires  des  rebelles  seront  détruits; 
les  récoltes  seront  coupées  parles  compagnies  d*ouvria««  pour  étrepov» 
tées  sur  les  derrières  de  Tarniée ,  et  les  bestiaux  seront  saisis. 

8-  I.es  femmes  ,  les  enfans  et  les  vieillards  seront  conduits  dans  l'inté- 
rieur. Il  sera  pourvu  à  leur  subsistance  et  à  leur  sûreté,  avec  tous  les 
égards  dus  à  rnumanité. 

9.  Il  sera  pris  dea  masures  par  le  ministre  de  la  guerre ,  pour  préparer 
tuus  les  approvisionnemens  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
de  fermée  qui ,  à  une  époque  prochaine,  fera  un  mouvement  général  sur 
lesudieties. 

10.  Aussitôt  que  les  approvisionnemens  seront  faits  »  que  l'armée  sera 
réorganisée,  et  qu'elle  sera  prête  à  marcher  snr  la  Veudée,  It  s  rcprésen- 
taus  du  peuple  cuucei  teront  avec  ies  administrations  des  dcpartemens 
circonvoisins  qui  se  sont  maintenus  dans  les  bons  principes,  pour  faire 
somner  te  tocsin  dans  tontes  leé  municipalités  environnantes ,  et  faire  mar- 
cher sur  les  rebelles  ks  citoyens  depiùs  ràge  de  aeiae  ans  jusqu'à  celui  dn 
soixante. 

11.  La  loi  qui  expulse  les  femmes  de  rarniée,  sera  rigoureusement 
exécutée  ;  les  généraux  en  demeurent  responsables. 

II.  Les  représentans  du  peuple,  les  (généraux  veilleront  à  ce  que  les 
voitures  d'équipage  à  la  snile  de  l'armée  soitMit  rétiuites  au  moindre  nom- 
bre possible,  et  ne  suieut  employées  qu'a.(A  transport  des  effets  et  des 
matîèrés  strictement  nécessaires. 

x3.  Les  généraux  n^emploieront  désonnais  pour  mot  d'ordre  qop  de» 
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cifUtMivn»  patriotiquts  que  les  nùtû»  dis  Mie%M>  répoliliotÎM  oa  4ét 
martyrs  de  la  liboté,  et  dtii«  aiseiin  cas  le  nom  dimcwM  penoBM 
▼ivante. 

'  i4>  I^es  biens  des  rebelles  t\e  la  Veiuiée  sont  déclares  appartenir  à  U 
république;  il  en  sera  diatralc  une  portion  pour  indemniter  les  ci* 
to^  ens  qui  toat  demairét  fidèles  à  la  pallie  »  det  pertes  ffût*ïh  avroieat 
souffertes. 

^i5.  Le  présent  décret  sera  envoyé  snr-le-cbainp  au  conseil  exécutif ,  au 
■Hniitre  de  la  guerre  et  aux  représentaos  du  peuple  pvèe  ftBféa  des  ÔMf 
d»  la  Ruchelto. 

m 

Dé^^reiaiifaux  Citoyens  prévemàs  d*èmigriuU»£idé^nm 
avant  la  £oi  du  a6  novembre  1 79  a. 

paris ,  le  i*""  août  1793  (  An  i*""  ). 

CoMTEirTiov  jciA.TioMAJUSy.  sprès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité'de  législation,  qui  lui  a  renda  compte  d'un  mémoire  présenté  pav 
faociiiateur  public  auprès  du  tribunal  criminel  du  département  deé  Vosges» 

concernant  le  nommé  Gérard,  prévenu  d'émigration,  et  drtrnn  avant 
Tépoque  de  la  loi  du  a6  novembre  dernier  .passe  à  l'ordre  du  jour,  mo* 
trré  snr  ce  que  la  loi'dit  a8  mars,  portant  piàne  de  mort  contre  les  émigréa 
rentrent  en  France^  ne  peut  point  s'appliquer  aux  prévenus  d'émigra- 
tion sinjple,  détenus  avant  la  loi  du  26  novembre  dernier  et  que  ladite  loi 
du  novembre  doit  être  exécutée  du  moment  qu'ils  sont  acq[uittés  des 
autres  délits  pour  lesquels  ils  étoient  détenus. 


Décret  qui  déclare  traîtres  à  la  Patrie  les  Français  qui  pla^ 
ceroient  des  fonds  sur  les  Comptoirs  ou  Banques  des  pO'JfS 
avec  lesquels  la  République  est  en  guêtre. 

,  .Paris,  le  i"^  août  X793  (Au  i"). 

IjA  Coitvkvtiov  if  atioh&lk  décrète  que  tous  Français  qui  placeroient 
des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  banques  des  pa^s  aveclesq^uels  la  république 
est  en  guerre*  tout  déclarés  traitrea  à  la  patrie. 


Décret  qui  ordonne  la  dissolution  de  toute  Porta  armée  sous 
^  le  nom  de  Force  départeroentale. 

Paris,  le  xa  août  1793  (An  i''). 

Art.  l•^  Tonte  force  armée  qui  n^auroit  pas  été  levée  en  rertu  d'un 
décret  on  d'une  réquisition  des  représentans  du  peuple,  ou  qui,  d^jà 
formée,  n*auroit  pas  été  requise  par  le  ministre  de  b  guerre»  est 
dissoute. 

a.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  donner  les  orcîres  néces- 
saires pour  la  dissolution  de  tout  rassemblement  militaire  connu ,  soit  à 
Périgueux  ,  soit  à  Tulle  et  dans  tous  les  autres  lieux  de  la  république ,  sous 
le  aiom  ée/oree  départemêntûlà, 
'  3.  Let  chevaux  de  la  force  départementale  de  Périgueux  sont  confisqués 
an  profit  de  la  république  ;  le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les 
plus  prompt»  pour  l'emploi  de  ces  chevaux. 

4.  Toute  personne  qui  continneroit  ou  tenteroit  d'organiser  on  de 
téiStilSr  me  nnroe  armée  sous  le  nom  de  ybfv»  lU/Hutementale ,  on  txmtt 
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autre  dénomination ,  ou  par  tonte  autre  voie  que  celle  cIps  décrets  de  la 
convention  et  de»  réquisitions  des  représentaiis  du  peuple  ,  sera  réputée 
auteur  de  contre-révolution  et  traduite  au  tribuual  extiaot  diaaire. 

Décret  relatif  aux  p^isàes  domiciliaires, 

9mt,  le  5  leptaiiibra  1793  (  An  i*'). 

La  CcMwmMXtow  mkTWomkix,  rapporte  le  décret  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contfe  les  viiitet  domiciliaires  faitei  par  les  antoiités  coastiteéea* 


Décrets  contenant  des  Mesures  de  surveiliance  relatti^es  à  la 

résidence  des  Militaires, 

Paris,  le  5  septembre  1793  (  An  i *"'').  , 

La  CoxvEîfTrnx  watiowale  ,  aprèa  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co* 
mite  de  salut  public ,  décrète  : 

Abt.  I*'.  Tout  militaire  démissionnaire,  destîtoé,  suspendu,  ou  qui 
n'a  pas  de  lettres  de  service,  autre  que  ceux  qui  sont  en  état  d*arrestation  ; 
tout  officier  d'administration  civile  ou  militaire  ,  de  terre  ou  de  mer,  éga- 
lement destitué  ou  suspendu,  ou  qui  u'a  pas  de  lettres  de  service,  sera 
tenu,  dans  vingt-quatre  heures,  ae  se  retirer  dans  municipalité  »  «a 
|Mrenant  un  passe-port  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marwe,  sous 
peine  de  dix  ans  de  fers. 

î.  Toute  personne  désignée  dans  l'article  1*%  et  qui  appartiendroit  à 
une  municipalité  qui  ne  seroit  pas  à  vingt  lieues  des  frontières ,  sera^  tenue 
de  prendre  un  domicile  à  cette  distance  pour  y  être  nûse  en  snrvedbiwe 
par  la  municipslité  da  lieu  qu'elle  aura  oioisî. 

3.  Cenx  qui  sont  compris  daps  les  articles  ■''eta ,  seront  teniu  d'avertir 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  du  lien  de  la  résidence  qu*tls  au- 
ront choisi. 

4;  Tout  militaire  en  «ctivité  de  service,  ou  tout  ordoniuiteur  dvi)  on 
militaire,  de  terre  ou  dé  mer,  sera  tenu  de  sortir  de  Parh»  dans  yiagt- 

uatre  heures,  pour  retourner  à  son  poste,  sous  peiue  de  destitution  et 
'être  mis  en  état  d'arrestation  comme  personne  suspecte,  à  moins  qu'il  ne 
soit  spécialement  autorisé  par  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine  , 
à  prolougeraoA  séjour  i, Paris, 

5.  Les  personnes  désignées  dansTarlide  a,  ne  pourront  se  rendre  à 
Paris  que  sur  l'ordre  ou  u  permission  expresse  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine.  "*  j 

6.  Ceux  mis  en  état  de  surveillanee  ne  pourront  s'alisent«r  pour  vingt- 
quatre  Heures ,  sans  la  permission  de  la  municipalité le  passe«port  fera 
mention  de  l'état  de  surveillance  dans  lequel  ils  seront. 

7.  Sont  exceptés  des  précédens  articles  ceux  qui  auroient  quitté  le  ser- 
vice pour  blessures  constatées. 

8.  Toute  personne  qui  auroit  été  dans  les  «nlevant  maisons  militairee. 
de  Loms  Gipet  ou  de  ses  frères  ,  ou  qui  auroit  été  dans  la  garde  décrété» 
par  l'assemblée  législative  pour  le  ci-devant  roi  »  sera  assujettîeaux  dispo-> 
sitionsde  l'article  1"^  du  présent  décret. 

^9.  Les  membres  composant  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,» 
sont  personnellement  responsables  de  Texécution  du  présent  décret, 

10.  Le  ministre  de  la  $^te  sera  tenu  de  faire  partir,  dans  vîti^t- 
qùabee  heures  «  tons  les  nuliuiies  qui  ae  trouvent  ^  toU  i  Paris  ^  sqii  aiir-^ 
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Iftan  ,  pour  leur  faire  rejoindre  leurs  dr^petVX,  à  i'estiqptiOB  lealedMIt 

ceux  qui  sont  blessés  ou  malades. 

II.  Toutes  personnes  qui  logent  des  militaires,  sont  tenues  de  le  dé- 
clarer au  comité  de  salut  public  de  leurs  sections,  00  à  leurs  raunicipa- 
lîtét ,  Roas  peinecPéin  rangées  dansia  daaae  de*  gent  nupaeu» et  d'éba 
fmaiê  eomuM  tels. 


/  9b  6  septembre  1793 (An  i^*"). 

léà.  CoxTxariov  «atioxalb  décrète  ee  qui  suit  : 

AriicÉe  addiiionnel  au  Décret  du  5  sepUmbn  179). 

la.  Les  militaires  suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenus  de  quit- 
ter  la  ville  de  Paris  en  eiécotion  da  décret  d'hier,  ne  pourront  rentrer 
dans  leurs  municipalités ,  qu'autant  qu'elles  se  trouveront  éloignées  au 
de  vingt  lieues  des  armées  de  la  république  ou  des  frontières. 

Décret  cùntenani  des  Mesures  de  sûreté  relatives  aux  . 
,  Etrangers  tpd  se  trouvât  en  Franoem 

Paris,  le  6  septembre  1793  (  An  i*' ). 

XiA.  Gojrv£âTio2r  sjLTiosKLB  f  considérant  que  les  puissances  ennemies 
de  la  république  ,  Tiolaut  les  droits  de  la  guerre  et  des  gens,  se  servait 
des  hommes  même  en  faveur  de  qui  l^ation  Française  exerce  jonrnelle* 
ment  des  actes  de  bienfaisance  et  d'uDspitalité  ,  pour  les  diriger  contre 
eUe;  et  que  le  salut  public  lui  recommande  des  mesures  de  sûreté,  qne 
ses  principes  d'union  .et  de  fraternité  avoîent  jusqu'ici  rejetées,  déoéle 
ee  qot  srnt  : 

Abt.  ï**".  Les  étrangers  nés  sur  le  territoire  des  puissances  avec  lesquelles 
la  république  Française  est  en  guerre ,  seront  mis  en  état  d'arrestation  dans 
les  maisons  de  sûreté ,  jusqu  a  ce  que,  par  l'assemblée  natiouaie,  il  eu  soit 
antremeiM  iMrdonné. 

à.-  Sont  exceptés  de  cette  disposition 9  les  artistes,  les  ouvriers  et  tons 
ceux  qui  sont  employés  dans  les  ateliers  ou  manufactures  ,  à  la  cbarge  par 
eux  de  se  faire  attester  par  deux  citoyens  de  leur  commune ,  d'un  patrio- 
tisme connu. 

3.  Sont  également  exceptés  ceux  qui,  n*étantkn  ouvriers  ni  artistes,  ont 
depuis  leur  séjour  en  France  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attache* 
meut  à  la  révolution  française. 

4.  Pour  prouver  leurs  principes,  les  étrfingers  seront  tenus,  dansia 
buitaine  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  lot ,  de  se  rendre  à  l'as« 
semblée  du  conseil  général  de  la  commune 'ou  de  la  section  dans  Fétendue 
de  laquelle  ils  demeurent,  et  de  présenter,  savoir,  les  artistes  et  ouvriers, 
les  deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  f  et  les  autres,  les  pièces  ou  les 
preuves  justificatives  de  leur  civisme. 

5.  Tout  citoyen  aura  droit  d'opposer  contre,  les  uns  ouïes  autres,  les 
£ûts  parvenus  à  sa  counoissance,  qui  éleveroient  quelques  sonp^ns  sur 
la  pureté  de  leurs  principes  ;  et  si  ces-  faits  se  trouvent  léel»  et  constatent 
contre  eux  de  justes  causes  de  suspicion  ,  ils  seront  mis  eif  état  d'arresr 
tation. 

6.  Si  leur  civisme  est  reconnu ,  les  officiers  municipaux  ou  de  kaedion 
kur  dé<^u«ront  que  la  république  Française  les  admet  au  bjenfrit  del'hoe- 
pîtalité;  leurs  noms  seront  inscrits  sur  la  listje  des  étrangers,  ^oi  sera 
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aTHrlice  dans  In  salle  des  séances  de  la  ■UÛKM.OOflMUnu»  «t  îi ^Imr -Mft 

délivré  un  certificat  d' h os|>italité. 

.  7.  Ils  ne  poorront  eortir  00  te  trtntporter  nnlle  part  sans  être  munis 
de  leur  certificat ,  qu'ils  seront  tenus  ae  produire  tontes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  parles  autorités  constituées;  et  ceux  qui  enfreindront cettf 
disposition  seront  mis  eu  état  d'arrestation  comme  suspects. 

8.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  ont  exercé  Tagiulage  ou 
qui  vivent  de  leurs  rentes,  sene  industrie  ou  propriété  ooimnes. 

9.  Ceux  qui  seront  oonvaincas  d'espionnage,  ou  d'avoir  ménagé  des 
intelligences,  soit  avec  les  puissances  étranj^ères,  soit  avec  des  émif^rés 
ou  tous  autres  ennemis  de  la  France ,  seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens 
déclarfs.tppMBtt  à  la  véfmblique. 

10.  Ceux  qui ,  après  la  huitaine  de  la  publication  de  la  passante  loi ,  ne 
se  seront  pas  présentés  devant  leur  municipalité  ou  section  ,  pour  obtenir 
leur  certificat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de  fers  ,  à  moins 

Îills  ne  justifient  quUls  en  ont  été  empêchés  pour  -  cause  de  maladie,  ou 
absence. 

1 1.  Ceux  qui  seront  découverts  sous  un  déguisement  ou  travestissement 
quelconque,  ou  qui  seront  supposés  d  une  nation  différente  de  celLe  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront  punis  de  mort. 

ta.  Les  étrangers  nés  duisks  pays  avec  lesfl(aels  la  république  est  en 
guerre ,  qui  entrerotant  en  France  après  la  pubhcation  de  la  pr^nte  loi , 
seront  déclarés  conspirateurs,  et  comme  tels  punis  de  mort. 
■  i3.  Les  enCans  des  étrangers  qui  ont  éié  envoyés  en  France  pour  leur 
éducation ,  auront  la  liberw  dV  rester,  pourvu  cpie  les  personnes  chez  qui 
Us  demeurent ,  répondent  de  leur  civisme. 

14.  Dans  le  cas  où,  après  8ei/.e  ans  révolus  ,  ils  ne  seroîent  attestés  par 
aucun  citoyen  d'un  civisme  connu,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  sur 
lequel  leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière;  «t  ils  seront  tenus  de 
sortir  de  la  république  dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard. 

15.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
blique Française  n'est  point  en  guerre,  ils  seront  assujettis  ,  pour  couiita- 
ter  leur  civisme,  aux  mêmes  formalités  que  les  précédens  ;  et  dans  le  cas 
où  le  certificat  d'hospitalité  leur  seroit  refusé ,  ils  seront  éaplenaent  tenus 
de  soràrdn  lenrttéiM  dé  la  lépublique  duss  le  délai  ci-oesaus  fixé.  £n 
conséquence  la  convention  nationale  n^porto  aon  déCNt  du  •»..«.«  en 
faveur  des  étrangers  déserteurs.  ... 

16.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de  tenir  strictement  la  main 
à  l'exécution  da  la  préiftf  loi,  i  péno.  de  répondie  petsoiueUeaient  des 
événemess. 

JJécret  relatif  aux  Oui^riers,  Artistes  et  autres  Citoyens  utiles, 
originaires  d' Angleterre,  et  ^viwanù  de  leur  industrie  en 
JFrance, 

Paiis,  le  gsspSsflabrs  1993  (An  1"  ). 

La.  CoiTvrNTioN  w^TiowALE,  expliquant  l'article  4  de  son  décret  de  ce 
jour,  déclare  que  dans  les  dispositions  de  cet  article,  elle  n'a  pas  entendu 
comprendre  les  ouvriers,  artistes  et  autres  citoyens  utiles  ,  originaires 
'd'Angleterre,  vivant  de  leur  industrie  ,  de  leur  commerce  et  du  travail 
jde  leurs  mains  ,  lesquels  en  étoient  déjà  exceptes  par  la  loi  du  €  septem- 
bre :  charge  le  ministre  de  l'intéiipur  de  f.iUe  publier  dans  le  jour  le 
présent  décret,  avec  une  proclumaiiun  qui  tranquillise  le&  citoyens  pai- 
sUss. 
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Décret  portant  la  peine  de  dix  années  de  fin  contre  les 
jidmmistraieurs  qui  r^fiuerdent  jde  ^tettre  en  vente  les 
Biens  immeuMes  4^  Ensignés,  eu  les  Préposés  des  Do» 
marnes  nathnaux  qui  refuieroient  de  les  affermer^ 

Paris»  le  ii  septembre  1793  (  Au  x"  ). 

Art.  i*r*  Les  administrateurs  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit*, 
refuseroDt  de  mettre  en  yc&te  k»  bient  iniineaâea  Ses  émigré»  et  antrei 
domaines  nationaux,  dans  la  quinzaine dei  sonmia^dns'fintespoiirleiditt 
J>iens,  seront  punis  de  dix  années  de  fei-s. 

a.  Les  préposés  des  domaines  nationaux  qui  réfuteront  d'affermer  les- 
dilt  biena ,  aoat  ]wélexte  que  les  aonmisMiMit  ne  imit  pai  nriBbiatM»  «m 
MIM  quelque  a«tie  prétexte  que  ce  soit ,  seront  punis  de  dix  années  de  finrm. 
Les  représeatans  du  peuple  veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret,  et 
noBameront  dans  les  sociétés  populaires  des  citoyens  zélés  pour  faire  vendre 
•u  ulfonBer  les  biens  des  émigrés. 

'  3.  Le  eonrentioa  renvoie  au  comité  d*eIiénetiou  la  proposition  de  coq^ 
fier  aux  administrateurs  de  district  Tadministratioa  des  aoniaiiiM  netio- 
lunix.  f  ponr  faire  un  prompt  rapport  sur  cette  propotiftioii. 

JDécrec  qui  prescrit  des  Mesures  pour  accélérer  la  vente  des 
Biens  des  Emigrés ,  et  faciliter  aux  cliefs  de  famille  in* 
digens  et  aux  déjènseurs  de  la  Patrie  les  inoyens  d'en 
acquérir.  . 

Paris,  le  i3  septembre  179^  (  An  i*"").  ' 

Akt.  l*^  L'article  18  de  la  loi  du  a  septembre  1791  est  rapporté  :  fa 
convention  nationale  statuera  incessamment  sur  le  sort  des  pères  ou  mères, 
Cenunee  ou  enfans  des  émigrés  dont  le  civisme  sera.reconnu. 

9.  L'article  2  de  la  section  IV  de  la  loi  du  3  juin  dèrnier  est  égal^ent 
rapporté.  Les  chefs  de  famille  non  propriétaires  n'étant  point  compris 
sur  les  réles  d'impositions ,  résidant  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas 
de  temniM  commumus ,  Mirent  le  ftcnlté  êtmkitt»  des  biens  d'émigrés 
jusqu'à  la  ooncarreoee  de  cinq  «eau  livres  chaeelav  paydiks  en  vingt  aui» 
nées  ,  et  vingt  jïaiemens  égaax  sans  intérêts. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  conseils  généraux  de 
cbaqne  commane  où  il  n'y  a  pas  de  terrains  commnnattx  ^  dresserout  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  fmblioalion  du  présent  décret,  Pétat  des  chefs 
de  famille  ou  veufs  ou  veuves  ayant  des  eiifajis ,  qui  n'ont  aucune  propriété 
et  qui  ne  .sont  point  com^fis  sur  les  rôles  des  impositions,  et  le  reront 
passer  à  leur  district.  ,  ^  .  " 

.  4.^  Le  directoire  du  district  vérifiera  l'état  mentionné  en  l'article  précér 
dent;  il  délivrera  ans  citoyens  qui  y  sont  compris,  qui  justifieront  d'uQ 
certificat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  Hve  admis  à  acquérii* 
des  terres  d'émigrés  dans  l'éteudue  du  môme  district,  jusqu'à  la  concnr- 
rràce  de  la  somme  de  muq  cents  livres ,  payable  aux  termes  poi  tés  en 
l'article  s  ci-dessus.  "  ^  . 

S.  liSS  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paroître  eux-m^mes  aux  en- 
clières  des  biens  des  émigrés  ,  adresseront  leur  procuration  à  qui  bon  leur 
semblera  dans  les  lieux  où  ils  voudnont  acquérir.  Ils  pourront  acquérir 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  brevet  de  récompense  qui  leur  sera 
accordé  d'après  le  nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement  qui 
sen  présenié-inceisammentnar  le  comité  des  finances. 


OHiAPiTRE  V 


().  Les  procarations  des  défenseurs  de  la  patrie  pourront  être  faites  sous 
»eing-privé  et  sur  papier  libre  :  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  aii 
■ervice  des  citoyens  aui  les  souscriront ,  seront  certifiées  par  leurs  capi- 
titnet  et  leurs  ehefe  ae  balaillon ,  et  enregistré  sans  Irais. 

7.  Aa  moyen  des  dispositions  des  deax  articles  précédons ,  It  loi  dn  97 
jnin  dernier  est  rapportée. 

8.  Les  pA»jpnétés  indivises  avec  les  émigrés ,  reconnues  non  pnt  tn^ea- 
Mes  p«r  le  directoire  du  dutrict,  seront  vendues  en  totalité  ;  Tiu      l  eur 

Saiera  au  propriétaire  le  prik  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  a  droit  , 
'après  la  reconnoissance  qui  en  aaniété  laite  par  le  directoire  du  district. 

9.  Les  biens, mêmes  partageables,  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés, 
dont  les  propriétaires  n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assu> 
ttBt  la  qvotîté  qnl  leur  appartient,  dans  le  délai  dNin  mois  après  la  publir 
eatîon  des  présentes ,  seront  vendus  en  totalité  :  Facquéreur  paiera  au 
propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  il  aur^  fait  reconnoitre 
ses  droits  par  le  directoire  du  district. 

10.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs  titres  dans  le  délai  ci- 
dessus,  sera  distrito|Ma>deox  arbitres  nommés  inoontinent^par  le  dbtrict , 
^ui  seront  tenus  de  terminer  leur  opération  et  d'en  remettre  le  procès» 

verbal  aux  directoires  de  district  dans  la  quinzaine  de  leur  nomination  ; 
s'ils  ne  sont  pasd'accord,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour 
les  départager. 

"  II.  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  fera  de  suite ,  suivant  les  forma- 
lités présentes  par  les  lois ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  sauf  à  statuer 
après  la  vente  sur  .les  réclamations,  de  ceux  qui  prétendroiefit  y  «voir 
ms  droits. 

Décrets  gui  ordonnent  la  confection  d'un  Etat  des  biens  des 
È,migrés  situés  dans  le  département  de  Paris» 

Parjs ,  le  i3  septembre  1798  (  Aa  i"*  ). 

La  CorrvKiïTioir  watiokvi.e  rlécrète  que  les  comités  révolutionnaires  des 
sections,  enverront  dans  huitaine  à  l'administrateur  des  domaines  nalio-> 
naux  ,  l'état  détaillé  des  biens  des  émigrés  ,  situés  dans  l'étendue  de  leurs 
sefttipns  ;  et  radministnitenr  enverra ,  dans  la  huitaine  suivante  à  li^  <fon« 
vention ,  Fétat  général  des  biens  des  émigrés  situés  dans  l'étmidne  du  dé- 
partement de  Paris^ 

Ihii6  iaptembiie  X793  (An  i"). 

J  Abt.  i^*".  Pour  l'exécution  du  décret  du  i3  de  ce  mois,  relatif  aux  états 
de  consistance  des  biens  des  émigrés  situés  à  Pëei» ,  les  administrateors  da 
dépairtement  ,de  Paris ,  autres  que  les  membres  du  directoire ,  seront 
tenus,  sur  la  réquisition  des  comités  révolutionnaires  des  sections,  de  se 
transporter  dans  les  maisons  d'émigrés ,  où  ils  auroient  trouvé  des  scellés, 
de  faire  la  leyée  desdils  scellés,  et  de  les  réapposer  après  Testimatîcm  on 
évaluation  par  aperçu  que  les  commissaires  auront  faite  en  leur  présence 
dn  mobilier  garnissant  lesdites  maisons;  ils  dresseront' da  tout  procèft> 
verbal,  qui  sera  déposé  aux  archives  du  département. 

a.  Le  délai  de  huit  jours  donné  aux  comités  révolutionnaires  par  ledit 
décret  f  ponr  remettre  leur  travail  à  radministrateur  des  domaines  nitio* 
nanx  ^  est  prorogé  jasqa*aa  1*'  octobre. 
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Décrets  relatifs  au  Jugement  des  Emigrés  rentrés  ^  France» 

'  "  ... 

■       Pam,  \»  i3  septembre  T793  (An  i*""). 

Lk  CoavKNTioiî  sfATiosALS  I  sur  la  propc^silioa  d'uu  membre ,  décrète 
fM  les  émigrés  rentrés  eo  Fiaaoe  »  qat ,  d'afvès  b  lot  da  «8  OMurt  dernier, 
^doiveut  pas  t^tre  jugés  p^.niie  flommisiion  militaire,  le  aeroitf  par  hi 

tribunal  crimiur  l  du  département  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. 
La  ^éseute  dispositiou  esl  commune  aux  cutigrés  actuellement  détenus. 

Du  16  sept<>mbre  1793  (An  i"").  '  * 

La,  CoNVEïKTXoBr  SATioxjk.L£,  aprés.avoit-  entendu  le  rapport  de  son  co- 
nîté  de  l^islation ,  décrète  que  le  tribunal  criminel  estraordiottre  #oiBti« 
miera  de  juger,  concurremment  uvec  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment ,  les  émigrés  préveaiM  d'iufraclioii  à ia  losqui  ienr^déCend  davctnlrer 

en  France*    .     ■      ,  .• 

Décrets  gui  ordonnent  l'arrescation  des  Persoimes  mspectes. 

Paria  ,     A»  a«Ak  «7^5  (  An  i**^  ). 

La.  Convention  n.'^tion.vi.k  ,  snr  la  proposition  d'un  membre,  rlf'riètf» 
que  les  gens  suspects  seront  mis  en  état  d'arrestation  ;  renvoie  au  comité 
de  législation  pour  présenter  incessammefnt  le  mode  d'exécution. 

Da  17  septembie  1793  (  An  z*f).  .. 

.  La  OnrvBHTEoàr  vatiovau  ,  après  «Toîr  entendu  le  rapport  de  sou  co- 
mité de  lé^dMiofli  sur  le  mode  aexécutioa  de  soA  déctel  da  is  aoùt-deiw 
aier  »  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  1"".  Immédiatement  après  la  piiliTicatîon  du  présent  décret,  tous 
les  geoà  suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  république  ,  et  qui 
sont  encore  en  liberté ,  seront  mise»  état  d'arrestation. 

a.  Sont  réputés  gens  suspects  :  1^  eeuxqni,  soit  par  lear  ooadaitet  aoît* 
par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leur.s  écrits  ,  se  sont  montrés 
partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéralisme ,  et  ennemis  de  la  liberté  ;  a"  cpui 
qui  ue  pourront  pas  justifier  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  ai  mars 
«kurnier  »  de  leors  moyens  d*exiat«r  et  de  l*acqttit  de'Jeurs  devoirs  ciTiques  ; 
3**  ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certificats  de  civisme;  4°  l^s  fonctionnaires 
publics  suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions  par  la  convention  na- 
tionale ou  par  ses  commissaires ,  et  non  réintégrés ,  notamment  ceux  qui 
ont  été  on  doivent  être  destitués  en  vertu  de  la  loi  dn  14  aofkt  dernier  ; 
5*  cens  des  ci-devant  nobles  »  ensemble  les  maris  «  femmes  ,  pjèrès»  mères  , 
fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et  agens  d'émigrés,  qui  n'ont  pas  constam- 
ment manifesté  leur  attacbement  a  lu  révolution  ;  (>"  ceux  qi^i  ont  émigré 
dans  rintervalle  dn- 1*'  juillet  1789  ^  à  la  pnblieaâoik  delà  loi  da  aB  avril' 
S799  ,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le  délai  fixé  par  oette  loi  , 
ou  précédemment. 

3.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  la  loi  du  21  mars  dernier , 
ou  ceux  qui  leur  ont  été  substitués ,  soit  par  les  arrêtés  des  représentans  du 

Seuple  envoyés  près  les  armées  et  dans  le»  départem^s,  soit  en  vertu  des 
écreta  particuliers  de  la  convention  nationale,  sont  cbargés  de  dresser, 
cbacun  dans  son  arrondissement,  la  liste  des  gens  suspects,  de  décerner 
contre  eux  les  mandats  d'arrêt,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers.  Xaes  Gonunuiduù  de  la  force  publique  à  qui  seront  remis  ce»  man- 

xo*  9 
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<bt««  MTomtenns  de  kt  taettr»  à  fiéentioa  toi^le-duiipp ,  Mus  p«iii« 

de  destitution. 

4.  Le»  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  Tarrestation  d'aucun 
individu  9  sans  être  au  nombre  de  sept,  et  ^u'à  la  majorité  absolue  des 
▼oix. 

5.  Lm  ÎBcUvidus  arrêtés  comme  suspects,  seront  d'abord  conduits  daof 
les  maisons  d'ari-ét  du  lieu  de  leur  détention  ;  à  défaut  de  maitOD  d'arvét» 
ils  seront  gardés  à  'vue  dans  leurs  demeures  respectives. 

6.  Dans  la  huitaine  suivante ,  ils  seront  transférés  dans  les  bÉtiaM|ia  aa« 
tionaas  que  les  administrations  de  département  seront  tomea,  aussitôt 
après  la  réception  du  présent  décret ,  de  désigner  et  faire  préparer  à  cet  effet.  ' 

7.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces  bAtimens  les  meubles 
^ui  leur  seront  d'une  absolue  nécessité;  ils  y  resteront  gardés  jusqu'il  la  paix. 

9.  Lea'fraUde  garde  tmint  k  k  charge  des  déinnist  et  aeroat  répartis 
entre  eux  également  :  cette  garde  sera  confiée  de  préférence  aox  pères  de 
famille  et  aux  parens  des  citoyen»  qui  sont  on  marcheront  aux  frontières. 
Le  salaire  eu  est  fixé  par  chaque  homme  de  garde,  à  la  valeur  d'une  jour- 
née et  demie  de  traTail.  ^  - 

9.  I^s  comités  de  surveillance  enverront  saoa  délai «é».eomBléd»«âiiat4 
générale  de  la  ronventîon  nationale  ,  Télai  des  personnes  qu'ils  auront  fait 
arrêter,  avoc  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  les  papiers  qu'ils  auront 
saisis  sur  elles. 

10.  Les  tribunaux  eivfla  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu,  faire  rete» 

nîr  en  état  d'arrestation  mminp  gens  suspects,  et  envoyer  dans  les  maisons 
de  détention  cî-desf*ns  énoncées ,  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il 
aeroit  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation ,  ou  qui  seroient  acquittée 
des  accnaatioiu  portéct  centre  eox. 

JOécrei  quiêéckure  les  Lois  reladves  aux  Émigrés  applicables 

aux  Déportés. 

Paria»  le  17  septembre  1793  (An  i"*). 

1^4  CoWBimoir  «ânosAtt  décrète  que  les  dispositiona  des  lois  rdatiTCC 
a«s  émigrés  soM  en  toue  pointa  applicabks  ans  déportés. 

Décret  qni  autorise  les  Municipalités  à  arrêter  les- Marchai^ 
dises  et  ylpprovisionnemens  expédiés  pour  les  yiUes  en 
état  de  réèiUion. 

paria, k x*" o^jtalwe S793  (Aai**). 

Am'.  t*'*  Les  mnaieipalités  sent  autorisées  A  arrêter  ks  approvisionne» 

■Wtts  et  marchandises  expédiés  pour  les  vittes  déclarées  en  état  da  rébel^ 
lion  ;  elles  feront  fiûre  inventaire  des  objets  arrêtés  9  et  veilleront  à  knr 

conservation.'  . 

9.  Les  arrestationa  dea  mareban^ses  chargées  pour  Lyon  depuis  la  pro* 
aanigaiien  du  décret  du  juillet,  et  pour  les  autres  villes  oéckrées  en 
état  de  rébellion  depuis  la  publication  de  celui  du  18  août,  sont  approuvées. 

3.  Tout  citoyen  qui  réclamera  des  objets  arr«îfés  et  qui  étoient  destinés 

£)ur  les  villes  déclarées  en  état  de  rébellion ,  sera  teuu  de  justifier  de  la 
te  des  chargemens  ,  de  k  correspondance ,  été  notifa  de  l'envoi ,  et  de 
k  diestination  ekade.  Tontes  les  réclamations  et  piècesàTappui  seront  en- 
voyées par  les  municipatités  au  comité  de  commerce  qui,  après  la  vérifi- 
cation des  (Wts ,  fera  son  rapport  a  la  couvcntiou ,  qui ,  sur  le  tableau  gé- 
néral» tlaMata  ce  qu'il  appaii^iMidia. 
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DéeFBieonieimBtune  eâtêêptimà  Im  Loi  çontre  les  Étrangen, 

Paris,  le  17  veu Jt^xuiAÎre  au  'à  (!>  tittobie  i^c^S). 

La  Cojrvsmox  X4Tioif  11^,  aprèi*  avoir  <>ittendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de»  légi^latk»»  «ttr  la  pélitnm  de  Louis -NipolaftLépy  ,  ué  «aÀUrangae 
de  pèMet  mère  Franqutc^  t^'HmiMé  tfac  seniainea  aprèa  sa  naiiwinw»  tTeiv 
sa  mèr<?  en  Fi  nicf,  où  iii  a  toujours  résidé  depuis,  cl  où  il  est  eifl|>loyé 
en  qualité  de  sr>t  geat*majcn'  d.-ins  une  compagnie  de  la  garde  parïaieiuiet 
par  la<f»ell«  il  demande  s'il  est  «ujet  à  la  loi  contre  les  étranger»  , 

PMit*  ToffrfMdtt  jaw  V  iMici«#.aair  m  h  Ivi  Atatiaint  pas  k  »  oitoyeas 
nés  de  père  et  inère  Francs  en  pajB  4mp§er«  l«wy>*ib  Mt  kabilé  k 
Franoe  m,  y  «ut  joai  d«i  droica  d«  cito^n. 

mmilÉiÉÉ  III  I   

JDéwtt  pmriant  ^ue  hs  Corps  administratifs  sont  juges  des 
diJ^fkiÛMs  surlës  Cm^hass  de  résideneew^ 

...  Ma^  to  a9  vfidàBiaiiy  a»  ft.(èoeiobra  i793> 

ttik  CoihrBVfftcAc  mualwmisM ,  anr  ti  pétîfton  d«  Jeaa-Louis>Emmana«l» 
Augustin' CaaBttikt  qtti  demande,  attendu  sa  malice'  i|ni  ne  lui  permet 

pas  de  voyager,  d'ôtre  autorisé  à  se  faire  représenter  par  «n  fonfl(^  de  pou- 
voirs k  Toulouse  ,  poiDr  y  obtenir  sou  ccrtificjt  de  résidence:  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  lésislatiou  ,  passe  à  l'ordre  dn 
jour ,  ibotivé  sur  ce  qae  lei  corps,  adannittnîuft  eont  jnge*  de»  diUicnkés 
•nr  les  certificats  de  Msidence. 

Décret  qui  ordonne  tarresuuiùn  de  tous  les  Sujets  du  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  )qui  Sdtt  octuelleiHent  dans  l'étendue 
de  la  MépubUçue* 

Varls,  le     Tsnéémîaii»  aa  s     octebre  tUfi), 

Décret  contenant  une  nouvelle  rédaction  de  celui  du  de  ca 
mois  y  qui  ordotme  l'arrestation  de  tous  les  Sujets  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  actueliement  dans  l'étendue  de  la 
Bépublique,  ' 

Paris,     19  readéiniaire  an  s  (  10  octobre  1793). 

Ljl  CoNVFivTioir  WATioit^LE ,  tt^thi  avoiT  eatfnda  le  rapport  m  mtA  bo^ 

mité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

A&v.  1'^''.  Tous  les  meubles ,  immeubles  ,  créances  ,  rentes  et  géuérdleuient 
tons  les  Mens»,  tonlss  les  soeunes  et  eflels.qMlooni|aes  appartenant,  .01» 
dus  en  France  on  deius  les  colonies  françaises^  à  dea  Anglais ,  Ecossais  ^ 
Irlandais,  Hanovrîeus,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  généralement  à  des 
sujets  du  roi  de  la  Grande*Br^a^ae  y  sont  confisqués  au  profit  de  la  répu» 
kli^oe ,  et  seimlt ,  k  U  réception-  dia  psésefU  décret ,  saisis  et  mis  sons  h. 
■uua  dbs  lApssears  ds^domaiues  natioosu. 

%•  ToBt  ^tenteop  \  fermier,  débiteur  ou  dépositaire  de  biens ,  effet  d  , 
sommes,  créances  ei  antres  objets  ci^dessus  dçsigiiés  ,  est  teuu  d'eu  fâire 
la  déc}arsiioa  d&a»  les  yio^t-q^Ue  heture^  «.^ui  suivront  la  publloation  dii 

9* 
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Srcsejit  (U-ci  v't ,  n  i  aduiinistration  de  son  district ,  sous  peine  de  dix  années 
e  fers ,  et  «Pime  aannide  égaie  itit  ^rtàtM  de  f «bjetifeda  déclaié«la  «oitîé 

de  cottt^  somioe  sera  adjncée  an  dénondateor. 

3.  rdute  quittance  ou  décharge  de  sommes  ou  effets  ci-dessus  désignés, 

3ui  n'anroit  pas  été  enregistrée  avant  ce  jour  ,  est  nulle;  chaque  receveur 
es  droits  d'enregistrement  est  tenu ,  à  peine  de  destitution ,  de  fair«  arrê- 
ter ses  registres  par  le  juge  de  paix  de  sa  résidence. 

4.  Tous  les  Anglais,  Écossais,  Irlandais,  Hanovrieus,  de  l'un  et  del*autre 
8<*xp,  et  génér.'tlement  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
sont  actuellemeut  dans  l'étendue  de  la  république ,  seront  à  l'instant  de  la 
réception  du  présent  décret,  mis  en  état  dTarrestalioB  duis  dtt  maisons  de 
sAreté ,  et  les  scellés  seront  apposés  snr  leurs  papiers. 

5.  Celui  qui  logeroit  ou  recéleroit  quelqu'un  des  individus  ci-dessus 
désignés,  et  n'en  téroit  pa|s  sa  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sera  pnni  de  dix  minées  de  fers. 

'  6.  1m  même  pejne  anra  lieu  contre  tout  fonctionnaire  poblîe^qpli  serok 
convaincu  de  négligence  dans  l'exécution  du  présent  décret. 

rj.  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  ouvriers  nés  sujets  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  qui  sont  depnbsis  mois  en  aeiiflté'de  tervSee  dans  les 
maatifaetures  de  France ,  et  Ms  enbns  placés  dans  les  écoles  françaises 
au-(l(  s>(>us  de  l'âge  de  doue  ans.  Les  soellés  seront  néanmoins  ^posét  . 

sur  leurs  p,»|)iers. 

8.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les  départemens  par  des  cour- 
riers extraordinaires. 

.  9.  L»  i^daction  du  présent  déc^ ,  arrêtée  dans  la  séance  d'hier  t  est  rap- 
portée. ' 

f)ecrp^  relatif  aux  Personnes  arrêtées  en  exécution  du  Décr^ 

du  ly  septembre  dernier, 

Paris,  le  19= a <  vendémiaire  au  a  (  xo  ocV>bre  X793  ). 

I.A.  Co?ivF.^TioK  NATioNALK,  après  avoîr  entenda  son  comité  de  aorreil- 
lance  et  de  sùielé  générale  ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  a  entendu  par  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  17  dn  «Mit  êm  septembre  dernier ,  donner  à  son  co- 
mité de  surveillance  le  pouvoir  de  mettre  en  liberté  o%  de  retenir  en  éti^t 
d'arrestation  les  personnes  arrêtées  par  les  divers  comités  de  surveillance 
de  la  république ,  et  même  de  renvoyer  par-devant  les  tribunaux  crimi- 
aels  on>pai>d!fli!irant  'le  tribunal  révolotionnaine  de  Ptris ,  ceux  des  détenus 
qui  ponrroient  être  suspects  on  prévenus  d.*un  délit  national. 

a.  1  a  convention  nationale,  eu  conséquence  de  l'article  précédent,  ap- 
prouve toutes  les  arrestatîcHis  faites,  tant  par  son  comité  de  surveillance 
aclu^,  que  par  celui  qui  Ta  précédé;  elle  approuve  également  les  élarus- 
seméins  qu'ils  peuvent  avoir  ordonnas  et  les  renvois  qirib  ont  iîiit faire  de- 
vant les  tribunaux  ,  de  certains  prévenus  pour  y  être  jugés. 

3.  Le  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la  convention  ,  les 
comités  de  surveillance  étabUs  dans  les  différentes  communes  de  la  répu- 
blique, et  toutes  les  autorités  constituées,  ne  potfrroitt.déltTrer  iRicunu 
pmhiision  de  voir  lesptersonnes  détenues ,  lesquelles  pendiint  tout  islenips 
que  durera  leur  détention  ,  auront  seulement  la  faculté  de  correspondre 
au  dehors  par  écrit,  pour  la  direction  de  leurs  affaires  domestiques  |  et 
pourvoir  à  lenrs  besoms  dans-  le  lieu  de  leur  détention. 

41  Toutes  les  permissions  accordées  jusqu'à  œ  jour  «ont  févo^véea*  et 
les  concierges  des  diverses  maisons  d'arrêt  ne  pourront  y  avoir  ancun 
éj;ard  ;  ils  ne  laisseront  communiquer  le»  détenus  qu'avec  les  ^membres  du 
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comité  fle  tafrcilbnot  et  do  «Areté  génénle  de  b  convention,  lor»qn'iU  se 
inésenteront  «mue  d*nn  arf4K  dn  comité ,  et  w-iMMnlire  de  déox  pour 

prendre  des  interrogatoires  et  autres  éclaircùtemeni. 

5.  La  disposition  de  l'ai  ticle  précédent  ne  regarde  point  les  prisonniers  qni 
sont  sous  la  main  des  accusateurs  publics ,  près  les  tribunaux  criminels  et 
près  do  triteiel  rét olntionneire  tfe  Paiie.  * 


Décret  portant  que  la  ville  de  Ly  on  sera  détruite  ,  et  son 
nom  efface  du  tableau  des  villes  de  la  République, 

Paris,  le  ai  wn4émiaire  an  a  (  la  «ctolMre  1793). 

L.i  CoKVF.NTioK  iTATioaiAiJi,  «prèa  avoir  entendu  le  rapport  dn  comité 

de  f aint  public ,  décrète  : 

Art.  i''''.  Il  sera  nommé  par  la  conTention  nationale,  sur  la  ])réseuta- 
tion  du  comité  de  salut  public ,  une  commission  extraordinaire  composée 
de  cinq  membres,  ponr  faire  pnnir  militairement  et  sans  délai  tes  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon. 

a.  Tous  les  habitans  de  Lyon  seront  désarmés  ; 

lueurs  armes  seront  distribuées  sur-le-champ  aux  défenseurs  de  la  répu- 
blique  ; 

Une  partie  lera  remise  aux  patriotes  de  hyoa  qui  ont  été  opprimés  par 

les  riches  et  les  contre-rcvolntionnaires, 

3«  La  vUle  de  Lyon  sera  détruite.  Tout  ce  qui  fut  habité  par  le  riche  sera 
démoli.  Il  ne  restera  que  la  maison  dn  pawre ,  les  habitations  des. patriotes 
égorgés  oir  proscrits ,  les  édifices  spécialement  employés  à  Tindustrie  ,  et 
les  qionumens  consacrés  à  rhumanité  et  à  Tinstruction  publique. 

4*     nom  de  Lyon  sera  efEacé  du  tableau  des  villes  de  la  république. 

La  réunion  des  malsons  conservées  porto»  désormais  le  nom  de  f^UU' 
Affranchie. 

5.11  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon, une  colonne  qui  attestera  à  la  pos- 
térité les  crimes  et  la  punition  dn  royalutesde  cette  ville,  avec  celte 
inscription  : 

LYOJI  FIT  1.4  GUERRS  A  I.K  I.IBERT£  \ 

z.Ton  ii*ssT  n.Ds.  - 

LE  XVm*  JOUR  DU  MOIS  , 

l.*AJI  II*  DE  £4  RÉPUBLIQITS  PRAUÇAISU , 
XJKB  ET  INDIVISIBLE. 

6.  Les  représentans  du  peuple  nommeront  sur-le-champ  des  commit^- 
missaires  ponr  faire  le  tablam  de  tontes  les  propriétés  qui  6nt  appartenu 
atu  riches  et  aux  contre*révolotionnaires  de  Lyon ,  ponr  être  statué  inces- 
samment par  la  convention  sur  les  moyens  d'exécution  du  décret  du 
I»  juillet  dernier,  qui  a  affecte  ces  biens  à  l'indemnité  des  patriotetï* 


Décret  4pU.  autwrisû  la  démolition  des  chàtoaux'fons  appar^ 
imant  aux  d-dmnuu  Se'^gneurs.  '* 

Paris,  la  aS  ^«ndaonaire  an  a  (19  eetobra  179$).. 

La  G»tnavfo»  WkrtomuM  autorise  les  représentans  du  peuple  délé- 
gués dans  les  départemens  et  près  les  armées  de  la  répttbliqne  ,  à  liire  dé* 
molir  les  chàtetnx-forts  appartenant  anx  ci-devant  seigneuis» 
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Défilât  reUuif  à  Vadminhiratîm  et  à  la  v$fU$  d$i  )Bi$ns  des 

Mebelies  Lyonnais, 

Pttû  *  1^  9^  rtnéimuâm  mi  >  (  19  octobre  199)  ). 

La  Contkhtiok  irATMNVALV»  après  •▼ôir  entendu  le  rapport  du  comhà 

(le  salut  public ,  décrète  que  tous  les  bitrns  meubles  et  imineables  des  re- 
belles Lyonuais ,  ^ui  ont  été  ou  doivent  être  séquestiés,  en  exécution  des 
ilé«ralldela  «onvMtion,  seiont  régis,  administrés  et  vendu»  coquine  les 
luenp  9m  éivigréi. 

.  Décret  relatif  au  Jugement  des  Émisés  transférât  âans  ImurS 
dêpartemens  avant  le  Décret  du     septembre  dernier, 

Paris,  le  29  vendémiaire  an  3  (  ao  octobr»  l"]^). 

Là.  CottVEjiTio  KATiQ^AlfE  décrète  que  les  émigrés  transférés  dans  leurs 
dêpartemens  avant  le  décret  du  i3  septembre  dernier,  pour  y  être  jugés 
conformément  «as  lois  antérieiirtt  ,.seront  traduit»  au  triDunal  criminel  de 
Içw  défMrtemenl  ■  #t  y  seront  jngéï  eane  recours  an  tribunal  de  cassation. 


Décret  relatif  aux  Mectêsiastiques  sujets  &  la  déportation  ou 

à  dos  peines  corporeihs* 

Paris,  les  29  et  3o  vendémiaire  an  2  (  19  et  20  octobre  i^gS). 

Art.  i^'.  Les  prêtres  sujets  à  la  déportation  pris  les  arines  à  la  main  y 
suit  sur  les  frontières ,  soit  en  pays  ennemi  ; 
Ceux  qui  auront  été  ou  se  treu<reiont  éaisie  de  congés  on  passe-ports 

délivré.*;  par  d^s  chefs  Français  émigrés  ,  ou  par  des  CommanuMM  des  ar* 
ir.ccs  ennemies,  ou  par  lc?s  chefs  des  rebelles  ; 

Et  ceux  qui  seront  munis  de  quelques  signas  eontre-révolulionnaires  9 
seront ,  dans  les  TÎngt-quatre  heures ,  livrés  à  Teiéeuteur  des  jugemens 
criminels,  et  mis  4  murt  ,  après  que  le  fait  aura  été  déclaré  constant  par 
une  commission  militaire  formée  par  les  officiers  de  l'état-major  de  la  di^ 
vision  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

2.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  arrété>i  .s.ins  armes  dafts.  les  pays  occupés 
par  ii(s  troupes  de  la  république  ,  seront  ju^és  dans  les  mêmes  fonnes  et 
punis  des  mêmes  peines ,  s'ils  oui  été  précédemment  daps  les  armées  ei||io> 
mtes  ou  dnns  des  rassemblemens  d'éinigrés  oude  révolté*«  oui»*ils  y  étoient 

è  l'îiistaiiT  fie  leur  arrestation. 

3.  La  comiuission  sera  composée  de  cinq  peraonaes  prises  dans  les  dif- 
férens  grades  de  la  division, 

4.  T^e  feit  demenrera  constant,  soit  par  une  déclaration  écrite  revêtue  de 

deux  signatures  ,  ou  d'une  seule  signatine  (  onftrméepar  la  déposition d*an 
témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uniforme  de  deux  témoins. 

5.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront ,  ceux  qui  sont  rentrés  sur 
le  territoire  de  la  république ,  seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel* du  département  dans  l'étendue  duquel  ils  awHont  ét^  on  se- 
ront arrêtés;  et  après  avoir  subi  interrogatoire ,  dont  il  sera  tenu  note,  ils 
seront,  daus  lei*  vingt-quatre  hfuies,  livrés  à  rejécuteur  des  jugemens  cri- 
niiiioLs  et  misa  mort ,  après  que  les  juges  du  tribunal  auront  déclaré  que 
It»  détenus  sont'  convaincus  d  avoir  été  sujets  à  la  déportation. 

6»  Les  moyens  de  conviction  contre  les  prévenus ,  en  cas  de  dénégation 
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éttétr  paît,  rMttlftoroât  ét  U  déposirion  «nifeniiede  éMXtéttdiw,  que 
les  démids  étoiètft  damlê  «a»  dè  1»  4é|MrtatiMi. 

7.  Si  (et  acteosét  demindent  h  justiftèr  de  Textrait  dm  pracéa-toM  con- 
tenant leur  prestation  de  Si-^rment ,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs,  le» 

i'u^es  pourront  leur  accorder  un  délai  strictement  nécessaire,  ou  leur  re- 
haer  snivant  lie»  ciréonttances  ;  ai  le  délai  est  accordé,  les  juges  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  jostice,  qui  en  instruira  aur- 
le-ckamp  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Ooof  eaticm  nationale. 

8.  Si  les  prévenus  ne  justifient  de  leur  prestation  de  serment  dans  le  dé* 
lai  accordé  par  le  tribunal»  ils  seront  livré»  à  l'exécuteur  des  jugemena 
crimineia.  Les  juges  en  instrnirdnt  pavaîlMent  le  «dniatrt  de  la  justice , 
et  eeiui  ci  le  comité  de  sûreté  générale. 

tj.  Dans  le  cas  où  ils  produirf>ient  le  procc'^s  veilial  de  leur  serment  de  li- 
berté et  égalité,  conforroémeut  au  décret  du  14  août  179a,  Taccusateor 
public  est  autorisé  à  faire  preuve,  tant  par  pièces  que  par  témoins,  qnO 
les  accusés  odt  rétracté  leur  serment»  00  qa*iia  ont  été  déportés  nour  cause 
d'incivisme,  aux  termes  de  l'article  a  An  décret  du  41  avril  dernier;  et 
cette  preuve  acquise,  ils  seront  mis  à  mort  :  dans  le  cas  contraire»  ils  se* 
ro^t  mis  en  liberté. 

10.  Soitt  4éelarés  sujets  à  la  dépottation ,  jugés  et  poUii  cotaaiee  ida ,  le» 
^véques,  les  ci*devant  archevêques,  les  curés  conservés  eu  fonctions,  les 
•vicaires  de  ces  évéques,  les  supérieurs  et  directeurs  de  séminaires,  les  vi- 
caires des.  curés,  les  professeurs  de  séminaires  et  de  collèges  ,  les  insti* 
tnteora  publies  et  cens  qui  ont  prééhé  dans  quelques  églises  que  ce  ioit  ^ 
depuis  la  loi  du  5  février  1791 ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  3y  du  décret  du  a 4  juillet  tyfjo  ,  et  réglé  par  les  articles  ai  et 
08  de  celui  du  l  «  du  même  mois ,  et  par  l'article  a  de  la  loi  du  29  novem» 
bre  de  la  inéme  année ,  ou  qui  l*out  rétracté  »  quand  liien  même  11^  ren- 
voient prêté  depuis  leur  rétractation; 

Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  on  réguliers ,  frères  convers  et  lais 
qui  n'ont  p%s  satisfait  aux  décrets  des  t4  août  179a  et  ai  ami  dernier  »  ou 
qui  ont  rmwlé  leur  serment  ; 

Et  enfin  tous  ceux  qui  ont  été  déponcés  pour  cause  d'incivisme  lorsqi» 
la  dénonciation  aura  été  jugée  vakbié»  conforménaent  à  la  loi  dodit-jour' 
91  avril. 

1 1 .  Les  dispositions  de  l'article  a  de  ladite  loi  ne  sont  point  applicables 
ans  vsaiHanla  âgée  éa  plna  de  eofausMe  am,  ans  infirmes  h  cadncs  qui  se» 
tronavront  dans  les  cas  prévus  pir  les  articlea  t  »  t  et  S  du  présent  décret. 

la.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prdtô  le  serment  prescrit  par  îe<;  loîs  des^ 
a4  jttill^t  *f  »7  novembre  i7<.)o,  ainsi  qne  celui  de  Irb^rté  et  égalité  dans  le 
temps  déterminé ,  et  qui  seront  dénoncés  pour  cause  J'incivisine  »  seront 
éflhlba^iqnés  aana  déM ,  et  trtnsliFfés  à'  la  dite  de  fouest  d^f  Aftii^e,  dep«î» 
le  vingt-troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-knilièroe 

il,  La  dénonciation  pour  cause  d'incivisme  sera  faîte  par  sis  cifoyens- 
du  canton  ,  et  jugée  par  le  directoire  du  département  juu;  1  avis  du  district» 
(  Idem,  art.  a.  )  ;  , 

14.  Les  eoclési^tlques  mentîonnéi»  enllntîc'e  to^quî^ca^ééen  France^ 
n'ont  point  été  embarqués  pour  la  Guynnne  française,  seront  tenus,  dan& 
la  décade  de  la  publicutiou  du  présent  décret ,  de  se  rendre  auprès  de  l'ad- 
ministration de  leurs  dépai'temens  j^espectifs  ^  qui  prendroia  les  mesurée 
Aéceéialres  pour  leiir  airestiûoa»  euDibarquemeot  el  déportation ,  en  con- 
formité de  1  article  ra» 

i5  Ce  délai  expiré,  cèûT  cfuî  seront  fronvés  sirr  Te  ferritorre  Je  la  ré- 
publique, seront  conduits  ù  la  maison  dp  justice  du  tribunal  crînûnal  de 
leur  département ,  pour  j  être  jugt»  couXormément  à  l'article  S» 
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i6.  La-  départatioB,  U  Mcto«ioii  et  la  peîii«  de  mort  prononcées  d'après 
les  di.<%positioDs  de  la  préseDteJoi ,  emporteront  cottfisçatîon  des  biens. 

l'j.  i.ps  prêtres  déporté?  volontairement  et  avec  passe-ports,  ainsi  que 
ceux  qui  uut|>réiért'  lu  dtportdliou  à  la  léclusiua,  M>nt  réputés  émigrés. 

18.  Tout  Citoyen  est  teim  de  iléDoiic«r  r:ecc1ësiastique  qu'il  Mura  être 
dans  le  cas  de  la  déportation  ,  de  Tarréter  on  faire  arrêter  ,  et  coadnire  de- 
vant l'officier  (le  police  le  plus  voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompense. 

19.  Tout  cito^  cu  qui  recéleroit  un  prêtre  sujet  à  la  déportation  ,  sera 
çondamwâ  à  la  même  peine. 


•    Décret  contre  les  failles  qui  se  seront  révoltées, 

Paris,  le  i*''  brumaire  an  3  (  2a  octobre  1793)' 

La  CowvKKTiOîr  !»\Tro?i \lf  ,  anrèx  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
de  salut  public ,  décrète  qu'il  n'y  aura  plus  dans  les  -villes  qui  se  seront 
mises  en  état, de  rébellion,  ni  établissement  public ,  ni  arsenal,  ni  manu*' 
ftct^  d^annes  «  ni  fonderie  èt  canons ,  ni  magasin  de  subsistances. 


Décrei  qtU  excepte  de  l(s  Loi  relative  à  l'arrestation  des 
Etrangers,  les  épouses  des  -Citoyens  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique, 

Paris,  la  5  bmiaaira  aa  a  (a6  oetobra  I9g3). 

•  « 

La.  GosTSimoir  v4irioFAi.«,'apr^  aroir  entenda  la  pétition  des  eitoyeot* 

Américains,  et  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  les  épouse» 
des  cito^'ens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
naissance  personnelle»  sont  exceptées  de  la  loi  relative  à  l'arrestatioa  des 
étrangers. 

Décret  tfiilatif  aux  Vétemens  des  personnes  des  d&x  sexes. 

Paris,  le  8  brumaire  an  2  (29  octobre  1793). 

Art.  1*"'.  Nulle  personne  de  l'un  et  de  l'autre  seie  ne  pourra  contraindre 
menu  citoyen  ,  ni  citoyenne  ,  à  se  vêtir  d'une  manière  particulière,  sous 
peine d*étre  considérée  et  traitée' comme  suspecte,  et  poorsoivie  comme 
perturbateur  du  repos  public.  Chacun  est  libre  de  porter  id  vêtement  et 
ajustement  de  son  sese  que  bon  lui  semble. 

a.  La  conveution  nationale  n'eutend point  déroger  aux  précédens  décrets 
rendus  sur  le  fait  de  la  cocarde  nationale,  sur  le  costume  des  prêtres  el 
sur  les  travestissemens,  ainsi  qa*à  tous  autres  décrets  rdatifs  au  mime 
objet. 

3.  Le  présent  d<^cret  sera  inst  ié  i!oiis  le  bulletin  du  9  j^rnmaire. 


Décret  qui  déjend  les  Clubs  et  Sociétés  populaires  de 

Femmes. 

Paris,  le  9  bvunaire  an  a  (3o  octobre  1793 )• 

Ait.  i"".  Les  clubs  et  sociétés  popubdres  de  femmes  »  sons  qndqoe  dé» 

nomination  que  ce  soit  i  sont  défenclus. 

a.  Toutes  les  séances  des  sociétés  populaires  et  celles  des  sociétés  libres 
des  arts  doivent  être  publiques. 
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Décret  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  Français  scHi$ 
du  terriudre  de  ia.Hj^uèlique  wam  h     juiiles  1789, «l. 
qui  n'^  soni  pas  reniés* 

La  Coirtumos  mvtosau  »  «ns  la.  proposition  ftSm^de  dédtnr  <|iie  h 
loi  qui  ordonne  le  sét|aestre  des  bî^s  des  étrangers,  soit  applicable  aux 

Français  qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  avant  le  i*""  juillet 
1789,  et  qui  depuis  ne  sont  pas  reutréa  en  France,  décrète  le  principe,  et 
nuToiola  védaolîoB  di^  âé^et  an  comité  àe  KgisUt&on. 


Décret  relatif  à  ia  Liste  générale  des  Émigrés  de  la 

MépubUque. 

Faris,  le  97  Jbrpaatre  an  ft  (  17  novenk*  179) }• 

Ans.  i**^.  La  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  république,  dressée 
en  exécution  de  l'article  i''  du  §.  II  du  décret  du  a5  juillet  1793  ,  tiendra 
lieu  également  de  celle  dont  la  confection  avoit  été  ordonnée  par  l'article  4 
do  la  même  kn ,  et  par  l'^urticle  16  de  la  loi  du  a8  mars  nrécédent. 

a.  Elle  s^ra  arrêtée  par  les  ministres  de  la  jnstiea,  de  la  guerre  ,  de  Tin- 
térieur,  des  contributions  publiques,  ainsi  que  par  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  i  et  adressée  ,  tant  aux  directoires  de  district  et  de  dé> 
ftattcnent ,  qu'ans  différens  corps  et  ànUnilée  auxquels  deroit  être  envoyée 
«die  otdoiuiée  par  la  loi  du  a8  mws. 

3.  Le  nombre  des  exempbirea  est  réduit  à  oluq  BdUe»  .«t  il  n'en  tcru 
distribué  qu'un  seul  à  chnqne  membre  de  la  convention. 
-  4>  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par  les  articles  5,  6, 
7 ,  8  et  9  du  $.  Il  dettloi  du  %$  joillety  ne-courront  que  du  i"  firimaira 
poor  le  cdiier  jé  de  ladite  fistt. 

5.  Les  mêmes  délais  ne  eourront  à  Tégard  dea  mêmes  créanciers  d'émi- 
grés compris  dans  les  autres  parties  de  la  liste ,  qné  du  jonr  de  leur  arrêté» 
conformément  à  l'article  3o  audit  paragraphe. 

6.  L'envoi  de  la  totalité  de  la  fiste  au  diKctoires  de  distrieT  devra  êCro 
temiiné  an  plna  tard  le  i*'  jour  du  mosa  de  plntîAte  de  la  prêiMuto 
année. 


Décret  qui  ordonne  le  Séquestre  des  biens  des  pères  et  mdfVf 

dont  les  enfans  smu  émigrés, 

Paris,  le  17  fiinnrt  an  a  (7  d^eembee  1793). 

La  Coamnoir  jraxioirAXB  décrète  en  principe  que  les  biens  apparte-*^ 
naal  ans  pères  et  iamt  mères  qni  ont  des  enfans  mineurs  émigrét  9  aont  aé* 
qnesli  és ,  et  mis  dès  ce  moment  sous  la  main  de  la  nation. 

Elle  décrète  pareillement  que  les  biens  des  pères  et  mères  dont  les  en- 
Cms  majenr^sont  éaûgrés ,  seront  égdement  séquestré*  et  mbaous  la  mdu 
de  la  nation ,  jusqu'à  ce  que  les  pèNS  et  mères  aient  prouvé  qu'ils  ont  a^ 
activement  et  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcber  l'émigration  ;  et  renvoie 
anx  comités  de  salut  public  et  de  législation  réunis  pour  présenter  la  rédac» 
tion  et  le  mode  d'exécution.  *     '  - 
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Diom  fui  diu^mim  k  Mode  dê  fnakkt  à  tégàM  êék 
Individus  fui  ont  tnM  lu  Putrm  Oufu  hà  j/faNiés  dit.  êenrU 
toire  de  la  Mépuàiique  envahies  par  'l* Ennemi, 

FM<t,  N  «»MH» #îittfcif  ■>  a  ( t6  êêuMm  1793). 

Là  CôVvsiTTtov  S4'noji4i.fe,  a^rèt  avoir  enteadu  le  rapport  de  Èùn  comité 
4b  légMbtioii  wr  I»  oMét  dê  froM»  l'égaH  àêê  InéMdn*  q«f ,  titei  per- 
idet  ou  assez  lâchts  pour  trahir  de  l'une  ou  de  Pautre  manière  énoncée 
dans  les  décrets  de*  7  et  septembre  I7<)3,  ont  par  cela  seni  encouru  les 
peines  prononcées  uar  le  eode  pénal  et  là  loi  du  10  mars  17^3»  contre 
Mt  anteiirt  ec  compiicet  4e  tout  firime.  cgntre^AvoItttioaMire,  déorèie  ee  * 
sait  ; 

Art.  T•^  Bu  etéétttiftn  du  décret  du  7  septembre  I7î|3,  tons  Français 
qui  ont  accepté  on  qui  accepteroient  des  fonctions  publiques  dans  les  par- 
ties du  territoire  de  la  république,  envahies  par  les  puissances  étrangères 
on  par  les  reMei  é»  f  intérieur ,  tout  hoirt  âè  la  loi. 

«.  Sont  ««9t|il4s  ceat  qui  |krmi«troîeatqiiflls  uToat  ectapté  eea  fénliieBa 
que  pa^  contrainte  ou  force  majeure. 

3.  Cette  preuve  ne  sera  admise  qu'en  faveur  des  habitans  des  communes 
non  murées  et  fortifiées,  qui  n'ont  été  ageus  ni  des  ci -devant  seigneurs, 
si  4e  Ifkneien  gonttmenent,  qui  joiBdtoiit  i  eètte  preuve  ceU»  drnU  fMi- 
triotisme  publiquement  reconnu ,  et  qui  n'eurMlt  aoeeplé  ou  exercé  ces 
fonctions  qa'antéfieufeneat  à  la  pfMii»l|aiMMi  dn  déeret  da  7  aepten» 
hn  ijgi  (t). 

4.  Conforménenf  an  déeret  du  17  septendire  t7f)3,  tout  Français  em» 
jàojé  au  service  dé  la  république  ,  ou  joniaaant  de  ses  bâenfiiits  1  qui , 
apiis  rinvasion  du  lieu,  «oit  de  sa  résidence,  <ioit  de  l'exercice  momentané 
de  ses  fooétions,  nVst  pas  rentré  a«ssit6t  dans  le  territoire  non  eovalii  de 
le  fépnhliqoe ,  est  hors  de  la  loi. 

5.  Sont  compris  dans  cette  disposiUon  iat  adminiatrateurs ,  tant  de  dé* 
partemcnt  que  de  district,  les  officiers  municipaux  Jes  notable*;,  I^s  jugps, 
les  ai^ses^eui  fi  des  juges  de  paix  ,  les  greffiers  des  tribunaux  ,  les  ofliciers 
militaires  avec  troupes  ou  sans  troupes,  les  agetis  de  la  régie  nationale, 
«ans  dea  adeiialatntiMia  dea  armées  ,  et  pénéralenent  tous  les  fonction- 
aatres  publics  salariés  nu  non  par  la  nation»  sons  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connu*;,  tons  les  employés  an  service  de  la  république,  en 
quelque  partie  que  ce  suit,  et  tous  les  pensionnaires  de  l'état. 

6.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  s'appliquer  aux  fonction- 
mires  pnbliea  non  salariés  par  la  natien,  à  Tégard  desquels  rkitasiott  ée 
lieu  de  leur  résidenee,  on  de  feiercice  momentané  de  leurs  fonctions^ 
eura  précédé  la  promulgation  du  présent  décret  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, pourtu  qu'u  u'j  ait  à  leur  charge  aucun  fait  pai  ticuUer  d'in- 
eivîaÉ».. 

9.  SontégalMiÉDi  eaeeptés  ceux  qui  prouveront  que  leur  rentrée  doM 
le  territoire  non  envahi  de  la  république  a  été  empédiée  ov  aatardée par 
des  actes  non  interrompus  de  violence  ou  force  majeui^. 
•  êê  GtfUt  iMonTe  sera  admise  «  soit  que  l'invasiuu  ait  précédé  on  enifri  la 
pwni|ili—  du  déeret  du  17  aeplsnA«o|  «Mis  elle  ne  pourra  Vétre  qmtûA 
fivenr  de  CMU  qni  y  piindtMai  1»  paawei  dTan  paiffintisma  pnbltyaâat— 
veeonn». 

9.  Les  excuses  résultant  des  preuves  mentionnées  dans  les  articles  *  et  7 


(t)  Foj*i  tome  II,,  page 
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ô-desflus,  ne  pourront  ^tre  alléguées  qoedermt  ks  tribnnatiT  criminelsf 
ainsi  qn^  sera  dit  ci-après. 

10.  II  n*est  innové  en  rien  par  les  artides  pi^eédeps  a  TeiKception  poitfit 
par  l'article  3  du  décret  du  17  septembre  ,  en  faveur  des  officiers  de  santé 
qui  ont  été  chargés  du  traitement  des  malade!^  restés  dans  les  lieux  en- 
vahis ;  et  cette  exception  est  déclarée  commune  «  ces  matadeB  ettx-méme», 

11.  Dans  la  déeeoe de  le  poMicatiott  présent  d^CNi;  tet  e4nrint*twi« 
leurs  des  districts  qpi  ont  été  on  se  tronreront  encore  occa|iêt  en  parti» 
par  les  armées  ennemies  ,  formeront,  d'après  lenrs  eonnoissances  person- 
nelles et  les  rensaignemens  qui  leur  seront  foorais  par  ies  b^ui  cito^ens^ 
des  Kstes  contenant  le9  noms ,  prénoms,  professions  d  étroî«re  domifile» 
des  indiridos  VBÎa  hors  de  la  lei ,  et  déchrét  trahrès  à  la  pattfia  par  les  dé- 

'  crfts  des  7  et  17  septembre  179^. 

is.  i^es  listes  indiqueront  les  biens  reconnus  poi)r  appartenir  h  ces  in- 
dividus ,  en  quelque  lieu  c^u'ils  soient  situés ,  et  les  fermiers  eu  locaïaûrai 
qui  les  occupent  on  eiaplpitent. 

|3.  Ces  listes  seront  commnnîqnées  dans  le  dél«i  Q\é  par  l'article  ijy 
par  les  administrations  de  district ,  i  toutes  les  sociétés  ]inpnlaîres  de  ieitf 
arroqdissement ,  et  à  celles  des  deux  districts  les  plus  voisins. 

X4.  Dans  la  seconde  des  itteades  sniTantes ,  les  adtainisirilfonede  district 
réviseront  les  listes,  et  y  feront  toutes  les  additions  et  rbangemens  qu'il 
appartiendra  ,  d'après  les  nenveanm  renseijgnemens  qui  leur  serout  par- 
vepus, 

t5.  Dans  la  même  décade  t  ces  listes  ainsi  revisées  seront  adressées  aa 

comité  des  décrets  de  la  convention  nationale. 

i^.  Il  sera  dressé  dans  chaque  district  une  Uste  spéciale  pour  les  roi-, 
litaires  et  pour  les  individus  employés  à  la  ^uite  des  armées,  qui  seront 
préveonf  ^élre  ïestés  daps  les  pays  envabis,  en  eontravention  an  déorat 
on  17  septembre  I793. 

17.  Ou  observera  pour  celte  liste  les  dispositions  des  articles  0,13 
et  14  çi-dessus;  mais  elle  ne  pourra  être  arrêté^  déiioitivement  et  envoyée 
an  comité  des  décrets  par  radniinistratîon  de  district  qui  Tanra  dressée, 
^'aprés  avoir  été  visée  par  lo  eommisfatra  ordonuateur  en  chef  de  rannèe 
a  bquelle  ont  appartenu  ka  Btiliuirea  f|  «niplQyéa •  Ou'p«r  pdifi  ^ 
remplit  les  fonctions. 

iH.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  réception  de  chacune  det 
listes  mentionnées  dans  les  sept  articles  précédeus,  le  comité  des  décret  <;  la 
présentera  à  la  convention  nationale ,  qui  en  ordonnera  rinserlion  au  bul- 
letin des  lois  :  et  dès  ce  moment  11  sera  fait  pour  la  recherche  ,  le  recouvre- 
mtfki  et  la  conservation  des  bien»  des  individus  compris  dans  abaqne  iisie« 
les  méoMM  diK^aam  et  les  ménifi  potaraoîtes  que  pwv  la  recherche,  la 
reeouvrenuint  et  la  conservation  des  biens  confisqués  sur  tes  émigrés  et 
sur  les  personne^  coodannéaa  nomlnativemeHI  ponr  les  crimes  coatte- 
féTolutiomiaires. 

t»,  Aprèssix  décades,  àcompter  dcl*inaariwaid«cbimliil»aiiMlf^ 
4ea  lois,  couformémfnt  à  Particle  1 8 ,  nul  ne  lartadnUf  a  rédamar  comm« 

y  étant  porté  mal  à  propos,  et  sa  rédamation  ne  sera  pas  re^aet  méma 
(lans  les  six  décades  ,  s'il  ne  s'est  mis  en  état  d<uis  U  m«i400  de  jiiMioa  d« 
tribunal  criminel  duns  le  ressort  duquel  la  Jiste  anra  été,  dressée. 

ao.  Le  délai  ci-deasvs  ne  conrria  i  Tégard  de  ceux  ^  auront  été  re- 
t^inis  par  majeure  dans  |ef  pays  «ivahif  »  ^'écomptar  dii  iw  oà 
la  force  majeure  aura  cessé. 

ai.  I^es  léciamatious  de  ceux  qoi  se  seront  mis  ^n  état  de  la  manière  et 
dans  le  délai  détemiaés  par  les  articles  précédens ,  seront  portéei  tmnié* 
diatement  au  tribunal  eriminel  et  soumises  k  un  jury  spécial  de  iu^emeat, 

aa.  Ponr  formcr  ce  jiiry«  il  aen  dressé  jMr  les  xeprésentans  du  peupla 
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prêt  l'vmée  dant  rarrondisiement  de  laqiuile  m  troiiT«a  le  «nbànal  ;  n 
tableau  de  ^ngt  âtoyeni,  sur  lequel  3  ea  ten  tîiédîz'ait  lort  pour  cbanp» 
effaire. 

a3.  Après  le  débat ,  le  président  posera  les  questions  qu'il  y  aura  lieu  de 
décider ,  soit  pour  TappUcation  des  peines  portwt  par  les  décrète 
des  7  et  17  septembre  1793 ,  soit  pour  acq^tter  le  réclamant. 

i4*  H  ne  ^ern  point  posé  de  question  intentionnelle  furies  £ûte  qiu 
auront  été  articules  dans  le  débat. 

aS.  Il  ne  sera  reçu  d'autre  excuse  de  la  part  du  réclamant,  que  celle  do 
U  violence  ou  force  majeure,  dana  lea  eaa  délemiiiiéa  par  les  artidea a» 
3,7  et  8 ci-des«u». 

a6.  Chacun  des  jurés  éBonoera  son  opimon  publiquement  et  à  haute 
Toix.      ^  . 

vj*  Les  dédarationa  du  jury  seront  formées  à  h  majorité  dea  ▼mz,  et  le» 
jugemens  qni  internendront  en  conséquence  ne  seront  en  aucun  caa 

sujets  à  cassation. 

a8.  A  legard  des  individus  .qui,  étant  compris  dans  la  liste  ordonnée 
l'article  11  et  anivans  ciHclèssns,  et  n'ayant  pas  rédamé  dens  le  délai 

par  Farticle  19»  pourroient  être  saisb  et  mu  en  état  d*arrestatioo  ,  il 
sera  procédé  contre  eux  dans  la  forme  prescrite  par  la  section  XII  de  la  loi 
du  a8  mars  1793,  et  par  celle      1 3  septembre  suivant,  sur  les  émigrés. 



Décret  qui  enjoint  aux  hahitans  des  Communes  où  il  a  éclaté 
des  mou^emens  séditieux,  de  déposer  leurs  armes» 
Pmris,  le  a  mTÔce  an  a  (aa  décembre  1798  ). 

Art.  i**".  Les  habitans  des  communes  où  il  a  éclaté  des  monvemens 
séditieux ,  seront  tenus  de  déposer ,  dans  trois  jours  à  compter  de  la  pu- 
blication du  iwésent  décret  dana  le  bnUetin ,  leura  armai  dans  leurs  mnni^ 
cîpelilés  respectives. 

a.  Les  municipalités  seront  tenuës  de  Us  faire  transpwterdans  le  même 
délai  au  chef-lieu  de  district. 

3.  Ces  armes  seront  distribuées  suivant  les  instructions  qui  seront  en- 
voyées par  le  comité  de  salut  public. 

4.  L'ordre  de  déposer  les  armes,  dans  les  communes  où  il  a  éclaté  des 
mouvemens  séditieux,  ne  pourra  être  exécuté  qu'en  vertu  d'an  décret  de 
la  convention ,  qui  exprimera  nominativement  la  commune. 


Décret  contenant  des  modifications  à  la  Loi  du  ii  août  1 792^ 
relative  à  la  Police  de  sûreté  générale. 

Paris,  le  i8  nivôse  au  a  (  8  janvier  1794 )• 

IjK  CoHVEirTio»  jfATioNAi.K,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  sur  les  moyens  de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi 
dn  II  août  i^9a ,  r^tivèà  la  police  de  s6ret^  généra»  ^  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  subséquentes ,  et  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  entravent 

Texécution  des  unes  et  des  autres  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aax.  1**".  Les  municipalités  demeurent  spécialement  chargées,  roncur» 
remment  avec  les  comités  de  surveillance  ou  révolutiounaires,  des  fonc- 
tions de  la  police  de  sikreté'g^érale ,  pour  la  rechercbe  des  crimes  atten» 
Utoires  à  la  liberté,  à  Tégalité,  À  l'unité  et  indivisibilité  de  la  république, 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état,  ainsi  que  des  complots  tendant 
k  rétabUr  la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  contraire  à  la  souve- 
nineté  du  peuple. 
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Tous  ceux  qui  aoroot  ccmnoiisance  d'un  défit  die  II  qualité  énoncée 
en  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la 
municipalité  ou  au  comité  de  surveillance  ou  révuiutiouoaire  »  et  de  £ûre 
au  secrétariat  de  Tune  ou  de  Tautre  ,  la  remise  de  tootes  lea  piècet  et 
aeigneiiienfl  qui  y  seroient  relatift* 

3.  La  municipalité  ouïe  comité  de  snrveillaiice  fera  sans  délai  tontes  les 
informations  nécessaires  pour  s'assorerda  corps  du  délit»  et  de  la  peraonne 
des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

.  4.  Dans  le  cas  où  le  iMiidat  ^wnét  «eroît  déeené  oontre  im  on  nhi» 
•ienra  prévMiaa,  la  nmnieipelt^  on  le  comité  de  surveillance  Cm*,  dans 
*]ea  Tingt-quatre  heures  ,  passer  au  directoire  du  district  les  pièces,  procès- 
verbaux  ou  interrogatoires  qui  auront  déterminé  le  mandat )  et  le  récépissé 
lui  en  sera  adressé  sans  délai . 

5.  Dana  lea  vingt-quatre  heures  suivantes, le  directoire  du  district  fera 
pnaatr  le-tout  à  l'accoMleur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  s'il  s'agit 
de  crimes  dont  la  connoissauce  exclusive  appartient  à  ce  tribunal ,  ou  à 
l'accasateur  public  d^  tribunal  criminel  du  département ,  s'il  s'a^t  de 
crimes  compris  dans  lealoiadet  19  mars,  7  et  loafril  1793,  et  3ofhmair« 
deniîer.  Le  directoire  du  district  y  joindra  les  notes  et  renseignemens 
qc^W  sera  en  état  de  fournir.;  et  il  lui  en  sera  pfoeiUement  tarojé  anaaitôt 
un  récépissé.  -  * 

Tout,  dépositaire  de  la  force  nublique,  et  même  tout  citoyen  peut 
conduire  devant  la  municipalité  on  le  comité  de  surveillance  ,  un  homme 
fortement  soupçonné  d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale, 
Rauf  la  responsabilité,  dans  le  cas  où  il  auroit  agi  méchamment  et  par  envie 
de  nuire. 

7.  Les  municipalités  et  les  comités  de  surveillance  le  régleront  sur  les 
dispositions  de  la  loi  en  forme  d'instruction ,  du  nj  septembre  1791 ,  con- 
cernant la  police  de  sûreté  :  auquel  effet  ces  dispositions  seront  annexées 
an  présent  décret,  avec  les  changemena  nécessaires  pour  les  adapter  aux 
atticles  ci-dessus. 

En  cas  d'omission  ou  violation  de  quelqu'une  des  formes  prescrites 
par  ces  dispositions ,  le  tribunal  à  oui  l'administration  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que  les 
procédores  seront  renvoyées  à  la  municipalité  ou  au  comité  de  surrâU 
iSoti  qui  les  anra  faites  ,  pour  en  réparer  les  défectuosités. 

8.  Dans  le  cas  où  l'on  porteroit  devant  un  juge  de  paix  la  dénonciation 
d'un  crime  de  la  quaUté  énoncée  au  premier  article ,  il  sei  a  tenu  d'en 
prononcer  le  renvoi  devant  la  municipalité  on  le  comité  de  surveillance, 
01  de  faire  remettre  au  secrétariat  de  l'une  ou  de  l'autre ,  les  pièces  dont 
la  dénonciation  pourroit  être  appuyée  ,1e  tout  dans  les  vingt-quatre  heures; 
et  il  lui  sera  délivré  nn  récépissé  desdiles  pièces ,  ainsi  que  de  son  ordon- 
nance de  renvoi.  ,  '  .  '    a  .1,  j 

9.  Réciproquement,  les  municipalités,  comitéa  de  surveillance  et  ad- 
ministrateurs de  district  seront  tenus  de  renvoyer  par-devant  les  juges  de 
paix  les  prévenus  des  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être  déférés  ;  et  ils 
ne  peuvent  les  renvoyer  immédiatement  devant  le  directeur  du  juré,  que 
dans  le  cas  où  celni-d  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  lea  fonctions  d*ofilicier 
de  police  de  sAreté. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  deux  articles  précédens  aux  dispositions 
des  lois  des  5  et  3o  septembre,  7  et  3o  frimaire  derniers  sur  l'exercice  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs  au  discrédit  des 
assignats,  alut  Bnbsîs^ce»,.anx  malversations  flans  les  effets  et  biens 
nationaux ,  à  rembauchagc ,  à  la  complicité  d'émigration ,  à  la  fabriiwtion  « 
disttibution  et  introdoction  de  fans  assignats  ou  fausse  ponnoie. 
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I  f .  D  n'est  paireHleinent  détogé  ««  rien  p«r  It  piëtMUif  M'f  MK.ditf»- 

Mlioii$  des  décrets  relatifs  h  l'arrestation  den  grns  snspects 

11.  Le»dis{>o»ttion9  de  la  loi  dti  ii  aotM  f^j^a  «qui  oe  s«M pat  conpriaea 
4mê  la  présente  lot ,  sont  rapportées.  .       .  . 

JOùpoifâiùM  exttaùes  de  la  Loi  en  fwike  ^Insîifuctiùn ,  dû  29  xep*^ 
'  tembfe  1791 ,     adaptées  à  (a  Loi  ci*d«itéUêm 

La  poiiee,  considérée  sous  ses  rapports  avec  la  sûreté  générale,  doit 
ftéMèr'f «ecioik-  ée  M  jvettè*.  liir  vigitM^e  doit  êitt  pdn  catactdM  prhMTH 
pal;  le  liNvté  ,  Ht  souveraineté  du  peuple ,  le  neîdCieft  de  hi  téfMwlîqtttf 
«onr  les  oBjefs  essentiel»  de  s?»  soUfrîtiufe. 

La  loi  u'a  yoiut  créé  de  nouveaux  mandataires  pour  exercer  la  notice 
de  tfliM^  généfifc  %  eHé'Pii  crafiée  eux  ilièlilftiJpelit^  et  eus  cMiIfée  de 
Miteillence  00  révolutioniieifes,  «*e<t''à*d^  »*  à  devegene  déjft  boiieté* 
jpar  le  peuple-  du  dépdt  d'une  grande  confiance. 

khm  l'on  comprend  sens  le  nomi  générul  d'ofSeim  de  police  de  sûreté 
génétufe,  les  o^krs  itttttiicipaux  et  Hit  tfnMifbfeA  diee  étmHèmèb  eilfVfiil- 
hnce. 

Leurs  fonctions,  en  cette  qnaKté,  ctniïrîîtfent  : 

X*  A  rpcevoir  les  dénonciations  qui  leur  sont  portées; 

a"  A  constater,  par  des  pro«ès-verba«x les  traces  des  délits  qui  en 
Mesénir  quelque»  -  uuer  epiPèretts ,  ci  à  recîwilBr  les  îtoScetidoe  sur  le» 
ÎAdivldns  qui  s'en  sont  rendus  coupables; 

2r  à.  entendre  les  iadhridas  inculpés,  et  à  t'assuror  de  lettreflers^naes. 

T1  est  du  droit,  et  nf^me  dn  devoir  des  cifoyens,  dfe  dénoncer  ton»:  les 
délits  floiit  ils  ont  ctMinoissance;  mais  ce  devoir  est  encore  bién  plus  saciT  , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  attentat,  soit  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du 

Seaple,  soit  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  :  il  n'^r  a  qutf 
es  bomines  tftebes  et  faits  pour  ramper  à  jamais  dans  Tesdevage ,  qui  pitis* 
sent  connoifre  un  si  grand  ci  ime  et  ne  pas  le  déndnCef  . 

Bien  n'est  pîus  éloigné  des  formes  obscures  et  peificles  delà  délation, 
que  la  dénonciation  civique  ;  mais  elle  ne  prend  le  caractère  généreux  qui 
la  distingue ,  et  ne  devient  nue  véritel>fe  dénoneietion  elTÎqne ,  que  uar 
la  fermeté  du  dénonciateur ,  lorsqu'il  consenti  déelerer,  sur  le  réquisition 
des  ofHciers  de  police,  qu'il  est  prêt  à  signer  ef  affirmer  sa  dénoueiatiom 
Par  cette  démarche  authentique,  le  dénonciateur  impose  à  l'officier  de 
police  H  nécessité  de  donner  une  suite  à  li  dénondition  qult  Ibî  piwte» 
et  d'entendre  les  témoins  qu*il  loi  indiquert . 

Une  dénonciation  qui  ne  seroit  point  appuyée delî*  StgnarTireetdel'aflSr' 
mation  du  dénonciateur,  neseroit  plus  une  dénonciation  civique  propre^ 
ment  dite,  mais  un  simple  renseignement  qui  u'obligeroit  le»  officiers  de 
police  à  commencer  des  procédoret ,  qirautant  qiril  seroh  eppuyé  à» 
queltjups  indices. 

Le  dénonciateur  doit ,  pour  justifier,  autant  qu'il  lui  est  possible  dans 
Ce  premier  moment,  les  faits  qu'il  allègue,  amener  avec  lui  les  témoins 
qui  en  ont  ebnnoifsaioe  :  oette  précantion  est  nécessait^,  Mlint  ppw 
constater  lé  d^fré  dé  croyance  que  mérite  la  dénonctatton ,  <fn  pourpré» 
parer  à  la  justice  les  moyen»  de  juger  de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elfe 
aura  à  prononcer,  en  hù  indiquant  d'avance,  une  paroe  des  personnes 
^  en  sont  knumliea^  «t  dan»  il»  dértnatiwi  desqbeUs»  pêaMnt-  at 
trouver  d'niilet  leoaeifMHNM»  «o«d«ipoiir  4  4te.oiMnir  dTaiiim  16». 
noms»  t 


m 
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Let  offiaie»  d«  pâlie»  àiAma/bàomm  mmmir  U^décAurmAtm  énUm^k» 

produits  parle  dénouciateur,  et  en  teuîr  pruoès«verb»U 

Le  pcocèft-terbal  aMUftûmdm  1m  mn»  «(.  tianioi|i  «  l'àg»,  k  deamiMM 
k  qualité  àa  témon».  * 

Si  k  dkMMMMva'aiBMoit  pas  tVM  lui  «kt  téwtty»  iwUm»  c><Wmi 
toit  d'en  indiqoar,  kt  of!ldflr»iitpirfie»d«i««Mrtlort>lé«iiM«-0om 
devant  eaa  ,  et  se  conformer ,  poar  k«r  awdfcii— »  à  tMt  •  été  Sê 

des  témoins  amenés  parle  dénonciateur. 

Cette  évocation  des  témoins  doit  se  £nre  en  veKu  d'une  céJnle  délivré 
Mr  fee  ofBekrt  d«  polioe,  ki^aelle  est  notifiée  itts  tAttotnt  «oH  par  un 
huissier,  soit  par  oo  .genÂuvie,  soit  par  mû  gardë  natiomal  de  s«wioe« 
Cette  cédMie  doit  iadiq^a^r  le  jour,  Vhmvn  et  k  tiea  de  keonqperatioil 
4<f  témoios. 

S.  II.       '  • 

Tont  délit,  doak  l'axisteoce et  ks circonstances  peavsnt  être  constatées 
par  un  procès- verbal ,  doit  l'être  ainsi  dans  l'ioMaut  k  plu»  voisin  du 
tfNnps  oa  iL  a  4t4  MMnk. 

£n  effet,  plus  cet  acte  suit  de  près  l'ëpoqne  où  k  délit  a  mt  lieo ,  et  plut 
les  renseigaamenASOnt  véridiqnes  et  propres ,  soit  à  fair^  connohre  k  délit 
en  lui- môme,  soit  à  désigner  uuel  en  est  l'aatcar;  il  f«t  doue  du  deroîc 
ée»  mmncipdit&et  dka  ëowlés  dosuweilkaoeyaaiisitAt  <^ma  délit  moi* 
Bkbk  parvient  k  kuc  connoissance,  soit  par  uns  dénonciation  ,  soit  pa# 
k  rumeur  publique  ,  de  doainœrà  l'instant  un  oomaitssaire  qui  se  trantipor' 
tera  sur  les  lieux,  se  fera  au  besoin  accompagner  des  persoiuie»  qui  seroae 
Jéwyiitei.pir  k«r  aet  coèwe  ki  phis  ea|kMt»d*c»eppi4cke  k-MAir«  et 
k8  arconstaneeti  et  après  avoir  visité  aveo  eika  toutn»  lee-  lame  qu'il 
pourra  découvrir  »  ki  consignera  dans  nu  prt»cès -verbal.  • 

Toutes  Ie9 personnes  qui  peuvent  donner  d^'^  rpuseignemens  utiles  doivent 
eomparoitre  a  ce  procès-verbal;  leurs  déclarations  doivent  y  être  reçues 
•onmMiteedeiit  f  «ilke*  cR^veiit'  k  signer  oa  ^kiiw>  qa*eikt  ne  k  pea veat 
ou  ne  !•  iMTeat  ^  et  il  doit  en  être  fait  mention. 

Pour  compléter,  autant  qu'il  est  possible,  les  notions  précieuses  qtû 
doivent  être  recueillies  dam  le  premier  instaut ,  k  conMnissaire  peut  dé- 
fendre qaé  qui  que  ee  écrit ,  jnsqofa  k  dftnire  da  proeèsi verbal ,  sorte  oti 
if^lie&gOié  dn  l^n  oit  il  S^est  treauporié,  et  II  peut  contraindre  ainsi  les 
contrevenans,  en  les  saisisstnit  eux-mêmes  snr-k><haitt|> ,  à  éclairer  k 
société  sur  ks  faits  qu'il  loi  importe  de  connoitre* 

Lorsqu'il  réclilte,  soit  d'une  dfawmiielîop»  «oit  des  pièces  remises  par 

k  dénonciateur,  soit  de  la  rumeur  publique,  soit  d'an  procès-verbal, 
une  preuve  quelconque  y  ou  même  des-  indices  frappans  contre  quelque 
paruculier ,  les  ofiiciecf ■  de  police  peufent  et  doivent  mlmf  l'obliger  è 
eomparoitre  devant  éus. 

L  ordre  qu'ils  donnent  à  cet  effet,  s'appelle  mandai  d'amener:  ils  nç 
peuvent  refuser  de  décerner  ce  mandat  toi^tes  les  foia  qu'un  citoyen  s'est 
rendu  dénonciateur  civique,  en  tigoant  et  aflirinaatk  dénonciation. 

.  X^ea  formes  requitaa  dan»  on  ewndet  dfiMennf  anol.s  1'  k- désignation 
eldke^t  précise,  autant  que  finrikse>iieM|,  4e t'indîwdneoniwe lequel  il  est 
décerné;  >*  qu'il  soit  signé  au  moiiM  de  trois/ mealires»  et  sOeUé  du etHin 
de  k  municipalité  ou  du  comité  de  surveillance. 

Les  maudau  d'amener  dosvent  être  portés  par  des  agens  do  l&fissce 
imblique.  Le  prévenu  qui  sefoMPeit  d'y  oliék#.tkiMÎty  dlen  eenÉniél 
pvkfome. 


U4        *  CHAFlXitB  V. 

11  y  a  deux  cas  où  ua  préreoa  fMUt  étvt  fendait  mm  aiuidal  d'amer 

dcvaut  les  officiers  de  police. 

•  JLe  premier  est  lorsqu'un  commissaire»  soit  de  la  mouicipalité ,  soit  du 
«Noilé  de  nmreillajice ,  après  «voir  prie  des  renseignenene  imt  1«  lie«  odi 
il  «'«et  tmiMporlé  pov  ommot  pvooèt  -  verlNd,  twmi»  des  raisons  de 

suspecter  un  citoyen.  Il  peut,  en  ce  cas,  le  faire  saisir  sur-le-champ  et  le 
fùi'e  conduire,  soit  devant  la  municipalité,  soit  devant  le  comité  de  sur- 
wOliiice. 

Le  second  cas  est  lonqa'fin  dâinquant  est  eurprô  en  flagrant  déliL  Tout 

dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen,  doit  alors  s'eni- 
nloyer  de  lui*mâme  à  le  saisir  pour  le  remettre  entre  les  mains  des  officiers 
de  police.  , 

On  doit ,  à  cet  égard ,  considérer  comme  équivalent  au  cas  de  fl^aat 

déiil,  celui  où  un  clélinquant ,  surpris  au  milieu  de  son  criuie-,  est  pour- 
suivi à  1.1  clameur  publique  ;  et  celui  où  un  particulier  est  trouvé  saisi  d'ef- 
fets, de  pièces  ou  de  sigues  qui  annoncent  un  attentat  ou  uu  complot 
'  CMitre  la  fÛMté  générale.  i 

Si  le  prévenu ,  amené  devant  sa  municipalité  ouïe  comité  de  surveillance; 
détruit  leâ  inculpations  qui  ont  décidé  à  le  faire  comparoître ,  et  s'il  se 
justifie  pleinement ,  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  ne  doit 
paa  hésiter  à  le  renvoyer  en  lioerlé. 

S*il  ne  détroit  paelet  inculpations,  et  ai  elles  demeorent  vraîsemblableiv 
la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  délivrera  un  ordre  pour  faire 
conduire  le  prévenu  k  la  maison  d'arrêt  du  district.  Cet  ordre  se  nomme 
mandat  Jt arrêt. 

Ce  mandat  d'arrêt  doit  contenir  le  nom  et  domicile  du  prévenu ,  si  celui- 
ci  Va  déclaré,  ou  faire  mention  de  son  refus  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  Il 
doit  contenir  aussi  le  sujet  de  l'arrestation,  être  scellé  du  sceau  de  la  mu- 
nicipalité ou  du  comité  de  surveillance ,  et  être  signé  de  la  majorité  dea 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre ,  sauf  ce  qui  a  été  réglé  par  rap|»ort  à  I4 
tn  unicipalité  de  Paria,  pajr  Tartide  i3  du  titrel*'  de  laloi  au  19  septembre 
179a. 

Les  réponses  du  prévenu ,  amené  à  i'exanïen  des  officiers  de  police  , 
doivent  être  rédigées  en  un  procèsiVfrbal,  tenu  par  enx,  et  signé  aenz  et 

du  prévenu.  Ce  procès-verbal  doit  être  joint  atiz  déclarations  des  témoins, 
aux  procès-verbaux  du  corps  du  délit,  et  autres  pièces  que  la  municipalité 
ou  le  comité  de  surveillance  est  chargé  par  la  loi  d'envoyer  à  l'administra- 
tion dn  district. 


Formules  des  divers  Acte$  mmUonnés  dans  Vlnstrwcdon 

ci'dessus. 

DénoneiaUon, 

Ans  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  ,  ou  président  et  membres- 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  (  C^tmf&rm» 

est  pour  le  cas  où  la  dénonciation  est  rédigée  par  le  dénonciateur.  ) 

Pierre ,  laboureur,  demeurant  à  vous  représente  que 

Claude,  ci-devant  marquis,  demeurant  à  (Exposer  les  faits 

avec  toatet  hure  droometoMamO  ^  Ponr  ^oi  resposant  déelare  qn*!!  yoiu 
dénonce  les  faits  ci-deaans  dont  il  offre  d'affirmer  la  vérité  ,  ét  qui  seront 
attestés  par  les  témoins  amenés  avec  loi;  demande  acte  de  la  remise  qu'il 
fait  en  vos  mains  de  la  personne  dudit  Claude ,  ainsi  que  des  papiers  et 
emblèmes  contrn-rètrohnfconnaîrcs  dont  il  n  été  troféimsî^  t  voia  reyiert  ' 
^agi»  eoafoffmémant  à  la  ki.  . 

Lt  dénoneiateur  signe  à  tontet  Ut  paget,  Let  offtekrt  mimic^ttn*  0» 
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têt  tiûmBréi  du  amUté  d«  stuv^iUmce  tignênt  dê  mén$^  9t  a/wierU  au 

ias  ce  qui  suit  : 

La  préiente  dénonciathMi «  signée  do  Pierre,  nous  a  été  présentés 
le  l'an  de  la  république,  à  dix  heures  du  matin  « 

par  Wdit  Piarre,  lequel  a  affirmé,  anr  notre  réqniaition ,  que  les  fiiita 
éloiait  qa'il  les  avolt  exposés  dans  sa  dénonciation  :  en  conséquence  y 
nous  lui  avons  doané  acte  de  la  remise  qu'il  fait  en  nos  mains  de  la  per- 
sonne de  Glande  présent  ;  et  attendu  la  présence  des  témoioa 
imenéf  par  Kerre,  noua  avons  fecu  lenradérhrationaaiir  lea  fints  contemis 
an  sa  dnionciation,  dasqoirlles  aéclarations  il  a  été  tenu  note  par  notro 
secrétaire-grefïier,  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra.  Au  surplus, 
disons  que  sur-le-champ ,  tel,  l'un  de  nous,  se  transportera  en  tel  endroit , 

e>ur,  en  sa  présence,  être  fait  TÎsite  et  perquisition  dans  la  maison,  dudit 
lande  a  et' prendre  tous  les  cclaircisseaaens  relatifs  au  délit  qui  nous  est 
dénoncé  :  à  l'effet  de  quoi  ledit  Claude  sera  recouduit,  sous  bonne  et  sûre 
garde ,  a  ladite  maison ,  pour  être  présent  aux  opérations  qui  pourront  étro 
faites,  et  recevoir  ses  déclarations. 

•S»  ie  dénonciateur  ne  rédige  pas  sa  dénonciation  ^  et  reijuiert  les  membres 
de  la  municipalité  ou  du  comité  4«  surveillance  dp  la  rédiger,  ceux-ci 
dressent  un  procès-verbal  en  cette  forme  : 

L*an  de  la  république  ,  le  du  mois  ,  dix  heures 

du  matin,  s'est  présenté  devant  nous,  maire  et  oluciers  municipaux ,  ou, 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Pierre^  labonrenr  »  demeurant  à  lequel  nous  a  requis  de 

recevoir  la  dénonciation  qu'il  vient  de  nous  faire  des  faits  ci-après  dé- 
taillés,  à  quoi  nous  avons  procédé,  d'api ès  ses  déclarations,  ainsi  qu'il 
■uit  :   ^     '  '  *      .  , 

Tona  lesquels  laits  il  7'a  afifirmé  être  tels  qn*il  les  a  dédarés  ^  et  a  signé 
■▼ce  noua  an  baa  de  chaqae  page  dn  présent  acte.  ^ 

Cédttie  pour  appeler  les  Témomt.  . 

Noos  maire  et  officiers  municipaux ,  ou  membres  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  'de  ,  mandons  et  ordonnbna  à  tout 
huissiers f  gendarmes  et  gardes  nationaux,  d'assigner  Charles  ^ 
Peol  ,  Antoine  ,  etc. ,  téraoiusindiqués  par  , 
et  tous  autres  qni  pourroient  être  indiqués  par  la  suite,  à  comparoitre  eu 
peraonne  parHievant  nous,  le  heure,  pour  faire  leurs 
déclarations  sur  les  £ûti  et  Girconstancea  coutenuea  en  la  dénonciatioa 
laite  par  Pierre 

A  f  ^«  -  Signé, 

'Jtêigttatibn  en  vertu  de  la  eédul^  d^dêeeut, 

.L*an        •  de  la  république ,  le  «n  vertu  de  la  cédai» 

délivrée  par  »le  je  ,  huissier^  ou 

gendarme  ou  garde  national  de  ,  ai  assigné  Charles , 

laboureur,  demeurant  à  ,  à  comparoitre  le  heures, 

par-devant  les  citoyena  maire  et  officiera  muniopauz,  ou  membres  du 
comité  de  surveîUance  de  .  ,  à  Teffet  de  faire  sa  décUt?ation 

sur  les  faits  contentis  en  la  dénonciation  mentionnée  en  ladite  cédule;  lui 
déclarant  que,  faute  de  comparoitre  sur  la  présente  assignation,  il  y  sera 
contraint  par  les  voies  indiquées  par  la  loi;  et  pour  quil  n'en  pxetexfe 
causé  d'igoorànoe ,  je  lui  ai  laissé  copie  tant  d^  ladite  cédule  que  du  pv^- 
acntactfl. 


I 


9$f  CHAPITfiE  V. 

Procès-verbal  fies  Déclarations  des  Témoins» 

L*an         fie  la  république,  le  par-^^vant  noi|« iBiire  et  oflGcierf 

miinicipaax ,  ou  membres  du  comité  de  sunreiilance  de  #  sont  coin- 

pftrnf  «0/  témoiiM  anMsét  jptr  ou  ippelét  en  Tertu  de  la  eédBle 
délivrée  par  iioat  ^  le  ,  à  l'effet  de  déclarer  les  fiûtt  et  circonstances 

qui  sont  à  leur  coanoiietBCe  au  sujet  du  déUt  mentionné  dans  la  dénoncia- 
tion faite  par  Pierre  »  iet quels  témoins  ci-dessus  nommé»  ont  fait 
leurs  déclarations  aiasi  qa'il  sait  ; 

Charles,  laboureur,  demeurant  à  ,  âgé  de  ,  a  dit  n*4tr# 

tarent  ni  allié  des  dénonciateurs  ni  du  prévenu  ,  et  a  déclaré  que  le 
eures  ,  il  a  vu ,  etc.  »  et  a  signé  sa  déclaration  on  déclaré  ne  savoir 

•igner. 

hîandot  d' amener. 

Nous  maire  et  ofilciers  municipaux ,  on  membres  du  comité  de  surveil- 
lance de  ,  district  de  ,  département  de  «  mauduus 
«t  «Mrdonaons  à  tons  exécuteurs  de  mandemena  de  justice  «  d'amener  par- 
4«vtnt  nous  »  en  se  conformant  i  la  loi ,  Claude-  ,  demeurant  k  , 
me  ,  âgé  d'environ  ,  taille  de  ,  cheveux  bruns» pour 
être  entendu  sur  les  inculpations  dont  il  est  prévenu. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique ,  de  prêter  maîn-foiley 
en  cas  de  nécessité ,  pour  Pexécntion  du  présent  mandat. 

A         le         Pan      de  la  république.  (  Signatun»  tt  tuau.  )  - 

Procès»verbai  dressé  par  h  Potteitr  itun  fondai  amener. 

L'an        de  la  république ,  le         ,je  soussigné ,  en  vertu  dn 

mandat  d*amener  délivré  par         le         signé, d'eux  et  scellé,  me  soi» 

trans])ortc  au  domicile  de  Chuîdo  ,  demeurant  à  ^auquel, 

parlant  à  sa  personne,  j'ai  notifié  le  mandat  d'amener  dont  j'étois  porteur, 
le  requérant  de  me  déclarer  s'il  entend  y  obéir  et  se  rendre  par-devant  les« 
dits  ;à  (luol  il  m'a  répondu  être  prêt  à  obéir  à  l'instant  ;  en  consé- 

quence j'âî  conaiiil  ledit  Claude  par-devant  ,pour  y  être  entendu  , 

et  être  statué  à  so  )  égard  ce  qu'il  appartiendra;  et  j'ai  de  tout  ce  que 
dessus  dressé  le  prcseut  procès-verbal. 

Si  l'inculpé  refuse  d' obéir,  le  porteur  du  mandat  d'amener  dois  rédiger 
ainsi  son  procès-  verbal  : 

Lequel  m'a  répondu  qu'il  ne  vouloit  point  obéir  audit  mandat  d'amener  ; 
Je  lui  ai  vainement  leprésenté  que  sa  résistance  injuste  ne  pouvoit  le  dis- 
penser d'obéir  à  la  loi ,  et  m'obiigeroit  à  user  des  moyens  de  force  que 
j'étois  autorisé  à  employer:  ledit  Claude  s'est  obstiné  à  refuser 'd'obéir  ait 
mandat  ;  en  coniéiqtfenêe  je  l'ai  saisi  an  çorps,  étant  aasisté  de  ,  et  j'ai 
conduit  ledit  par-devant ,  etc. 

Mandat  dtarrit. 


Nous  maire  et  officiers  municipaux ,  om  membres  du  comité  de  1 

lance  de  ,  district  de  ,  département  de  ,  mandone 

et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de  mandemens  de  justice  ,  de  conduire  en 
la  maison  d'arrêt  du  district  de  ,  Claude         ,  demeurant  à  , 

prévenu  de  ;  mandons  an  gardien  de  ladite  maison  d'arrêt» de  \e 

recevoir  :  le  toutefi  se  conformant  à  la  loi  ;  requérons  tons  dépositaires  de 
la  force  publique,  auxquels  le  présent  mandat  sera  notifié ,  de  prétcat 
main-forte  pour  «on  exécution ,  en  cas  de  nécessité. 

(  Dûtes ,  signatures  ,  sceau.  ) 
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Décret  qui  proroge  les  délais  accordés  aux  Créanciers  des 
Eniigrés,po\urjaire  leurs  déclara4qfis  e4  ie  dépôt  de  leurs 
titres. 

Paru,  le  26  iiivô»e  an  a  (  i5  janvier  1794)- 

La  Coiryumoir  jrATiojiAi.B ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
■lîtét  des  finances,  d'aliénation  et  domaines  reunis,  sur  des  pétitions  pré- 
sentées par  des  créanciers  d*éraigrés,  «lia  d'obtenir  nne  prolongation  de 
délai  pour  faire  leurs  déclarations  et  U  dépôt  de  leui  s  titres  de  créance, 
aux  secrétariats  des  districts  dans  le  ressort  desquels  la  liste  générale  luert 
Jes  der^iiers  domiciles  de  leurs  débiteurs ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aat«  I*'.  Lesdébis  accordés  aux  créancirîrs  des  émigrés,  par  les  lois 
des  a  septembre  1793  ,  3o  octobre  dé  la  même  aUnée,  et  i3  janvier  der- 
nier, pour  faire  lesdiies  dédamtioiM  et  dépôts,  sont  prorogés  jusqu'au 
premier  germinal  prochain. 

».  En  conséquence  les  créanciars  d'émigrés  seront  tenus  de  faire  les  dé- 
clarations et  «ffirmatioos  de  leurs  créances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de 
se  réunir  pour  le  contrat  d*Àiuoii  ploar  iedtt  jour  premier  germinal  pro* 
fiiain  ,  à  peine  de  déchéance. 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  bulletin. 

Décret  relatif  aux  délais  fixés  aux  Créanciers  des  Emigrés 
pour  la  remise  de  leurs  Titres. 

Paris,  le  6  pluviôse  au  a  (aS  janvier  1794). 

La  CoîTvEîTTioir  itatiok.\i.e  ,  après  avoir  entendu  SOU  comité  d'aliéna" 
tion  et  des  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit:  ' 

Le  délai  fixé  aux  créanciers  des  émigrés  ^  le  décret  du  96  nivôse ,  n'Mt 
^pliciihle  qu*a  ceux  qui  n'ont  point  fourni  leurs  titres  dans  l«i délais  fla^ 
par  les  lois  des  -x  septembre,  3i  octobre  1792  et  i3  janvier  ijyj.  Les  di^ 
positions  des  décrets  des  aS  juillet  et  27  brumaire ,  relatives  au  délai  pour 
un  nomiu  dépôt  çour  les  titres  et  pour  la  formation  des  uuions ,  cou- 
iiancront  de  reoevoir  lepr  exécution. 


•  Décret  relatif  au  Jugement  des  Complices  des  Émigrés. 

Paris,  le  8  pluviôse  an  a  (37  janvier  1794).  ' 

La  CoKVENTiosr  iTATioHALEy  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
eomtté  de  législation  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  dilfieultés  que  la  rédaotieu  de 

rarticle  54  de  la  loi  du  38  mars  1793  pourroit  faire  naître  dans  le  tribu- 
nal  révolutionnaire  et  dans  les  tribunaux  ci  ira'mels,  chargés  concurrem- 
ment par  la  loi  du  3o  frimaire  de  juger  les  complices  des  émigrés ,  déçrète 
ce  qui  suit  : 

'  Art.  i**^.  n  n'est  point  dérogé  par  l'article  54  de  la  loi  du  aS  mars  1 793 
sur  les  émigrés ,  à  Tartiele  4  de  la  I**  sectioti  du  titre  I*'  delà  seconde 
partie  du  code  pénal.  '  ,  ' 

a.  En  conséc^uence ,  les  délits  énoncés  dans  l'article  54  de  la  loi  du  a8 
"mars  1793 ,  qui  sont  en  méme'^temps  compris  d{ins  Tarticle  du  code  p^iial 
ci-dessus  mentionné,  doivent  être  punis  conformément  à  cette  deinière 
loi  ,  soit  qu'ils  soient  antérieurs  ou  qu'ils  soient  postérieurs  nu  9  mai  17^^*. 

*  Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu'au  tribunal  révolutionnaire  et  aux 
Uibnnans  crtmînelt.  U  sera  inséré  eu  boUetia  de  conespoudenoi.  ' 


10* 


CHAPITRE  y. 


Décret  relatif  ofux  Personnes  incarcéréeSm 

Parit,  le  S  Yent^  aa  a  ( à6  février  1794).  '  * 

LiTGomvbxttiov  VAnoNAi-K ,  après  àvoir  entendu  le  rapport  des  comité 
è»  salut  public  et  de  gûreté  générale  réunis,  décrété  qne  £e  comité  de  •&•> 
l«té  générale  est  investi  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  déte- 
nus. Toute  personne  qui  réclamera  sa  liberté»  rendra  compte  deta  con- 
Milite  depuis  le  premier  mai  1789. 

Les  propriétés  des  patriotes  sont  «iivioblklee  et  MOrées.  Les  Inens  dee  • 
personnes  ennemies  reconnues  delà  révolution,  seront  séquestrés  ao 

Cfît  de  la  république  ;  ces  personnes  seront  détennesjusqtt'à  la'pAiz,  et 
nies  ensuite  à  perpétuité.  . 
Le  rapport  ainsi  que  le  présent  décret  seront  iinprimés  et  envoyés  «nr* 
le-bbarop  par  des  coairien  extraordinaires  anx  département,  «ik  armées  et 
aox  sociéîés  populaires. 


  9 

Décret  relatif  aux  Créances  sur  les  Ennemis  de  la  Répu^ 
blique,  les  Emigrés^  les  Déponés,  les  Prétres' reclus, :ee 
les  Personnes  mises  hors  ae  la  loi  oii  condamnées'  par 
jugemens  emportons  confiscation  de  biens* 

*  Paris ,  le  9  Tcntése  an  a  (  27  février  1794  ). 

Abt.  i*^'.  Les  tableaux  nominatifs  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  16  fri» 
maire ,  doivent  être  dressés  de  tontes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été 
o«  seroient  ci-après  confisqués  au  profit  de  la  république  ,  seront  envoyés 
et  proclamés  de  la  même  manière  que  la  liste  générale  des  émigréSyCt  seront 
en  outre  affiches  dans  chaque  chei-lieu  de  di&tiict  seulement. 

En  conséquence  Timpression  de  ces  tableaux  ne  pourra  être  tirée  an<lelft 
de  dix  mille  exemplaires. 

i.  Dau";  la  décade  qui  suivra  la  publication  delà  présente  loi,  il  sera 
formé  des  listes  particulières  des  Anglais ,  des  Espagnols  et  des  princes 
étrangers  en  guerre  avec  la  république  ou  au  service  de  ses  ennemis,  qui 
ont  en  France  des  biens,  soit  meubles,  soit  immcfubles,  ou  des  créances. 

Ces  listes  sertmt  faites  parles  muïiiciiKiIitrs  respectives  dans  l'arrondis- 
seir.ent  desquelles  ils  possèdent  des  biens  ou  des  créances,  et  eUes  indique» 
ront  ces  çréances  et  ces  biens. 

3«  Elles  seront,  dnnsla  décade  suivante,  adressées  par  lesagens  nationaux 
des  communes  à  radminislration  du  district,  qui  les  vérifiera,  y  ajoutera 
s'il  y  a  lieu  ,  et  en  fornjera  un  état  général,  que  Tagent  national  adressera 
dans  la  troisième  décade  à  Fadministration  du  département ,  à  l'adminis* 
tration  des  domaines  nationaux ,  et  à  la  régie  nationale  de  renregisbreneni  ' 
flt  des  domaines. 

4.  Seront  eu  outre  tenus  les  agens  nationaux  })rès  les  districts ,  d'adresser 
tous  les  mois  à  Tadministralion  de  leur  déparleineut,  à  l'administrateur 

.  des  domaines  nationaux,  et  à  la  régie  nationale  de  renregistrementet  des 
domaines,  les  nouveaux  renseignemens qu'ils  se  sont  procurés,surles  bien» 
et  créances  de  cluu  im  des  individus  compris  dans  l'article  2. 

5.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  comprendra  ces  listes  et  ces 
renseignemens  dans  les  tableaux  mentionnés  en  l'article  %**  de  la  présento  • 
loi ,  et  dans  les  itats  dont  la  formation  est  ordonnée  par  l'articlè  jo  de  la 
loi  du  26  frimaire. 

6.  Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désormais  qu'une  saule  déclara- 
tion et  qu'un  seul  déf6t  de  titre»  à  faire.  ^  
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lU  les  feront  au  secrétariat  du  district  du  jdernier  domicile  de  lems  dé- 
Bitturt ,  indiqué  par  la  liste  générale  arrêtée  èn  conformité'  de  Tartiele  a  db 
ia  loi'da  «7  brumaire. 

7.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus ,  des  Anglais,  de» 
Espagnols  et  des  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  avec  la  répubUqi|6 
on  au  service  de  ses  ennemis ,  ues  personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  con* 
damnées  avec  confiscation  de  biens,  sont  assujettis  aux  mémee  dédara^ 
tiens  et  dépôts  de  titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

8.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits  par  les  créanciers  des  émigrés 
et  autres  dont  il  est  parlé  en  Tarticle  précèdent ,  dans  les  quatre  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  faite  au  chef-lieu  du  district  de  leur 
domicile ,  des  listes  générales  on  tableaux  sur  lesquels  leurs  débi|enrs  se 
trouvent  placés. 

Ce  délai  passé,  ils  seront  déchus  de  leurs  créances.  •  ^ 

9.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers ,  les  débiteurs ,  les  comptables^ 
les  f<^rmiers  et  les  détenteurs  des  biens  de*  émigrés  et  autres  compris  dana. 

les  listes  ou  tableaux  généraux  mentionnés  en  la  présente  loi,  feront  dans 

le  même  délai  les  déclarations  prescrites  par  les  lois  des  a5  novembre  1792  , 
a5  juillet  I7y3  et  afi  frimaire  ,  et  ce,  sous  les  peines  qu'elles  prononcent. 

10.  Les  dispositions  des  lois  des  1  septembre  et  aS  novembre  179s  , 
i3  janvier  1793,  «6  frinB«ire«  et  autres  qui  sont  contraires  à  celles  de  la 
pr&ente  loi  f  sont  rapportées. 


Décret  qui  défend  de  faire  passer  des  fonds  aux  Habitait» 
des  TfOles  ooaipées  par  les  Ennemis. 

Paris ,  le  i5  ventôse  an  a  (  5  mars  1794  )• 

,  La  CoirvENTios  itaxiosau  décrète  que  les  lois  qui  interdisent  aux  ci- 
toyens de  dire  passer  des  fonds  lîors  de  la  république ,  auront  leur  eiécu* 
tion  è  Tégard  des  débiteurs  des  personnes  actuellement  dans  les  villes  au 

pouvoir  des  ennemis;  If^s  débiteurs  de  ces  personnes  sont  soumis  aux  dis- 
sitions  des  mêmes  lois;  il  leur  est  défendu,  sous  les  peines  y  portées, 
les  payer  diréctement ,  ou  de  leur  faire  passer  des  fonds  par  quelque 
▼oie  que  ce  pniwe  être* 


Décret  qui  déclare  àcquis  à  là  BépuBlique  les  biens  des  Ec' 
,   désiasiiçues  et  Frères  eomfers  ou  Lais  çui  se  sont  ou  ont 
été  .déportés  ;  et  contient  un  Mode  d'exécution  du  Décret 
du  ly  septembre  dernier,  relatif  aux  Déportés»  ' 

Paris,  le     rentAse  an  a  (  I9  mars  1794  ). 

lik  CoHVESTioH  HAT|oirÀi.E ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  légi^tion ,  décrète  : 

•  Art.  1^'.  Les  biens  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers ,  Irères  con- 
vers  et  lais ,  donnte  ou  tierçaires ,  qui  se  sont  déportes  volontairement» 

ou  qui  l'ont  été  noréinativemeut  en  exécution  do  la  loi  du  a6  août  ijyn  , 
ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  ou  pour  cause  d'incivisme ,  en 
vertu  des  lois  des  «i ,  %%  avril  et  3o  vendémiaire  dernierSi  des  vi^Uards  et 
*  infirmes  reclus ,  et  de  cens  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion  » 
sont  acquis  à  la  république. 

a.  Le  numéro  d  de  l'article  8  de  la  IV  section  de  la  loi  du  a8  mars  1793^ 
.  est  rapporté.  '  » 


t5è  •  CHAPITRE  V. 

3.  Le  décret  du  17  septembre  dernier,  qui  déclare  applicables  en  tout 
poiui«  aux  déportés  les  dispositioAs  des  lob  contre  les  émigrés ,  sera  exé* 
eaté  ainsi  qq*il  ssit  : 

4.  La  coiifiscatioBè  Tégard  des  biens  des  eeclésiastiooes  nomiu^itivenieiit 
déportés  en  exécution  de  la  loi  du  7^>  août  179^,  ou  de»  arrêtés  des  corps 
adininistratiffl ,  et  de  ceux  des  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu  de  celte 
loi  et  Autres  postérieures»  a  lien  A  compter  du  décret  dudit  jour  17  septem- 
bre dernier. 

5.  En  conséquence,  sont  déclarés  valahlp*  tons  îrs  r!rfp«;  de  vente,  ces- 
sion ,  transports,  obligations,  donations,  dettes  ,  hypothf'ques  ,  faits  et 
contjactés  par  eux  antétieui^ment  a  ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient 
été  passé»  ea  forMe  «nthmi^oe,  00  aient  acqais  la  fixité  de  date  par  en- 
registrement, dépôts  publics  ou  jugemens,  avant  le  17  septembre,  sans 
néanmoins,  à  IV^aid  des  donations  »  déroger  aux  dispositions  adoptéci 
|»ar  la  loi  du  17  nivùse  dernier. 

.  ..^  i^n  héritiers  aont  ▼aiablelBeiit  saisi*  de  leurs  tacoessioni  ouTertec 
tvabt  cette  époque. 

,  '«7;  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés  volontairement,  ou 
4{ai  ont  préféré  Ja  déportation  à  la  réclusion,  lenrs  biens  sont  frappés  de 
}k  confisotAîoa  à  comptcr  du  jour  de  leur  aovtie  do  tMrritoireIrançais. 
*  '  81  Toutes  diftpositiotts  de  oea  Mena  «t  tons  contrat*  ptr  eux  consentis 

depuis  cette  épi>que,  sont  de  nul  effet* 

[).  Les  })iens  des  déportés  pour  ca«se  d'incivisme,  antérieurement  à  la 
loi  du  17  septenibie  dernier,  sout  cunlisqués  du  jour  de  l'arrêté  eu  vertu 
'duquel  leur  déportation  8*eiit  effectuée.    '  / 

10.  Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  tuénliescâutes^  la  confiscation 
de  leurs  biens  .1  lieu  du  jour  de  la  dénonciation  prescrite  par  la  loi  du  3o 
vendémiaire  tiernier  et  autres  antérieures. 

.11.  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier,  relatives  à  la 
.séquestiation  des  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  de»  enfans émigrés,  ne 
•sont  pas  applicables  aux  pères  et  mères  des  déportés  ou  reclus,  si  ce  u*est 
dans  le  cas  où  ils  seroient  dans  la  cliis*;?  de  ri-devant  ikjIiIc. 
j  la.  La  convention  renvoie  à  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi- 
nances réunis ,  les  pétitions  ^en  parens  des  déportés  et  reclus  qui  deroan* 
dent  que  les  biens  de  leurs  enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation ,  par 
forme  de  secourt. 

jirtideadiiiiiaHrul'mtlJiiorttéi-êBtsms. 

Les  titres  cléricaux  n'existent  plus  à  ré|;ard  âet  ecdésîastîqnes  dépwtés  ; 
4n  conséquence,  les  citoyens  qui  lesuvoient  faits  moyennant  pension,  en 
sont  déchargés,  et  ceux  qui  ,  an  même  effet,  avolent  cédé  OCS  bicna  Ctt 

jouissance^  sont  autojisf's  a  s'en  t  finetlj  o  m  j>()ss("^sion. 


•Décret  contenant  des  Mesiu  es  répressives  des  conjurations 
contre  le  Peuple  français  et  sa  liberté. 

Faris,  le  u3  Tenttea  an  t  (xS mars  1794)., 

La  Cokveittion  :f  atich AU ,  apirès  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 

de  salut  public  ,  décrète: 

Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d'informer  contre  les  auteurs  et 
complices  de  hi  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  Francs  et  sa  liberté  ; 
il  fera  promptemént  arrêter  les  prévenus  ,  et  MS  mettra  en  jugement. 

Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  seiont  punis  comme  tels,  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir ,  de  i^uelque  manière  que  ce  soit ,  favorisé  dans 
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I»  république  le  plan  de  corruption  de*  citoyen», de  subversion  des  poiiroir» 
«tde  l'esprit  public;  d'avoir  excité  des  inquiétudes  à  dessein  d'empêcher 
Tarrivage  de«  deoréca  à  Pferia;  d'avoir  domoé  «aile  «k  émigrés  ;  «eux  qui 
auront  tenté  d'ouvrir  les  prisooa;  oeax  qat  auront  introduit  daa  armaa 
dans  Paris  ,  dans  le  dcsseiii  (rassa«;siner  le  peuple  et  la  liberté;  ceux  qui 
auront  tenté  d'ébranler  un  d'altérer  la  lurine  du  gouvernement  républicain. 

I41  convention  nationale  étant- investie  par  le  peuple  Français  de  Tauto- 
rité  nationale ,  quiconque  usiurfM  aiHi  pouvoir  »  ^uiOQiique  attente  à  sa  aù* 
fl-té  ou  à  sa  digtiité ,  directemont  OU  indirectement,  èat  ennemi  da  peu- 
ple, et  sera  puni  de  mort. 

La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  républicain  ,  dont  la 
«OBvtntioa  «nationale  eat  ieemtte ,  estnn  aticntat  contre  la  tibarté  puliliqua  : 
quiconque  s'en  sera  rendu  coupable,  quiconque  tentera,  par  quelque  acte 
que  ce  soit ,  de  l'avilir ,  de  le  détruire  ou  de  l'entraver ,  sera  puni  de  mort. 

Le  comité  de  salut  public  destituera^  conforméuieQt  à  k  loi  du  14  li'i* 
maire,  tout  fendioiinaîre  pnUic>qui  muaquera  d*eiécaler  les'  décréta  de  la 
convention  nationale  OU  les  arrêtés  du  comité  ,  ou  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  prévarication  ou  de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
il  le  fera  poursuivre  selon  la  rigueur  dea  ioi^ ,  et  pourvoira  provisoiremeai 
à  aon  remplacement.  -i   '   .  •> 

Les  antorilés  constitnéaa  ne  peuvent  délégtter  leurs  pouvoirs  ;  elles  ne 
pourront  envoyer  aucun  commissaire  ati  dv^dans  ni  an  dehors  de  la  répu» 
biique,  sans  l'autorisation  expresse  du  coipité  de  salut  public:  les  pou- 
voirs ou  commissions  qu'elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  moment^ 
tontannniléa  dèa  à  préaaat;  ean»  qni ,  aprèa  Ja'peemulgation  du  préaent 
décret,  oseroient  en  continuer  l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de 
fers.  Les  agrns  de  la  commission  des  subsistances,  des.armes  et  poudres , 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

Il  sera  nommé  ais  comimMieiis  populaires  pour  juger  promptemamt  lea 
ennemis  de  la  révolution  dj^tenna  dana  les,|f«sons;  les  "opraités  de  sûreté 
^nérale  et  de  salut  pi;blic  se  concerteront  ])OMr  les  ffiriner  et  le»  organiser. 

Le  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  qui  se  seront  sous- 
traits  à  Pekamen  de  la  jvatice,  sont  mit  liora  la  k». 

Les  comités  de  surveiOance. qui  auront  laiasé  en  liberté  lea  individus 
aotés  d'incivisme  dans  leur  arrondissement ,  seront  destitués  et  remplacés. 

Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs  et  les  individus 
mis  bors  la  loi ,  lorsqu'il  a  connoissance  dn  lieu  où  ils  se  tronvent. . 

Quiconque  lea  recèlera  chea  loi  ou  aUleora^  aera  regardé,  et  puai  eomme 
leur  complice. 

Les  inaividus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration  contre  la  république  , 
ne  jpourrout .coromuni(^uer  avec  qui  que  ce  soit,  ni  verbalement  ni  par 
écrit ,  aoua  la  lespoaiBabilité  capitalede  ceoz  ^ui  iont  prcpoaéa.à  leur  garde 
et  à  celle.dea  priaima;  quiconque  aura  partiapé  oa  aidé  à  cea  communica- 
tiona,  sera  puni  comme  leur  complice. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  veiller  sévèrement  à  l'exécutioa 
du  ]^réaent  décret  ;  il  enireodra  compte  à  U  convention  suivant  Jaloi«  L'iap 
•ertion  au  baUctia  tieadra  liea  de  promutgatioa. 


Décret  rélatif  aux  Mariages  que  pem>ent  contracter  les 
Fil/es  ou  Femmes  d'Émigrés, 

fans,  le  4  germinal  an  2  (  ni  laars  1794  )• 

L\  CoirvKNTioN  vATioNALE,  après  avoir  eatoida  le  i^pevt  da  comité 
4a  saint  public  »  décrète  ce  qui  sait  t 


*  '  -      •  • 
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JN'uUe  femine  ou  fille  d'émi|^é,  soit  qu'elle  soit  divorcée  ou  non ,  ne 
pourra  éponsar  un  étranger ,  ni  sortir  au  terrttotra  dà  la  république  ,  ni 
vaudra  aes  Jbiensy  sous  peina  d'être  traitée  coanme  émigrée. 

Décret  relatif  aux  Recéteurs  ^Eeclésiastiques  iufets  à  la 

■déportation» 

Paris ,  le  22  germiBal  ao  9  (  if  avril  1794  ).  ^ 

La  Cohvbwtiox  katiokale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  sur  pltutieurs  péti- 
tions et  mémoires  concernant  la  peine  à  prononcer  contre  les  recéleurs 
d'ecclésiastiques  sujets  a  la  déportation  OU  à  la réolttsipn,  OU  igraat encouru 
la  peine  de  mort ,  décrète  : 

Abv.  i*''^.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  loi  du  3o  vendémiaire  , 
^concernant  les  eealésiaatiques  «ujali  à  la  déportatioii ,  et  en  eiécntion  de 
furticle  1 7  de  cette  loi,  celui  qui  aura  recélé  un  ecdésiastiqne  sujet  à  la  dé- 
portation ou  réclusion ,  OU  tywot  enconrur  la  peine  de  mort,  sera  puni  de 
4a  déportation. 

9.  A  compter  de  la  pnblieatioii  de  la  présente  loi ,  le  recfleor  d*ecoIé»  . 
•iîaMt^es  soanns  auzpeiMénoDoéei  enFartiale  1*' ,  tara  regardé  et  puni 

comme  leur  complice. 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  correspon- 
danœ. 


'Décret  portant  qu*iï  sera* sursis  à  Vexécution  des  Jugemens 
"   à  mort  rendus  contre  des  Citoyens  qui  n'ont  pu  se  /aire 

rayer  des  listes  d'Mmigrés  j  par  itn  défaut  de  justification 

des  formalités  prescrites, 

Paris,  I«  a3  germinal  an  3  (  12  avril  1794  ). 

LaCoitvbktiok  ht  ationalje  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  on  mémoire  tendant  à  obtenir  une  loi  qui  fasse  cesser  la 
différence  que  mettent  dans  Texécution  de  celle  du  a8  mars  ,  concernant 
les  émigrés,  les  tribunaux  criminels,  dont  les  uns  condamnent  h  la  peine  * 
de  mort ,  et  les  autres  à  la  déportation ,  les  personnes  qui ,  prétendant 
Varoir  point  quitté  le  territoire  de  la  république,  ont  été  inscrite»  snr  def« 
listes  d'émigrés,  et  n*ont  pu  obtenir  leur  raoiation,  parce  qu'elles  n'ont 
point  justifié  qu'elles  eussent  rempli  les  formalités  prescrites  par  ladite  loi 
du  38  mars  (vieux style), 

Décrète  le  renvoi  du  mémoire  à  la  commission  des  émigrés,  qu'elle 
charge  d'en  faire  son  rapport  sons  trois  jours  ;  décrète  en  outre,  sur  ta 
proposition  d'un  membre ,  ^u*il  sera  sursis  jusau'après  le  rapport,  à  Texé» 
cutinn  de  tout  jugement  qui  nuroit  prononcé  la  peine  de  m.art  contre  let 
personnes  désignées  au  présent  décret. 


Décrets  concernant  la  rêpressiofi  des  C  onspirateurs  y  Vêloigne-' 
ment  des  Nobles,  et  la  Police  générale  de  la  République, 

Paris ,  le  97  germinal  an  3  (  x6  avril  1794  ). 

Abt.  i*'.  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  de  tonales pointi 
de  la  république  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

a.  Les  comités  de  &aiut  publie  et  de  sûreté  générale  rechercheront 
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pronptement  leé  eottipUoet  des  oonjurét,  et  les  feroattrechiifeni  tribantl 

véTolatibniiaire. 

3.  Les  oonmianoiis  popnlairet  seront  éublies  pour  le  iS  floiéel. 

4>  U  est  enjonit  à  tomes  les  «dmiaistrelioBset  à  tous  les  tribunaux  cWils 

de  terminer  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de  destitution  ;  <'t  n  l'avenir  toutes 
les  affaires  privées  devront  être  terminées  dans  4e  même  délai ,  sous  U 
Inéme  peine. .  .         '  .  „ 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire  inspecter 
les  autorités  et  les  agens  publics  chargés  de  coopérer  à  l'administration. 
-  6.  Aucun  ex^noble,  aucun  élrauser  des  pays  avec  lesquels  la  république 
est  en  goerre,  ne  peut  habiter  Pans ,  ni  les  places  fortes,  ni  les  TiUes  am- 
vîtiiiirsy  pendant  la  guerre.  Tout  noble  on  étranger  dans  le  cas  et-dessos  » 
^pii  y  seroit  trouvé  dans  dix  jours  ,  est  mis  hors  la  loi. 

7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  à  Paris,  les  étran- 
gères qui  ont  éponSé  des*  patriotes  Français ,  les  femme»  nobles  qoi.ont 
épousé  des  eitoyens  non  nobles ,  ne  sont  point  eomptis  dans  Pwtiele  pré- 
cédent. 

8.  Les  étrangers  ouvriers  ,  vivant  du  travail  de  leurs  mains  antérieure* 
ment  au  présent  décret ,  les  marchands  détaillans  établis  aussi  antérieure- 
rement  au  présent  décret,  les  enfans  au-dessous  de  mainse  ans,  et  les 
\ieillards  Agi'-s  tlt*  pins  d«  soixante-dix  ans  ,  sont  pareillement  exceptés. 

g.  Les  exct'ptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires,  sontren» 
Toyées  au  comitc-  de  salut  public  comme  mesnre  de  gouvernement. 

10.  Le  comité  de  salut  public  est  également  antorisé  à  retenir ,  par  ré» 
quifiitiou  spéciale,  les  ci-devant  nohles  et  les  étMagers  dont  il  croira  iee 
moyens  utiles  à  la  républiç[ue. 

1 1.  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de  passe:  les  in- 
diWdas.qni  les  lecerront,  aeront  tenus  de  déclarer  le  lien  eà  ik  se  vêts» 
rent;  il  en  sera  fait  mention  dans  Tordre. 

n.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  detous  les  ordres  de 
passe  qu'ils  délivreront ,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce  registre,  chaque 
jour  ,  aoi  comités  de  salut  publiç  et  de  sAreté  gén^rde* 

l3.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  présent  décret  » 
seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  cii' passe  au  moment  cîe  leur  arrivée, 
par  la  municipalité  dans  Tétenduede  laquelle  ils  se  retireront.  Ils  seront 
également  tenns  de  se  représenter  tons  les  jonr»  A  U  municipalité  de  leur 
féiidence. 

l4*  Les  municipalités  seront  tenues  d'adresser  sans  délai  aux  comités  de^ 
salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  la  liste  de  tous  les  ci-devant  nobles  et 
des  étrangers  demeurant  dans  leur  arrondissement,  et  de  tous  ceux  qui 
TClirerinii* 

i5.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis  dans  les 
sociétés  populaires  et  comités  de  sunreillauce ,  ni  dans  les  assemblées  de 
commune  ou  de  section.  •    '      '  - 

.  16.  Le  iëjonr  de  Paris,  de*  places  fortes ,  des  villes  maritinie»»  est  in«, 
terdit  aux  généraux  qui  n*y  sont  point  en  activité  de  sinrvice. 

17.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement  observé  ;  mais 
tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice,  et  le  comité  de  salut 
public  les  fera  punir  selon  la  rigueur  des  lois.  ^ . 

18.  La  convention  nationale. ordonne  à  toutes  les  autorités  de  se  ren^ 
fermer  rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  institution» ^  San»  le» 
étendre  ni  les  restreindre.  ... 

19.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  public  d*exîger  un  compte  sévèro 
de  tons  les  agens,  de  poursuirre  ceux  qui  serviront  les  complots»  et 
aoront  todraé  contre  la  uberté  le  pouvoir  qui  leur  awa  été  confié. 
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ao.  Tous  les  citoyens  «ont  tenus  (l'informer  Ie«  autorité*  cîe  leur  ressort 
et  le  comité  du  salut  public,  des  vol»  ,  des  discours  incivi(|ue&,  et  de* 
•etef  d*oppréMMMi  «loat  ils  raroieiit  éÊà  vietiiiMt  ««  tioimn». 

«I*  Les  représentaoft  da  pmpIttM  Mrriront  dm  «iitoffitét  contlitaéMyCt 
se  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

aa.  Les  ré(^ui  SI  lions  sout  iuterdites  à  tous  autres  qne  la  commission  des 
■abutcancea  «t  les  wtfxéun/tam  éa  peuple  près  k»  •rméety  aona  raaton* 
Mtion  expresse  du  comité  de  salot  publie. 

a3.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désorn)ais  de  s'être  plaint  de  la  révola- 
tioiif  vivoit  sans  rien  faire  ,  et  n'étoit  ni  sexagénaire,  ni  iulirme ,  il  sera 
déporté  à  la  Guyane  :  ces  sortes  d'affaires  seront  jugées  par  les  commis* 
i|ious  populaires. 

94*  L*'  comité  de  salut  public  enconrager.i  par  de«i  md^mnité^  et  de* 
récompenses,  les  fabriques,  l'exphjitation  des  mines,  les  manufactures, 
le  de&séchemeut  des  marais,  il  protégera  l'industrie ,  la  confiance  entre 
e0iui,qui  commereent;  il  fera  des  «▼aoest  oiix  n^^oeinra  patnoles  qui 
offriront  des  appfOVtti<Miiiemens  au  maximum.  Il  donnera  aes  ordres  de 
i;arantie  à  ceux  qui  amèneront  des  marchandises  à  Paris,  pour  que  le» 
Uaosports  ne  soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  circulation  des  rouiiers 
dens  rintérieur ,  et  m  Multtin  pas  qu'il  aoit  porté  eltcinte  à  la  bonne  fisi 
publique. 

a5.  La  convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux  commissions, 
chacune  de  trois  membres  ;  Tune  chargée  de  rédiger  en  un  code  succinct 
et  complet ,  les  lois  qni  ont  été  rendues  jusqu'à  ce  jour ,  en  sopprimaat 
«elles  qui  sont  devenues  confoses  ;  Taiilre  commistton  êen  ehàrfie'ée  ré- 
diger nn  corps  d'institutions  civiles,  propres  à  conserver  les  mœurs  et 
l'esprit  de  la  liberté.  Ces  commissions  feront  lenr  rapport  dans  un  mois. 

ati.  Le  présent  décrçt  sera  proclamé  demain  dans  Paris;  et  sou  insertion 
au  buUetm  tiendta  Ueade pablication  dant  IcedépartemeMr 


On  at  germinal  aa  a  (  17  arril  1794). 

•  Abt.  i*'.  Sont  exceptés  de  la  loi  des  a6  et  «7  de  ee  moit  lee  élMBgfire. 

domiciliés  en  France  depuis  vingt  ans ,  et  cens  qm-étant  doaioiliét  depuis 
i»x  ans  seulement,  ont  épousé  «ne  Française  non  noble. 

9.  Sont  assimilés  aux  nobles  et  compris  dans  la  même  loi  ceux  qui ,  sans 
étve' nobles  soiTint  les  idées  les  règles  de  l'snoten  régime,  ont  nsorpé 
ou  acheté  les  titres  ou  les  privilèges  de  la  noblesse,  et  eeitt  qui  anroieBt 
pisidé  ou  fabriqué  de  faux  titres  pour  se  les  faire  attribuer. 


JJécreicontenaruune nouvelle réjdact ion  deVanIcIe  ^décelai 
du  %j  germinal  an  a  sur  la  Police  générale» 

Puis,  le  ag  genniaal  an  9  (  18  avril  1794).  . 

La  CowKMrroir  HATiovAitB  décrète  querertideS  du  décret  rendu  déns 
la  séance  du  aj  germinal  sur  la  poliee  générale  «  demeurera  définitivement 

•  iiédigé  dans  les  termes  suivan<:  : 

étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains  antérienrement 
an  décret  du  mois  d*août  (vienz  style)  relatif  aux  mesihres  de  police  contre 
les  étrangers  ;  ceox  des  étrangers'  seulement  qui  seront  reconnns  pour 
avoir  été  marchands  détaillans  antérieurement  au  mois  de  mai  1786;  le» 
rnfans  an-dessous  de  quinze  ans,  et  les  vieillards  égés  de  plus  de  soixante* 
dix  ans  ,  sont  pareillement  exceptés. 
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toi  SUT  les  dij^culiés  élevées  dans  i'exécmion  de  Varticîe  n 
de  la  Lùidu  g  wnlàse  ,  relatif  aux  Condamnés  pour  crimes 
emportofU  oonfiscatim,  \ 

•    Paris,  le  6  thermidor  an  a  (  24  juillet  1794 )• 

Jj4  Cowvhktioh  hatiomalb  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comilé  de  législation  sur  les  difficultés  élevées  dans  Texécution  de  Tar- 
liele^  dé  la  loi  du  9  ventftM»  lebtif  aux  concUmnèt  pbnr  crimet  empor- 
tant confiscntion  «  décrète  : 

Art.  I*".  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation,  dont  le 
dernier  domicile  n'est  point  désigné  dans  les'  jngemens  <^ui  contiennent 
leur  condamnation,  sont  censés,  relativemeut  a  tout  ce  qui  coucerae  Texé- 
cution  de  la  loi  du -9  Tentdee ,  avoir  en  pour  dernier  domicile  le  lien  d^ 
leur  naissance  indiqué  par  ces  jngemens. 

a.  Si  ces  jugenieiis  ne  désignent  pas  le  lieu  de  leur  naissance,  ils  sont 
Censés  avoir  eu  pour  dernier  domicU^  le  cbef-lieu  du  département  où&iége 
le  tribunal  qui  le»  a  condamnés. 

3.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  lea  deux  premières  parties  de 
la  liste  ordonnée  par  la  loi  du  9  ventôse,  sans  que  leur  dernier  doinicilp  y 
fût  désigné ,  ^ront  réemployés,  de  la  manière  prescrite  par  les  deux 
articles  précédens  ,  dans  la  partie  de  )a  même  liste  qui  sera  publiée  immé- 
diatement après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  fixé  par  les  articles  8  et  9  de  1« 
loi  du  9  ventôse .  ne  courra ,  à  l'égard  de  kuTs  oféaBciera  et  débitcan» 
que  du  jour  de  cette  publication. 

Loi  relaiii^e  aux  Citoyens  détenus  comme  suspects» 
Raris,  le  iS  thermidor  an  a  (5  aoèt  1794). 

Art.  i*''.Le  comité  de  sûreté  générale  est  ebai^  de  faire  mettre  an  liberté 

tous  les  citoyens  drtenns  comme  suspects  pour  des  motifs  quille  aOttt^Ma 
désignés  par  la  loi  du  17  septembre  dei  nier  (vieux  style). 

a.  Tous  les  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires  de  la  répnbUqiie 
aeront  tenus  de  donner  aux  détenus,  ou  à  leurs  parens  et  amis,  copie  déa 
motifs  de  leur  arrestation. 

3.  Les  motifs  des  mandats  d'arr<?t  décernés  par  les  représentans  du  peuple 
et  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ,  seront  également 
commaniquét  ans  d^nna  »  <ou  à  leurs  parenson  amii. 


Jjoi  relative  aux  Citoyennes  non  J^obles  dont  les  demandes 
en  divorce  avec  des  ci-devtmt  NMesétoient  formées  ovant 
la  lai  du  27  germinal, 

Paris,  le  23  thermidor  an  a  (  lo  août  1794 )• 

\jS.  CowvTîirTioK  icATioTîAi.E  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législutiou  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Savary-Serisy  épouse 
tin  dtojen  Trinqualy , 

Décrète  que  les  citoyennes  non  nobles,  dont  les  demandes  en  dÎTorcia 
avec  des  ci -devant  nobles  étoient  formées  avant  la  loi  du  a.7  germinal  et 
n'avoieut  été  suspendues  que  par  l'effet  de  cette  loi ,  sont  autorisées  à 
Yentrer  dans  Pans  ou  dans  les  cotamtmes  d'où  il  leur  éloit  enjoint  do 
•ortir,  à  la  charge  par  elles  de  se  présenter,  à  leur  rentrée,  devant  les 
awiitéa  de  lurretUsnce  d^  kun  commuset  »  d'y  iaire  leur  déclatatioiifCt 
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dV  jnstifier  du  jogemeat  qui  prononcera  leur  diTorce  »  aosiitôt  qu'il  f«ra 
rendu.  ■     •  ^ 

.  LepréMMdécNtneMmpabfié  que  par  hToieiiiibiilleliB  dec^ 
pondanoe.  ^ 


référer  à  l'Assemblée,  générale 

Farit,  le  6  firuetidor  an  a  (a3  aoèt  '79^}*- 

Ant.  i**.  Dani  chaque  section  de  Paris  ,  les  passe-ports  seront  délivréa 

par  le  comité  cÎTil,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  référer  à  l'assemblée  générale 
(\e  la  section et  ils  seroat  visés  par  le  comité  révolutionnaire  de  l'arron* 
dissement. 

La  formalité  du  Tisa  du  département  est  abolie. 
9.  Les  pa<;se-ports  des  citoyens  avrivant  à  Paris  seront  visés  *par  let 
comités  civils  des  sections  senfementi 


Loi  qui  et^ointaux  Directoires  de  district  de  fournîrles  Etats 
de  ceuat  portés  ou  à  porter  sur  la  Liste  des  Emigrés  de 
leur  arrondissement,  dont  l'absence  est  reconnue  avoir  pour 
objet  le  service  dans  les  Armées  de  la  République. 

ris,  le  i8  froetidor  an  a  (4  septembre  X794)* 


Abt.  Dans  la  décade  de  la  réception  du  présent  décret,  les  direc» 
toires  de  district  fpront  parvenir  à  In  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  ,  les  états  de  tous  ceux  portés  ou  à  porter 
sur  la  liste  des  émigrés  de  leur  arrondissement  dont  l'absence  est  reconnue 
avoir  pour  objet  le  service  dans  les  armées  de  la  république. 

Ces  états  indiqueront,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  corps  militaires  OU 
btitaillons  dans  lesqtjels  les  absens  ont  servi  ou  servent  en  ce  moment. 

3.  Ladite  commission  adressera  de  suite  et  successivement  aux  généraux 
«de  chaque  armée  y  les  extraits  desdits  états  concernant  les  citoyens  absens 
reconnus  et  présumés  être  en  acrivité  de  service  dans  les  corps  militaires 
on  bataillons  sous  leurs  ordres;  et  elle  renverra  les  extraits  relatifs  aux  em- 
ployés dans  les  différens  services  de  l'armée,  aux  autres  commissions  exe- 
cutives chargées  de  la  partie  de  ces  services,  pour  qu'elles  les  ûisseat  pai«> 
'  venir  sans  délai  à  leur  destination  respective. 

3.  Les  conseils  d'administration  des  corps  militaires,  des  états-majors  et 
administrations  des  dilïéreus  services  de  l'armée,  enverront,  dans  le  délai 
'de  deux  décades ^  anx  dîreetoîres  de  district ,  Tétat  de  ceux  qni,  portés  sur 
lesdils  extraits,  peuvent  être  morts  ,  {n-isonniers ,  ou  déserteurs^  et  déli- 
vreront à  ceux  qui  se  tronveroient  en  activité  de  service»  des  certificats  do 
résidence  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  suivans. 

i\.  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  de  la  république  sera  admis 
,k  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français,  pour  le  temps  de  son 
activité  de  service,  par  un  certificat  du  conseil  d'administration  du  ba« 
.taillon  ou  corps  militaire  dans  lequel  il  sert  ou  a  servi  précédemment. 

5.  Ce  ccrtiiicat  cuulieudra  ,  avec  son  signalement,  ses  nom ,  prénom , 
ége  ,  grade,  domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est  entré  dans  ledit 
baiallion  ou  corps  miUtaire  ,  ou  depuis  laquelle  il  en  est  sorti ,  et  seia  visé 

parle  commissaiie  des  guerres. 

6.  Le  cei  tiHcat  de  résidence  sera  délivré  aux  ofiiciersde  l'état-raa^or  ^ 
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ainsi  qu'à  ceux  qui  ne  tieunent  à  aucun  corps  particulier  ,  par  deux  meta» 
bres  de  rétat-major  de  l'i^rmée ,  et  vi»é  par  le  général  en  chef,  ou  le  général 
d«  divMion,  on  le  général  de  brigade»  et  par  le  commissaire  des  guerres. 

7.  QoaBt  anx  dtojefift  attachés  aux  diffërens  services  de  Tarmée,  leur 

résidence  sera  attestée,  Tant  par  le  chef  sous  lequel  ils  sont  iniméfliatem»*nt 
employés,  que  par  quatre  citoyens  faisant  le  même  service i  le  certificat 
■era  Tisé  par  un  commissaire  des  guerres. 

8.  Il  pourra  être  suppléé*  an  défaut  de  renseignemens  de  In  part  dea' 
conseils  d'administration,  par  un  certificat  de  cinq  sous-officiers  ofu 
soldats  des  corps  militaire*;  ou  compagnies  dans  lesquels  les  militaires 
inorts,  faits  prisonniers,  ou  ayant  déserté  ,  étoieut  eu  activité  de  service; 
ce  certificat  sera  viaé  par  le  chef  du  corps  on  de  la  oèmpagnie ,  et  par  le 
commissaire  des  guerres. 

9.  Le  militaire  ou  citoyen  attaché  au  service  des  armées ,  porté  sur  les, 
listes  des  émigrés,  q^ui  seroit  dans  la  nécessité  de  constater  sa  résidence 
pour  un  temps  antérieur  k  son  activité  de  service ,  fera  prétenter  par  un- 
fondé  de  pouvoir  le  certificat  qui  lui  a  clé  délivré  d*aprte  les  dispositions 
des  articles  précédens ,  au  conseil  général. de  la  commune  on  aasemhlée  4* 
section  de  û  résidence  à  certifier.  . 

10.  Sur  la  déclaration  du  fondé  deponvoir,  et  de  quatre  autres  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune  ou  section  ,  que  la  personne  désignée  dans  le 
«certificat  représenté  est  la  môme  que  celle  dont  ils  attestent  la  résidence  , 
le  conseil  général  ou  l'assemblée  de  section  délivrera,  dans  les  formes  or-^ 
dinaires  au  certifié ,  entre  les  mains  dé'ion  fondé  de  pouvoir ,  un  certificat 
pour  le  temps  qu'il  aura  résidé  dans  ladite  commune  ou  section  ;  lequel 
certificat  sera  préalablement  publié  et  affiché  pendant  trois  jours  à  la  porte 
de  la  maison  commune,  et  devra,  pour  valoir,  être  visé  par  le  directoire 
du  district  ,  et  enregistré  dans  la  décade  du  VMO. 

11.  La  commission  dn  mouvement  et  de  l'organisation  des< armées  fera 
passer  sans  délai ,  en  ce  qui  la  concerne,  aux  directoirés  de  district ,  les 
édaircissemens  qu'elle  pourra  avoir  sur  les  citoyens  compris  dans  les  états 
qui  lui  auront  été  envoyés. 

II.  Les  extraits  des  registres  des  payeurs  des  guerres  pourront,  eu  cas 
d'insfiffisanoe  dTautres  renseignemens',  servir  à  constater  U  résidence. 

t3.  A  l'avenir ,  les  conseils  d'administration  des'diCTérens  corps  mili- 
taires seront  tenus  d'envoyer,  tous  les  mois,  à  la  commission  du  mouve- 
ment et  de  l'organisation  des  armées,  les  états  de  mutation  et  mouvement, 
en  ce  qui  concerne  les  militaires  morts  ,  faits  prisonniers,  ou  désérteors  r 
la  commission  en  fera  former,  d;ms  les  deux  décades  de  leur  réception 
des  extraits  qu'elle  transmettra  de  suite  au  directoire  de  district  du  do- 
micile respectif  desdits  militaires.  ^       ,  '  ■ 

liî.  Les  pères,  mères  et  épouses  des  citoyens  désignés  en  l'article  i*' 
du  présent  décret ,  qui  anroientpn-étre  mis  en  état  d^srréstation  pour  cause 
seulement  de  l'émigration  présumée  desdits  citoyen»,  et  non  par  mesure 
de  sûreté  générale  ,  seront  élargis  provisoirement,  et  demeureront  consi- 
gnés dans  leurs  communes  respectives ,  sous  la  surveillance  de  la  mu- 
nicipalité. \  ^     ,  . 

16.  U  sera  sursis  vente  des  biens  desdits  citoyens  et  de  cenx  de  leurs 
pères  et  m^res  ,  qui  ont  été  séquestrés  aux  termes  de  la  loi  du  17  frimaire. 

Leurs  tenunes  et  enfans  ,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères ,  recevront  des 
secours  proportionnés  à  leurs' bésoin%,  sur  le  produit  desdits  biens.  * 

16.  Les  frais  dn  séquestre  des  biens.  Hit  ces  mêmes  citoyens  qui  seront' 
reconnus,  d'après  les  fimps  jirescrites  par  la  loi,  pour  n'avoir  point 
émigré,  sont  à  la  chorge  de  la  nation, 

JUi  convention  charge  son  comité  des  finances  de  lui  faire  incessamment 
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un  rapport  rtlaiiTtflMirt  aax  veatet  ^ui  auroient  pu  être  £>ite«  clesdiM 
biens. 

17.  L9  piéfcnt  décret  Mra  CMipria  daatlft  loi  générde  ê«r  let  émigrés  | 
d  en  «netidant ,  huo  iatiriim  m.balIttiB  d»  conMpondaMe  lai  tieudm 
Jiea  40  pubiicaliiMi. 

idd  ùuerpréuuwe  de  celle  du  6  fructidor,  concernant  les 
^  Fasse*ports, 

Pftrii»  !•  7  vwdéaiaîf*  «a  3  (98  Mptenbi«  1794). 

An.  I*'.  Let  diupetitions  de  la  loi  do  6  fractidar  dernier,  relatHm 
•nx  pa<ise-ports ,  ne  «tout  applicable^  qo*à  Oeas^ui  Mat  déUviét  poar  . 

HO^ajjer  dans  l'intérieur  de  la  lépublique. 

X.  Le  départemeat  de  Paris  continuera ,  comme  par  le  passé  ,  à  délivrer  , 
ceux  qui  seroat  demandés  poar  sortir  du  territoire  français ,  après  avoir 
pris  Pavis  des  eomités  dvli  et  révolutionnaiie  dans  l*arrondissemeat  des- 
quels le  réclamant  anra  son  domiciV  ,  er  dans  lecns  seuleinent  où  ces  deux 
cuiniti's  approuveroiçnt  la  demande  du  pas»e>purt,  et  ea  troa¥eroieiit;les 
■aotifs  légitimes.         ,         '  • 


Loi  portant  que  les  Personnes  q  ii,  en  exécution  de  celle  du 
a.y  germinal,  sont  sorties  de  Paris  et  des  places  frontières  ' 
et  maritimes ,  pourront  être  autorisées  a  y  rentrer  pour 
faire  prononcer  leur  mariage  ou  leur  divorce, 

Paris,  le  8  readémiaire  au  3  (  29  septembre  1794  ). 

Art.  i"".  Les  comités  de  surveillance  de  Paris  et  des  places  frontières  et 
maritimes  pourront  autoriser  les  personnes  qui  sont  sorties  en  exécuiiua 
de  la  lot  dfu  37  germinal,  à  y  rentrer  poar  taire  prononcer  lenr  mariage 
ou  leur  divorce  ,  lorsqu'elles  jostifieront*  par  «m  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  où  elles  ont  demeuré  depoîi  cette  loii,  qu'elles  n'y  ont  occa* 
•iouné  aucun  trouble. 

3.  Ces  personnes  seront  tenues  de  justifier  aux  comités  de  surveillance 
que  l'objet  de  leur  rentrée  est  de  faire  prononcer  leur  mariage  ou  leur 
cuvorce ,  et  seront  obligées  de  sortir  desdites  communes  et  places  dus  le 
Jônr  qui  suivra  lenr  mariage  on  leur  divorce. 

Ijoi  qui  rend  à  Commune- AffraDchie  son  ancien  notn  de 

Ljon. 

Parià»Je  z6  vandémiaira  an's  ( 7  octobre  1794  ). 

Akt.  I*'.  Commttn&'Tt/j^ranchie  reprendra  son  ancien  nom  de  L/onf  ' 
elle  n'est  plus  en  état  de  lébelUon  et  de  siège. 

1.  I/art.  5  du  décret  du  ai  vendémiaire  qui  ordonne  l'élévation  d*ane 
colunne  portant  ces  mots  ,  fyon  JU  ia  guerre  à  ia  Ulterté  ,  Lyon  js'mS 
plus  f  est  rapporté. 

S.  La  confiscation  prononcée  par  Terticle  1*'  du  décret  dn  «5  pluviAse  » 
n'aura  lieu  que  pour  les  objets  a  équipement  déjà  confectiounés  ,  d'amw- 
ment  et  de  munitions  de  guerre. 

4.  Les  objets  d'armement  et  munitions  de  guerre  ,  seront  mis  sur-le» 
champ  à  la  disposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres ,  et  les 
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é^riptBMM  à  'edi«     la  eommlnkm  du  commerce  et  des  appmitîoti- 

nemens. 

5.  Les  propriétaires  des  marchandises  expédiées  ,  soit  antérieureinent , 
•oit  posiérienrement  ao  décret  qoî  déclare  en  état  de  râbdfion  hcommono 
de  leur  destination,  serAnt admis  à  les  réclamer  devaot  la  municipaUté  dit 
lien,  où  elleaie  trouveront  airécéea.  • 


Loi  qui  défend  HMtaffiUadons  9  a^régatiom,fédéraiiùns, 
ainsi  aue  toutes  correspondances  en  nom  collectif  entre 
Sociétés,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent. 

Baffis,  la  aS  rtadémiaire  an  3  (  16  octolwe  1794  )>  • 

•  Là  ComrAnrioir  v*no»*ut ,  aurèa  avoir  entendu  les  comitéa  de  labit 
public,  de  lAieté  générale  et  de  législation  réunis  ,  décrète  : 

Abt.  i"".  Toutes  affiliation»,  affgrégations,  fédérations ,  ainsi  que  toute* 
correspondances  eu  nom  collectif  entre  sociétés,  sous  qu<'lque  d«Mionjin.i- 
tiou  qu'elles  existent,  sont  défendues  comme  subversives  du  gouverneineuC 
et  contrairea  à  Pnnîté  de  b  république. 

a.  Aucunes  pétitions  on  adresses  ne  penventétre  filîtea  en  nom  collectifs 
elles  doivent  être  individuellpment  signées. 

3.  Il  est  défendu  aux.  autorités  constituées  de  statuer  sur  les  adresses  ou 
pétitions  laites  en  nom  collectif. 

:  4.  Ceux  qni  signeront  comme  présidens  ou  secrétaires  ,  des  adresses 
on  pétitions  faiica  en  nom  collectif,  seront  arrêtés  et  détenus  commo 
suspects.  ^        ^  1'  ^  ^ 

9.  Chaque  société  dressera,  immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  le  tableau  déteus  les  membres  qui  la  composent. 

Ce  tableau  indiquera  les  nom  et  prénom  de  chacun  des  membres  ,  son 
âge  ,  le  lieu  de  sa  iiai<i!$ance ,  sa  profession  et  demeure  avaut  et  depuis  le  i4 
juillet  178^) ,  et  la  date  de  son  admission  dans  la  société. 

6.  Copie  de  ce  tableau  sera ,  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  ^u* 
blication  du  présent  décret ,  adressée  à  l'a^îent  national  du  district. 

7.  Il  en  sera  ,  dans  le  même  délai ,  adressé  une  antie  conie  à  l'agent  na- 
tional de  la  commune  dans  laquelle  chaque  société  est  étaolie;  cette  copie 
sera  et  demeurera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  de  la  municipalité. 

8.  A  Paiis,  renvoi  prescrit  par  rarticle  précédent,  sera  fait  à  Tageut 
national  piè>  la  commission  de  police  administrative;  etlaftiche  ordonnée 
par  le  même  article  a'ura  lieu  dans  la  salie  des  séances  de  cette  commission. 

9.  La  formation ,  l'envoi  et  l'affiche  des  tableaux  ocdunoés  par  les  trois 
articles  précédena,  seront  renouvelés  dans  les  deux  premières  décades  de 
BÎvôse  prochain  ,  et  ensuite  de  trois  mois  en  trois  mois. 

10.  'i'out  contrevenant  à  une  disposition  quelconque  du  présent  décret , 
aera  arrêté  et  détenu  comme  suspect.  . 


Loi  qui  excepte  dit  Séquestre  les  biens  des  Français  ahsens 
avant  le  i^^  juillet  1 7^9 ,  dont  la  jouissance  avait  été  anté» 
rieuremeru  accordée  a  leurs  héritiers. 

Paris ,  le  aS  vendémiaire  an  3  (  19  octobre  1794  ). 

Lxs  biens  des  Français  absens  du  territoire  de  la  république  avant  le  1" 
juillet  I78<; ,  dont  la  jouissance  «voit  été  accordée,  autérieurement  à  cette 
époque ,  k  leurs  héritiers  ou  ajans-droit ,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
oUpoeîtions  de  la  loi  da  i  1  brunuûre  ^  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens 
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àes  Français,  qui,  sortis  de  la  républiqne  mat  le  I*'  joâbt  176^7 
n'étoient  pas  rentrés  le  1 1  brumaire. 

Ijoigui  réintègre  provisoirement  dans  la  jouissance  de  leursk 
propriétés  les  Préi^enus  d'émigration  qui  ont  obtenu  des 
A/Tétés  JavorabLes  des  Corps  administratifs* 

Paris,  la 5 tanuiie  an  9  (a5  «ctobre  1794). 

Am.  i*'.  Les  préveana  cPéniigratîon ,  portés  anr  les  listes  des  émîgréîi 

on  dont  les  biens  ont  été  séquestrés ,  cjui  ont  réclamé  et  justifié  de  leur 
ré<?idence  en  temps  utile  sur  le  territoire  de  la  république,  et  par  suite 
obtenu  des  arrétés^favorables  des  administrations  de  département ,  serout 
provisoirement  réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétéa* 

.  a.  Poor  cet  effet ,  les  administrateurs  de  département  enverront  aux 
directoires  de  disti  ict ,  dans  la  décade  de  la  réception  de  la  présente  loi  , 
un  extrait  desdits  arrêtés,  afin  qu'il  soit  pourvu  sans  délai»  par  l'agent 
national  du  district ,  à  leur  exécution. 

3.  Les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  donner  caution  aolvable 
de  la^  valeur  de  leur  mobilier ,  et  ne  pourront  aliéner  leurs  immeubles  « 
jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  dé£nitivenient  statué  aur  leurs  réclamations,  par  lô 
comité  de  législation. 

4.  Les  produîta  des  biens  versés  dans  1m  caisses  des  receveurs  des  do« 
■saines  nationaux  ,  ne  leur  seront  également  restitués  qu'à  cette  époque  s' 
sont  néanmoins  autorisés  les  directoires  de  district  à  leur  accorder  pro- 
visoirement »  sur  ces  produits,  les  secours  quils  justifieront  leur  être 
nécessairea. 

6.  Les  fraia  du  séquestre  seront  à  la  charge  des  prévenus  d*émisratiouy 
et  il^  seront  tenus  de  les  acquitter  avant  d'entrer  en  possession  qit  leurs„ 

propriétés.  : 
ti.  Les  directoîf^  de  district  feront  parvenir  au  comité  de  législation 
rétat  de  tous  ceux  qui  auront  été  dana  le  cas  de  jouir  de  Teffet  dM  dispo- 

aitions  du  présent  décret, 

^.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  »  lui 
tiendra. lieu  de  publication. 


Loi  relatwe  aux  biens  des  Détenus» 
Paris,  la  iA  bromaire  aa  3  (a  Bovembre  1994). 

Anv.  !*'•'  Le  scellé  ae^  apposé  snr  les  papiers  de  toute  personne  arrêtée 
comme  <;uspecte  ,  en  s»  présence  ,  ou  en  celle  de  son  fondé  de  pouvoir  « 
et  de  deux  citoyens  appelés  comme  témoins. 

a.  Dans  les  trois  jours ,  il  sera  procédé  à  la  reconnoisiance  et  à  It  levée 
du  scellé;  Vezamen  des  papiera  et  efTeU  sur  lesquela  il  a  été  mis,  sera  fait 
aiis<;i  CI)  présence  du  détenu  on  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  de  deus 
témoins  ;  ce  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

3.  S'il  se  trouve  des  preuves  on  indices  de  délit  ou  de  crime ,  le  com« 
missaire  à  la  Icvt  e  du  scdlé  est  autorisé  à  distraire  les  pièces  qui  y  sont 
rdatives,  après  It  ^  ;ivoir  paraphées  et  fait  signer  par  les  témoins  ,  par  le 
détenu  on  son  fondé  de  pouvoir  ,  et  après  av  oir  fait  mention  du  tout  dans 
son  procès-verbal ,  auquel  ces  pièces  demeureront  annexées. 

Expédition  de  cet  acte  sera  donnée  an  détenu  dans  les  vingt-quatre 
heures.  ** 

4<  Les  personnes  arrêtées  pour  simple  cause  de  siispici«n  1  conserveront 
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radminUtratMm  de  leurt  bÎMu  meabies  et  immeubles  pendant  leur  dé- 

tentlon. 

5.  Elles  pourront  avoir  communication)  aux  heures  presi^rites  par  la 
municipalité  ,  avec  un  ou  deux  païens  ou  conseils)  pour  la  gestion  de 
leurs  affaires.  Les  parens  ou  conseils  seront  agréés  on  désignés  par  le  co- 
mité réroltttioiinaire  dn  districtly  oo  de  -la  conmiiiie  «Ml  y  en  a  an*  * 

6.  Aussitôt  après  la  publication  dn  pvéMntdécHt,  il  ^lera  donné  main* 
levée  à  tous  les  détenu <t  simplement  comme  suspects,  du  séquestre  qui 

£eut  avoir  été  mis  sur  leurs  biens ,  et  la  libre  administration  de  leurs  mea** 
les  et  de  leurs  rerenos  leur  sera  f«ndne<  c    .  .t 

7.  Néanmoins  le  séqnestre  demeurera  et  eontinueta  dPétre  mis  sm*  les 
|>îens  des  pôi  es  et  mères  des  émigrés  ,  sur  ceux  des  agens  comptables  ea*» 
▼ers  la  république,  détenus  pour  n'avoir  pas  apuré  leurs  comptes  ,  ei  sur 
les  bietis  de  tons  ceux  à  l'égard  desquels  il  est  ordonné  en  vertu  d'iuie 
disposition  préeise  des  lois.  ... 

8.  Les  biens  de  celui  contre  lequel  il  aura  été  déeerné  un  mandat  d'arrêt 
pour  cause  de  suspicion ,  et  qui  n'aura  pu  être  arriîté  ,  demeureront  on 
seront  aussi  séquestrés  ^ -sauf  à  accorder  des  secours  a  sa-femme  ou  à  ses 
enfans^  on.  à  ses  père  et  mère,  s*ilsen  ont  besoin. 

^  La  lemme  dn  snèpect  contumace  ne  pourra  rien  obtenir  ni  pour  elle 
ni  pour  ses  en  fans,  n  elle  demande  la  distraction  de  sespsopres  biens  » 
conformémeut  a  Tartidb  17  ci-après.  '  . 

9.  n  est  défendu  à  tons  administrateurs  de  mettre  le  séqnestre  snr  le^ 
luatia' des  détenus  comme  suspnets,  on  antres  iii  iividus  prévenus  de  crimes 
ordinaires,  si  cen*estdans  le^  cas  prévus  paries  lois,  à  pf-inedetous  dom- 
naages  et  intérêts  «  et  d'être  pouisuivis.  coulormétneut  à  la.  loi  du  14 
frimaire.     •     ''  1  •.'....'.••'»'•'• 

I  o.  Toute  aliénation ,  transport ,  obligation,  on  tons  ant»sft  aoiea.iran»» 
latiftf  de  la  propriété  d'immeubles  ,  ou  tendant  à  les  grever  d'hy pothèqne  , 
faits  ou  consentis  parles  détenus  comme  suspects  ou  leur  fondé  de  pon^ 
Toir,  depuis  leur  arrestation,  et  postérieurement  a  ia  loi  du.  8  ventôse^ 
sont  nuls  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  la  nation» 

II.  Sont  néanmoins  exceptés  ceux  de  çeê  actai  qui  anroient  en  potu* 
objet  d'acquitter  des  dettes  des  détenus,  constatées  psir  actes  authentiquas 
avant  leur  arrestation  ,  et  qui  auroiruf  été  réellement  payées. 

Dans  ce  cas»  ces  actes  pourront  élre  confirmés  par  le^  directjqtjLces  de 
district.   *  •       •  •  "'"^ 

la.  Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  la  pcoprîété  de  leurs  biens 
immeubles,  et  celles  qui  auront  pour  objet  des  sommes  plus  considérables 
que  le  montant  de  leur  revenu  ,  ne  pourront  être  décidées  qu'après  avoir 
«ntendu  rtvis  motî^é  et  écrit  de  fa^^nt  national  de  h  commune  si  elles 
aont  portées  par-devant  le  juge  de  paix  ou  des  arbitres,  on  du  eommîssairC 
national  si  elles  sont  pendantes  au  tribunal  de  district  ;  en  conséquence, 
Fagent  ou  le  commissaire  national  exigera  la  communication  des  pièces 
trois  jours  avant  le  jugement. 

Les  transactions  que  les  détenus  pourront  faire  stir  éen  contestations , 
n'auront  d'elTet  qu'autant  qn'^es  seront  confirmées  pai^  le  directoire  du 
district. 

*  i3.  Les  détenus  ne  pourront  être  cites  devant  les  bureaux  de  paix  ou 
de  conciliation ,  sur  les  contes^tions  mentiqnnées  dans  l'article  précédent. 

*  14.  Us  pourront  néanmoins  être  autorisés  par  TadministratioD  du  dis* 

trict  à  vendre  leurs  fonds ,  si  cela  est  nécessaire  pour  acquitter  une  dette 
exigible,  constatée  par  acte  authentique  avant  leur  arrestation  ^  OU  pour 
faire  des  réparations  indispensables. 

iS.  Ceux  des  indÎTidus  «uspects,  jugés  devoir  être  détenus  jusqu'ils 

lo.    '  II 
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paix ,  sans  néanmoins  ùtre  condamnés  a  U  déportation  ,  paieront  une  taxe 
anuaelle  >ur  leur  i-eveiiu.  . 

:  I  (>.  C«Ue faite  sera  égale  à  celle  de  rempnmt  forcé  »  établi  par  la  loi  da  3 
septembre  I/Q'î  (  l'it-MX  x/rl"  )  ,  et  sera  payée  tous  les  ans  tant  que  durera 
leur  déten(ioU|  ii  compler  de  Tanikee  correspondante  à  lyy^  (vieux  style) , 
d*après  les  déclarations  »'fo«>niaUtét  et  modificationi  établies  par  cette  loi , 
•t  aoB  les  biens  qui  y,  sont  mentkmnés. 

17.  NéaniQoLoA  l'époux  d'une  personne  détenue  comme  stispecte  jus- 

3uii  la  paix,  |)Qurra.,'s*il  n'est  pa<i  jugé  devoir  être  aussi  détenu,  deman* 
er  la  distraction  des  revenus  de  ses  propres  biens. 
.  Dans  ee  cas»  il  seva  charcé  de  reotmieA  et  JI9  Tédnoation  des  enfass , 
•I  il  ne  seta  rien  déduit  k  îem  égard  pour  la  fizatioa  de  b  taxe  impoaét 
au  détenu. 

iH^  Celte  taxe  sera  payée  au  proiit  de  la  république ,  sans  répétition , 
à  la  fin  de  chaque  année ,  parle  détenu  on  les  préposés  durgéa  de  la  ges- 
tion  de  ses  Incns  ,  entre  les  mains  des  recereora  de  diatriet,  sur  le  fiôle^itt 
aera  nrrôté-par  le  directoire,  et  dont  il  sera  envoyé  des  copiés  aM€Onu|( 
des  iinances  et  à  la  commission  des  contributions  publiques. 

I^s  quittances  qui  en'  seront  -données  au  détenu ,  ne  sernront  qu'à 
eonstaier  sa  libération.  '      .  ' 

ig.  Si  la  déclaration  qu'il  a  faite  n'est  point  exacte,  il  sera  puni  des 
peines  portées  dans  la  loi  du  3  septembre^  et  en  outre,  sa  détention  sera 
prolongée  d'un  an  après  la  paix. 

•ao.  Ail  moyen  de  la  taxe  ci-deasus  mentioiuiée,  le  aéqneltre  est  levé 
aur  les  biena  des  détenus  jusqu'à  la  paix. 

ai.  Les:  par  en  s  des  détenus  morts  en  état  d'arrestation  pour  simple 
cause  de  suspicion ,  ou  qui  dévoient  rester  eu  détention  jusqu'à  la  paix  ^ 
aaaaiqu'il  y  «it  eu  contre  eux  un  jugement  portant  accusation 'd*nn  crime 
<M>ntre-révolutionnaire ,  leur  succéderont  comme  s^ila  Soient  décédés  en 

liberté  ,  sans  rien  préjuger  rependaut  pOUT  CC  quiMiiqcnie  la  aUCCeSSicHÉ 
<les  pètes  jet  mères  des  c  migres.  ........  , 


'  I  r.      »    \  Loi  concernant  les  Emisés. 

Buis,  le  a5  bromaife  an  3  (i5  norembm  1794). 
TÙtK^  Premier.— ^Z>e  VEmigràtion  ét  4e  sm  compliçUi.  , 

"    '    Sbctiok  I'*.  —  De  i'Emigratiotù 

i 

Art.  1*^'.  Sont  émigrés, 

I®  Iront  Français  qui ,  sorti  du  territoire  de  la  république  depuis  le 
l""  juillet  i^âi),  n*y  étoit  pas  rentré  au  ç)  mai  i7f)2; 

2"  Tous  Français  qni  ,  abscns  de  leur  domicile  ou  s'en  étnnt  al)scntés 
depuis  le  9  inai.^i^(^;i.,  ne  justilieroient  pas ,  dansles  formes  ci  -  après 
prescrites  ,  qu'ils  Ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la  répu<r 
blique  depuis  cette  époque  ; 

3  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits  de  citoyen  en  France  , 
quoique  née  en  p:iys  étranger,  ou  avant  un  double  domicile,  l'un  en 
France  et  l'autre  eu  pays  étranger ,  ue  cuustateroit  pas  également  sa  rc- 
aidence.depuîs  le  9  mai  179a  ;  ^  t 

4*  Tout  Français  convaincu  d'avoir,  durant  rîttvasîoil  faite  par  let 
années  étrangères,  quitté  le  territoire  de  la  république  non  ettvàhi  ^  potty 
résider  sur  celui  occupé  par  Tenuemi  ; 

S*  Tout  agent  dn  gouTernement  qui ,  cbargé  d*une  mission  atiprès  dea* 

Smssances  étrangères ,  ne  seroit  pas  rentré  en  France  dans  les  troia  nola 
u  jour  de  son  rappel  notifie  i 
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6^  Me  poMM  être  opnosée  pour  exCuie  U  rétidedoe  4laM  lec  ptfft  réuni» 
A  la  répoDlique  y  pour     temps  «itértear  à  Ui  réaniott  prodamée. 

Exceptions. 

« 

a.  \e  seront  pas  Imputés  émigri'S  , 
'  i*  Les  eafans  de  l'un  et  <le  l'autie  sexe  qui,  au  jour  de  la  promulgatiou 
de  la  loi  dn  '«8  mars  179)  f  n^étment  pas  de  quatorze  ans  ,  pourvu 
qu'ils  soient  rentrés  «n  France  dans  le*  trois  mois  du  jour  de  ladite  pro- 
mul^'ation  ,  et  (pi'ils  ne  soient  pas  coiiTaincus  d'aiUearS  d'avoir  porté  les 
armes  coutie,  la  patrie;  '  '  .  .  '  * 

s*  Les  enfeus  dè  f un  et  deVaotué  Sexe'qâi ,  ayant  moins  de  dîxr  ans'  à 
Tépoque  de  la  promulgation  de  la  loi  da  aS  iriàts  179^  ,  <;eroiir  rentrés  eu( 
Frauce  d.ins'  les  trtfis  mois  du  jour  où  ils- àUron|r atteint  l-âge  de  dix  iins 
accomplis  ;  *  ,     ••  . 

3"  Les  Français  cliargés  de  mission  par  le  gouvernement  dans  les  pay9 
étrangers,  leuW  .époufte»,  pères,  tnèreSf.  enfans,  les  personnes  de  reîii* 
suite,  et  celles  attacliées  à  leur  service,  sans  que  cplfes-cî  puissent  ^tre 
admise:;  an-drlà  du  nombre  que  cliacun  de  ces  foucfionnaires  en  emploie 
habituelleiiKiit  ;     '  •  l*       *     *  " 

4*  Les  négpcians ,  Irars  facteurs  et  )es  ouvriers  notoirement  conntis 
pour  être  dans  Tusage  de  faire,  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
profession,  des  voyages  chez  l'«'tranger  ,  et  qui  en  justifieront  par  des  cer- 
tiiicats  authentiques  des  conseils  généraux  des  communes  de  leur  rési* 
dence ,  visés  par  les  directoires  ^e^  district,  et  véridés  par  je^  directoires 
de  département;  les  épouses  et  eufans  oesdits  négociaus  demeurautavee 
eux  ,  leurs  commis  et  les  personnes  employées  à  leur  service  dans  le. 
nombre  que  chacun  d'eux  en  entreiient  habituellement  ;  a  la  charge  par 
ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du  9  février  179a  ,  de  justifier 
de  passe-ports  daitt  lesquels  les  épouses,  enfans,  commis  et  personnes 
employées  à  leur  service,  auront  éié  dénommés  et  sig[ualés; 

5°  Les  Fiançais  qui ,  n'ayant  aucune  (onction  (>ubiique,  civile  ou  mili- 
taire, justiilerout  qu'ils  se  sont  livres  a  rëtutle  des  sciences,  art:»  et  nié^ 
tiers  ;  qu'ils  ont  été  notoirement  eopiMs  avant  leur  dépari  pour  s'être  eop» 
•aérés  esclusîvementjk  cette  étude ,  et  ue  s'être  .absentés  que  pour  aoqué^iip 
de  nouvelles  connoissances  dans  leni  i  î  if, 

Ne  serout  pas  compris  daus  la  présente  exceptiuu  ceux  qui  n'ont  cultivé 
les  sciences^  et  les  arts  «nie  comme  amateurs,  ni  ceux  qui ,  ayant  ipielque 
autre  état,  ne  font  pas  leur  profession  unique  de  f étude  dès  sciences  et 
•ris,  à  moins  que,  par  des  arrôtés  des  conseils  généraux  des  communes 
de  leur  résidence,  visés  et  vérifiés  par  les  dircctoites  de  district  e;^  de  dé* 
partement  antérieurement  au  lo  août  179a,  ils  n*eussent  été  reconnus 
être  dans  Vexoeption  portée  par  Tartiele  de  la  loi -do  8  avril  179»,  en  ^ 
laveur  des  sciences  et  des  arts  ; 

6°  Les  enfans  que  leurs  parens,  leurs  tuteurs,  ou  ceux  qui  en  sont 
chargés,  ont  envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre  le  couinierce  ou 
pour  leur  éducation  ;  à  la  charge  de  fournir  des  certificats  délivrés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  et  vérifiés  par 
les  directoires  de  district  et  de  dépai  foinent,  les(juels  constateront  qu'il 
est  notoirement  connu  que  lesdits  «idans  uut  été  envoyés  pour  le  com- 
merce ou  leur  éducation  ; 

7*  Les  Francis  établis  on 'naturalisé  s  en  pays  étranger  antérieurement 
au  i*'  juillet  1781)  ;  mais  ils  sont  asstijrttis ,  pour  ce  qui  concerne  les  b:?as 
qu'ils  possèdent  en  France  ,  aux  clisp.)sltions  des  décrets  relatils  aux  dif- 
férentes nations  chez  lesquelles  ils  résident. 

3.  Quant  aux  Français  absens  avant  le  1"  juillet  1789,  et  n'ayant  point 

II» 
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d'établissement  en  pays  «étranger  antt^rîeureracnt  à  celte  époque,  qui  n'^ 
toient  jjas  rentrés  en  traiit*'  au  ii  brumniic;  (ienxi''ine  année,  leurs  pro- 
priété houl  mises  sous  la  main  de  la  naliou.  11  leur  est  détendu  de  rentrer 
«n  France  faut  que  durera  la  gaeire  »  à  peine  d*étre  déteniu  f  par  mesure 
de  sù.oté,  jusqu'à  la  paix. 

Ils  SIM  ont  néanmoins  assimilés  aux  émigrés ,  ainsi  que  ceux  désignés 
dans  le  paragraphe  jprécédent ,  s'ils  se  sont  retirés  depuis  les  hostilités  com-. 
meucéea  sur  le  territoire  des  poissancesen  giienre  eoatrek  France,  ou  si,, 
tt'^ant  point,  avant  répoqne desdites  hostilités,  haUtéd*aittre  territoire 
que  celui  des  j.uissances  en  guerre  avec  la  France,  ils  se  sont  retirés  depuis 
dans  les  électurats  et  évéchés  du  Rliin ,  dans  les  cercles  intérieurs  de 
Tempire  «  on  dens  le  eerde  de  Bourgogne, 

4.  Sont  eiceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  lelttiTenient  à 
leurs  biens , 

Lies  Français  absens  depuis  plus  de  dix  ans  avant  le  i'"'' juillet  1789, 
dont  rcxibti'uce  étuii  ignorée  avant  cette  époque,  et  a  depuis  continué  de 
réire. 

5.  Les  Soîsses  et  leurs  alliés ,  composant  la  confédération  lulTéti<|ne  « 
ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  delà  présente  loi. 

Skctioh  n.  —  i>e  l' Emigration  dont  les  pi^$  riumù  à  ia  Bi^^ubUque, 

6.  Sont  émigrés , 

Dèpwrument  du  Mont*Blame , 

1*  Tons  ei*devant  Savoisiens  qui ,  domiciliés  dans  le  département  du 

Mont-Blanc,  on  sont  sortis  avant  le  i'"'  août  i7()i  ,  et  n'étoient  pas  rentrés 
sur  son  territoire  ou  toute  autre  partie  décelai  delà  république  au  «7  jan- 
vier i7y3j 

Département  des  jUpes-Maritimes 

a"  Tous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci -devant  comté  de  Nice,  qui  eu 
sont  sortis  depuis  k  37  septembre  \ 79  a ,  et  dans  la  ci-devant  principauté 
de  Monaco  ,  qui  s'en  sont  absentés  depuis  le  io  décembre  de  )a  même 
année  f  s'ils  ne  justifient  qu'ils  étoient  rentrés  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs ou  sur  toute  autre  partie  de  celui  de  la  république,  savoir  :  ceux  do- 
miciliés dans  le  ci-devant  comté  de  Nice  au  a5  mars  1793 ,  et  ceux  dans  lac 
ci^^devantprindpanté  de  Monaco ,  an  1*'  avril  de  la  même  année; 

« 

Dêpartentem  dn  Mont'Terrible , 

3*  Tons  citoyens  domiciliés  dans  la  ci-devant  Rauracie,  qui,  sortis  de 
ion  tcnitoire  depuis  le  a3  mars  1793,  n'étoient  pas  rentrés  sur  celui  de 
la  république  an  »3  mai  sidvant; 

Autres  pays  riants  à  la  hipuhlique , 

4*  Tons  citoyens  domiciliés  dansles  pays  réunis  à  la  république,  autres 

3 ne  cenx  dénommés  ci-dessus,  qui  en  étoient  sortis  depuis  rémissi<m 
u  vœu  des.  habitans  pour  leur  réunion ,  et  n'y  sont^pas  rentrés  dans  le 
délai  de  trois  mois  n  compter  du  jour  où  le  décret  de  ladite  réunion  à  la 
république  u  été  proclamé. 

7.  Les  exceptions  prononcées  en  faveur  des  Français  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  -x  du  présent  titre,  sont  applicables  aux  citoyens 
des  pays  réunis  à  la  république ,  qui  justifieront  être  dans  les  mêmes  cir- 
constances. 

avant 
étranger 
ter» 
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rîjoîrc  de  la  république  au  i*""  messidor  ^*  anncB  ,  ils  sont  a.;similcs  aux 
Fraudais  en  ce  qui  cuucMue  les  dispositions  de  Tarticle  3  du  présent  titre. 
•  Lenri  bienft  sont  également  mis  sont  U  main  de  la  uatioil ,  et  il  lenr  ei|' 
àêtoÈÀn  de  j  entrer  >ur  le  territoire  de  ki  république  tant  que  durera 
la  guerre,  à  peine  fl'titre  détenus  jn^ju'à  I;«  ]>aix,  ou  traités  comme  le» 
émigrés  s'ils  ont  participé  à  leurs  complots  ou  porto  les  armes  contre  la 
république  depuis  la  réunion  de  leurs  pnys  respectifs. 

Sbcxioit  III.  —  Complices  des  Mmigrét» 

^  g.  Sont  réputés  complices  des  émigré»  ceux  qui  seront  convaincus  ' 

d'avoir,  depuis  le  y  mai  179a, 

1*-  Favonsé  les  projets  hostiles  des  émigrés  ;  1" 

a*  De  lenr  avoir  fourni  des  armw,  des  «dievaux,  des  mtiuitions  ou 

toutes  autres  provisions  de  guerre, OU  des  secours  pccuoiaires; 
3**  D'avoir  envoyé  lenrs  enfiuas  ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre 

étrangère  ; 

4*  iya»oir  provoqué  k  Pémigratîon  et  fait  émigrer  des  citoyens  par  sé- 
ductions ,  |>romesses  ou  sommes  données  ; 

5°  D'avoir  sciemment  recélé  des  émigrés,  ou  facifité  leur  rentrée  sur  le 

territoire  de  la  république  } 

.  0*  IKaivoir  fabriqué  de  fkuz  certificats  de  résidence  ponr  les  émigrés. 

TITRE  II, —  Des  Certificats  de  résidence, 

'  Sbotiov  1*!*.  —  Z>m  CeHiJîcats  de  rés£dem  des  non  Friptms 

■  aimigratiori. 

Art.  i*^"".  Tout  citoyen  non  prévenu  d'émigration,  absent  de  son  do- 
micile, justiliera  légalement  de  sa  résidence  sur  le  tecritoire  de  la  répu- 
blique ,  en  produisant  au  directoire  du  district  dudk  domicile  un  certmcat 
revêtu  des  forraei  qui  vont  éb«  prescrites  et  dont  le  modèle  sera  joint  à 

la  présente  loi. 

Sont  exçeptés  de  la  disposition  du  présent  article,  les  représeutan*  du 
peuple  qui  demeurent  dispensét;  de  rapporter  des  certificais  de  résidence 
nonr  prouver  leur  non  émigration ,  pendant  la  durée  tant  de  U  session  de 
la  convention  nationale  que  de  celle  de  l'assemblée  législative. 

a.  Le  certificat  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré  ]>ar  le  conseil 
général  de  la  commuue  ou  par  l'assemblée  de  section  de  la  résidence  à 
certifier ,  sur  Tattestation  de  trou  t^oins  domiciliés  dans  ladite  commune 
ou  section  ; 

Il  désignera  le  lieu  de  la  résidence,  et  spécialement  de  la  maison  où  le 
,  certifié  diémeure  ou  aura  demeuré  ;  il  contiendra  en  ouU  e  les  nom ,  surnom, 
prénom  ,  profession  et  signalement  dudit  certifié. 

3.  Le  certificat  sera  signé,  ainsi  que  les  registres  sur  lesquels  il  serains* 
crit ,  par  les  attestans  et  le  certifié,  au  moment  où  celui-ci  se  présentera 
pour  l'obtenir  :  si  le  certifié,  les  attestans,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  savent 
pas  signer ,  il  en  sera  iait  mention  sur  le  certificat  et  sur  les  registres. 

Lé  certificat  ne  sera  délivré  parla  municipalité  on  l'assemblée  de  section 
qu*après  avoir  été  pubHé  et  afnché,  pendant  trois  jours,  à  la  norte  de  la 
maison  commune;  il  sera  visé  par  le  directoire,  et  soutins  à  lenvq^tre- 
ment  dans  la  décade  du  visa,      •  •  » 

'  4.  X«s  certificats  dont  peuvent  avoir  justifié  ki  citoyens  non  prévenus 
d'émigration,  ^après  les  formes  déterminées  par  les  lois  précédentes , 
Teudront  pour  parfaire  la  continuité  de  la  résidence  exigée  par  la  loi. 

5.  L'absence  pour  voyage  dans  l'intérieur  de  la  république  n'interrom- 
pra pas  la  continuité  de  résidence,  pourvu  qu'elle  soit  justilîée  par  des- 
l>U6e*poffli  visés  par  ks  municipalités. 
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Sbctiov  n.  ^  Des  Cirtificaïg  âe  résidmce  des  prévenus  étfbnîgraiioiê. 

Les  prévenus  d'éinigi  ution  t>et  uut  tenus ,  pour  justifier  de  la  résidence 
«xigée  parla  loi,  de  représenter  1m  ceirtificats  de  huit  cituyens  domiciliée 
liaas  la  commune  de  la  résidence  à  «  ei  tiHcr  ,  y  compris  le  propriétaire ol| 
le  principal  locataire  de  la  maâ9on>  dan»  laquelle  le  certifié  demeure  ci» 
aura  demeuré. 

A  défaut  du  pro)>riétaire  ou  du  principal  loeataire,  le. certifié  pourra  y 
anppléeir  par  le  trtnoiîrnage  de  deux  citoyens  *dl>mieilié8  dans  ladite  com- 
mune, lesquels,  ainsi  que  los  autres  altestans,  excepté  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires,  ne  vriDut  ni  parens,  ni  alliés,  ui  i'ermiers ,  ni 
créanciers,  ui  débiteurs,  ui  a^ens  des  certiilés,  ni  emplojfés  à  leur  service. 

7.  Le  certifie^' jcoutîeudra  les  mêmes  désignations  qne  celles  exprimées 
à  l'article  f  du  présent  titre*  et  sera  soumis  ainsi  que  les  registres,  quant 
à  la  signature,  aux  fiuinalités  prescrites  par  l'article  3  suivant;  il  sera  pu- 
lilié  et  af(iclié ,  pendant  six  jours,  tant  tians  la  commune  de  la  résidence 
a  certifier,  que  ^ans  le  chef  lieu  du  canton  dans  rarrondissemcnt  duquel 
se  trouve  laaite  commune,  et  ne  pourra  être  délivré  que  cinq  jours  après 
lesdites  publication  et  affiche.  *  < 

S., La  signature  du  certifié  sur  les  registres  des  municipalités  ou  sec- 
tions et  6ur  les  certificats  ,  est  de  -forme  esseulielle  :  il  ue  pourra  y  éti^ 
dérogé  que  dans  les  cas  ci-après  déterminés. 

9.  Dans  les  communes  où  il  t^xiste  des  assemblées  cle  section  ,  le  certi- 
ficat sera  délivré  dans  l'ns'i.Mn.Mée  g/jjérale  de  la  section  do  la  résidence  à 
iciiKier  :  il  sera  vise  et  vérifie  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
directoire  du  district  et  radininîstration  du  département;  il  seia  signé 
)Mir  six  membres  au  moins ,  tant  de  Pessemblée  générale  de  la  section 
qne  du  conseil  général  de  la  commune,  et  ])ar  deux  memlires  au  moins 
du  directoire  du  district  et  de  l'administration  du  clcpartenienl ,  sans 
qu'aucune  signature,  même  celle  du  secrétaire,  puiss^e  être  suppléée  par 
Une  griffe  :  bdit  certificat  devra ,  pour  valoir,  être  enregistré  dans  la  dé- 
eadedu  'visa  da  département. 

Le  o'/.Tfl  de  l'administration  du  dcpartement  suffira  provisoirement  pour 
valider  les  certificats  de  résidence  délivrés  par  les  assemblées  de  section  de 
]Ms.  •  ' 

10.  Les  certificats  délivrés  j«squ*i^  présent,  d'après  les  form*>s  ])res(  rites 
par  la  loi  du  ?8  mars  I7fj3,  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  énngrés 
ou  dont  les  biens  ont  été  séquestrés ,  seront  valables  pour  constater  leur 
résidence.  ^  '  ' 

ir.  A  Tavenir,  les  préveimB  d'émigration  qui'anroîent  produit  des  oer» 
tificats  depuis  le  9  mai  1792^  ne  seront  tenns  de  constater  leur  résidence, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  piésente  section,  que  pour  le  temps  qui  se 
sera  écoulé, depuis  Tépoque  où  ils  auront  obtenu  le  dernier  certificat, 
pourvu  d'aiÛenrs  que  la  continuité  de  leur  résidence'  antérieure  ait  été 
justifiée  <^après  les  dispositions  des  lois  alors  existantes. 

13.  Les  certificats  pour  les  prévenus  d'émigration  seront  faits 'confoi^ 
moment  au  modèle  qui  sera  joint  a  la  présente  loi. 

SKOTlPir  UI.  —  Des  Certifie  ot<:  de  résidence  des  Membres  delà  ConveiUioH 
noiionttle ,  des  t  oncUonnuirei  publics  et  mîliiuira. 

iT.  Les  ceriîfîcars  délivrés  aux  membres  de  la  convention  nationale 
par  le  ]nésidiM)t  et  les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste  ,  suffis 
ruut  pour  constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  lea 
oe  tous  autres  certificats. 

i4«  Itft  résidence  des  fonctiouiaaires  public*  nommés  par  le  peuple  an 
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par  le  gouvernement,  sera  constatée  par  un  certificat  da  conseil  général 
«1«  la  cmnmitiie  oà  ili  «lereent*  lemv  tonotîom.    •  • 
Le  certifient  indiquera  leurs  nom,  préoom 9 ftignalviBeilt ^ "M  Tépoque 
(Ipptiin  laquelle  ils  ont  ré^é  dans  ladite  commune  comme  fonctionnaires 

,  publics; 

'Il  sera  visé  par  lé  directoire  du  district ,  et  soumis  à  renregislreraent 
dans  la  décade  dn  vi$a* 

i5.  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  delà  république  seraadrais 
à  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  fran<^ais,  pour  le  temps  de  son 
activité  de  service,  par  uu  certiiicat  du  conseil  d'admiuistration  du  bataillon 
ou  Gorp»  militaire  cnuit  leqodl  il  sert  011  a  servi  piiéoédannieiit* 

l6«'  Ce  certificat  contieudray  avec  son  signalement,  ses  nom,  prénom , 
âge,  grade,  domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est  entré  dans  ledit 
bataillon  Ou  corps  militaire ,  ou  depuis  laquelle  il  en  est  sorti,  et  sera  visé 
par  le  eonmissaire  des  goema. 

17.  Le  certificat  de  résidence  aera  délivré  ans  officiera  de  VéCaUmi^or, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  ne  tiennent  à  aucun  corps  particulier,  par  deux  mem- 
bres (le  Tétai-major  eu  chef,  ou  le  général  de  diviaion  y  ou  le  général  de 
brigade ,  et  par  le  commissaire  des  guerres,  'y 

18.  Qttaut  aux  citoyens  «ttachés  aux  diCfévens  «efviees  de  ranliée ,  leirt* 
résidence  sera  attestée  tant  par  le  chef  sous  lequel  ils  sont  immédiatement 
employés,  que  par  quatre  citoyen^  faisant  le  même  service  ;  le  certificat 
^era  visé  par  un  commissaire  des  guerres. 

19.  Le  fouctioimaire  public,  le  militaire  on  le  citoye  n  attitclié  an ser-- 
vice  de  Tannée,  porté  sur  la  liste  dca  émigréa«  qui  seroit  dans  la  néces- 
sité de  co!ifitat<'r  sa  résidence  pour  un  temps  antérieur  à  son  activité  de 
service,  fera  présenter 9  par  uu  fondé  de  pouvoir,  le  certiiicat  qui  lui  a 
été  délivré  d*après  les  diaposittoas  des  articles  précédeos ,  au  conseil  géné- 
cal  de  la  commune  ou  à  rassemblée  de  section  de  la  réaidiîeflice  à  certifier» 

10.  Sur  la  déclaration  du  fondé  de  pouvoir  et  de  quatre  autres  oîtoyens 
domiciliés  dans  la  commune  ou  section  ,  que  la  personne  désignée  dans  le 
certificat  représenté  est  la  même  que  celle  dont  ils  attestent  la  résidence , 
le  conseil  général  on  PaaMmldéede  section  délivrera  au  certi0é|  entre  lea 
mains  de  son  fondé  de  pouvoir  et  diaprés  les  formes  prescrites  par  l*art.  S 
du  présent  titr^  ,  un  certificat  pour  le  tempa  qu'il  aura  résidé  dans  ladite 
commune  ou  section. 

Sbgtioh  IV.      Des  Certificats  de  résidence  ,  daus  le  cas  d" in^iOSsibUiijs^ 

de  déplacement.  ' 

ai.  Tout  citoyen  autre  que  les  fonctionnaires  publics  et  Ic;s  militaires  > 
qui  se  trouvera  dans  rimpossibiltté  abaolne  étm  tsansporter  êem  la  eom- 
m  une  de  la  résidence  à  certifier  »  pour  tee  présent  i  b  délivrance  du  cer- 
tificat et  signer  le  registre,  présentera  ses  tnotifs  an  directoire  du  district, 
qui  les  jugera  d'après  les  observations  de  la  nuinîcipalilé  de  sa  résidence 
actuelle. 

99.  Si  la  réclamation  est  i^onnae  légitime,  ta  mnnidipalité,  sur  b 

présentation  de  Tarrété  qui  Taura  admise,  délivrera  au  réclaioant  une- 
attestation  d'impossibilité  de  traVisport ,  qui  contieiulra  avec  sun  signale- 
ment, ses  nom,  prénôm,  ci-devant  qualité  ou  prolessiou,^  et  l'indication 
de  son  domicile  actuel;  eUe  sera  signée  par  le  réclamant  et  inscrite aur  1» 
registre  delà  mmûcipaÛt^ 

>3.  Cette  attestation  sera  présentée,  Fidentité  affirmée  et  le  certificat 
de  résidence  délivré  ainsi  qu'il  est  ])resrrit  par  les  articles  19  et  ao  du 
présent  titre.  Le  nombre  des  attestaus  sera  dans  la  proportion  iiidiqnée 
par  l*article  a  ou  6  de  ce  même  titre  j^ccloi^^u^  ^  réclamant »seira  ^ou  non , 
f ffévcnn  d'émigratioiik 
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a4.  A  Tégard  des  détenus,  l'extrait  de  leur  écrou»  auquel  sera  joint 
leur  signalement ,  signé  par  enx  et  le  concierge,  et  vitépar  la  manîcipalité 
àu  lien  de  la  détention ,  tuppléeni  à  Tatieftation  prescrite  par  rart.'ia. 

Sbgtiôjt  V»  —  Disposition*  géniraUs  concernant  Ut  CerUfictUt 

de  résidence^  • 

%S.  Tons  citoyens  tenns  de  justifier  de  leur  résidence  ans  termeil  de 

Tanicle  du  présent  titre,  répéteront  Tenvoi  de  leurs  certificats  tOOS les 
trois  mois  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  seulement. 

a6i  II  tiera  teuu  note,  sur  un  registre  jparticulier ,  de  ces  certificats , 
qui  resteront  déposés  an  bnretfn  de  Fadmlnistration  e  le  directoire  da  dia^ 
trict  n*en  délivrera  de  récépissé  qn'âprés  «voir  examiné  s'&  SOBt  conformes 
A  la  loi ,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  ledit  récrpissé. 

•97.  Les  citoyens  qui  auront  acquis  uu  nouveau  domicile  depuis  six 
mois ,  ne  seront  pins  tenus  dé'jostifier  de  leitor  résidence  an  directoire  du 
district  de  cehii  qu'ils  avoient  précédemment ,  après  qu'ils  auront  rap* 
porté  au  directoire  du  district  de  leur  noiiveau  domicile  des  certificats  en 
rv^le  constatant  la  continuité  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la  répu- 
Bli^ue  depuis  le  9  mai  1793  ,  et  déclaré  tt  celui  de  leur  domicile  antérienr 
le  lieu  oà  Ito-  ont  fixé  leor  domicile  actuel  :  cette  déclaration 'sera  certifiée 
par  la  municipalité  ou  section ,  et  visée  par  le  directoire  dn  ^strict  du  lien 
de  la  nouvelle  résidence. 

28.  Les  conseils  généraux  des  communes  ou  les  sections  se  borueront 
à  la  délirranoe  dès  certHQcits  de  résidence  pour  le  temps  qu'elle  a  en  lien 
dans  Imr  arrondissement  «  sans  exigev  la  preuve  de  la  résidence  dans  les 
autres  municipalités. 

tt^.  Pourront  néanmoins  les  conseils  généraux  des  communes  ou  les 
aectiona  faire  ,  4  la  suite  de  leurs*  certificats ,  mention  de  ceux  qui  knr 
aeroient  représratés  par  les  certifiés  ,  constatant  leur  réstdanceantérienre 
dnii-^  cl';iiitres  roiinniiucs  :  mais  le  temps  de  cette  résidence  ne  sera  compté 
pour  lesdits  certifies  qu'autant  que  les  certificats  par  lesquels  il  eu  est 
justifié  seront  vérifiés  et  jugés  conformes  à  la  loi  par  les  directoires  de 
district,  qui  rex)>nmeront  dans  leor  visa,  . 

30.  Les  maires,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  con* 
eeils  générrii;x  ou  des  assemblées  générales  des  sections,-  sont  garans  dcs 
faits  relatils  au  domicile  et  à  la  rc.sidence  des  certifions.         •  '  * 

31.  Les  assemblées  générales  des  sections  auront  la  faculté  de  rejeter  le 
témoignage  des  certifians;  mais  elli  s  !.•>  pourront  le  faire,  ni  refuser  des 
certificats  ;i  ceux  quMeiir  eu  feront  la  (It  iiuiiide  ,  .s;ms  donner  leurs  motifs^ 
Les  directou  es  de  distnct  prononceront ,  dans  les  huit  jours  ,  sur  les  ré* 
damattons  qni  leur  seront  présentées  i  cet  égard. 

Sa.  S'il  s'élève  quelcjiie  doute  ou  quelques  difficultés  sur  la  forme  des 
certificats,  leur  validité  sera  ju<;ée  par  les  directoires  de  district. 

33.  Les  témoins  qni  dans  le*;  certificats  de  résidence  auront  attesté  des  ^ 
faits  faux»  sck  :  !  condamnés  a  six  années  degùne  ;  ils  seront  en  outre  so- 
lidairement resjHjusables  ,  sur  tous  lenrs  biens  ,  des  pertes  que  le  faux  aura 
oc(  ri  iounéesA  hi  république. 

?>i\.  Les  aydis  npTionnux  et  les  directoires  de  district  seront  tenus,  sur 
leur  respons;  iïiiité  ,  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics  des  trihunaux 
criminels  les  iraudcset  les  faux  relatifs  aux  certificats  de  résidence,  aussitôt 

au'ils  seront  ))arTenus  à  leur  coonoissance ,  pour  qu'il  soit  procédé  sans 
éiai  contre  les  prévent?s  ,  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
35.  Les  frais  d'expédition  et  de  délivrance  des  certificats  de  résidence 
seront  a  la  charge  des  certifiés  ;  il  sera  payé  dix  sous  par  certificat  ,  cl 
^ninie  sou»  pour  renrrgistrement. 
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Sbo rtowYL^ De  la  F4ripc«Uion  des  CerHficatt tUti^rit  au»  Prévenu» 
'  ^émigration, 

36.  Tong  citoyens  qui  ont  été  portés  jusqu'à  présent  sur  les  listes  des 
émigrés  dn  Histrict  do  leur  domicile  seulement,  les  militaires  et  les  fonc- 
tionnaires publics  exceptés ,  seront  tenus  de  rapporter  »  radrainistration 
de  ce  mém»  dittrict ,  diiit  le  èétri  de  trois- uois  à  compter  de  la  publi* 
cation  de  la  présente  loi ,  une  attestation  des  municipalités  dont  ils  ont 
représenté  les  certificats  pour  justifier  de  leur  résidence  et  «^tre  rayés  des- 
dites listes,  laquelle  énoncera  que  lesdits  certificats  leur  ont  été  réellement 
dâiwéf',  et  indiquera  en  même  temps ,  avec  leur  date,  le  temps  de  la 
fésidence  qu'ils  certifient. 

37.  Dans  le  cas  où  les  registres  des  naunicipalités  ,  sur  lesquels  les  cer- 
tificats ont  été  inscrits ,  auroient  été  enlevés  ou  incendiés  ,  le  directoire 
du  distffictanx  bureaux  duquel  ont  dû  être  déposés  les  certificats^  les  en- 
vetra  sans. délai»  sur  la  demande  des  eertifitfs  »  au  municipalités  qui  lat 
ont  délivrés ,  pour  qu'elles  les  reconnoisseUt  et  les  yérifient. 

38.  Il  est  défendu  aux  citoyens,  dont  les  certificats  de  résidence  doi- 
Tentétre  vérifiés ,  d'aliéner  leurs  biens  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  36. 
KiM  municipalités  sont  chargées  de  dénoncer  les  infractions  de  la  loi ,  à 
cet  égard ,  aux  directtnres  de  district ,  ainsi  que  les  dilapidatioiis  qui  pottr- 
VOicnt  être  commises  par  les  propriétaires  sur  ces  mêmes  biens. 

3«).  U  sera  procédé  k  Tégard  de  ceux  qui  n'auront  point  satisfait  aux 
dispositions  de  l'article  36  ci-dessus ,  comme  envers  les  prévenus  d'émi- 

TITRE  in.  —  Dei  Ztstès  de»  Emigrés* 

Sectiok       —  De  la  Formation  des  Listes  des  Emigrés  de  district. 

Art.  I*''.  Les  directoires  de  district  sont  spécialement  et  csclosvremeat 
chargés  de  la  formation  des  listes  des  émigrés. 

a.  AussîtAt  la  réception  de  la  prétente  loi,  et  sncceisiTement  tons  les 
trois  mois,  les  municipalités  formeront  un  état  des  citoyens  absens  dont  , 

le  domicile  ou  les  biens  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement , 
avec  désignation  de  leurs  nom  ,  prénom  ,  surnom  ,  ci-devant  qualité  ou 
profession  ,  et  de  l'époque  de  leur  absence.  Elles  .seront  tenues  de  le  faire 
parvenir,  dans  la  décade,  au  directoire  du  district. 

3.  Ne  seront  point  compris  dans  ledit  état  ,  à  raison  de  leur  domicile, 
les  citoyens  reconnus  par  les  municipalités  pour  être  fonctionnaires  pu- 
blics ou  attachés  au  service  militaire  de  la  république  ;  ou  à  raison  de  leurs 
luene ,  ceni  qui  le  seront  pour  être  domiciliés  «Uns  Pétendue  du  district 
ou  des  districts  voisins. 

4-  I-es  administrations  de  département  feront  également  passer  ,  dans 
la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi,  aux  directoires  de  distrjct , 
les  pièces  qu'elies  ponrroient  avoir  concernant  la  réndence  des  'citoyens 
de  leurs  a i  rondissemens  respectifs. 

5.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  suite,  et  ainsi  successive- 
ment, d'après  les  .états  et  renseignemens  mentionnés  ci-dessus,  la  liste  de 
ceux  qui  se  trouveront  prévenus  d'émigration  pour  n'avoir  pas  justifié  de 
leur  résidence  aux  termes  de  la  loi. 

6.  Cette  liste  contiendra  les  mêmes  désignations  que  celles  exprimées  à 
l'article  a  du  présent  titre ,  avec  indication  de  la  situation  des  biens  des 

{prévenus  d'émieratioii.  La  commission  des  revenus  nationaux  en  adressera 
e  modMe  anx  directoires  de  district. 

7.  Ladite  liste  sera  imprimée,  publiée  ét  affichée  dans  le  délai  d*nne 
décade ,  à  dater  du  jour  oà  elle  aura  été  arrêtée.  Les  directoires  de  district 
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seront  tenus  d*en  adresser ,  dans  le  même  délais  deox  exemplaires  certifias 
à  la  commission  des  reventts  natfonauz  ;  ils  eiï  feront  également  passer  'à 
radininistratlun  de  leur  département  un  nombre  suffisant ,  jiour  ùtte  affi- 
chés et  {)ubli<$s  dans  lea  cliefs>iieiu  de  canton  d^  districts  de  sou  arron- 
diâsemeut.  •         '  • 

.  9w  Tons  4e8  citoyens  pourront  dénoncer  le»  ^oHgréi  omit  anr  ks  liataa» 
aux  directoires  de  district,  «{ni  seront  tepoa  de  statuer  aBrlndénoncialkni^ 
et  de  faire  r<îparer  rooûaaâoiny  a*il  y  a  lien. 

■  '  SscTiOBT  It.  —Formation  de  la  Liste  générale  des  Enagrésm 

j»»  La  eonuntasittn  dea  r«if«nna  nationaux  formera  successirement ,  et 
arrêtera,  tous  les  mois  ,  une  liste  générale,  par  ordre  alphabétique,  de* 
émigrés  de  toute  la  république  ,  d'après  les  listes  particulières  qui  lui  se- 
ront transmises  par  les  directoires  de  district. 

•  10'.  I«  nombre  dea  exemplatrea  de  celte  liate  gén^aak  eaa>flxé  à  cinq 
mille,  n  en  sera  remis  une  quantité  suffisante  à  chacane  des  -Commissions 
exéculives  ,  pour  être  par  elles  adressée  aux  corps  administratifs  ,  aux  au- 
torités constituées  etauz,ageus  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés 
dans  rener^ioe.dn  pouvoir  qui  leur  est  confié.  .  •  • 

1 1.  U  en  aéra  diatribué  nn  exemplaire  à  chaque  député  à  b  oonventâmi 
nationale. 

1 2.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  spécialement  chargée  en- 
voyer cette  liate  générale  aux  directoirei  de  diatrict,  ausaitôt  qn  elle  anm 
été  imprimée.  ' 

13.  Les  directoires  de  district  ne  feront  point  imprimer  la  liste  générale 
des  émigrés ,  mais  ils  serout  tenus  d'en  annoncer  y  par  voie  de  proclama- 
tiou ,  le  depùt  au  secrétariat  de  leur  administration ,  aVeô  l'indication  dea 
lettres  initial^  dea  noms  dea  émigrés  qui  s'y  trouveront  oompria  ,  dana.la 

décade  du  jour  où  ils  !';uiront  reçue  ,  afin  que  les  citoyens  puissent  en 
.venir  prendre  counnunicati.)n.  Ils  adresseront  â  la  commission  des  revenus 
nationaux  uu  exemplaire  certifié  de  ladite  proclamatiou  ,  dans  les  trois 
jour»  oà  elle  aura  été  publiée.  - 

^ficx  lOH  III.  —  Des  Réclamations  co/are  l'inscription  sur  les  Listes  des 

'  Emigrés. 

14.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  porté\  par  la  suite,  sur  la  liate  dea 
émigrés  d*un  district  autre  que  celui  du  lien  de  son  domcile;  'aea  biena 
ne  ])ourront  également  y  être  aéqneatréa  que  dans  les  caa  prérua  par  lea' 

articles  suivaus. 

15.  L>es  directoires  de  district  formeront  un  état  des  personnes  abs.entes 
poasessionuéea  dans  leur  arrotidisaement  aana  y  être  domiciliées ,  d'après- 
celui  qui  doit  leur  être  transmia,  anx  termes  de  l'article  2  du  présent  titré 
par  le»  municipalités  ;  ils  compareront  cet  état  avec  les  listes  générales  des- 
éminrés,  aussitôt  qu'elles  leur  seront  parvenues  :  si  les  personnes  poftées 
anr  ledit  état  ae  trouvent  comprises  sur  cea  liatea,  lenra  biena  seront  de 
anite  mis  sous  la  main  de  la  nation.^ 

16.  ;Pourra  néanmoins  le  séquestre  être  apposé  sur  les  biens  de  ceâ 
mêmes  personnes  avant  la  réception  des  listes  générales  des  émigrés  n, 
d'après  les  preuvea  que  lea  diredoin»  de  diiatrict  pourroioat  ae  procurer 
de  la  non-jnstifieation  de  lenr  réiidence  sur  le  territoire  de  la  républiqàe. 

17.  Les  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  du  district  du  lieu  de 
leur  domicile,  qui  n'auront  pas  réclamé  dans  le  délai  do  cinq  décades, 
,à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ladite  liste  ^  serout  présumés- 
émigréa. 

vL,  U  en  sera  de  méinc  de  ceux  qui ,  ayant  réclamé  à  L*ayenir  etL  ten^ 
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utile,  ne  justifieront  ptis  dans  le  mois  ,  à  ]iartir  du  jour  de  l'expiration  du  / 
délai  lixépar  l'article  précédent ,  de  1<»  <  uutiauité  de  leur  résidence  sur  .le 
territoire  de  la  république  depuis  Tépoque  fixée      la      .  .  ' 

19.  Dans  leca<(  où  un  citoyen  porté  sur  la  liste  des  émisés  Ktroit  décédéi  * 
sur  le  territoire  de  la  république  ;*vant  d'avoir  pu  justifier  de  sa  résidence^ 
les  municipalités  sont  autorisées  a  délivrer  un  certificat,  pour  le  ten^pi 
ue  le  décédé  prévenu  d^émigration  ■  demeuré  dfans  leur  arrondiaMoaeiit  ». 
'après  les  formes  légales  ;  A  la  charge  par  les  parties  intéressées  qui  récla- 
meront ce  certificat ,  de  «igner  tant  sur  le»  registres  que  sur  ledit  certificat  « 
et  de  se  conformer  d'ailleurs  aux  délais  prescrit»  par  la  loi.  ' 

so.  Il  ne  ]>ourra  être  procédé  à  la  \eute  des  meubles  ou  immeubles 
,   des  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés ,  avant  Tf  xpiration'des  délai* 
prescrits  par  les  articles  précédens*,  011  le  jiigemeat  définitif  de  lears.i^Ian 

mations  faites  en  temps  utile  ;  mais  seulement  aux  recouvremens  qui  érlier- 
rout ,  et  au  renouvellement  des  baux  expirés  ou  expiraus  :  les  trais  du  • 
•équestre  seront  à  la  charge  des  prévenus  d'émigration.  ■  . 

ai.  Les  directoires  de  cfistrict  prononceront  snr  les  réclamations  des 
prévenus  d'émigration,  dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  où  les  pièces 
auront  été  déposées  au  bureau  de  leur  administration;  et  lorsqu'il  s'agira 
de  justification  de  résidence ,  dans  la  décade  au  plus  tard  de  rcxpiration 
du  délai  fixé  par  la  loi. 

2  x.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  ne  seront  que  provisoires.  Le 
comité  de  législation  est  cbarj^é  de  prononcer  déiioilivement,  d'après  Ics- 
dits  arrêtés,  sur  les  réclamations  contre  les  listes  et  sur  toutes  celles  con- 
cernant le  personnel  des  émigrés.  Il  lui  sera  adjoint  A  cet  effet  cinq  nou- 
veaux memnres. 

a'?.  Les  arrêtés  qui  auront  rejeté  les  réclamations  des  j)révenus  d'émi- 
gration ,  seront  adressés  au  comité  de  législation  dans  les  trois  jours  où 
lis  auront  été  pru  :  ceux  au  contraTr<i  qui  leur  auront  ^é  favoràhles','  né 
hû  seront  envoyés  qn*après  que  f  agent  uationat  du  district  se  sera 'procuré 
des  renséigtiemens  ultérieurs  snr  les  prévenus  d'émigration  ,  de  la  jiart 
des  communes  et  des  administrations  ae  département  et  de  district  où  les 
certificats  de  résidence  leur  ont  été  délivrM  ;  ce  qu'il  sera  tetau  de  foire 
dans  le  mois  ,  à  compter  de  la  même  époque. 

a4*  'AussitAt  te  mois  expiré ,  le  directoire  du  district  prononcera  sur  les 
d<*nonciations  ou  réclaïuntionH  qui  pourroicnt  lui  être  ])arvriiues  ;'i  la 
charge  des  prévenus  d'émigration:  dans  le  cas  où  il  n'eu  existeroit  pas,  il 
en  dressera  une  diclaratton  pour  être  jointe  à  ses  arrêtés ,  qu'il  enverra  de 
suite  au  comité  de  législation.  '  • 

a5.  Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  les  arrêtés  concernant 
les  réclamations  des  fonctionnaires  publics,  des  militaires,  et  des  citoyens 
employés  dans  le  service  des  armées  de  la  république ,  lesquels  seront 
transmis  de  suite  au  comité  de  législation. 

»6.  Les  décisions  du  t  ouiité  de  législation  seront  exécutées  sans  lecours  , 
soiti qu'elles  ordonnent  la  radiation  sur  les  listes  générales  des  émigrés, 
•oit  qu'elles  renvoient  aux  tribunaux  criminel*  des  départemens  pour  les 
Cflts  qui  seront  susceptibles  de  l'appKeation  des  peines  portées  par  la  loi  ^ 
on  qu'eUei  rejettent  les  demandes  en  exception  qm  ne  aeroient  pM  foadéeCt 

37.  Le  comité  de  législation  ,  aussitôt  qu'il  aura  prononce,  transmettra 
ses  décisions  au  directoire  du  district  :  celles  favorables  aux  prévenus 
d'émigration  seront  publiées ,  à  la  diligence  de  l'agent  national ,  dans  lei 
communes  de  leur  domicile  et  de  la  attoation  de  leurs  biens.  •<  ' 

u8.  L'état  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  radiation  de  leurs  noms  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  sera  imprimé  à  la  suite  des  listes  générales  supplémen- 
taires des  émigrés  de  la  république.  Le  comité  de  législation  fera  passer , 
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à  cet  effet,  k  la  commission  des  revenus  nationaax,  l'extrait  sommaire  de» 
arrêtés  qui  auront  prononcé  cette  radiation. 

99.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  sar  les  réclamations  tendant  à, 
obtenir  la  main-levée  du  séquestre ,  quoique  le  prévenu  d'émigration  ne 

soif  pas  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  ne  seront  aus<^i  qtie  provisoires; 
ils  devront  y  dans  ce  cas,  être  également  soumis  à  la  décision  uéilnitiveda 
comité  de  législation.  ^ 

JJet  réclamations  des  Prévenus  d'émigration  portés  actuellement  sur  les 

Listes  des  Emigrés, 

■  3o.  Les  administrations  de  département  remettront,  dans  la  décade  de 
It  publication  de  la  présente  loi ,  anx  directoires  de  district  de  leur  arron- 
dissement ,  les  rédamations  et  les  pièces  à  Tappai  des  prévenus  d*émigra« 

tion  ,  qu'elles  peuvent  avoir  Hans  leurs  bureaux ,  afin  qu'il  y  soit  statué 
ainsi  qu'il  vient  d'être  prescrit  :  elles  feront  parvenir  de  suite,  au  comité 
de  législation  ,  celles  sur  lesquelles  elles  ponrroient  avoir  prononcé. 

3^1.  Ceux  qui,  étant  actuellement  en  réclamation,  soit  anprès  de  la 

convention  nationale  ,  soit  auprès  des  corps  administratifs  on  du  ci-devant 
conseil  exécutif,  contre  leur  inscription  sur  les  listes  des  émigrés  ou  le 
séquestre  de  leurs  biens,  n'nuroient  pas  ioint  ou  ne  joindroient  pas  à 
Tappui  de  leurs  mémoires  ,  dans  le  délai  oe  quatre  décades  k  compter  de 
la  présente  loi ,  sauf  les  cas  d*impossibilité  constatée ,  les  certificats  en  ^ 
règle  qui  attestent  leur  résidence  sur  le  territoire  français  ,  seront  déchus 
de  leurs  réclamations  et  réputés  émigrés. 

Si.  Seront  également  réputés  émigrés  ceux  qui,  portés  sur  les  listes  des 
émigrés  dans  les  cinq  décades  qui  ont  précédé  la  promulgation  delà  pré- 
aente  loi ,  n'auront  pas  réclamé  dans  cinquante  jours  à  compter  de  celui 
de  la  publication  desdites  listes ,  ou  qui  ayant  réclamé  dans  ce  délai ,  n'au- 
ront pas  par  suite  justifié  de  leur  résidence  dans  quatre  décades  a  partir 
du  jour  oii  lodit  délii  sera  expiré. 

33.  Les  prévenus  d*émigration  mentiSnnés  en  Farticle  3i  ci-dessos  ^  qai 
auront  légalement  jvtdfié  de  lenr  résidence ,  même  ceux  qui  n*auroicnt 
réclamé  que  postérieurement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures  , 
seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés ,  à  la  charge  par  eux  de  pajer  les 
Ma  du  séquestre. 

34*  Les  Tentes  néanmoins  des  biens  de  ceux  qui  n'attront  point  réclamé 
on  constaté  leur  résidence  en  temps  utile,  aux  ter  nui  de  la  loi  du  s8 

mars  1793,  seront  maintenues  en  faveur  des  acquéreurs  ,  sauf  le  droit  des 
ci-devant  propriétaires  au  remboursement  du  capital ,  d'après  les  condi- 
tioos  desdites  ventes. 

.  3S.  Tous  anétés  pris  en  faveur  des  prévenus  d'émigration  ,  qui  auront 
été  exécutés  sans  avoir  été  préalaUement  soumis  à  la  décision  du  et-devaiit 

conseil  exécutif,  sont  nuls.  En  conséqoence  ,  il  est  ordonné  aux  corps 
administratifs  de  les  transmettre,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
•ënte  loi ,  •«  comité  de  législation.  Les  prévenus  dremigration ,  dus  eu 
caa*  seront  tenus  de  donner  caution  de  la  valeur  de  leur  mobilier ,  et  ne 
pourront  aliéner  leurs  immeubles  jusqu'au  ju^emmat  .définitif  de  leur  ré* 
clamation. 

36.  Le  comité  de  législation  référera  à  la  convention  nationale  ,  tant 
pour  ce  qui  conoeme  ms  réclamations  actuelles  que  ccUes.  à  venir  »  des  ca> 
sur  leaqoeb  la  loi  n'aura  pai  apédalcnicot  prononcé. 
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TITRE  IV.  —  Peines  contre  les  Emigrés  et  leurs  CornpUces» 

SsCTIOM  I'*'. 

• 

Art.  i*'^.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  fnui^i»,' 
et  |ears  bieps  sont  acquis  à  la  république. 

a.  L'infiraction  de  leur  bannissement  sera  punie  de  mort. 

3.  Les  en  fans  émigrés  qui  seroieot  rentiét  «>n  rentreroiest  tur  le  terri* 
tDÎre  <te  la  république  après  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  leur  rentrée  , 
leront  déportés  -^'il  ;  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans  ,  et  punis  de  mort 
•  ils  enfreignent  leur  Launissement  après  être  parvenus  à  cet  âge. 

4.  Ceux  qui,  doaiîciliés  daue  les  pays  réunis  -à  la  république,  ne-eoliC 
rentrés  dans  ces  mêmes  pays  ou  sur  toute  autre  partie  du  territôire  françaie 
que  postérieurement  aux  époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  considéré» 
comme  émigrés  ,  seront  tenus  d'en  sortir  dans  les  deux  décades  de  la  pu- 
bUeafjoB  de  h  présente  loi ,  h  peine  d*éti«  tndtlt  cimi«iei«t  éoiigrés  qui 
ont  enfmnt  lèur  bannissement ,  ou  déportés  dans  le  même  dâai  rils  aoni 
actuellement  en  état  de  détention. 

5.  Les  complices  des  émigrés ,  désignés  dans  les  paragraphes  i  ^  3  ,  3,4 
de  Tartiele  i^dtt  titre  V  de  Ta  présente  loi ,  seront  punis  de  (a  même  peine 
qne  les  émigrés. 

6.  Serortt  coridamnésà  dix  années  de  fers  ceux  qui  auront  fabriqué  de 
faux  certificats  de  résidence  pour  les  émigrés  ,  et  à  quatre  années  de  U 
même  peine  ce4x  conTâincns  d*aTOir  sciemmeilt  recélé  des  émigrés  ,  tm 
fcciîîlé  leur  rentrée  snr  le  territoire  français  ;  ils  seront  en  outre  respon- 
sables ,  sur  leurs  biens  ^  des  dommaj{«s  que  l^détil  inrà  po'oceasiônaer 

à  la  république.  . 

■  *        !       •  ♦  f  > 

Sbcvioit  il  —  Peines  contre  ceux  qui  ne  sont  rentrés  en  Frott/Gê  ^Uë 

depuis  le  \)  février  î79i  an  y  mai  stiù'aiit. 

ir 

7.  La  disposition  de  Tarlicle  i4  do  la  loi  du  8  arril  1792  ,  qui  soumet 
au  paiement  d'une  indemnité  équivalente  au  double  de  leurs  impositions 
foncière  et  mobilière  aonr  179*1  MWC'qui  ne  sont  rentrés  snr  le  territoire 
de  la  république  que  dans  TintarvaUe  dtt  féfri«r;d«)a  même  année  nu  9 
mai  suivant  >  est  maintenue. 

TiTAE  V.  -^Jitgetiient  ei  Cort/îamnaUon  des  At^igtés  et  de  leurs 
.    .  CoMpliees» 

Sbovios  F*.  —  Jugement  des  Emigrés. 

Art.  I*'.  Tout  émigré  qui  rentrera  ou  sera  rentré  sur  le  territoire  de  la 
république  contre  les  dispositions  de  la  loi ,  sera  conduit  devant  le  tribunal 
criminel  du  département,  qui  le  fera  traduire  dans  la  maison  de  justic^. 

Si  le  département  dansM'élnBdiljS  duquel  Témigré  aura  été  saisi  est 
cdui  de  son  aouiicile  ordinaire  »  raccnsafeur  public  sera  tenu  de  &ire  re» 
connottre,  sans  délai,  si  la  personne  du  prévenu  est  la  même  qne  celle 
dont  rémigration  est  constatée  par  les  listes  des  émigrés. 

3.  Il  fera  citer,  à  cet  effet ,  des  citoyens-d'un  civisme  reconnu ,  au  moins 
eu  nombre  de  deux ,  résidant  dans  la  oemmane  du  domicile  du^prévenn , 
on  à  leur  défaut  dans  les  communes  ciieenvoisines.  Le  prévenu  compa* 
roîtra  devant  eux  à  l'audience  ,  où  ils  seront  entenrlns  publiquement,  et 
toujours  en  présence  de  deux  commissaii^es  du  conseil  geuéral  de  la  com- 
mune où  le  tribiual  est  établi.  S'ils  «ffinnent  Tidantité^  les  juges  pronon-f 
ceront  contre  Témi^é  la  peine  de  mort  on  de  déportation  «  aux  termes  de» 
articles  3  et  3  du  titre  IV  de  la  présente  loi.  • 

4.  Le  jugement  s^a  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  qu'il 
poisse  y  avoir  lien  â  aucun  sursis  «  leconn  ou  demande  en  cassation* 
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5..D«ofi  le  CM  où  le  iM-évcnu  d*émigration  prélendroit       escjort  dané 

le  délai  de  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français,  ou  de  faire 
valoir  en  sa  faveur  quel(jiies  dispositions  de  la  loi  ,  le  tribunal  le  fera  re- 
tenir à  la  maison  de  justice  ,  et  cuveria  sur-le-cliamp  sa  réclamation  au  di- 
rectoire da  district:  Celui-ci, prononcera  dans  les  tmis  j<^rs  dn  renvioi, 
et  transmettra  de  suite  son  arrêté  au  comité  de  législatioaf 

f).  Les  émigrés  an  t^tôs  dan»  un  département  antre  (|ne  relui  de  leur  do- 
micile, noueront  éUe  ju^é8  |iar  le  tribunal  crimiuel  de  ce  même  déjjai  te- 
ncAt ,  «  il  y  a  contre  eax  des  preuves.  dedQpnviction  ;  mais  s'il  est  néces- 
.  saire  de  constata;  Tidentité^  on  s*iU  ont  des  réclamations  à  faire  valoir ,  ils 
feront  de  i.u!te  conduits,  sons  sûre  escfute»  dans'la^isoi|ide  justice  da 
département  de  leur  dernier  domicile. 

.  j.  .Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faiftant  partie  djes  rassem- 
blep^ens  armés  ou  non* armés,  on  ayant  fait  partie  desdits  rts«en|lil«ni«u« S 

çeux.qui  o|i^  été  ou  seront  pris ,  soit  sur  les  frontières ,  soit  en  pays  ennemi 
ou  dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  république  ,  s'ils  ont  été  précé- 
demment dans  les  armées  euneniies  ou  dans  les  rassemble |uen 9  d'émigréi>i 
ceux  gui  auroi:^  été  ou  trouveront  saisit  de  congés  on  de  passe*p.orts 
débvré»  par  ks  dliefis  français  émigrés  ou.  par  ]«$  cpmmaudaus  militaires 
des  innées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France,  Ils  seront, 
en  conséquence  ,  jugés  dans  les  viugt-quatre  heures ,  par  une  co/nmis$ion 
militaire  y  composée  dk»  «uq  personnes  nommées  par  rétatrmajor  4^  ladi^ 
TÎsion  de  l'arniét  dans  TétciuSine  de  laquelle  ils  auront  été  arré|és« 
-  8.  Aussitôt  après  le  juj^einent  qui  les  aui  a  déclarés  convaincus  des  crimes 
énoncés  en  l'article  précévleot,  ils  serpnt  bvrés  a  l'ex^écuteur,  et  mis  à 
mort  dans  les  vingt-quatre  henrés.  *. 

9.  Il  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui,  depuis  le  14  juillet  1789 , 
ont  quitté  le  service  de  la  république,  et  se  softt,  après  woir  abandonné 
leur  j)oste,  réunis  aux  énilerés.  ' 
,  .  lu.  Les  commissaires  militaires  renverront  les  émierés  ^ui  ne  se  trou- 
veront pas  dans  les.  cas  prévus  par  l'article  7  ,  devant  les.tnlinnaus  critni* 
ucls  des  départemens  de  leur  domicile  respectif. 

1 1.  Les  procès  -verbaux  d'exécution  seront  envoyés,  dans  la  huitaine  , 
à  la  commission  chargée  de  l  organisation  et  du  mouvem.eut  de;»  armées  de 
terre  ,  qui  les  fera  passer  ^  1^  convention  nationale.  ^ 

11.  l  es  émîgirés  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  ,  être  jugés  par  jury. 

l3.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi ,  à  la  disposition  de  celle 
du  19  iloréal,  qui  autorise  le  tribunal  révolutiouuaire  à. juger  les  émigrés 
concurremment  avec  tes  tribunaux  criminefs. 

x4*  Tous  citoyens  (|ui  auront  dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés, re- 
cevront y  après  Pexécutioh  dn  Jugement,  la  somme  de  100  Uv.  par  cha4|ne 
émigré. 

'  Section  II.  —  Jugement  des  complices  des  Emigrés. 

1 5.  Les  oomplices  des  émigrés  seront  jugés  par  le  tribunal  révokUiiOB» 
naire.  . 


La  CoKVBirTioir  irATio]rAi.B,  après  avoir  entendu  le.mpport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  émigrés,  décrète: 

A&T.  i*^*".  Les  articles  sur  les  émigrés,  ducrétés  dans  les  séances  des  a6 
tt  s8  fructidor,'  4f  16  et  »6  veadénuaire  dernier,-  16,  19  et  a3  brumaire 
présent  mois,  seront  réunis  pour  ne  former  qu'une  seule  loi,  qui  datera, 
du  3$  brumaire  troisième  année  de  la  répttbljq[ue,  et  sera  transcrite  eo 
entier  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour. 

».  Xiea  dîspccilioBS  des  iina«itm«tmt  qui  se  rapportent  h  Tdbjet  de  la 
présenta  Im,  aont  abrogées. 
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3.  Seront  mainteaaet  néanmoins  la  loi  du  i8  fracttdor  relatÎTeà  larë- 
xidencedes  militaires  ,  et  celle  du  4  brumaire  troisième  année,  canecnnint 
les  prévenus  d'éqûgratioa  quioutobleau  deê  arrêté*  favombles  dÂt -corm 
administratifs.  _  *  ■ 

—   

CmUIUVE  d  . 


Càanom  d 


DiSTKIGT  d. 


0<P  AETBIlSirY 

a 


Dans  Ici  cammunes 

diviséesen  assemblées 
de  sectioD  »  ie  conseil 
génèrd  de  la  coa- 
mnne  remplira  lat 
fonctions  de  celui  à» 
la  commttiM  dn  dièf« 
lieu  (\e  canton  ,  en  ce 
<£ui  concerne  tant  la 

SaUicatkmfltrafficlie 
u  certificat,  qne  \i 
déllvrancK  de  i'attcs- 
Utioa.  A  Pans,  le  dé- 
|)artenient  suppléeraà 
cet  égard  provisoire- 
ment le  conseil  géné- 
ral de  la  commune. 


'MoêèU  de  Certfjkat  de  réddenee  det  Cuoxens. 
prévenus  iTém^nUûutm 

_  *  » 

Mxtrait  des  Registres  des  délibérations  de  la  Muni" 
cipalitéd»  (i). 

Nous  soussignés  ,  maire  ,  officiers  municipaux  et 

memlnres  da  conseil  général  de  la  commune  d  (a)  , 

eertifions ,  sur  rattetlatitMi  det  cîeoyena  (  ici  les'  nàm* 
des  attestons; ,  totis domiciliés  dans  cette  commune(3')| 

que  C ici  les  nom,  prénom,  âge,  ci-devant  tjualité  ou, 
profession  et  $ignaLemetu  du  certidé)  féside  ou  a  résidé 
'sâhs  iirterraptioli  à  (ici  le  nom  de  lacemmMne ) ,  maîioM 

appartenant*  ,  "depuis  le  ,  j>ifu%...,;..  ' 

Certifions  «h  outre  que  les  citoyen?  attestaiis  ne  sont , 
.à  notre  connoissauce  et  d'après' leur  aliirmatiuu ,  ni 
•  parcfia ,  idUés ,  agens ,  fermiers,  créanciers^  ^éhiteuia 
du  certifié  «  ou  employés  à  son  service  (4). 

Fait  en  la  maison  commune  (5)  ,  le  an  de  la 

république  Française,  une  et  indivisible,  en  présence 
desdits  certilié  et  attestaus,  lesquels  ont  signé  avec 
AOUs  tant  le  registre  de  nos  déliMrtfttoiw  que  ce  pré- 
iSent  estmtt.  * 

Signature  du  certifié.  Signatures  des  attestons, 

l  «^iti^^if/wr  des  qj^iers  municipaux  et  membres  du 
^  ^        •  conseil  général  de  la  commune, 

dmsuttion  de  PubUcatàtm  et  dJffidte  du  Cer^ 

tificài,  .  .. 

"Nous  soussignés  ,  maire,  oliiciers  municipaux  et 

membres  du 'conseil  aénéral  de  U  commune  de.  , 

attestons  qne  le  certificat  ci-dessus  a  été  publié  et  affi- 


eilgénéral 
posée  dims  nos  «rdiîvte.  '  - 

Fait  en  la  maison  commune,  A  ,  le  an....... 

deJla  république  Française,  une  et  indivisible. . 

*  Signatures  des  officiers  municipaux  et  membres  dk 

en n  u'il  général  de  la  commune. 


] 


Si  la  commune  eil 
divisée  en  sections. 


(  I  )  Ou  de  rassemblée  de  secUon 
(a)  Ou  mcniltaNBS  de raticfldilée data  ssctiftn  d 

(3)  Ou  cette  section 

uS  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  maison  du  cer- 
Me'sermt  son  parent,  son  allié,  etc.  »  comme  la  loi  ne  le  prohibe  pas  pour  cela,  il 

faudra  ajouter  ces  mots  :  à  l'exception  de  (  ici  If  nom  du  iiroprii'taii  r  ou  principal 


locataire),  lequel  nous  a  déclaré  être  parent  ou  allie  ,  etc. ,  dudit  certifié, 
(5)  Ou  Usa  des  sésnosa  da  TaBstadiMe  de  saatlon, 
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Le  certificat  oepour- 
n  être  délivré  qa'en 
fytoeace  de  troii  dee 
citoyens  ont  at- 
teste la  reaideuce  du 
certifié,  et  qui  reoon- 
aottnmt  «OD  idmtitii. 


Même  forme  pour  le 
iHsa  de  radmîHMlrt 

tien  du  Jépartemeat. 

Le  pri^^eut  certificat 
doit,  pour  raloir.^tre 
soiimus  à  lViîrr  <:tsfrf- 
mentdaos  ladécadedu 
mu»  l'a 


tio»d>dcp«ftft»t. 


CoancviTE  d 


a 


Le  présent  certificat 
devra,  pour  valoir, 
être  visé  par  le  direc- 
toire du  district,  et 
enregistré  dans  la  dé- 
cade du  «KM. 


Délivrance  du  Certificat* 

Le  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  au  citoyen  C  id 
le  nom  du  ceriijié)  ,  que  les  citoyens  (  ici  Us  noms  des 
trois  auesuott)  xcconnoissent  pour  être  le  même  que 
celui  dont  ils  «it^ettetiê  h  réaidenee  à  le  commiiM 

d  ,1e  

Signatures  des  attestant»  Signature  du  secré- 

taire-greffier, , 

Tiia  du  Dhreesoire  ât  4fMfrieÙ        .  . 

Vu  et  vérifié  par  nova  memivea  du  direetoire  du 

district  d  

Fait  le.......  an«....  de  le  république  Frincaiae  9 

tme  et  indivisible. 

Signature  du  secrétaire       Signatures  des  membres  du  ' 
du  district,  directoire  du  district. 


Modèle  de  Certificat  de  résidence  pour  les  Cittyyeiu 
non  prévenus  d'émigration. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations  de  la  Muni- 
cipalitê  d  (i). 

Nous  soussignés  ,  maire,  officiers  municipaux  et 

mewbrea»  da  «jonteil  général  de  la  commune  de  , 

certifiona ,  aur  FettCMMation  des  citoyena  (Usi  les  noms 
des  attestons ) ,  tous  domiciliés  dans  celle  commune^ 
que  C  ici  les  nom  ^  prénom^  âge,  ci-devant  qualité  ou 
prof  ession  et  signalement  du  certifié)  réside  ou  a  résidé 
aena  interruption  à  (Udle  niam  de  la  commune)^ 
maison  appartenant  à  ,  depuia  le  jusqu'à  

Fait  en  la  maison  commiiuf,  \e  an   de  la  ré- 
publique Française,  une  et  indivisible  ,  en  présence  du 
certifie  et  dea  attcftans ,  lesquels  ont  aigne  avec  nous 
tant  le  préaent  extrait  que  le  regiatre. 

^ffteUiuv  du  ^rtifié.  Signatures  dés  attestons. 

■   SijglUÊtmtS  des  officiers  municipaux  et  membres  dlê 

conseil  général  de  la  commune. 

AtliettaUok  de  Publication  et  ^JJjkhe  ttu  Cer^ 

tificeit. 

Nous  soussipinés ,  maire ,  ofifibiera  municipaux  et 

membres  du  conseil  général  de  la  comnjnn*'  (le   , 

attestons  quelecertilicat  ci-dessus  a  été  publié  et affîdié 
pendant  trois  jours. aux  termes  de  la  loi. 

Fait  ai  la  maison  commune,  le  an.......  de.  la 

république  Franj^se  ,  une  et  indivisible. 

Signature  du  searétsUre-greffer, 

^gnatures  des  i^fficicrs  municipaux  et  membret  du 

conseil  général  dt-  hi  f^nmiunr , 


^  (i)  Méma  forme  que  dans  le  earàficat  précédant, 
divisées  en  asseaablées  d«  section. 


aux  coMDttnes 
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CMiMONKd  Modèle  de  CtârtffScat  àatà  te  cas  d^impossîbiUté 

Himm  d  transport  en  la  Commune  de  là  fési^ençe  ir. 

.  certifier • 

Di»A.a*B|iBv*  EmtrmU  J»  Be^itre  âe»  dméfotions  de  la  Mami^ 
^   _  c^MdUé  d 

Nom  -MMiMigiiéi»  nuire;  oCBcîeit  mnoicipanx'  et 
■embres  du  conseil  général  de  la  commune  d.......... , 

certifions,  sur  l'auestation  des  citoyens  (ici  les  noms 
des  attestons J ,  que  C iciies  nom,  prénom,  âge»  ci- 
slepmnifnaiiûou  profession  eieignatement  du  emifii)» 
désigné  dans  rattestarîoik  oa  W  certificat  qui  noua  a  été 

présenté  par  le  citoyen  ,  son  fondé  de  pouvoir,  a 

résidé  sans  interruption  à  (ici  le  nom  de  la  commune), 

meiaon  appartenant  à  »  depuis  le  »  jusqu'à  

Fait  «n  b  uaUmi  epaniine,  etc. 

Nota,  Lerasta  do  certificat  sera  dressé  d*aprialaa.fenMs  d«a 
dans  préoédeafl ,  «eloa  qae  le  certifié  aa  troavam  em  non  , 
prérenn  d'émigrati^m.  '  ' 

T  e  fondé  de  peareir  aafpiéaM»  par  aaaignatara,  à  celle  da 

çertiiié. 


Ijoi  portant  que  toutes  les  Persannei  c^nmtm  sau$  le  nom  dé 
Rebelles  de  la  Vendée  et  de  Chouans,  qui  déposeront  leurs 
armes  dans  le  délai  d^un  mois ,  ne  seront  ni  inquiétées  ni 
recherchées  pour  le  Jàit  de  leur  révoUe, 

Pari8,leiafrimailreaa3(adécflad>rei794).  •  • 

Abt.  I*''.  Toutes  les  personnes  connues  dans  les  nrrnndîiianicm'  ^Hm 
armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de  Cherbourg,  sous  le 
nom  de  rebelles  de  la  endée  et  de  Chouans ,  qui  déposeront  leurs  armes 
dana  le  mois  qui  aiihrra  1^  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  ne  se« 
vont  ni  inqoiétéea  ni  redMrebéea'dans  la  suite  pour  le  fait  de  leur  révolte. 

s.  Les  armes  seront  déposées  aux'mnnicipaiitéa  des  commune!  que  let 
représentans  du  peuple  indiqueront. 

3.  Pour  l'exécution  d^t  présent  décret,  les  représentans  du  peuple 
Mennan,  Delannay,  Gandin,  Lofficial ,  Moriaion  et  Ghailloa  se  ren- 
dront dans  les  départemens  qui  composent  rarrondîssement  de  Tarniée^a 
rOnest;  et  les  représentans  Guezno  et  Guermeur  dans  les  départemens 
qui  composent  les  arrondissemens  des  armées  des  côtes  de  Brest  et  de 
Cherbourg.  Ces  représentans  sont  i^vestis^des  mêmes  ponvoirs  qae  les 
•nlret  représentans  envoyés  près  leidites^rmées  et  dans  les  dlépaitemens. 


Loi  ad^damteUe  à  celle  du  a5  hrumaim,  coneenumi  les 

Emigrés* 

Paris,  le  12  frimaire  au  !i  (  i  décembre  1794)- 

La  CoirvEMTtoir  nkXioMÀhs.,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation ,  * 

Considérant  qu'il  suffît  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  y  de 
justifier  légalement  de  kair  résidence  depuis  le  9  nul  179»»  pour  en  être 


t 
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^çfifi^^TÇiD^ptray^^  j  ipftls  c^ue^.pour  ^tr«  dispensés  de  la  peine  pécuniaire 
|tronoQCte  contre  les  émigrés  sjui  ne  sqnt  reptrçs  <ui  France  que  dans  l'in* 
.€0ry«Në  âa  g  février  1793  au  9  mai  suivant,  par  Tarticle  «4  <k  k  loi  da  t 

avril  1793  ,  dont  la  disposition  a  été  successivement  maintenue  par  les  ar- 
ticle«  Ç  de  la  loi  du  23  ppmrs  17^3  et  ^  du  titre  IV  de  la  loi  du  9 5  brumaire 
dernier.  Us  doWent  constater  cm*ils  ne  sont  point  dans  le  cas  prévu  par 
lesdites  I<MS,  déerèle:   .       '  >         .    .  ^ 

Avt*  I*'.  Les  eitoyeiu  qui,  dans  les  otrtSficats  qu'ils  ont  produits  pour 
^tre  rayés  de  la  liste  des  émifrés,  n'ont  pas  justifié  de  leur  résidence  sur 
le  territoire  de  U  république  depuis  le  9  février  179a  au  9  mai  suivant, 
seront  ^enua  de  faire  cette  iustifioatiqn  au  directoire  du  district  chargé  d* 
rexécntioii  dt  rwrélé  cMuiilif  de  ndittiea,  dans  deux  mois  à  compter 
du  juur  où  cet  arrêté  leur  aura  été  notifié;  passé  lequel  délai,  ils  seront 
assujettis,  en  conformité  des  lois  précitées,  au  paiement  d'une  indemnité 
équivalante  a«  double  de  leurs  impositions  foncière  et  mobilière  pour 

a.  Le  eertifictt  de  résidence  exigé  par  Fertide  précédent,  sera  délivré 
aux  réelamans  uu  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  par  les  conseils  généraux 
des  communes  ou  assemblées  de  section,  sur  le  témoignage  de  trois  ci- 
toyens domicilié^  dans  lesdites  communes  ou  sections  :  il  sera  publié  et 
TÎsé  conformémant  i  la  section  premièrt  du  titra  H  4^  la  loi  du  aS  bru-  * 
maire  dernier.  ^ 

3.  Seront  néanmoins,  indépendamment  de  l'exécution  de  l'article  i*' 
du  }irése<it  décret ,  réinléfvés  d^Wk  leurs  propriétéa  Us  <ûtO]Feos  nyés  dét 
i^piUveiuent  d«s  lïMes  des  éniiccéi ,  à  la  ^arge  toutefois  far  eui  dé  dofiur 

Sréilableuient  caution  de  la  valeur  de  rindevnité  qa'iU  saroat  dansle  caa 
e  pajer ,  sHls  n'ont  pas  satisfait  à  ce  quHl  prescrit. 


Loi  qui  ordonne  une  rectification  dans  îe  paragraphe  \^  de 
ParMe  6  dt^  titre  de  la  ZMdn  ^  èrumaire  iemiar  ^ 
relatif PMmi^athn*  . 

P«m,  to  t4  ftimabe  au  3  (  4  déceinkre  1794  ). 

La.  Co2«venx^q«  si\%io»AL£  décrète  que  dans  le  paragraphe  i**"  de  Tar- 
tfcle  6  dn  titre  I*'  delarloidn  a5  brauiaire  detoier,  rtlatinkrànicratioaj 
^  ce  qui  coucerne  le  département  dn  Mont-Blanc ,  les  raoU,  depuis  le  1*' 

ao/ît  1791 ,  serout  substitues  à  ceux-ci ,  avant  le  i*""  août  1791  ;  et  que  cette 
^tification  sera  faite,  tant  sur  le  procès-verbiU  de  la  séance  du,  *3  bru- 
maire dernier,  que  snr  U  umunte  et  l'expédition  de  ladite  loi ,  par  dm 
iospecimra  4im  proQèa-i«rb«niu 


Loi  qui  suspend  provisoirement  Vexccution  de  celles  de  Mise 
hors  la  loi  rendues  jusqua  présenc, 

Paris ,  le  17  frimaire  aa  3  (  7  décembre  X794). 

La  CoKVEifTTow  WATiorfALE  décrète  la  suspension  provisoire  de  Texécn- 
tion  des  décrets  de  mise  hors  la  loi  rendus  jusqu'à  présent ,  et  renvoie  aux 
tfsm^  de  salut  pnblic^da  a^té  séuévale  «t  4q  légisiatM»  ,  pouF  faife  un 
prompt  rapport  sor  cet  objet. 
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Loi  gui  rapporte  cette  du  27  germinal  sur  ia  PeUeegindrmlé 
de  la  M^niblique,  à  Pexcepiiàn  des  arddes  t  ef  et 
tmnuUe  tous  Arrêtés  portant  de  sembtaMes  diipia^itiôns.^^ 

Paris,  le  i8  frisiaîre  an  3  (8  décembre  1794). 

La  Cokvrntiok  NATiovaui,  après  avoir  enteada  le  rapport  de  se»  co> 
mités  deaaiut  public,  sûreté  générale  et  législation  réunis,  rapporte  la  loi 
«kl  ÈJ  feraÛMl  IMT  la  police  générale  de  la  républiqQe,  à  Texeeption  des 
articles  i**^  et  »,  et  annuité  tous  les  arrêtés  ou  comité  de  salut  puUio  <|i 
des  représentant  4a  peapla  portant  de  seint>Uhlcs  dispositions.       .  , 


Loi  qui  surseoit  à  im  ntetue  des  hiens  des  pères  et  mère^ 

d*Em^gràs. 

Paria;^  I*' mà—  an  3  (st  déensbrt  1794 )•  / 

La  CoVYiimoir  iriftoirsis  décrète  que  tes  comités  de  législation  4  de 
aaltat pmblic  et  des  finances  réanîs,  lui  présenteront,  sous  trois  jo«vs\ 
potrr  tout  délai,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  frimairr,  l'an 
deuxième,'  qui  met  les  propriétés  des  pères  ^t  mères  d«s  émigrés  sou»  la 
tlMitt  de  la  nation.  *. 

La  convention  nationale  décrète  en  outré  tm  MMÉI  à  ti«t«t«telt 
été  hieaê  detditi  péret  ét  mètn  étéeàgté». 


ZoireUUiuieàia  rentrée  en  F^nœ  des  OuivierseiLttbmtnurs 
non  ex'JSToMes  ou  prêtres ,  sortis  du  territoire  de  là  Répù* 
hliqwe  depuis  le  i*'  i^td  1 793.         <  '  .    '  .  ' 

Paris ,  le  aa  mréae  an  3  (  it  janvier  1795 ). 

Akt.  I*'.  La  décret  du  aâ  frimaire  dernier,  ^ui  a  chargé  le  représentant 
én  peupla  Bar  de  rticnellli»  des  renieîgneuiens  sur  les  émigrés  aé§  êioêt^ 
temeiu  du  Htnt  et  du  Bek-Rbin,  ett  npp«rf6.  ^ 

s.  Il  est  enjoint  aux  accusateurs  publics  et  aux  agens  nttîonanx  de  toute 
la  république,  sons  les  peines  portées  par  la  loi  du  i4  frimaire  de  l'aa 
deuuème  contre  les  fonctionnaires  négligeas  ou  coupables,  de  poursuivre 
et  ttite  juger  mm  délfli«  anhviit  tonté  ki  vigMm  dei  Mi,  im  éaugrét  et 
piétict  déportés  qui  «uoient  osé  rentrer,  en  France. 

3.  n  est  néanmoins  accordé  aux  émigrés  drs  déparlemens  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  qui  seroient  rentrés  en  France  par  IVffet  d'une  confiance  an- 
ticipée dans  les  résultats  présumés  du  décret  mentionné  en  Tarticie  i***,  un 
délai  de.deoz  décades,  et  d'un  jour  en  tof  |nr  einq  Neae»  pOnr  Mttir  dà 
territoire  èe  la  répnbliqne. 

4.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et  labonrenrs  non  ex-no- 
bles ou  prêtres  ,  travaillant  habiluellemeut  de  leurs  mains  aux  ateliers,  aux 
fabriques,  aux  manufactures  ou  à  la  terre,  et  vivant  de  leur  (ravail  joQr> 
jialia>y  leors/emines-et  leurs  enfans  au-dessoasde  dix-hnlt  ans,  poûi^ 
qa'ÎU  ne  soient  sortis  du  territoire  de  la  république  qnc;  depuis  le  1'' 
aaai  I7<j3,  qu'ils  rentrent  en  France  avant  le  i**"  germînal  prochain,  et 

Sue,  dans  le  mois  suivant,  ils  produisent  devant  le  directoire  du  distri<}t 
e  l^r  dernière  nfisideoce ,  une  attestation  de  hnit  témoins,  oêtûÊét  pit  1» 
oonsdl  général  da  Itor  coMun—a  a»  parle  oonMié  rérolntionoaiie ,  eons- 
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tntant  la  profession  qu'ils  exer^oieat  avaut  leur  sortie  deFrance^  ainnqiit 
!■  époque dftvèieliortiei  ,    .  'r  .  \ 

.  5.  Le*  qi^aljtés  requise» dans  les  témoins,  pour  les  certificats  de  rési* 
dVnce,  ie  serpfit  égalnaant  poai;  les  attestatioas  mentionoées  eu  l'article 
précéilent.  •  '     "  ^  ■   '  ■  • 

$.  Cenx  qui,  dantJei  altftUitiei^  mea^oaiiées  en  Tarticle  4,  auront 
certifié  des  faits  faux,  seront  condamnéi |i  U  déportation  perpétueUe  avec 
coiiûscation  de  leurs  biens. 

7.  Les  propriétés  nou  epcore  veudues  de  ceux  qui  rentreroui  dans  le 
territoire  de  la  république  en  étéenttoii  derartide  4,  leor  «eront  rendues, 
-É  la  cha^  par  eux  de  jpayer  les  frais  de  séquestre ,  et  d'entretenir  les  baox 
qui  en  auront  été  fait<;  par  In  nation  pendant  leur  absence. 

Quant  à  celles  de  leurs  propriétés  qui  se  trouveront  vendues,  le  prix 
leur  eu  sera  remis  à  titre  de  secours  et  d*aprèa  les  conditions  des  ventes , 
(dédaction  faite  des  frais  de  séquestre  cl  de  vente. 

8.  Le*  baux  d'immeubles  faits  entre  particuliers  pendant  l'absence  des 
individus  qui  rentreront  aii  seiu  de  la  république  en  exécution  de  L'article  4, 
seront  maintenus.  '  ' 

9.  Letf  agena  nationaux  de*  districts  seront  tenus  d'insérer  dans  les 
comptes  décadaires  qu'ils  adresseront  au  comité  de  législation  ,  la  liste  des 
certificats  qui  auront  été  produits  devant  les  administrations  de  district, 
en  conséquence  de  rarlicle  4-  ,     -  1. 

'  Le  comité  de  législation  fera  imprimer  ces  listes,  et  les  fera  distnboer 
à  |OUS  les  membres  de  la  convention  nationale. 

10.  11  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  39  frimaire 
dernier  relatif  aux  officiels  mariniers,  matelots  et  novices  qui  se  irouve- 
roient  à  cette  époque  en  pays  étrangeh 

11.  Le  présent  décret  SCM  inaéré  au  bulletin  de  correspondance,  traduit 
dans  toutes  les  langues  et  envoyé  aux  départemens  ,aux  armées  etâttzagens 
de  la  république  près  les  gouvei  iiemeas  alliés  ou  neutres. 

jLoi  portant  qu'en  attendant  que  le  Séquestre  sur  les  biens 
des  pères  et  mères  des  Emigrés  soit  teué,  il  leur  sera  ac» 
'  coraé,  sur  le  produit  de  ces  biens,  les  secours  qui  leur  se» 
ront  nécessaires. 

Paria,  le  a3  nivôse  an  3  (  ta  janti^r  1795  ). 

La  GmrvurTiov  itatioivale  ,  après  avoir  eutendu  le  rapport  fait  an  nom 
de  ses  comités  de  législation  et  des  finances,  décrète  : 

Aht.  i**^.  Eu  attendant  que  le  séque.itre  sur  Ips  biens  des  pères  et  mères 
des  émigrés  soit  levé,  par  suite  d'exécution  du  décret  du  i3  nivôse  présent 
mois,  il  sera  accordé,  sur  le  produit  de  ces  biens ,  anxdiu  pères  et  mèrea, 
Ifa  seciMirs  qni  knr  sont  nécessaires. 

a.  Ces  secours  seront  fixés  par  le  directoire  du  district ,  d'après  les  obser- 
vations de  lu  municipalité;  leur  quotité  pourra  être  portée  jusqu'à  con* 
currence  des  deux  tiers  des  revenus  i^ela  des  biens  dés  pèrea  et  mères 
d*éiiiigrés» versés  jusqu'à  présent  dans  les  caisses  nationales ,  pourvu  qa'cile 
n*excède  pas  2000  liv.  par  tète,  et  loioo  liv.  par  chaque  enfant. 
.  3,  Les  sommes  allouées  pour  lesdits  secours ,  seront  payées  par  le  rece- 
yenr  des  revenus  nationaux,  sur  les  mandats  des  directoires  de  district, 
«et  imputées  dans  le*  comptes  à  régi«r  avec  les  pères  et  mèrea»  lors  de  la 
,lBf|è  dii  aèftteatre  aor  lenrs  biens. 
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Loi  ^ui  4^nd  V Amnistia  du  la  JrimtUre  aux  Personnes 

'  condamnées  jtmèr  mwir  pris  pmn  à  la  réêfoiie  qui  a  éçiaié 

dans  les  départemens formant  V arrondis  sèment  des  armèêê 

de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbouff*  ^ 

La  CtariAmoit  ÈkviomAMM  décrète  qfne  les  penonnes  qni  ont  été*  cdn^ 

damnées  à  quelque  })eine  qae  ce  soit ,  pour  avoir  pris  part  à  la  rétolte  qaf 
a  éclaté  dans  les  dt^partemens  formant  rarrondisseinent  des  années  de 
l'Ouest»  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  mais  dont  les  jugemensuVilt 
pat  été  exécutét»  jôtiiroat  des  effets  de  f  amnistie  accoedée  par  le  décret 
an  I»  friniMre«  et  seront  mises  sar-le-chaup  en  libérté* 


Loi  çui  ra^^orté  les  ïHnfàsitians  pénales  des  Lois  et  Artétéê 
relatifs  à  la  rébèilion  de  ta  commune  de  l^on. 

Paris,  le  t4  pluviAse  an  3  {i  férrler  1795).  • 

La  CcavEiTTioB  «atxosalb,  après  avoir  entendu  le  rapport'de  ses  co- 
inités  de  sârelé  générale  et  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  - 

Abt.  I  Les  lois  rendues  les  f  a  et  a3  juiliejt ,  ift  août  (relallvét  à  far^ 
testation  des  marchandises  expédiés  pour  Lyou)  ,  1""  octobre  179^  (vieux 
ttyle)  y  ao  vendémiaire  ,  12  hruniaire,  8  et  21  germinal  de  l'an  a  ;  les  dis» 

rmtions  de  l'article  1^'  du  décret  du  ai  juin,  2  du  décret  du  3  juillet  , 
dn  décret  do  ai.v«ndénMaire,  a  et  3  dn.dé^pvtdn  ta  ventôse  (  tesdttes 
lois  relatives  il  U  lébeUion  de  h  commnné  de  Lyon  ),  cessefctùt  'd*evôir 
leur  exécution. 

a.  Les  arrêtés  pris  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
«eyux  pris  parles  leprésentans  dn  peuple  à  Lyon  on  dans  les  département 
^vironnans ,  etprè^  Tarmée  des  Alpes,  contenant  des  dispositions  pénales 
contre  la  rommune  de  Lyon  ,  ses  liabitans  ou  autres  accusés  de  coinp1il:ité 
pour  les  faits  qni  avoient  motivé  les  décrets  énoncés  eu  l'article  ,  ces-  ' 
seront  de  même  d'avoir  leur  eaécntion. 

3.  Tous  détenteurs  de  fonds  déposés  en  exécution  deis'loisdes  8  et  11 
germinal  de  Tan  1 ,  seront  tenus  de  les  déli\  rer  de  suite  «  Stllt  formalité^ et 
sans  retenue  ,  à  la  représeutation  de  leur  récépissé.  .  '  *' 

.    4.  Tous  scellée  et  séquestres  mis  en  exéeuUon  des  décrets  tappéléi  aux'' 
articles  t*'  et  a  ,  seront  levés  ,  à  la  cliarge  par  ceux  dont  ils  frappoient  les* 
biens,  d'en  payer  tous  les  frais,  de  ne  pouvoir  résilier  les  baux  qui  au- 
roient  été  passés,  qu'à  la  forme  de  l'article  i5  du  titre  II  de  la  loi  dn  S 
novembre  ly^o  (vieux  style  J,  ' 

5»  Nul  citoyen  ne  pourra  être  recherché  pour  tes  fliitt  qot'  odt  Motivé 
let  lois  et  arrêtés  compris  aux  articles  i*'  et  a. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s*appUquent  point  &  Précy  ,  qui 
en  est  expressémeut  excepte.  ^ 

Lois  relatives  au  renouvellement  des  Cartes  de  sûreté  > 

distribuées  dans  Paris, 

Paris,  las  vj  wiwàu  et  19  phiviôse  aa  3  (  f6  jamvier  et  7  IcTrisr  S79$}. 

i*  l>n  a7  ntvâse  an  3  (x6  jaavieé  «795).  ,  ' 

Àmg»  t^,  ht^dnÊêà»  iftwté  >  da^^^ielfii^  esp^  qu'elle^  Micnt,  actuel- 
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fenieBt  dittribiiéef  dant  Fwît ,  feront  retirée*  et  r«B«Miveléet  dtne  deu 
^éca^es,  à  compter  de  la  pubUcatrandli  présent  décret. 

a.  Les  comités  civils  des  sections  seront  senU  eim^a  è  Tafesir  dv 
«OUVellement  et  de  la  distribution  de  ces  cartes. 

3.  II  sera  ouvert  à  cet  effei^,  df  n«  chaque  comité  civil ,  deui.  registres  : 
le  |>reinier ,  pour  l'inacriplion  des  citoyens  aasqaéls  il  sera  donlié  une  carte 
nouvelle  ;  le  second  »  pnw  inscrire  les  cartes  données  en  remplacenient 
dt  celUs  perdoes»  «tcc  ki  neaiion  dn  nombre  de  fois  que  ce  remplacefnént 

4.  Al'awnir,  il  y  anra  trois  espèces  de  cartes  de  sûreté,  mais  deconlenrs 

difiéicntes  :  Tune  nlanche  pour  les  citoyens  domiciliés  à  Paris ,  (jui  ont 
atteint  l'Age  de  vingt-un  ans  et  au-dessus;  l'autre  rouge  pour  les  citoyens 
domiciliés  à  Paris,  ayant  au  moins  quatorze  ans,  et  la  troisième  bleue  pour  ' 
les  citernes  qui  sont  obligés  ou  autorisés  à  y  séjourner. 

L'une  et  l'autre  de  ces  trois  cartes  contiendront ,  d*nn  côté,  le  numéro , 
li  fiaiio  de  renreâistremeiit,  l'indication  de  la  commune  de  Paris  ,  les  pré- 
nom ,  nom  >  lieu  de  naissance,  de  district,  de  départ euient ,  l'âge,  la  taille, 
la  demeure  ,  l'époque  de  la  résidence  à  Paris,  le  nom  de  la  section  et  le 
snméro  dé  la  compile  |  et  de  raiMte  oAté  *  le  eiginalanif  ntet  b  signature 
'  ^9  P^W  4  <9iM  elles  seront  délivrées. 

5.  Le  renouvellement  des  cartes  de  sûreté  se  fera  dans  cliarjue  section  , 
par  compagnie ,  en  présence  du  capitaine,  du  lieutenant ,  du  sergent«maior 
^  d'un  autre  sergent ,  lesquels  ,  après  comparaison  ftite  de  rindirida  oe* 
mandant  nne  carte  noovâle ,  avec  le  signalement  porté  snr  ^ancienne  , 
certifieront  son  identité  ,  et  ini  feront  remettre  oû  refuser  nne  carte 
adtivelle. 

,6>  Le  sergent-major  de  chaque  compagnie  tiendra  nn'état  ou  contrôle 
des  inscriptions  des  citoyens  qui  la  cotnposent ,  conforme  au  registre  dti' 
comité  civil ,  et  il  n'admettra  à  faire  le  service  de  garde  nationale,  que  les 

citoyens  portés  sur  l'état  du  contrôle. 

^.  Tout  citoven  qui ,  pour  cau.se  d'absence  on  de  maladie  ,  ne  pourra 
pa.H ,  dans  le  délai  6xé  par  cette  loi ,  se  préaenter  pour  rendre  son  ancienne 

carte  et  en  obtenir  une  nouvelle,  sera  admis,  à  iOn  retour  ou  apnVs  ^on 
rétablissement,  à  faire  constater  son  identité,  comme  il  est  dit  à  l'article  S  » 

et  il  lui  seia  doinié  ensuite  une  carte  nouvelle. 

a.  Tout  cituyeu  qui  sera  arrêté  sans  être  porteur  d'une  carte  de  sûreté  , 
aera  conduit  sur-lè-cliamp  au  Qomilé  civil  de  lé  section  sur  laquelle  il  dé* 
ol^maisire  s«  résidence  ;  etaprto  vérification  faîte  suc  le  re^^istre  des  iiisi>, 
criptions,  il  sera  détenu  comme  suspect ,  s'il  n'est  pas  îuscrit  ;  et  son  nom 
eqypy^  dans  le  jour  avec  son  signalement  au  comité  févointiounaire  de 
'  raryte^di^t^ment ,  qui  le  transmettra  à  la  commission  administrative  de 
police ,  et  celle-ci  an  comité  de  sftreté' générale,  section  delà  police. 

9.  Si  le  citoyen  arrêté  sans  carte  est  insciit  sur  le  registre  du  comité 
civil,  il  sera  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  représente  sa  caite,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 

.  soit  réçbtné  par  quatre  citoyens  de  sa  compagnie  :  dans  le  cas  ou  il  Tattroit 
perdue,  et  sur  leur  témoignage,  il  lui  en  sera  raidn  nne  nouvelle  ,  et  il 
sera  inscrit  de  suite  sur  le  second  registre. 

10.  Tout  citoven  qui ,  au  renouvellement  des  cartes ,  ou  après  ,  sera 
trouvé  porteur  d'une  carie  qui  ne  sera  pas  à  lui  ,  sera  SHr-le^ham]>  arrêté 
et  détenu  comme  suspect-,  «iosî  que  cehii  tpi  seroit  convaincu  d*avoir 
vendu  ou  prêté  sa  carte. 

11.  Les  externes  arrivant  à  Paris ,  seront  tenus  de  se  présenter  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  comité  civil  de  la  section  sur  Uipelle  ils  seront  des- 
oenam ,  htgatA  sera  tenu  de  vérifier  le  ngnalement  poiié  sur  le  passe*port 
aivee  Findfnda  prétem»  ét  le  viaet  BiBfcwiMH4.la  1»»  ai  U  iifâdr 
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da  liea  oàll  ot  dnctndui  do  ■mnéi«.d«  te  Mi«n,  «t  de  Tmltar» 
da]ii]«*CMO&  le  ugnaleiBtot  seroit  faux. 

II.  Les  citoyen*  non  domiciliés  à  Paris  qui  seront  arrêtés  sans  pésse- 
porls  otl  sans  carte  de  sûreté ,  seront  détenus  jusqu'après  les  v^rincations 
prescrites  par  les  articles  8  et  9 ,  et  soumis  à  la  même  peine.  , 

i3.  Le  Modèle  des  cartes  de  sûreté  ter*  «mesé  au  piitent  décret,  A  les 
lois  tnéezisiantes  à  eel  égard  seront  éxéeatéee  en  tout  ce  foi  n*elt  pat  «on- 
ttm  audit  décret. 


.HODÂLE  DES  CARTES. 
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9f  Db  X9.plv*i4ttf  *ii  3  ( 9  févticr  1795)»  . 

Au.  t*'.  Tout  citoyen  qui  Tiendra  faire  la  déclaration  d*ttn  décédé  an 
CommisMiire  de  police ,  »era  tenu  de  déposer  la  carte  de  cûreté  da  délliajt» 
pour  être  remise  de  suite  au  coniiié  civil  de  la  section. 

a.  Les  administrations  de  police  et  des  hôpitaux,  les  coni^ierges  des 
maitoiM  d'arrêt  et  pi  isoua,  seront  tenus  de  se  niit  tenetne  ki  cwtie  des 
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personnes  quî  leur  seront  amenées ,  et  de  les  faire  paiser  sans  délai  aux 
comités  civils  des  divers  arrondissemens.  "      *     , .  - 

3.  Leftdtoyauiie  ponrront  ofctenir  ét  paaie-'iporto  qo"»!  dépoint  lem 
cartes  de  sûreté,  qoi  leur  seront  remises  à  leur  retour. 

4.  Tout  citoyen  quî  quittera  «a  section  pour  aller  résid^  daMUne  autre, 
iera  tenu  de  se  faire  rayer  du  rôle  de  sa  compagnie ,  et  âèMmÊttréwmW 
«n  coailé  emi ,  oui  lui  en  donaeni  fécépiMé ,  pôw  obten  Sir  me  wtw  «M 


Zoi  M  supprime  Im  permanence  des  Camseils  génexaux  des, 
districts;  réduit  à  ciria  le  nomhre  des  Administrateurs  de 
dépariemints.  sùppr^  les  Comités  r^viduthnnaires  dans 

'  les  Communes  aw-dessous  de  cinquante»  mUle  ftmfis,  etc^ 

*•  Parb .  le     ventAse  m  3  (  19  «nîef  I7g5 > 

'  Ml.  l«^  La  permanence  des  conseils  générai»  im  dîitricueit 

primée.  •■  »      •  ••  .  , 

».  Lekorobre  des  adminiitralenrs  de  département  est  provisoirement  ré- 
duit à  cinq.  Cette  réduction  s*opérera  par  la  voie  du  «crutiu  entre  eu^  ,  u 

3.  A  compter  du  premier  gewninal  prochain ,  les  comités  révolubon- 
naim  étabUs  dans  lescfaeTs-fieux  de  district,  et  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  an-dessous  de  cinquante  mille  ames  ,  sont  supprimes. 

4.  Le«  comités  de  la  convention  s  entendront  avec  celui  des 
nour  régler  provisoirement,  d'une  manière  uniforme  eieonfapaWe 
CaîtemTns  des  commis  ou  employés  dans  les  commissions  exécuiives, 
agences,  administrations  pubbque»  et  tribunaux  :  ils  déterminéront  le 
nombre  desdits  employés  ou  commis  par  chaque  étabbsscment  public  dont 
la  surveillance  respective  leur  est  conliée  ^  il»  <y>pliquerottt  ansnite  la  loi. 
du  4  pluviôse  i  chacun  d'eux ,  et  prononceront  sur  toirtei  lee  réctamattoiii 

TClativa*  à  cette  loi.  ,.11.  1 

-  5.  Les  arrêté*  des  comités ,  relatifs  ant  dispositions  de  l  article  P»<»-, 
dent ,  seront  publiés  par  la  voie  du  bulletin  de  con-espon<iance  et  semt. 
mis  à  exécution  à  dater  du  premier  gerailtielyw»*»»™^  '  •  i  ,  , 

6.  Lp  comité  des  financès'tiendrt  nu  i^^îstre  *>ir  lequel  sera  inscrit  le 
^inliré:des  fonctionnaires  pubUca  cWîls,  des  commis  ou  employés  dans 
leurs  bureaux  ;  à  cet  effet,  les  receveurs  de  district  et  les  commiîjMires  de 
la  uésorerie  nationale ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne .  «ttter^t,  mOÊr 
k  plus  bref  délai ,  au  comité  des  fiiian<lU  ,  *»  états  de  naiemens  qm  auront 
été  faits  aux  foncUonnaires  publics,  commis  ou  employés  dans  leurs  bu- 
reaux ,  avec  désignaUon  du  nombre  et  des  appointemens.  Le  comitc  est 
cTiargé  en  outre  de  se  procurer  tous  les  renseignemens  nécessapn»  JMW 
conociitre  le  montant  des  frais  d'adminîstratiom  '  '  ..^** 


Loi  relative  au  dépôt  et  a  la  conservation  des  Titres ,  Papier jf 
.    es  Megisires  des  Comités  révolutionnaires  supprimés.  . 

'  •  Pam,  leai  ▼iatdsean5(ii10BrBi795)«  \  " 

La  àmtLnwm  mohaw,  iwle  rapport  de  aon  comité  de  législation  ; 
-  -GoiMidéran'tqn*il  importe  de  conserver  et  assurer  le  dépôt  des  registres, 
papiers  et  archives  des  comités  révolutionnaires  ^ui  doivent,  en  execuUoa 
de  la  loi  du  premier  de  ce  mois,  cesser  leur»  fooeUOiif  a»  premier  germmai 
pro^ain ,  aéôrète  €t  qui  tait  : 


m  e»AFîTiii[^  y. 

:  AMt*  i*'.  Dans  les  dUtrictf  où  il  nè  doit  pliu  y  avoir  de  comité»  réwoln* 
tionnaifctf  les  titres  ,  papiers  et  registres  de  ces  comités  «ipprimés ,  soiC 
de  commune,  soit  de  district,  seront  remis  daiif  le oottrânt de U première 

décade  de  germinal  au  directoire  de  district. 

.  a.  Il  eo  sera  fait  préalablement  ua  inventaire  sommaire  par  un  ou  deux 
■ewbfaa  àm  eenseil  général  delà  coeranme  du,  dief-Uett  de  distriet» 


Moramés  par  le  direetoire;  ils  pourront  y  procéder  séparément  «  en  pré- 
sence d'un  des  membres  cla  comité  révolutionaaûre  supprimé»  chargé 
d*en  faire  le  dépô^. 

3*  dans  les  mstricts  oà  »  à  raison  âe  ta  population ,  il  sera  •conservé  « 
dïlfirès  la  loi ,  tm  l»U  pleeiekrs  dwilésié»f|uliwiM?res«  lestitrss\  papier! 
et  registres  des  comités  de  commune  supprimés,  seront  déposés  au  comité 
conservé.  L'inventaire  sommaire  eo  sera  fait  par  l'un  des  mémbres  de  ce 
comité,  nommé  é  cet  effet,  eh  pré^iSe  ifuttllimhteân  COMHé  supprimé  , 
èfaifgé  d'eh  r4b«ledép6». 

4-  Dans  le  cas  où  les  membres  des  comités  révolutionnaires  anreient 
besoin  de  quelques  registres  ou  papiers  pour  travailler  u  la  reddition  et  à 
rspttrement  de  leur»  comptes ,  le  directoire  de  disirict  les  ktlr  ébotiianAi* 
quera  sous  récépissé  ,  à  ta  charge  de  les  rétablir  dans  le  mois. 
5.  Les  ^gen<!  n,itionaut      distfids  ieatiaaipiaeiééaent  eka^jée  de  Veiller 

à  rexécution  da  présent  décret.   >       *  . 

  ^^^^^if""  .  . 

JLois  contenant  des  Mesures  répressives  deÈ  rùSSêttiblémeni 
•  sédUieua:  et  des  atteintes  (jui  seraient  portées  aux  Personnes, 
aux  Propriétés ,  au  Gou^'ememefit^  républioain  tt  à  ità 
'  JieprésefUation  nationale. 

*  •        '  ■  .  •    -iPaciKt  1«  i"^  germiDal  ao  3  (ai  mars  i7()5),.  ^. 
Abt-  t*'".  Les  provocations 

Ail  piUage  dé»  propriété»  particuli^es  o^  pobli^ues^  à  des  actes  de  vio- 
■oe  eoMre  las  pcesonoes» 

Au  rétablissement  de  la  royauté ,  à  la  révotte  conti'e  les  autorités  consti* 
\f  le  gouvernement  républicain  p(  la  i f-pi csentation  nationale  ; 
'  Les  cris  séditieux  qu'on  se  perniettroit  de  pousser  dans  les  rues  et  autres 
1Î0US . publics  y  contre  la  souveraineté  du  peuple,  la  république,  la  cous« 
titutioo  de  1793,  acceptée  pat  le  peuple  et  la  représeiitâtiôof  nationale  ; 

Les  tentatives  pour  s'introduire  an  TWf^p/Sf^è^  'oâri^pdfiilré  l^veclttl 
prisonniers  qui  y  sont  détenus  «  ,  .  , 

Sont  des  criiues.  .  ,  ' 

;•».  Les  nrévenils  d(e  ces  cri|ne«  seront'  àp^lj^'ét  jagéi*par  té  flrî6tiiAif  éirt* 
minel  orainaire.  *  * 

S'ils  sont  déclarés  conpafilcé'par  te  jniy»  ^  ïeroAf  eoà&Àmétf  à  la  dé- 
portation :  .  — 

Néanmoins  cectv  peine  Mrs  réduite  à  deiix  années  de  fers ,  si  le  jury  dé^ 
OWt  tfo^il  J  a  dans  U  délit  des  circonstatKieS  dtfeùu'eriféif.  ' 

3.  Tout  rasftemblement  cpii ,  k  Ta  voit  dn  magisfrdf  on  de  eb'tff  deléfbrce 
armée  »  ne  se  dissipe  point,  devient  coupable  p^r  le  refus  d'obéir. 

4*  Ton!  rassemblement  ou  sé  feroient  des  provocations  ,  où  se  poosae» 
rOiént  dès  cris  séditieux  ,  oà  se  prépaHtoicnt  des  tentative»  de  leliiMtoe 
de  ceileA  et  primées- daneranide  4*%  ps  id  le-  eareetèrfe  dTimr  rÉllrwa;^ 
ment  sédUieuao. 

Les  bons  eito^MS  sis  sont  les  témoins  arrêteront  les  coupables  «  osi 
•'ils  sont  trop  faibles  »  ils  «T^rtiront  la  foree-wanée  In  flnt  teialne^  - 
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Le  magistrat»  twll» liwngyMt     Mt IbadiMs ,  Cm  iilhîf  Jpw— i 

tjons  préalobles  aux  citoyens  qai  composent  le  rassembleinent. 
I  C«ux  oui ,  après  la  dernière  somination^  resleroient  auditeurs  ou  speo* 
'  tttevrs  d  M  altrôttpemeot  où  se  cooiinellroient  de  tels  crimes,  lereiioeal 
fUK-Piêwi.comiahtei  *  efteTib  «Mi  pm ,  «It itrpnt  pnmei«aiiii0r|aéliiCfit>A 

.l'article  ». 

■  5.  Sur  Tavifl  qu'un  attroupement  séditieux  se  porte  po<tr  piller  d<>»  pro* 
priét«s  particulières,  pour  pÂUer^  ou  forcer  quelque  éta^Iiseemeut  national» 
on  commettre  quelque  aete  de  violence  persouidlet  lee  propràiléa^ 
lilissemeus  ou  personnes  nenicéa,  aenml  ^pMégit  laiitiraÂrdLpar  tine 
€orc«  armée  de  la  section  ou  dtfi  sections  voisines.  ■  > 

6.  Dans  le  cas  l'attroupement  tenteroit  de  forcer  la  garde,  il  sera 
fopensaé  par  les  moyens  de  force.  Si  l'attroupement  ^  quoiqu  il  ne  te  porte 
pea  à  dee  voiee  de  fait  /reftwaëa  m  êkmêwàié  al  <la  i»4ÉiMlpér  a|iiila  kê  tMÎ4 
sommations  du  magistrat,  tous  aamt  «pli  1»  BtimyéWt  aMfam  tfchii»  tt 
punÏK  aux  termes  de  l'article  s. 

-  S'ils  opposant  la  rési^tanee è  la  garde  qai  ee  mat  en  devoir  de  les  arrêter» 
la  résiatanoe  sera  Taineiia.  <•  ' 

TITRE  II.  ' 

7.  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  les  représentans  ^n  peuple  "hora 
âe  leurs  fonctions,  sera  dénoncé  atl  comité  de  s&retë  eénéréle  qui ,  confor- 
méraent  è  la  loi  do  7  frnetidor,  décidaia  à  qoel  tnbttnal  lea  coopal]^éa 
doivent  ^tre  renvoy»* 

8.  Quiconque  însuhe  un  rf présentant  do  ptojile  eù.  fbnction*»  tera|nial 

conformément  à  l'article  a.  ^       *  ,  "    •  * 

9.  Quiconqiie  exerce  on  a6te  de  ^okttbèrlsiMimkji^^ 
ieOtant  du  peuple  en  fonctions,  encoiutU peine edpitale. 

iD.  S'il  se  manifeste  quelque  part  un  tnonvetnènt  «édîlîent  contre  la 
réprésentation  nationale,  la  section  est  tenue  de  faire  à  l'Instant  eemer  et 
airréter  tèOi  ceiu  qui  y  preiMent  part ,  poai^'étre  jugés' ^Mtttitir  difitififw 
tl«le».         »  ? 

II.  Si  un  attroupement  séditieux  s'est  formé  oa  se  porte  dans  l'afTftil- 
dissement  local  des  séances  de  !a  convention  et  dt^  s^s  comités,  tnoteales 
aeetioaa  se  tiendront  prêtes  à  envoyer,  &  la  réquisition  du  eoikUté  tallitaii^ 
oQ'deCéloi  de  s&reté  généralê»  one  tatté  armée  abtour  de  la  iSonVantifto 
at  de  sps  comités ,  pour  agir  comme  dans  l'article  précédent. 

II.  Si  cet  attroupement  séditieux ooutre  la  représentation  nationale  est 
armé  ^  il  sera  au  plutôt  repoussé  par  tous  les  moyens  ^<qne  la  force  arn^ 
a  à  sa  diaposition.  '  .  » 

i3.  Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  de  la  conventiort  seroît  atta« 
quée ,  ou  simplement  menacée  par  des  forces  qui  paroîtroîent  supérieures , 
e  comité  militaire  ou  celui  de  sûreté  générale  fera  sonner  le  tocsin  du  pa-' 
tîUon  de  l'Unité»  la  eaol  40!  doIriM  t  Mt. 

.  A  ce  signala  taw>w  l*.fecftq—ti|few|M»iB»li  yhampoaeiprt^e  ariaé^ 

autour  de  la  convention  et  rie  ses  comifés ,  angmenttront  celte  qii'ellêaont 
auprès  des  établissemens  uationauf  et  de  leur  arrondissement.  , 

i4«  Xoole  aiteinta  pbrwè  it^la^liliKjlè  dsi^ttilMbâaCiuiia  da  Urrépvéaéala» 
don  natîonalâ»  an  M»  c/im»  eanitf  to  mnmé^tÊà  dmtpÊafàè  Wtmfikk 

i5.  Si  daa  cris  sédidana  •ont.pèussés  dans  la.ietn  même  dea  aéances 
législatrices,  si  dés  moavemens  menaçans  s'y  nîanifasfent »  ka  ooopabla» 
seront  arrêtée»  el  punis  de  la  déportation.  .- 

iff.  S*  eea  aria  at  oaa  laanaeea  katvaiifaot  aaaar  étfe f naaliiola  d'ayaMoa 
lea  aoapid>lea  awroiit  encmiru  la  peina  capitale. 

17.  Dana  la  caa  oô  il  acroit  ajwcoié  contra  la  raj 
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aiMM ,  quéxfÊB  Mte  4e  inolmet,  tons  cenx  qui  «Mat  «omomImi  à  Mil» 

violence,  sont,  par  le  seal  fait,  mis  hors  la  loi. 

x8.  Enfin ,  si  par  une  dernière  et  horrible  supposition  qui  répugne  à 
Tame  du  législiiteur ,  mais  que  Texpérience  met  au  nombre  des  attentats 
possibles,  leeemieBirdu  peuple,  royalistes  et  «Éawdniles,  parvenôieot  à 
entamer,  opprimer  ou  dissoudre  momentanément  la  représentation  na« 
tionale ,  le  sort  de  la  liberté  et  de  la  république  Française  également  impé- 
rissable, prescrit  les  meiures  suivantes,  comme  lois  fondamentales  de 
•dlot  Mblie.  .'*'.<"  .  -•  • 

1*  Cwgt  die. rtptéitiHiÉe  yie-  n'aora  point  atteiste'le  pMoigBard  parri-> 
cide,  ceux  qui  sont  en  mission  dans  les  départemens,  cenx  qui  sont  en 
congé  et  les  suppléans»  se  réuniront  au  plutàt  .à  Chàlooe-sur-Marne  ;  mais 
ke  circonstances  les  oUigMieeiit-ellet  à  ee. mwnUer  aiUears ,  quelque 
nert  ^e  la  majorité  délibèr»,  là  est  la  repréiMitetioii  ilatiqtiiale  âfec  toal» 
sautorité  qu'elle  tient  du  peuple  Français  ; 

a**  Ceux  des  membres  de  la  convention  qui  seroient  restés  dans  la  com- 
nivae  oà  la  fcprésentation  a  été  violée,  seront  incapables  d'y  exercer  leur 
hiissioui  ni  aucune  fonction  publique;  .  > 

3°  Le  peuple  ^ran^ait,  dans  cette  cri<ejp)|9Mg^e«  aéra  calme  et  ttut- 
quille  j 

Les  autorités  constituées  dans  tputes  les  partie^  de,  la  républi^e  veille- 
ront  en  permanence  à  réprimer:  )ét  melveillant  et  à  maintenup  l'ordre 

public  ; 

La  garde  nationale  se  tiendra  partout  prête  à  seconder  les  autorites  ré- 
publicaines et  à  défendre  le  dépût  ^cré  de  la  libp  lé  et  de  la  république; 

4*  La  pins  grande  partie  dei  représentans  en  inÎMion  près  les  armées  de 
la  république,  ne  les  quitteront  point;  mais.de  chaque  armée  seront  déta- 
chées des  colonnes  républicaines  pour  marcher ,  avecTun  des  représeutans, 
vers  la  convention ,  et  former  au]^r^s  d'elle  une  armée  nationale  centrale  , 
en  état  de  venger  le  peuple  souverain  outragé  dans  sa  représentation ,  et 
dedonner  au  législateur  les  moyens  de  force,  capàbles  deidlderà  cimenter 
sur  des  bases  indestructibles,  la  république  Française^  une»  Indivisible  et 
démocratique.^ 

19.  Dn  moment  que  Tordre  public  sera  rétabli  et  la  loi  respectée,  lea 
colonnes  républicaines  rejoindront  leurs  années  respectives. 
Le  présent  décret  sera  publié  et  alfiché  dans-  Paris  »  et  inséré  au  bulletin.. 


La  Convention  nationale  ,  sur  Ta  motion  d*un  membre,  décrète  que  le 
décret  de  grande  police  rendu  sur  le  rapport  de  ses  comités  de.  salut  public  ^ 
de  sûreté  générale ,  de  législation  et  mililaire,  réunis ,  sera  envoyé  aux  dé- 
partemens et  anir  arçaéeii ,  proclamé  et  affîçbé  dâna  Puis. 

Loi  ifui  rapporte  e^h  du  ^7  mars  I7j)3,  par  la^mliê  les 
ennemis ^dfi  la  MévohtiAfn  spne  mis  hors  de  la  loi;  etwlle 
du  si3  vetHdse  an  qui.  ordonne  à^.  . regarder  es  punir 
€omM  leurs  oùmpUoes  ceux' qui  les  oiu-  recélés. 

Paris,  le  aa  germiaal  an  3  (  11  avril  1795  ). 

CoirsiDÉ&AST  que  le  décret  du  mars  1793,  qui,  dans  une  disposition 
▼agne-.flt  nntteaient>BréciBéc^  mst'lrara  de  la  los  <om  /m  mmemiê  dê  la 
réifoUi^n ,  fut  un  des  moyeiM  que  U  ^fraame  employa  poni  établir  aoià. 

•  'f-  •   •  *  -1     ,       .    .  . 
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Que  ce  décNt ,      poavoit  nibûfter ,  laisaaroit  la.pliu  tMte  klkttde  à 

Tarbîtraire  le  plus  d^gereux; 

Qu'autant  1  intention  de  la  convention  de  pour^aiyre  les  ennemis  de  la 
révolutioa  est  inébranlable  1  autant  elle  doit  mettre  de  soin  à  rassurer  les 
hoé»  citoyens ,  en  ne  laissimt  exitier  dans  les  loit  aaeime  dispcttitUni  qui. 
ptiisse  les  alarmer  et  les  compromettre; 

Que  le  décret  du  a  3  ventôse  an  o  ,  qui  est  la  suite  de  celai  du  S7  mart^' 
présente  et  les  mêmes  incouvénieus  et  la  même  injustice; 

Que  la  pétition  da  dernier  et  unique  mrvivant  de  la  famille  de  Gnadet» 
«àftnolée  pir  k  ftmeste  appliettion  des  décrets  ci-dessus,  mérite  de  la 
part  de  la  «MiTentiofli  natioiiale  une  attention  paHicnUère  »  décrété  (ft  qnt 
suit  : 

ÂAT.  i'**.  Le  décret  du  37  mar8.i7j^3,  qui  met  bors  de  la  loi  tous  les 
ennemis  de  la  rérolntion ,  et  odoi  dn  aS  ventôse  de  Fan  a ,  qui  ordonne 
de  regarder  et  pnnir  comme  leurs  coàiplîees  tout  cens  qid  Uê  ont  recélés 

ou  n*ont  pas  découvert  le  lieu  de  leur  retraite ,  sont  et  demeurent  rapportés, 
sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions,  tant  du  code  pénal  que  des 
autres  lois  existantes,  relativement  à  ceux  qui  seroient ,  d'après  les  formes 
prescrites ,  dûment  convahicus  de  crimes  contre  la  rérolntion  et  la  liberté. 

a.  Tous  individus  qui ,  par  suite  des  lois  ci>dessas  rapportées,  ont  été 
poursuivis  ou  se  sont  soustraits  aux  poursuites  exercées  contre  eux ,  ainsi 
que  les  héritiers  ou  ayans-cause  de  ceux  qui  ont  péri  ou  se  seroient  donné 
la  mort  pour  échapper  auxdites  poursuites ,  sont  r^ntégrés^  en  vertu  dn 
présent  décret,  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  biens  :  toutes  procédures  et 
poursuites  sout  cassées  et  demeurent  comme  non  avenues;  tous  jugemens 
et  coniiscations  par  suite  d'iceux  sont  et  demeurent  révoqués  et  de  nul 
effet  ;  en  conséquence,  tous  scellés  et  séquestres  seront  lerés,  ^||tons  les 
biens  meubles  et  immeubles  rendus  ,  ou  le  prix  d'iceux. 

3.  Et  en  ce  qui  concerne  la  pétition  du  citoyen  Guadet,  les  scellés,  sé> 

Juestres  et  tous  empéchemens  mis  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
e  Jean  Goadet  père,  de  Marie  Gnadetia  Menr,  de  Jcan«Baptiste  Onadet 

Saint-Brice  son  fils,  et  de  Guadet  son  antre  fils,  représentant  dn 

peuple,  par  suite  des  jugemens  de  la  commission  militaire  de  Bordeaux 

des  %*j  messidor  et  3  thermidor  de  l'an  % ,  qui  demeurent  anéantis  ^ 

seront  levés  dans  le  pins  bref  délai.' 

Le  citoyen  Guadet  fils ,  survivant ,  ainsi  que  les  enfans  et  héritiers  de 
•  Guadet,  représentant  du  peuple  ,  de  même  que  les  enfans  et  héri- 
tiers des  domestiques  de,  -eeite  infortunée  famille  qui  ont  subi  le  même 
sort ,  sont  antoiiséi  à  faire  rendre  etvettitner  tons  les  biens  apparte- 
tenant  à  cens  de  lenrs  .susdits  parens  avant  la  «confiscation  prononcée  par 
lesdits  jugemens  ,  ou  la  valeur  d*iceux  si  aucuns  ont  été  vendus  ,  comme 
aussi  à  se  faire  restituer  tant  les  créances  perçues  par  la  nation ,  que  le 
prix  des  fermages  et  de  h  iwnte  des  meubles  et  des  bestiaux ,  et  tout  ce 
qni  ponvoit  leur  appartenir  personnellement. 

La  oomroisssion  des  revenus  nalîoninz  eit  cikai>gée  de  Traéenlion  de 
f article  3  du  présent  décret. 

4*  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  imprimés. 

Jaoi  qui  rapporte  celles  qui  mettent  des  Citoyens  hors  de  la 
loiparsiiiie  des  événemens  des  3i  mai,  i*^^      juin*  , 

Paris ,  le  aa  gennii^sl  an  3  (  ix  avril  X795). 

Ait.        Tous  les  décrets  qni  mettent  des  citoyens  hors  de  la  loi  par 
•otteonàroccasiondeséTéneniens  des  3i  mai,  i*'  et  a  juin,  sont  rapportés. 
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a.  Tous  jogemens  rendus  en  conformité  et  exécution  desdits  décrcu^ 
tous  mandats  d'arrêt,  arrêtés,  actes  «  procédures  et  poarsnîtes,  décernés 
un  dh^t  confie  kfdits  dtoyeni,  Mut  Cl  deiàaurditt  «nmilléi. 

3 .  Ceii K  Centre  lesdlts  citoyens  q^ai  M  sont  Constnits  par  la  fuite  à  reffet 
desdits  décrets «  aundats  d'arrêt  o«  anétét»  aoat  autonais  à  rentrer  daaa 
leurs  foyers. 

4>  Tous  les  citoyens  déngjiUi  au  articles  précédens»  sont  réintégrés 
éim»  leirf  droit»  |iolitl4|a«a  at  daoa  lawa  bianaj  ea  ewéqfumté^,  tous 
i«alléa  ataéqncslfaa  mia  aaf^epra  kiésui  aarant  ^vé»  sor  Umr  téqaiaitim  » 

an  Tertu  du  présent  décret. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  an  bnlletia  de  correspondance. 


Lsd  qui  mpftmru  la  d$rmère  partie  de  ^article  ti  de  eaii^ 
du  22  ventôse  an  9,  en  ce  qui  eonoetne  le  iéquestre  deà 
'biens  deà  ci  -  devant  Nobles,  pèrts  ei  mères  d'Enfims 
.  d^Hwiis* 

Paiii,  W  a  garaïaal  SB  3  (  t4  arriL  aygfi). 

Lik  CoiTTERTioif  XATIOHAU ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  wh. 
comité  de  législation  sur  la  pétition  de  IMarie-Adélaïde-CIaire  Dufayet, 
Teuve  Moutclar,  habitante  delà  commune  d'Anglas,  district  de  Mauriac^ 
département  du  Cantal,  tendant  à  la  main>Ievée  du  séquestre  mis  &ur  s«s 
Mena  comme  étant  mère  d*un  prêtre  qu'on  a  réputé  réfractatre ,  qui  a  été 
reclus  et  successivement  mis  en  liberté  par  arrêt  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, llu  29  ventôse  dernier, 

Décrète  que  l'article  1 1  de  la  loi  du  a%  ventôse  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  sauf  eu  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  on  reatrictioa 
tdaiifc  à  la  ciaasa  das  ci-derant  nobles,  qui  damenre  rapportée  ; 

HenToie  ea  «oatéqaeace  la  Ta«f»  Monteur  à  aa  pourvoir  devant  laa 
administrations  compétentes,  ponr  réclamer  la  main-levée  du  séquestre 
mis  sor  ses  liienai  si  ce  séquestre  n'a  en  lien  qu'en  conséquence  de  ia  dia- 
position  de  la  loi  ci-deaans  rapportée.  ' 


lA>i  portant  que  celle  du  1 3  iferuôse ,  relative  à  la  remise  des 
èjfets  proi/enant  des  Condamnés ,  ne  sera  susceptible  d^aU' 
cune  exception;  et  contenant  une  rcc£ification  de  l'art,  i4 
de  cette  Loi, 

Paris,  le  a6  germinal  an  3  (  i5  avril  1795).  ~y 

AaSk  1**'  La  lot  du  i3  ventôse,  contenant  des  dispositions  générales 
en  faveur  de  ceux  qui  y  sont  désignés,  ne  sera  susceptible  d'attanpie 

exception,  sous  prétexte  de  de  rrets  antérieurs  contraires. 

1.  £0  rétablissant  Fomissiou  des 'mots  leurs  enfan*  dans  l'article  14  de 
ladite  loi ,  cet  article  demeorera  ainai  coaçn  : 

•  Les  citoyens  ayant  été  an  service,  les  époux  quoique  non  divorcés 
des  émigré»  ou  déportés,  leurs  enfans,  ainsi  que  les  propriétaires  ou  jonia* 
sant  par  indivis  avec  eux ,  jouiront  du  bénéiice  de  la  présente  loi.  • 
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JMr^^tkfûmuB  Otèancêt  êi  Droits  sur  les  èietnMsottmuâ 

provenant  des  Emanés» 

Mb,  U  i*' M  3'(M  «via  i?9f  ). 

TITAfi  PRfiMIEa.  —  Des  Titres  de  créance  ,  et  de  leur  , 

admissibilité. 

Art.  i*"*.  Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés  créanciers  directs  de 
la  réo^bli^ne^  excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou  notoiremeot  in—  > 

•olvablet.  \     ,  , 

3.  Sont  recooniu  Clétlkclen  des  émigrés  ceux  dont  les  créances  sont 
fondées  sur  des  titres  ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  y  février  179a  ,  ou  à  l'émigration  de  leur  débiteur  si  elle  est 
postérieure  à  eette  époque. 

9;  L«  date  certtiiM  «m  établi*, 

par  reuregistrement  des  actes»  par  leur  dépôt  public,  ou  par  lesi 
jugemens  dont  ils  auront  été  Tob jet ,  pourvu  aue  la  date  desdits  enregis- 
trament,  dép6t  public  ou  jugemens,  soit  antérieure  aux  époques  iixéea 
Vartida  précédent  ; 
Par  dea  actes  passés  par  des  officiers  publics  ,  enregistrés  antérieure- 
ment à  ces  mêmes  époques,  dans  lesquels  pourroieut  se  trouver  relatés 
des  titres  soua  signature  privée  i  à  la  charge  des  émigrés ,  et  dont  l'identité 
Mi«i«eonnne;  , 

3*  Far  la  signature  def  personnes  décedées  antérieurement  au  9  février 
479'»      *  l'émigration  du  débiteur  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque; 

bans  ce  cas ,  la  signature  sera  vérifiée  aux  frais  des  réclamanS|  par  deux 
«zperu ,  dont  Fun  nommé  parle  directoire  dnfdialrict,  et  Tautre  par  lee^ 
dit»  réclamans,  en  présence  dW Commissaire  de  ce  même  .directoire  et 
du  préposé  de  l'agence  des  domaines,  d'après  la  comparaison  de  la  signa- 
ture avec  celle  du  décédé  apposée  sur  des  actes  authentiques;  les  com- 
missaires feront  toutes  les  oMemtlont  iugeroat  coBTemblea  ««r  la 
présomption  de  fraude ,  de  tlaMklion  at  de  lésion  que  pourroient  présen- 
ter, soit  les  actes»  soit  les  circonstances  dans  lesquels  ils  ont  été  souscrits; 
et  lesdits  swrtes  ne  seront  reconnus  pour  valide»  que  lorsque  les  procès- 
rerbaux  de  reconnoissaiice  auront  été  appriMlés  par  les  directoires  àè 
district  et  Ie9  administiations  de  département,  et  en  cas  de  difficulté»  par  la 
comité  de»  finances  ; 

4°  Par  rinscrîption  ou  mention  faite  antérieurement  auxdites  époques  , 
des.  titres  sous  signature  privée,  *  la  charge  des  émigrés ,  sur  las  registres» 
titres  et  pâmera  des  délilleBra,  trouvés  sooa  le»  scellés,  lorsque  d*aillMira 
.  le  créanmCT  Mia  milt  «fo  tiM  ohKgatdiw,  cf  ^  l'identilé  en  anra  été 
reconnue. 

4.  Sont  déclaré»  authentiques  les  titres  de  créance  sur  les  émigrés  do- 
miciliés dans  les  pays  réuni»  à  la  république,  qui  auront  uaedate  cerittna 
d'aprè»  les  règles  qui  existoient  dans  ces  pays  avant  rétablissement  de  l'en- 
registrement ,  et  d'après  celles  ci-dessus  prescrites  ;  savoir  :  dans  le  dé- 
partement du  Mont-flhmc,  avant  le  10  novembre  171)1;  dans  celui  de» 
Alpes-Maritimes ,  pour  Ce  qui  concerne  te  territoire  de  Nice ,  avant  la 
2*0  Mrrier  1793»  et  celnl  de  Monaco,  avant  le  i5  février  de  la  lu^me 
année;  et  dans  les  autres  pays  réunis  à  la  répitUique»  à  Tépo^e  de  la 
promulgation  du  décret  de  leur  réunion. 

5.  Sont  nuls  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  de  la  république,  tous  actes  por- 
tant donation  et  fibéralités  fiutes  par  des  émigrés  domiciliés  sur  le  terri- 
tolva  fran^i^»  en  lenra  fondés  de  pouvoirs ,  qui  n'anroient  point  acquis  une 
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date  certaine  antérieure  au  9  février  1799  ,  on  aux  époques  détemunéet  pif 

Farticle  précédent ,  s'ils  ont  été  consentis  par  des  émigrés  des  pays  réunîl 
à  la  républi<}uey  sans  préjudice  d'ailleurs  de  rezécution  de  la  loi  du  17  ni- 

TÔM»  9. 

6.  Saront  «éditéii  cUuls  leur  intégrité  les  dUcpoNtioiii  rénimératoirM 

en  faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  contenues  dans  Iflt 
actes  ayant  égalemeut  une  date  certaine  antérieure  à  la  même  époque. 

Le  défaut  d'insinuation  ne  pourra  être  opposé  à  ces  «ctet  ;  mut  «vut 
«l'iU  puissent  être  admit,  lea  néclamana  aeront  tenna  da  laa  fiwa  lefésir 

Oe  cette  formalité. 

7.  Sont  exceptés  des  formalités  prescrites  par  l'article  3  ci-dessus, 

1*  Les  salaiies  des  domestiques,  seulement  pour  les  trois  dernières 
•ouéea  de  lenra  aervieea,  en  par  eux  rapportant  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité ,  qui  atteste  la  réalité  et  la  durée  de  ces  services,  d'après  le  té- 
moignage de  quatre  cituyens  domiciliés  dans  la  commune  »  et  A  Paris  dans 
la  scciiou; 

Les  fownitiirea  faitea  pour  taa  émigréa,  araat  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  février  179s ,  ou  l'émigration  des  débiteiira  ai  eUa  eat  poatériaan 

à  celte  époque,  sauf  la  prescription  légale; 

y  Les  salaires  des  ouvriers  pour  travaux  faits  avant  lesdites  époques. 

8.  Les  mémoires  de  travaux  et  fouroiturea  seront  rérifiéa  et  réglés  par 
experts. 

9.  Les  négociaus  et  marchands  seront  tenus  de  produire  A  la  munici- 
palité leur  livre  de  uégoce  a  l'appui  du  mémoire  dont  ils  réclameront  le 
paiement. 

10.  Lea  monirîpalitéa  Térffieront  si  les  mémoires  sont  conformes  aux 
livres  de  comptes,  et  certifieront  aux  bas  deadita  mémoirea  k  résultat  de 

kur  vérification. 

TITRE  II.  —  IMjpât  dei  Tkrti  de  trétaust, 

I  f .  Tout  eréanâcr  d'émigré ,  aoit  directement,  aoit  à  eanae  de  aoceea» 
dons  qui  peuvent  être  échtiea  audit  émigré ,  sera  tenii  de  fiiire  le  dépôt 
de  ses  titres  de  créances  avec  les  pièces  justificatives ,  au  secrétariat  de 
Tadministration  du  district  du  domicile  iiÂé  à  son. débiteur  par  la  liste  gé-  • 
néraJe  dea  émigrés  de  la  république  aur  laquelle  ion  nom  aera  porté ,  dana 
le  délai  de  quatre  moia  aprèa  la  poblicatioa  de  cette  liate ,  à  peine  de  dé* 
Séance.  ' 

la.  Les  directoires  de  district  indiqueront  dans  la  proclamation  qui  . 
doit,  aux  termes  de  Tarticle  i3  du  titre  lii  de  la  loi  du  a5  brumaire  der-/ 
nier,  servir  de  publication  à  la  liste  générale  des  émigrés ,  le  jour  auquel 
doit  expiier  lu  dtMai  accordé  pour  le  dépôt  des  titres  de  créances  sur  les 
bieus  de  ceux  duut  tes  noms  sont  inscrits  sur  ladite  liste.  Cette  proclama- 
tion sera  publiée  et  afificliée  deux  fois ,  à  la  distance  d'une  décade ,  dans  les 
eommiinea  de  leur  arrondiaaement.  Le  délai  oonna  da  jour  de  la  première 
proclamation. 

13.  Il  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district  un  registre,  pour  chaque 
liste  générale  d'émigrés ,  qui  sera  publiée ,  sur  lequel  sera  mentionnée  la 
date  do  depte  des  titrea,  et  tenu  note  de  leur  nature  et  de  leur  montant 
en  capital  et  intérêts  échus,  avec  indication  exacte  des  nom ,  prénoms  et 
domicile  des  débiteurs  et  des  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  et  arrêté  à 
l'expiiatiun  des  délais ,  et  il  ne  pourra  plus  être  admis  de  titres  pour  y  être 
inscrits,  postérieurement  à  cette  époque.  Il  sera  donné  par  le  secrétmre 
aux  créanciers,  un  récépissé  de  chaque  titre  déposé. 

14.  Il  accordé  aux  créanciers  qiu  se  trouvent  en  déchéance,  aux 
termes  des  iuii  antciieures,  un  délai  de  tiui:i  moi»,  à  compter  de  la  pro* 
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■■l|iÉiiili  dé  U  préMnte  loi ,  ponr  dépoter  \emH  litiee  M  eêûftililllé  d» 

rtrticle  II ,  pasfté  lequel  délai  ils  ne  seront  admis  à  anettiievépétitioQ;  Lee 
délais  près  d  expirer  sont  proroges  en  conséquence. 

Les  créanciers  dont  les  titres  se  trouvent  déposés  dans  des  districts  au- 
Ifea  aoe  oeos  dm  d^oMeile  de  lewe  débitewtf  tout  tcmii  de  ee  eonfémer 
•MX  oisnoeitioiM  du  orésent  article. 

iS.  Ceux  qui  ontaéjà  exercé  des  droits  contre  les  émigrés,  on  qui  pré- 
teiidroient  avoir  droit  d'en  exercer  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  seront 
terae  de  dépeeee,  dent  Ici  dâeb  preteriu  per  ke  ertidee  ti  et  ci- 
détins,  leurs  méoMires ,  titres,  rôles  de  freb  tégitimement  faits  et  autree 
pièces  justificatives  :  à  (défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits. 
•  Les  directoires  de  district  où  seront  déposés  les  titres  de  créance 
svlee  émigrés,  adresseront  an  extrait  du  registre  mentionoé  en  l'article  xS»  ^ 
tant  à  Tadministration  du  département  qu'à  la  commission  des  revemit  ne* 
tionaux ,  dans  la  décade  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  expiré. 

17.  Serout  également  tenus  les  directoires  de  district  de  transmettre  à 
ladite  commission  •  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tnos  lee  csbreitt  des  regittrce  tnr  lesquels  ont  été  iascriti  let  titres  de 
créance  déposés  aa  leeiâleriet  de  ieiyr  edmiaietretiont  dejpida  la  Ipi  da 
a  septembre  179a.  '  • 

TITRE  lU.  — De  ia  Liqa^4atiott  d9t  créait* 

Smanom  F*.  —  Oei  A  fétu  dm  la  lUpUâtuimu 

l8b  Lerjcréeneet  sar  let  émigrét  teront  liqnidéee  définitifemeut  par  let  ' 

administrations  de  département. 

19.  ï.es  directoires  de  district  feront  passer,  dans  les  deux  décades  de 
la  publication  de  la  présente  loi,^toiis  les  titres  de  créance  déposés  à  leur 
tecr^tariet  en  vertu  det  lott  antérieures,  après  les  avoir  visés ,  aux  admi* 
nlttrationt  de  département ,  qui  d*ailleu rs  leur  demanderont  det  renseigne- 
iBCns  ou  leur  avis  sur  ces  titres ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

10.  A  l'avenir,  les  titres  déposés  seront  trausinis  successivement  chaîne 
décade,  dans  la  forme  présente  par  l'article  précédent. 

91 .  Il  sera  établi  k  Paris ,  pour  let  eré^wcet  tnr  let  émigrés,  on  bnrea» 
particulier  de  liquidation,  qai  titppléera  en  cette  pertiç  radatinittratioa 
du  département  de  Paris. 

sa.  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur  <|ui  sera  nommé  par  la  cou- 
'venHon  nationale,  tnr  la  présentation  dn  comité  des  financée. 

a3.  Ce  directeur  exercera  dans  sa  partie  les  mêmes  fonctions  que  les  ad*, 
ministrations  de  département.  Son  traitement  sera  de  lo^p  livret,  avec 
l'application  de  la  loi  du  4  pluviôse  dernier. 

.  14.  Le  eoniité  det  financet  déMgnein  un  loeal  tnffiiMit  poir  l'établitte* 
.  ment  du  bureau  de  liquidation.  .  > 

a5.  Les  titres  de  créance  déposés  en  conformité  des  lois  antérieures , 
tant  an  tecrétariat  des  districts  du  département  de  Paris  et  autres  établis- 
tentent  fornét  à  cet  effet ,  que  dent  wt  bureaux  de  radministration  de  ce 
département,  seront  transportée  au  loeal  dn  bureau  de  liquidation,  antti* 
tôt  qu'il  sera  dis])osé  pour  les  recevoir. 

ab.  Le  dépôt  des  titres  sera  effectué  à  l'avenir,  pour  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris ,  immédiatement  audit  bureau  de  liquidation.  ^ 

SKcrroM  II.  —  Mode  de  liquidation. 

17.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  qui  n'en  produisoient  pas  de 
dtt>it,  courront  du  Jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite^ 
na  dn  jour  du  dépit  fiât  au  Norétniat  de  radmiaittratioii  dU'<Uetri^  ;  et 

10.  i9 
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à  âé(kut  àe  date  constatée,  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dëpôt  «er«  ^x- 

Siré  ;  qu9nt  aux  créances  à  teriQ«^  iU  courront  du  Jour  uù  leidites  créances 
evîendroDt  exigiblei.  Les  ûit^^  Mront  de  quatre  pour  «eaty  mw  vtleatMi^ 
ou  de  Cmtf  poilr  oent  également  sans  retenue,  si  cetteilbllM«]éléctipuIée 
dans  l'îicte,  sans  préjudice  de  l'exécution  delà  loi  du  ly  ventôse  an  3, 

a8.  Les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales ,  main- 
tenue», par  l'artielft  e>deW  k»  da  17  juillet  17^3,  ainsi  qne  les  rente» 
«ooe^uées  perpétoelleet  itront  liquidées  au  denier  vingt  du  capital  dei 
revenus  effectifs  »  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  publiques. 

39.  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituée ,  seront  liquidées  d'après  la  loi  du  a3  floréal  de  l'an  a ,  par  la  , 
trésorerie .iiâtiofiale,>è  qui ,  po«r  cet  effet,  le»  adroinistFatimis  de  départe» 
ment  feront  passer  les  titres  ,  après  en  avoir  fait  prendre  l'extrait  qui  de- 
meurera déposé  dans  leurs  bureaux.  Les  rentes  viagères  dues  par  les  émi- 
sés pourront  être  cumulées  ave«  les  rentes  viagères  dues  par  la  nation  , 
jusqu'au  donblranent  du  maximum  déterniaé  par  cette  loi. 

3a»  rentes  on  redevances  perpétuelle»  on  viagères  qui  se  payoieut 
en  nature,  seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à  la 
rente,  d'après  le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  qnator/.e  année» 
de  produit  antérieures  au  1^' janvier  179a,  distraction  faitç  des  deux  an- 
née» le»  pin»  fortes  et  de»  dena  année»  le»  pin»  foihles. 

Si.  Les  créanciers  d'un  émigré  qui  se  trouveront  à  la  foi»  débiteur»  de 
ce  même  émigré,  seront  admis  a  la  compensaiion- 

3a.  Toute  procédure  contre  les  émigrés ,  pour  raison  de  leur^  délies 
pasaifT»»*  nn  de  droit»  à  exercer  sur  lenrs  biens ,  demeure  éteinte.  Le»  con- 
testations pendantes  à  cet  égard  seront  décidées  par  deux  arbitres ,  dotit 
Ton  sera  nommé  par  l'administration  du  département  du  domicile  du  dé- 
biteur, et  l'autre  par  la  partie  réclamante  :  dans  le  cas  de  non-accord,  les- 
dit»  arbitre»  s'adjoindront  nn  tier»  pour  fiier  la  décision.  Les  frais  eeronc 
à  la.  charge  de  la  partie  contre  laquelle  le»  arflntres  auront  décidé. 

33.  Les  droits  des  réclamans ,  reconnus  par  les  arbitre» ,  »eront  liqnt« 
dés.  dans  les  mêmes  formes  ^ue  ceux  des  autres  créancier»* 

S4.  Sont  maintenue»  les  liquidations  déjà  faîte»  conformément  ans  loi» 
précédentes ,  pouTTU  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  ans  dispo»ition»  de 
ja  présente  loi. 

35.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  administrations  de  départe- 
ment» rdMift  k  la  liquidation  des  créances,  seront  jugées  (léfinitiTement 
par  le  comité  des  finance»  et  cdni  de  l^elatton,  en  ce  qui  les  concerno 

respectivement. 

36.  Les  administrations  de  département  rendront,  ainsi  que  le  burean 
de  liquidation,  tonale»  moi»,  an  comité  des  finances,  un  compte  som- 
maire de  lenrs  opératiom,  et  indiqueront  en  même  temps  le  nomifte  et  le 
Montant  de»  créance»  qu'il»  auront  liquidées  et  de  celle»  restant  4  liquider. 

>  Ssetiodi  m.  —  DUpoaithni  rdatiiw  à  la  aolpahUité  Je$  Jéhitears. 

37.  Aucune  créance  ne  sera  définitivement  liquidée  que  lorsqu'il  aura 
été  conatatéque  le  débiteur  n'est  pas  dan»  le  ca»  de  Tezception  prononcée 
par  l'article  premier. 

38.  Il  sera  en  conséquence  dressé,  et  envoyé  ,  dans  le  mois  de  la  pul)li- 
cation  de  la  présente  lui,  à  chaque  directoire  de  district,  par  les  conseiU 
généraux  de»  Gomwniiis,nn  état  des  émi^s  domiciliés  dans  leur  arron- 
dî»»ement  quLeont  en  fidllite,  on  réputés  insolvables  d'après  la  commune 
renommée. 

3|^.  L'état  de  faillite  résultera  de  la  sai.sie  des  biens  des  débiteurs  à  \.t 
rtquéla  da  Ipon  créanciers,  de  contrats  d'atemoiemenii  on  de  formation 
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dVitttons;  etMlai^PinéDlHibilité,  d«'la  déclai%Uan»iqoè  tètê  -kjmlki  égÊfâf 
d'après  la  comiAinitf  renommée,  le  conseil  général  de  la  cohtmune  du  do* 
micîlç  du  débiteur ,  assemblé  au  nombre  au  moins  de  plu»  de  moitié  de  aea 
membres,  »oit  d'après  sa  propre  connoisaance ,  soit  d'après  les  reoseigne- 
«Mi»  qa'il  eroits  oontmaMs  dë  MT  pro«)«i«r*«  '       iv      ^ .  ^ 

40.  Les  pféposét  de  Tagehce  des  domaines  sercmt  également  tenus  âm 
faire  parvenir  «  dan»  le  même  délai,  aux  directoires  de  district,  de  sem- 
blables renseigoemeus  sur  les  émigrés  domiciUés  dans  leurs  arrondissemeas 
•HpMtib*  *  •       !  ' 

'•4f*  htê  oonsetif  génétfbits'dm  tomnutiiM  talqueront  avec  exaotituda 
dnis  leurs  états  ,  les  nom ,  prénoms ,  qnalité ,  profession  et  domicile 
derl'émigré  insolvable  :  dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouveroit  pas  dans  la 
CMHnittinr  M'aeeriim,  les  conseils  générant  oireoiwtéi  eMI*  tÊrtn^%ê>* 
nus  dVn  iastrdîi^  le  directoire  du  district  dunaile  même  délai. 

4a.  Il  sera  etivové,  à  la  diligence  du  procureur-svndic  du  district,  un 
commissaire  daus  chaque  commune  qui  n'aura  pas  satisfait ,  dans  le  délai 
prescrit,  aux  dispositions  des  deux  articles  précédons.  Les  frais  de  trans- 
port et  séjour  des  oommissaÎNi  aéront  è  b  chavge  d»  ooaacil  général. 

43.  Les  directoires  dp  district,  après  avoir  reçu  les  états  particuliers  des 
mniiicipalités ,  et  examiné  s'il  y  a  lieu  à  les  rectifier,  en  formeront  un  état 
général  qu'ils  feront  parvenir ,  dans  la  décade ,  tant  à  l'administration  da 
dépailement  qu'à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

44-  comités  civils  de  Paris  adresseront  immédiatement  au  baréta 
de  liquidation,  l'état  des  débiteurs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

45.  Tout  créancier  néanmoins ,  en  attendant  l'exécution  des  dispositions 
firelerites  pair-  le*  artideé  préoédens ,  ponm  obtenir  ta'liqttidattoM  de  sa 
créance,  en  rapportant  an  certificat  du  conseil  général  on  du  comité  civil 
de  la  section  de  la  commune  du  domicile  de  son  débiteor^  constatant qnÇ 
celui>ci  n'est  point  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité.  /i 

46.  A'f  avenir  , 'aas)rit6t  la  réception  àt  Ivliate  générale ÉomlénaeataiM 
déaéoiip^tles  directoires  de  district  demanderont  anx  Conseils  générénC 
des  communes  leur  déclaration  sur  la  solvabilité  de  ceux  des  émigrés  por- 
tas sur  ladite  liste  dont  le  domicile  sera  dans  leur  arrondissement,  afin  d'eu 
iàire  passeir  le  lésahM,  de  la  manière  'pi«ieiite  el-deaà«ia,  ft  FadnInîstA- 
tion  an  département. 

47.  Les  créanricr<;  dont  les  di-hîteurs  anro'At  été  déclarés  en  faillite  oU 
insolvables ,  seront  tenus ,  d'après  l'avis  qui  lear  en  sera  donné  par  radmi-* 
nistration  du  département,  de  a'artir  au  ekef -Hea  da  diatriot da  domieila 
desdits  débiteurs.  Leurs  titres knr  seront rtfttis  sot  leur  demande,  ou  aa 
commissaire  des  unions. 

4s.  Il  y  aura  près  de  chaque  union,  et  à  ses  frais,  un  commissaire 
numtuc  par  le  directoire  du  district ,  qni  sera  chargé  d'en  snirre  tontes  les 
opérations;  et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  république,  soit  eonune  étanft 
èux  droits  du  créancier,  soit  comme  étant  à  ceux  du  débiteur. 

49.  Ce  commissaire  exatninera  les  titre*»,  en  discutera  la  validité,  et  ar* 
rôtçra  le  montant  des  créances ,  contradictoirement  avec  les  commissaires 
de  ruaion.'  Il  dresaera  également  ^  en  eonenrreAee  avec  leadiCs  •etBmÛH' 
taites,  l'état  de  l'actif  et  du  passif  du  débiteur.  Dans  les  casdediffionUia^ 
il  eu  référera  au  directoire  au  district  pour  y  être  statué. 
'  5o.  S'il  résuite  de  cet  état,  qui  sera  préalablement  visé  par  l'adminis- 
tration dtt  département,  que  factif -égale  ou  surpasse  le  passif,  runioi» 
cessera  aussitôt ,  et  les  créanciers  seront  liqaidés  a'après  les  formes  près* 
Crites  par  la  loi.  L'état  des  frais  d'union  sera  arrêté  par Tadasinistration dix 
département,  d'après  l'avis  du  directoire  di>  district.  ^ 

'5i*  Dans  le  cas  contraire ,  les  commissaires  ,de  l^ntott  arrémroBt»  oon* 
ti«dictoirenaent  a?cc  celui  da  district,  Tordre  des  créanciers  adasis,  etl# 
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sortîmes' payables  en  ifsignats,  cl  celle»  qui  doivent  l'être  en  reconnois» 
tancen  admissibles  en  paiement  de  domaine*  nationaux  ,  d'après  les  pro* 
portions  étailUes  ciniprès  pour  les  créanciers  des  émigrés  tolTablM. 

Sa.  L'administration  dn  dépotement  délivrera  aux  commissaires  de  l*ii* 
nîon  ,  et  A  mesure  des  rccouvremen»  résultant  des  état»  fournis  par  les  re- 
ceveurs des  revenus  nationaux,  déduction  faite  de  tous  frais  légitimes  et 
des  sommes  pavées  aux  créanciers  sur  les  produits  versés,  un  mandat  gé^ 
aérai  pour  les  sommes  qui  devront  être  payées  en  assignats ,  cC  des  moob* 
noisMnces  de  liquidation  définitive  afférentes  à  cbnque  eréâncier  pour 
celles  qui  devront  Télre  en  cette  nature ,  d'après  l'état  qui  leur  en  sera 
fourni  à  cet  effet  par  iesdits  commissaires.  Les  mandats  seront  payés  par 
las  faœvears  do  «strict  sur  les  fonds  quelconques  provenaas  des  verse- 
mens  faits  pai*  le  receveur  des  revenus  nationaux. 

53.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs  insolvables  seront  admi- 
nistrés et  vendus  par  les  corps  administratifs  comme  les  biens  nationaux  « 
et  payés^  dans  les  mAaaes  termes  :  néamnoiM  les  créanciers  Mcevnmt  le 
prix  âela  vente  aussitôt  quVUe  auffaëtéeaacuiéey d'après lesrèglflsiitescrites 
à  leur  éfÇard  par  la  présente  loi. 

54<  Les  dispositions  des  articles  précédens  seront  exécutées  à  l'égard 
des  tmiees  d^  existantes. 

^ecxio2î  IV>  —  pe  la  JLùfuidatioii  des  droits  des  épouses  et  des  enfant 

dei  Emigrés, 

S$.  Les  femmes  des  émigrés  qui  ont  des  créances  ou  wpsisti  k  faiie  va* 
loir 'sur.  les  biens  de  leurs  maris,  se  pourvoiront  Tcet  égaid  coiune  les 

autres  créanciei  s  ,  et  seront  pa\ées  d'après  le  même  mode. 

Toute  femme  d'émigré  ayant  droit  k  la  communauté  »  ser^  tenue  de 
déclarer  à  Vadministfalion  du  départnaentda  domicile  de  son  mari,  dans 
les  trais  niois  de  la  publication  «e  la  présente  loi ,  et  4  Favenir  en  faisant 
le  dépôt  tIp  ses  titres  ,  si  elle  accepte  la  communauté ,  ou  si  elle  y  renonce  : 
à  défaut  de  ladite  dix;laration ,  les  feounes  d'émigrés  seront  censées  avoir 
accepté  la  cotnmunanté. 

5%  sera  donné ,  à  cet  effet,  aux  femmes  d'émigrés,  coimnuaicatîon 
de  1  inventaire  qui  a  dû  <?ti  e  fait  par  suite  de  l'émigration  de  leurs  maris. 
Si  l'inventaire  n'a  pas  encore  eu  lieu,  il  y  sera  procédé  en  leur  présence 
ou  celle  d'nu  fondé  de  pouvoir  j  et  dans  ce  cas,  le  délai  prescrit  par  l  ar« 
ticle  -précédent  ne  coom  que  du  jour  de  la  clôture  de  Finvenlaire. 

58.  liCa.ttttAirs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précédens ,  pour  les  enfans  mtneuis  qui  seroieut  dans  le  casd*exer» 
cer  les  droits  de  leurs  mères. 

59.  Les  biens  meubles  et  imneubles  de  la  communanté ,  seront  partagés 
ou  vendus  comme  les  autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

()o.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à  présent  de  ces  biens  sont 
maintenues,  sauf  le  droit  des  femmes  a  la  portion  qui  les  concerne,  tant 
dans  le  pris  desdites  ventes,  que  dans  les  prodmts  des  bÎMs  perçus  par 
les  receveurs  des  revenus  nationaux  ,  depuis  la  promn^ation  de  la  loi  dug 
février  179»»  OU  l'émigration  de  leurs  neris  si  elle  est  posténeure  à  cette 
époque.  , 

<>i.  Les  femmes  desénigrés  ne  seront  mises  en  jouissance  définitive 
delà  pi>rtiun  qui  leur  reviendra  dans  les  biens  de  la  communantéy  que 
lorsque  les  charges  ou  dettes  en  auront  été  connues. 

69.  L'état  du  passif  de  la  communauté  sera  constaté  parles  administra- 
tions de  départeuieut,  d'aprèftjj^s  titres  de  créance  qui  doivent  leur  être 
transmis»  aux  termes  de  la  piéiente  loi ,  par  les  diredeiics  de  dii«rîct  dv 
domicile  des  émigrés. 


Digitized  by  Google 


POLlC£  GÉNÉRALB.— 1795.        '  197 


'  '  53.  Les  créances  dU^lt  e<mimn«a«é.MPoM'%ôîdéfrcHiiiiflr;eèBes  nr 

les  biens  indivis.  ■  -i"  •  * 

*  64.  Les  disposiUons  présentes  par  les 'Wtioles  pi^idcbs  à^r^ard  des 
'AmmeS  dTénîgiés  OOUUBUDCS  en  biens  ,  KOnt  ^applicables  aas-^MUS  d*éf 
m^pré^  qai  se  trouvetont  nnx  droits  dp  leurs  mères  ,  èt  réciproquement  à 
'ceux  des  mères  émigrées,  qui  auroient  à  exercer  les  droits  de- leîarS'pcres^ 

ainsi  qu'aux  maris  des  femmes  énaigrées.  '  •   »    .  t  .  »i 

65.  Lefrdroits  des  époux  divoreéa  «rMide»éiiHgr4*V'>^joBt  liquidés  par 
les  administrations  de  dépertenient ,  conformémcnltSWt  dM|ia*itious  de  la 
présente  loi,  et  de eelle  du  no  septembre  179a.  .  t      »  o 

66.  Les  liqindations  de  droits,  les  colloc^tioM  de  créances v  'ç^ 
-actes  d*exéciiqan  des  séparstioM  «t  des  divorses^  fines  et  piononcés  depuis 
la  premier  jaillet  1789,  entre  maris  et  femmes  d'émigrés ,  ou  dont  l'un  des 
deux  seroît  émigré,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés 
ou  divorcés  qu'ds  exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époiu.  émigré» ,  aUx 

"  rsrticle  précédent.  -  »  s 


TITRE  IV# — Paiement  des  Créances,  '  "  ' 

67.  n  sera  délivré ,  an  nom  de  la  nation  ,  par  les  administrations  de 
département ,  et  à  Paris ,  pnr  le  )>ureau  de  liauidation  «  aux  créanciers  dont 

lès  litres  ont  été  ou  seront  jugés  légitimes  d'après  la  loi,  dès  reoaoaôiSi* 
sances  de  liquidation  définitive  en  paiement  des  somtnes  qui  leur  sont 

'dues.  La  trésorerie  nationale  délivrera  de  pareilles  reconnoissanees-  pour 
les  capitaux  de  rentes  viagères  qu'elle  liquidera.  ■  .  * 

*  68.  Les  créméeé  exigibles  aili  H'esoédarom  pas  •  deax  mille  livres  »  el 
celles  constituées,  dont  le  capital  sAa sn-denoas  de  inilte  livres,  seront 
payées  en  assignats.  En  conséqtience ,  les  reconnoissanees  <le  liquidation 
définitive  délivrées  pour  des  créances  de  cette  nature,  seront  échangées 
contre  des  assignats.  .....  .  , 

'  69.  L'es  reconnoissanees  de  liquidation  définitive  des  créanoss  exigibles; 
ainsi  que  celles  des  créances  constituée»  ,  qui  excéderont  les  sommes  fixées 

'par  l'article  précédent ,  seront  admissibles  en  paiement  des  biens  natio- 
naux, sans  distinction  d'origine, ou  en  inscriptmw  sur  le  gnad-livrada la 
eite  pid>tiqiie.  ' 

'  70.  Le  cumul  de*  créances  sur  les  émigrés  aura  lieu  pour  ÎVxécntion 
des  deux  articles  prérédens  ;  mais  on  n'y  pourra  co«np»endre  que  celles 
qui  doivent  élre  liquidées  par  une  mémo  Sllaiinistralioa  de  départsaseat»  ' 
7 1 .  Ces  reconnoissanees  pourront  être  ditiséétf ,  idbA  le  tesu  des  crésft* 
ciers,  en  aotant  de  parties  qu'ils  ledésîiaront,  pourvu  qu*elhfs  ne  soient 
pas  au-dessous  de  mille  livres.  Les  coupures  desdîtes  reeonttotssayices  se- 
ront numérotées  par  première  et  dernière.  /  ^ 
'  7s.  Pourront  également  les  reeonnoissaïkcas  de  liqntdano»  déDhiOve  sa 
èéder  on  transporter  $  aiais  dans  ee  cas  dies .  seront  soUnulies  an  nllme 
droit  d'enregistrement  que  les  effets  au  porteur. 

73.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnoissanees  de  liquidation  relatives  aux 
créances  personnelles  solidaires  sur  des  émigrés  et  n<Hir-émigré«  ,  nue  ex- 
pédition desdites  recénnoîssance's  serA  transmise  aux  préposés  de  Faïence 
pcs  domaines,  pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  les  codéijiteurs  sojidHubei 
pour  le  paiement  de  la  portion  de  ces  créances  à  l  ur  charge. 

74.  Tout  créancier  d'émigré,  avant  d'obtenir  la  recounoissance  de  li- 
qnidâtion  deiinitive  de  sa  cr&nce,  sera  tenn  de  représenter  à  F^dministra- 
trou  do  département  oui  doit  la  lai  délivrer,  «ne  attestation  de  la  muni- 

.  CÎpalilé  de  sou  domicile ,  portant  q^u'ii  a  affirmé  devant  elle,  si  déjà  îl  n  e 
Ta  fait  devant  le  directoire  du  distnct,  en  conformité  des  lois  autéiit mes  , 
^ue  sa  créance  est  sincère  et  qu'elle  n'a  point  clé  açquillée.Eàcasde  hnum 
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aflGrmatîon,  il  setapuDÎ  |L*tiae  ■■wiii  égale  «u  tdfile  4it  Iêl  aomme  qa*il 
aura  réclamée. 

•  7$,  Jusqu'à  la  liquidation  jléinitnre ,  les  arréragea  dea  pension» ,  soit 
)iesi»êtuel]e.s ,  soit  viagéMa^continaeront  d'être  pay^  en  assignats  sur  l'ao- 
ciea  pied,  d'après  l«»s  mandats  des  administrations  de  département,  l'au- 
ilicotjcité  de*  titres  et  ia  solvabilité  .du  débiteur  préalableuieut  reconnues 
ans  temits  de  lu  loi  «  imf  la  rvtonno  4t  Mqui  ponrroit  avoir  été  payé  do 
trop,  sur  le  preniertMiemeDt  des  arréMgasisprta  ia  liquidation. 

^H.  Les  paiemens  provisoires  autorisés  par  les  articles  i  3  et  i4  de  la  lui 
des  11  et  I  a  mars  1793,  pourront  dtre  faits  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  do-  3  prairial ,  pendant  deux  mois  à  compter  de  1a  date  de  la  présente 
loi^  ptaié  laquai  terme ,  aucun  paiement  no  sara  antosisé.  qno  conformé- 
ment aux  règles  qu'elle  prescrit. 

77.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire  opposition 
à  la  délivrance  des  recouuoissances  de  liquidation  dé^itive  au  profit  de 
leurs  débiteiirt,  entre  les  mains  dn  receveur  du.  dbnoit  dfenregistremonfc 
du  chef>lieu  du  département.  Le  certiiicat  d'oppotiti^*"  leur  délivrera, 
le  receveur,  sera  soumis  à  l'enregistrement  et  à  im  droit  de  vingt  sous. 
%'  78»  Jl^uaune  reconuoissance^e  pouira  être  délivrée j)^r  raduiimâtratiou 
do  dé|Mrtamant  ,  aans  que  le  receveur  dn  droit  d'enregistrement  ait  certifié 
miiiaa  da.l'arrité  de  liquidation  définitive  ,  que  ^  créance  n'est  grevée  d'au- 
cune opposition.  Le  certificat  de  non-oppositroi»  sera  délivré  gratuitement. 
LfCS  pp|M>S4lipn«  seroi^t  faites,  à  Paris,  au  bureau  établi  à  cet  effet  près  la 
trésorerie  nationale.  • 

79.  Les  administratioi^  OO  ^éfWtttMnt  enverront  toiis  les  quinze  foura 
à  la  commission  des  revenus  nationaHx  ,  un  bordereau  certifié  des  recon- 
noissances  de  liquidation  défiuitive  qu'elles  aurout  délivrées.  Qe  bordereau 
indiquera  i**  les  nom,  prénoms  et  aomicile  du  créanoior  et  de  réjauj^ 
débiteur  ;  le  montant  total  de  la  créance  en  capitaf  et  arrérages  oii  in- 
térêts; 3**  les  sommes  que  le  créancier  aura  déclaié  avoir  reçues  à  comjilo 
en  assignats}  4^^^^^^  qu'il  aura  employées  en  paiement  de  douiaines  na- 
tionaux avant  la  liquidation  défimitive  ;  5°  le  montant  uel  desi  reconnais- 
aances  de  liquidation  défiiûtiva.  .     /  ' 

80.  La  commission  des  revenus  nationaux  vérifiera,  sur  le  bordereau, 
si  les  arrérages  ou  à-comptes  payés  et  les  emplois  faits  eu  paiement  de  do- 
maines nationaux  par  les  créanciers,  ont  été  déduits  daus  la  liquidation» 
d-poum  le  rectifier  en  oonaéqnénicc  Dans  fe  cas  «  le  créancier  sera  ponr- 
inivi  en  restitution  par  le  recevenr  dea  revenus  nationaux. 

81.  il  sera  expédié,  ]iar  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  un  relevé  des  bordereaux  de  reconnoi.ssances  de  liqui- 
dation définitive  échangeables  contre  des  assignats,  lia  trésorerie  nationala 
fo%  verser  sans  délai  le  montant  de  ces  reconooissancea  â»n»  les  caisses  dea 
receveurs  du  district  du  domicile  des  créanciers^  qui  seront  prévenus  par 
iesdits  receveurs  de  l'arrivée  des  fonds. 

8a.  La  commiaaion  des  revenus  nationaux  eit  cliargée  de  faire  passer 
aux  administrations  de  département  le  modèle  des  reconnoissances  de  li*  ' 
quidation  définitive,  a  in  si  que  celui  dcs  bordereaux  qu'elles  doivent  former 
en  exécution  de  l'art.  79. 

d3.  La  commission  présentera  tous  les  mois  k  la  convention  nationale 
Télat  du  montant  des  créances  sur  les  émigrés,  qui  auront  été  liquidées 
f  nccessivement  par  les  administrations  de  départetoent  et  le  borean  de  li« 

quidation. 

8/i.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  du  bureau  de  li* 

2 nidation  sont  autorisés  à  délivrer  ailx  créanciers  des  émigrés ,  des  œrti-  ' 
cats  du  montant  de  la  créance  dont  les  titres  ont  été  déposés ,  desquels 
seront  admissibles  en  paiement  de  biena  jiaUona«S|  à  la  diarge  par  e«s 
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de  justifier,  ainsi  qu'il  a  été  presoi it ,  de  la  solvalnlité  dlTlears  débiteurs^ 
et  «te  donirar  bomiéet  mlBsaiité  cAttHun^e' rapporter  le  mmitiat  de  knr 
créasee^ivec  lés  intérêts  à  cinq  pour  cent  ,  dans  l«  cas  où  toiit  OVk  partie 
»e  seroit  pas  admis  par  le  résnitiit  de-ta  U<|0«dation  définitive. 

85.  Tvorsque  les  créances  seront  employées  en  acquisition  d'immeubles, 
le  cautionnement  çxigépar  l'article  précédent,  et  qni  pourra  être  fourni 
par  Ifi  créaneiers  eax-mAroes  en  immeidiletlibre» ,  ne  ])oi'tèra  que  anirlea 
dcgFadatÎQns  et  détériorationa  anroient  être  coramiset  dana  cet  \m» 
meubles ,  et  sur  les  fruits  provenant  des  biena  pendant  la  joohsanoe  de 
l'acquéreur.  '  *  ^ 

86.  An  môiilèntpde  la  délÎTrancff  du  certificat  à  la  anite  daqoel  sera  int- 
erit  l'acte  de  èantioimement ,  le 'Créancier  ou  son  fondé  de  poiiToir  sera 
tenu  d'cniargf^r  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme  portée  anaitxertîficat* 
et  de  signer  l'émargement.     "  •    •  .    .jf^  ^ 

87.  '  La  copie  du  certificat ,  au  bas  de  laquelle  il  sera  fait  mention  du  prix 
de  l'adjudication ,  signée  parle  créancier  et  leconinidiisîonnàûreaax  ventes» 
et  visée  par  le  directoire  du  district,  sera  prisé  pour  comptant  j^ar  le  re- 
ceveur des  revenus  nationànt  si  ce  sont  des  immeubles  adjugés,  ou  par 
fbuissier  cliargé  du  recouvrement  s'il  s'agit  d'adjudication  du  mobilier. 

'88.'  Les  commissaires  am  Tentés  dès  biens  'nationaux  attesteront  en 
même  temps  «  auM*  le  certificat  rentrant  entre  les  mains  du  créancier  aoqoé* 
reur,  le  montant  de  racljiidicatîou  qui  lui  aura  été  faite.  (Iliaque  attestation 
sera  approuvée  par  le  créancier  ou  sou  fondé  de  pouvoirs,  et  visée  parle 
directoire  du  'district. 

89.  Les  créanciers  à  qui  il  aura  été  délivré  des  certificats  en  conformité 
de  l'article  84  ,  n'obtiendront  la  délivrance  de  reconnoissances  définitives 

au'après  avoir  remis  ces  certificats  k  l'ado^inistratioa  de  département  qui 
oit  prononcer  sur  leurs  créances. 

90.  Les  sommes  portées  sur  les  tertifîcats,  qui  anroient  été  employéea 

en  paiement  de  biens  nationaux,  soit  qu'elles  l'iiient  été  en  paitie  ou  en 
totalité,  seront  menlionm'es  sur  les  reconnoissances  de  liquidation  défi- 
nitive :  elles  sérout  |  ainsi  que  les  à-comptes  payés  sur  les  créances ,  impu« 
téés  d'abord  sur  les  arréragea  'et  intérêts  éphns  au  jour  de  Temploi,  puis  sur 
le  capital. 

91.  l  es  intérêts  desdites  sommes  cesfloront  do  jour  de  leur  emploi  en 
acquisition  de  biens  nationaux. 

9a.  Les  reconnoissances  de  liquidation  définitive  délivrées  par  les  admi- 
nistrations de  département ,  porteront  intérêt  à  quatre  ponr  cent  eUi^ 
pendant  deux  mois  seulement  ,à  partir  de  leur  date  :  cependant  les  intérêts 
cesseront  au  jour  de  l'emploi  des  reconnoissances  en  paiement  de  biens 
nationaux ,  s^ll  a  lien  avant  Tex^iration  de  ce  terme.  Sont  néanmoins 
exceptées  les  recooaoîssances  de  bqui^ation  qnln*éloiënt  paa  soaoeptiblee' 
d'intérêt. 

•    ItTRE  Y.-^0^  Biens  et  Droits  indipisnvee  len  MnUgrét. 

93.  Tons  biens  possédés  par  indivis  aivec  des  émigrés  seront  mis  provw 
soirement  sons  le  séquestre,  sauf  les  «sceptiona  lâaltant  dereaéCBlion 

de  la  loi  du  i3  ventôse  dernier. 

04.  Les  scellés  seront  apposé» ^ur  le  mobilier  par  la  municipalité,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  comnrane* 

9J.  Il  sera  sursis  à  toutjes  ventes  jusqi|*après  le  partait  des  iMena  on  la 
liquidation  des  droits  indivis. 

tjtî.  Tout  copropriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  de  justifier.de  sa 
qualité,  ou  de  produire  ^es  titres  de  propriété  ou  les  extraits  légalisés  des— 
ditt  litresy  ai  le» bieoe  mal  aitoée  ta  pliifleiirt  diiirietay  mu  diicclnkeft 


dm  diétri^fl  rtipéietifsde  la  situadoii  des  bien»,  dans  le  d^lai  de  tJroîsmois  à 
conptiu'  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  dans  le  même 
délai  après  Tonverture  des  djoit»  de  la  nation  dans  lendits  biens.  Ce  délai 
liasse  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  dispo^^itluns  ci^dessus,  les  biens  iudivis 
>cront  vefiJus  en  totalité  a  l'expi^aliou  du  délai,  sauf  les  droits  du  copro- 
îirîétahré  dans  le  prix  de  la  vente  t  ainsi  qu'il  lera  ci-après  présent. 

97.  Aussitôt  que  les  copropriétaires  auront  rempli  les  dispositions  de 
Tiirticle  |)récédent,  il  sera  procédé  ,  par  un  commissaire  nomme''  parle  di- 
rectoire du  district,  et  en  présence  d'un  otiicier  municipal  et  des  copro- 
priétairea  ou  de  Vmn  fonaés  de  ponvoira,  à  Viuventaire  dea  titras  trouvéa 
sous  les  scellés,  ainsi  celui  des  meubles  et  effets ,  ai^  seront  en  même 
tpmps  évalués  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le  directoire  du  dis* 
trict ,  et  rautre  par  Icsdits  copropriétaires. 

'^8.  UBjpeubles,  assiguats  ,  matià'ea  d'or  et  ^argent ,  et  tona  autre» 
efwts  meRuers  suaceptîblea  de  partage,  seront  divisés  par  les  mêmes  ex- 
perts en  lots  qui  seront  distribues  par  la  voie  du  sort,  entre  la  nation  etiea 
copropriétaires.  Dans  le  cas  de  non-accord  pour  l'estimation  du  partage  , 
les  experts  s'adjoindront  un  tiers  pour  fixar  n  eontestation. 

99.  La  portion  afférente  à  la  nation  dana  le  numéraire,  lea  aasigoata» 
matières  d'or  et  d'argent,  erfets  et  obligations, sera  déposée  entre^les  wiaina 

du  receveur  de*;  revenus  nationaux. 

100.  l.e.sc()[)ropriétaii  es  seront  dûment  préveaua pMT lettres  à  eux  adres* 
aées  par  le  directoire  du  district  au  domidie  qu'ils  auront  élu,  d'assister, 
tant  à  la  \c\ro  rlrs  scellés,  qu'à  l'estimation  et  au  partage  du  mobilier  in- 
divis; ils  seront  sn;)[)lé('S  par  le  procureur  delà  commune  ou  son  substitut, 
dans  le  cas  où  eux  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seroient  absens,  ou  ne  se 
rendraient  pas  à  Tinvitatton  du  directoire  du  district. 

101.  Il  sera  procédé  àTestimation  et  au  partage  des  immeubles  indivis, 
d'après  les  formes  prescrites  ri-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas, 
IV-valuation  en  sera  iaite  d'après  un  état  détaillé  de  leur  nature  et  cousi&^ 
tance.  Les  experts  seront  tenus  de  prononcer  dans  le  mois  à  eémpHat  àti 
jonr  où  ils  auront  reçn  leur  commission. 

loî.  Dans  le  cas  où  les  lots ,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeu- 
bles, seroient  inégaux ,  les  experts  oéterminerout  les  sommes  à  rapporter 
.  par  ceux  à  qui  les  lots  les  plus  forts  seront  échus  ;  les  sommes  seront  ré- 
parties proportionnellement  sur  les  autres.  Le  liraj^o  dea  Iota  sera  fait  pu- 
bliquement, savoir,  pi  ur  les  meubles  ,  dans  la  maison  commune,  par  un 
officier  municipal  ,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux  «lu  moins; 
et  pour  les  immeubles, au  directoire  du  district. 

103.  Les  papiers,  titres  ou  estraifs  des  titres  trouvés  sous  les  sceUéSf 
seront  remis  copropriétaires  pour  h  portion  des  biens  qui  lea  concer- 
nera lespectivenient. 

104.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d'estimation  on  de  partage  dea 
meubles  et  immeubles  indivis  seront  déposés  à  l'adrainiatration  du  district  , 
dans  la  décade  du  jour  de  l'ojiéi  ation  terminée    II  sera  transmis  à  Tadmi- 

.  nistiation  du  département  et  aux  préposés  de  l'agence  des  domaines ,  un 
état  sommaire  des  objets  estimés  et  partagés. 

105.  Le  mobilier  et  les  immeubiee incnvia  non  susceptibles  de  partage, 
aerout  >fn<ins  fl'aprèsles  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

loH.  Le  mobilier  indivis  sera  pavé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant 
aux  immeuble;» ,  le  prix  en  sera  ac({uitté,  savoir,  pour  la  portion  afférente 
*  la  république,  dans  les  termea  fixéa  par  la  loi  pour  te  paiement  dea  do* 
mai  nés  nationaux;  et  pour  le  surplus,  îmméotatement  après  fadjn^ 
cation.  " 

Les  immeubles  seront  revendus  à  la  folle  encbère  de  l'acquéreur  qui 
n'efilectuefu  pas  ses  paiemena  à  cët  époques  respectif  ea. 
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'  fiQ7.  ï«  prix  des  ventes  des  biens  immenbles  possédés  par  îndivitveTeo 
In  émigrés,  sera  versé  par  \e%  acquéreurs,  savoir  «  pour  ce  qui  se  troàvera 
dû  ik  la  nation ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  nationaux  ;  et  pour 
«e  qui  aere  dA  «m  copropriéMi^ ,  entre  lenra  mrini»  d'eprèt  le  recon- 
aoisaance  qoi  leur  aura  été  délivrée  par  le  dbecloire  du  district  delà  portie» 
qui  les  concernera  dans  le  produit  de  ces  ventes. 

io$.  Les  biens  indivis -seront  payés  par  le^acquérears  ,  en  assignats  ou 
entres  monnoies  dn  eonrs«  ponr  le  montent  des  ^portions  afférentes  ens 
eopropriétaires ,  ^  ne  pourront  être  fmrtéê  à  recevoir  les  entres  TtleilM 
admissibles  en  paiement  de  biens  nationaux 

;  io<^.  Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées  seront  maintenues» 
sinsi  qne  les  danses  de  ces  mêmes  ventes  :  néanmoins  les  copropriétdM» 
seront  pejAi  de  tevr  portion  «  en  assigneis ,  par  le  i-ecerenr  des  revenus  na- 
tionaux ,  aux  époquesoù  les  Aeqnérenrs  feront  leur  versement,  snirlemandat 

des  directoires  de  district. 

Pourront  cependant  lesdits  copropriétaires  être  payés  de  suite ,  selon  leur 
option ,  en  reconnoiasailees  admissilbles  en  paiement  de  biens  netionanx. 

I  To  Les  frais  relatifs  à  la  régie,  à  l'inventaire ,  estimation ,  et  aupaKage» 
ainsi  qu'à  la  vente  des  biens  indivis ,  seront  supportés  par  la  nation  et  les 
eopropriétaires,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs.  Ceux  à  la 
€liarge  de  la  nadon  seront  acquittés  par  le  receveur -des  revenus  nationavs» 
^après  les  arrêtés  des  directoires  de  district. 

III.  Les  créanciers  des  parens  d'émigrés  dont  les  successions  sont 
ouvertes ,  seront  tenus ,  à  peiae  de  décbânce  pour  la  portion  de  leurs 
«réanoes  à  la  cKarge  de  la  répnfcKqne,  de  dépMer  les  extraits  de  leurs 
titres  dûment  légalisés  au  secrétariat  de  ^administration  du  département 
du  domicile  des  parens  décédés ,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi  »  à  la  charge  toiitefob  par  eux  de  représenter  les  originaux  de 
«ee  tftres  lors  de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

•  119.  Les  eaéanees  sot  les  biens  indivis  seront  liquidée» pw  les  corps  sii*''' 

mînistratifs , comme  le^  autres  créances  sur  les  émigrés,  mais  pour  fa  por- 
tion seulement  qui  concernera  la  nstion«  et  après  qu'eUca  auront  été  préeU* 
Moment  discutées  par  les  pardes  Intéressées  t  nénuiinns  les  ligniéctienif 
déjà  finies ,  conformément  à  lalei ,  par  les  cens  administratifs ,  sont  main- 
tenu es  ,  sauf  à  répéter  sur  les  copartageans  ,  les  portions  de  ce?  créances 
qui  auront  été  acquittées  à  leur  décharge.  Toute  acti<m  de  solidarité  envers 
fa  nation ,  à  raison  des^tès  créencm ,  demeure  étefaite. 

Ai3.  Les  titres  de  créances  mur  les  biens  indivis  avec  les  émigrés,  ntf 
seront  admis  à  la  liquidation  ,  pour  ce  qoi  concerne  la  république,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  revêtus  du  caractère  d'authenticité  exigé  par  la  pré- 
sente loi.  / 

f  14.  Lm  titres  àla  charge  des  parens  d'émigrés  dont  la  nation  est  appelée 
à  partoger  la  succession,  ne  pourront  également  être  valables,  s'ils  n'ont 
acc^uis  une  date  certaine  avant  le  1"  février  1793 ,  ou  l'insçription  de  l'hé- 
ritier émigré  sur  la  liste  du  district ,  si  son  émigration  est  postérieure  à 
esne  époque. 

115.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans  lesquelles' la  nation  a  des 
droits  ,  ne  sera  définitivement  liquidée  pour  ce  qui  la  concerne ,  que  lors* 
qu'il  sera  constaté  qne  ces  successions  sont  soivables ,  par  la  coinparaisoir 
de  rac^  i^fridtant ,  soit  des  produits  yts  raconvséa»  aoit  de  la  valeur  et 
estimation  des  biens  invenloités,  avec  le  passif  consistant  dans  le  montant 
des  créances  dont  les  titrm  avront  été  déposés  a  radministinlipn  du  dé- 
l^tement. 

116.  Danale  eia  d*insolvab3ité  ret^onnne  des, parens  d'émigrés,  il  sera 
procédé  à  l'égard  des  nnions  dm  créamners  ainsi  qu'il  est  prescrit  psr  far* 
tide  48: 
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117.  créances  gnr  les  propriétés  indivises  avec  le»  émigré*  seront 
pa^ée»  4*après  Je  même  inodç  que  celie/t  sur  les  des  émigrés^  eu  ce; 

<pf/i,i^mfifV»0  h  pvt  «fltontf  à  la  natioo,       .  »  .       ^ .     ...  i.i 

,1 1^8.  T oute&  cpntci9UtipD$  relative%à  b  pr«|iriAt4  dwindivU  «vfc  Jet  Àni» 
gDél^  Aeront  déridées  par  des  arbitres, 

119.  Le  partage  des  hieu^  indivis  sitMéft.f  A  plusieurs. djii(ricU  du  jn<i9ijB. 
d^pprt^oifnf  n.sjera  réglé  pari'adnii^i#tr«tio#49     défHUtrm«l>t.  .  f 
.i^90«  Si  Im  biens  se  trunvçnt  cTompris  dans  |)lusieurs  dépa^teipens, 
partnge  en  sera  dirigé  par  l\K]miuistrajl|fi^i|fvç^^UdH4oiBiçilâ d^l'éinig 
ou  du  parent  d'émigré  décédé.  .     .         ..,,   '  * 

ipK,  XfHi^  couropriëtaire  avec  des  éim^és  4»f^  teim  «  4a|ULl^ de It 
publication  de  la  présente  loi,  et  à  r^venir^  en  rem plisaaat  les  disposi^ 
ti«ins  de  Tarticle  86,  de  d^claier  s'il  se  trouve,  lelativement  a  des  J)ieu» 
indivis,  dans  les  termes  des  <\e\i\  articles  préccdens.,  et  d'indiquer  eo 
même  teropsaa  directoire  de  district,  radministra{i(Mi  d,u  départeu)eut  qui 
d^it  Çiiire  procuécteT  au  partage g^érai  Ce  déUi:f»p«^v^«44&l^i4«  oé- 
claration  ,  le  copropriétaire  ne  sera, plus  ^dmis  à  réclamer  ce  partage. 

ira.  Dans  le  cas  où  le  jjartage  général  seja  demandé  par  les  coproprié- 
taires, il  ne  sera  point  propédé  dans  les  districts  «u  partage  partiel  des  biens  , 
snaisj^iiIeiQMtàlear  «ttiBiatioM..'.  ^  i'u.n 

ia3.  Po|ir  resécuiion  de  l'article  i»o«)les  directoires  de  district  de  la- 
situation  respective  des  biens  indivis  ,  enverront,  après  les  avoir  visés,  le» 
inventaures  et.  procès-v^cbau^.ceijitifs.a  l'évalncUifMit  tant  du,  mobilier  que 
4es^iini»rolilM,ikriidnûai»tBatioa  d«  d^r\em^f4  iiMUqn««  par  le*  «opn»- 
priéttlsw,  daus  les  deux  définâ«ê^  à  Q«aâ|it«rdia  jpW.où  m«  i«fei»tairef  et 
pr,ocès*verbaux  leur  auront  été  transmis. 

;  144*  .L'adioioistratioa  du  dé)>aitement  fera,  d'après  lesdit^  inventaires 
ctj  procès- verbaux ,  proçpder  an  partage,  eu  prcseiioe  dep  ^opropi'iéuirM^ 
ou  de  leiirs  fondés  de  pouveîrf  dûment  prévenHf  à  cel'effielp.iwkr  deus, 
arj^Ues,  dont  l'un  sera  nommé  pfir  j^He,  et  VêJàVBe  par  left.€O^Qpri<lait'eft 

OH  jfiurs  ioudés  de  pouvoirs.  .    •  ,  i  .  ..:   t 

jiaS.  Le  tinpgiB  de*  ktts  se  Sera  eu  préMftoe  de  V/administratioB  d«t  déper» 
Iqenent.         .        .....      .  ,  a 

I  Les  sucressions  otivertes  avant  le  r4  juillet  1789,  dans  lesquelles  l^l 
ijation  a  des  «Iroits  à  exercer  ,  seront  partagées  conformément  aux  lois  et 
CHUlumes  alors  existantes,  Quiiut  à  celles  quverle^  depuis  cette  époque,  le 
partage  sera  réglé  d'après  les  diiqpositions  de  la  loi  du  17  iiiv6«e,«n  s  ,  et 
•Utres  subséquente*».  . 

.  ity.  Aussitôt  Toi. ération  terminée,  la  copie  du  procès-vejbal  d(»  partage, 
dûment  certiliéc,  .siaa  )r^n/>llkise  *  par  l'administration  du  departeuient,  à. 
dktcun  des  directoires  de  district  ae  la  situation  des  biens,  ainsi  ^u*4i 
nînistfation  de  d^parteiAcinl  qui  les  comprend  dans  son  arc«»d*sseraeut. 
Il  en  sera  également  délivré  une  copie  certifiée  à  clianui  des  copartageans.. 

Il  sera  envoyé  à  la  commission  des  revenus  nationanx  ,  tant  par  les 
directoires  de  district,  que  par  les administrations  de  département  qui» 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi,  surent  fait  procéder»  au  partdips^ 
des  biens  indivis  avec  leS  émigrés,  un  extrait  somnuîre  certifié  des  procès- 
verbaux  de  ce  partage,  dans  deux  décades  après  qu'il  aura  été  effectué. 

I2f).  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  diitp'^sitions  de  celles 
des  17  frimaire  et  if>'  ventôse  derniers,  relatives  aux  établissemens  decom^ 
inercé  et  dé  manuftlMires  dan^  l«>sqnel$  la  nation  a  ou  an^it  ^(Mfrla  Sitit^ 
des  droits  à  exercer  ,  jrinsi  q«i*à  la  loi  du  l  'i  ventôse  an  3. 

i3o.  Toutes  dispositioifs  des  iois  antérîeujres,  relatives  à  l'objet' dé  lai 
présente ,  sont  rapportées.  ' 
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*  TiA  CoirvEUTloir  nATio.^Ai.£  décrète  i|oe  les  artiçles  concernant  la  1i(|ut-<- 
lâbdon  des  créants  sur' le*  bîein' nâtionpnx  proVenaot'  dM  éni\gré^\  dé^ 
cr^téê  dans  les  ^éi^ii^es  des  a4  et  s8  germinal  deruLi^r  et  1  *'  floréal  p^éitut 
thr)îs,  sèroht'i'^nhîs  Jboùr  ne  former  qri'u'ne  seuleloi  (jui  datera  He  cp  jolif^ 
et  sera  transcrite  ea  entier  sar  le  prucès-Terbai  de  U  séance  dudit  jour. 

Loi  qui  ordonne  V exécution  cinq  Arrêtés  pris  par  les. 
Commissaires  de  la  ConveAtion  nationaie  à  la pac0cation 
des  GbiotuMê^  ■  :       -r' '       .j- •• 

CoirrsHTioK  H  xTiOÊUM^  «ppfç ave  k  oonibute  de  se*  eommitsàlres  à 
la  pacification  des  CJu>iHUWt«t  oudmmàe  qoè  tosjBBét^<UMi»k'>cmrf.idt 
«eront  exécutés. 

î 

•  j.   ■■  •  ■  .i  '    Jrrétçs,    •  '■•       •  ••  •  ?  ■  î  .      -A  t. 

«    '      .  ■      .  .  '■  •> 

•  •  •  ,  r:  fi      ...  •  •  «»«d     •  '  :•»  *  i'  •»  «  r»'  ,    •  ;•  »  t.ï  /  •> 
Les  repréflentans  du  peuple  prè»  les  wr«éet'<de' Ala6«t^  '4B«<!^flM'dè 

BtMirer  ile>€li^i4ièto<|[,  et  dans  irs  déftmi#»ièrtfti  de  {«tirs  tarftv>iMlissetae^s , 
envovés  on  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  ChoiiaWn  j  "     *  •  '  : 

Considérant  ^ué  la  clôture  des  temples ,  la  destruction  du  coite  et  la  per- 
«éètlH^n^eMitre  sél'tliiriilti^i  été  ia  prnàe)piîid'*ciilie\lti  amÉteveméft'é 
defi'campa||aeftt0t4«^flien-ed«s  Chonaos-;  ét  cfttetoule  iiiqviétnHe  â  ri» 
sujet. doit  cesser  an  moment  oà  la  eonv«itionnatîottiiIe ,  fetidne  à  sa  liberté» 
a  rétabli  les  principes  trop  longtemps  violés,  et  que  les  représentans  cvi 
nàÊÊàfom  i  i9lMU||ét4e  «OBeotarfr 'dé*  Mot  letir  pontrMV  i  seiMiidflè  «s  ^es-, 
llMiMr  Iftof es  Ifeirf  mesoreé  piiDpir«ii  ft  ^WNtfer' IVi^éeMKtfÀ  de  *es  toi^ 
an^eHt  :  ' 

Les  autorités  civiles  et  les  conimandans  de  la  forée  armée  sont  chai'» 
tés  "d'assurer  la  plus  protnîpte  et  la  pins  entière  exéetrti«>iK''d«i  déerec'dij 
Hi'eomcvAiéii'  iitetiooale  du  3  irriatttse  sur  le  lîBre  esereice  des  cuites  et  1 
des  orr/^tés  des  l'eprésentâns  du  peuple,  des  a4  nivose  et  o()  phiviôse  ,  déjà 
confirmés  par  la  couvention  natiouaie,  et  des  6  et  "ii  geraiittal  sur  le  «étae 
©bjet.  . 

Les  resrésentans  du  pevpie  près  les  armées  de  TOuest,  des  Côtes  de 
BwitciJe  C|ierlMHiry4  «I  deiw  lea  iM)>afeeiMiM  de  lew  atuondiiimiiiia^ 

envoyés  ou  réunis  pour  rextiaetion  de  ia  guerre  des  Ciaoïiaiis;  .  .  '* 
Considérant  ^e  la  réunion  des  Cb<Miinis  a  In  républiqwe^  en  restituant 
à  Tagricalture  et  à  l'^ndusitrie  des  bras  qui  leur  sont  précieux  ,  kisse  saon 
movens  pour  subsister  des  bommes  oui  n'oflt  mMœ  4tat  lû  proCissioii,  et 
qiTi]  est  de  leur  dëvoird-atanrer  fcsiièebet  à  tons  les  Kiii^s  «tde  les 
rendre  utiles  à  leura«Hiéîtoyens,  mi^lw»-!  t  •  .  * 

AiTr.  l*^Les  Chutians  qui  n'ont  aneune  proCesdooni  état,  seront  Tei^niT 

dans  les  années  de  1.1  république. 

2.  Cc'ux  (l'entre  en\  qui  étuient  naturels  et  habitans,  avant  )e  mois  de  • 
lÉirs  x7q3  {^itux  sijie),  des  départeine^l  dans  lesquels  i^est  manifesté» 


Digitized  by  Google 


io4  CHAPITRE  V.   -  - 

rinMirrection  ,  «eront  organisés  en  chauenrs  à  pied et  soldés  par  le  trésor 
pnlilie. 

•  3.  G«f  .  chasseurs  n'excéderont  pas  lo  nombre  de  denz  mille  homm^  ; 

ils  seront  soumis  aux  autorités  civiles  et  militaires. 

4*  Les  représentans  du  peuple  les  organiseront  en  compagnies  p  qtû 
aeront  réparties  et  distribuées  dans  chaque  département  de;  leji;'  foraïaUOin» 
kans  pouvoir  être  placées  ailleurs. 

5.  Les  Chouans,  dans  le  cas  de  la  réquisition,  resteront  dans  leurs 
départemens  pour  rétablir  ra^rieulMire  et  £ùre  revivre  le  cemnierce  et 
l'industrie.  >  ■ 

IIP. 

Art.  i**".  Tous  les  bons  signés  par  les  chefs  des  Chouans  et  autres  délé- 
gués par  eux  dans  les  départemens  où  Tiusurrection  a  éclaté,  serout  rem» 
«Niraéa  jusqu'à  concunenoe  <f  an  minion  cinq  cent  mille  livrea. 

3.  Les  mesures  d'exécution  seront  prises  pour  s'assurer  «fe'kr  nacAMté 
ém  hom  qui  acroat  présaoCés  lors  du  rembouriement. 

An.  I*^  Les  Ckomm  ae  aonmettaot  ans  lois  de  k  république  FVan- 
^aiae ,  une  et  indivisible ,  sont  à  Tabrî  de  toutes  recherches  pour  le  passé. 

«.  Il  sera  accordé  des  secours  et  indemnités  aux  habitans  des  dépar- 
temens où  l'insurrection  a  éclaté  ,  dont  les  propriétés  auroient  été  pillées 
•a  dévaalées ,  pour  lea  aider  à  exiMer  et  y  rétablir  ragricallura ,  y  faire 
fleurir  l'indattrie  et  le  cdmerce. 

S.  Les  secours  seranteoMoNmeo*  féjpubUcaias  et  ans  Qioaaneréuaii 
à  la  république* 

4.  Ijiea  baux  desbiena  det  répubReain»  véfiigîéa*des  pays  occupés  par 
l'armée  dite  d'jén/o»  et  Haut-Poitou  ,  qui  ont  |ià  être  affermés  par  ieft 
Vendéens  insurgés ,  sont  annullés  :  les  fruits  en  production  desdits  biens 
pour  Tannée  courante  seront  partagés  moitié  par  moitié  par  les  proprié- 
taires ou  ayans-droity  et  eeax  qniaiiroiit  cnsemiiBncé  ka  tame  t'Iea^ta 
bpas  »  quant  aux  maiaona»  auront  acnlement  cours  jusqu'au  prochain 
terme;  les  prix  des  loyers  seront  payé»  aux  propriétaires  ou  ayans-droit. 

5.  Les  réfugiés  ,  propriétaires  de  fermes  daus  les  départemens  où  l'in- 
surrection a  éclaté ,  seront  indemnisés  »  sur  les  fonds  destinés  en  secours 

Sur  lesdits  déDarlemenat  du  défaut  de  paiement  de  fermages  eema 
puis  le  mois  de  mars  I7Ç)3  ,  touchés  par  les  chefs  des  Chouans  on  sur 
leurs  ordres ,  et  de  la  perte  de  leurs  bestiaux.  prM  pour,  le  scnrice  deft 
armées  dites  des  Chouans.  .  ,  ^ 

y, 

Kvt.  i".  Les  habitans  insurgés  sous  le  nom  de  Chouans^  dans  le» 
départemens  où  l'insurrection  a  éclaté ,  rentrent  de  fait  dans  la  propriété 
et  poaaeaaion  de  tous  ieura  biena ,  meubles  et  immeubles ,  par  leur  aou* 
mission  aux  lois  de  la  république  Fran^ae»  une  et  indivisible. 

9.  Il  sera  donné  main  -  levée  du  séquestre  k  ceux  desdits  habitans 
insurgés  rentrés  dans  le  sein  de  la  république  »  et  qui  sont  ncanmoin» 
SDScnta  sur  k  liale  des  émigréa. 

3.  Il  sera  également  dona^attS héritiers  et  enfans  dea habitaBa  insurgés^ 
condamnés  par  des  tribunaux  sans  déclaration  de  jury  ,  main -levée  du 
séquestre  qui  auroit  pu  être  apposé  sur  les  biens  tant  meubles  q^u'im* 
•meubkf  dei  eondunnés. 
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Loirelatwe  à  ia  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  des  pères 

es  mères  d'Emigrés,  eto* 

« 

Abv.  1*'.  Chac{ue  pàre,  chaque  mère  d*émigré ,  chaque  aiedi  y  «iMiqiie 
afeide  «t  antre  atceudant  ou  ascendante  dont  un  émigré  se  trouve  héritier 
présomptif  et  immédiat,  comme  représeutaut  son  père  ou  sa  mère  décédé, 
sera  t^nu,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
fbunur  •«  direetoii^  dt  district  d«  sob  donûeik  k  dédutioi  de.  aet, 
biens. 

t.  Cette  déckradoiit  fuî  aeit  «ffiraiée  aiiMèn ,  ooapKadra  distinct 

teineut , 

I*  Toua  Iflt  «itidet  dt  teo  taobilitr»  à  la  aenk»  œqptiott  des  habite, 
linge  de  corps  et  bardes  de  la  Cunillet  et  la  jiute  Taleur  Ténale  de  chacun 

au  temps  présent  ; 

a"  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  chacun  évalué  de  même  ^  et  indi- 
qué par  Fassiette,  la  nature  et  la  contenance  des  fonds  ;  * 

V*  Tous  ses  capitaux  ou  dettes  acti^ea ,  avec  les  aoaaaiM  et  kt  aoni, 
professions  et  demeures  des  débiteurs  ; 

4**  Ce  qu'il  a  douué  de  ces  biens  depuis  le  x4  juillet  ce  qu'il  en  a 

donné  avant ,  à  ses  enfant  on  petita-ennns  , 

Et-  ce  ,qa*il  en  a  Tcnda  postérieurement  à  l'émigration  et  au  i*'  fé« 
vricr  1793  , 

Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses,  dçs  personnes  et  des 
valeurs  actuelles  ; 
5*  Enfin  ses  dettes  piatahres  . 

Il  y  joindra  les  pièces  justincatives ,  ensemble  l'iHat  nominatif  de  ses 
desceudans  successibles ,  les  certificats  de  non  émigratioa  de  ceux  qui 
n  ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  république  ,  et  Tépoque  de  rénù^ralioa 
des  antres. 

3.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déclaration  ci-dessus,  ^ni  refusera 
de  la  fournir,  ou  ne  la  fournira  pas  dans  le  délai  ,  sera  puni  de  la  dé- 
chéance de  tous  les  avantages  qui  lui  sout  accordés  par  la  présente  loi , 
et  des  experts  aommés  d'omce  la  rapporteront  à  ses  mis. 

4*  Le  déclwnt  convaincu  de  soustraction  ou  d'estimation  frauduleux, 
sera  puni  d'une  amende  égale  an  quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé 
£rauauleusemeut. 

5.  Lès  é&«etoiret  appliqueront  ces  peines  sans  aneiane  espèce  de  ro* 

cours. 

6.  Il  est  ordonne  aux  procureur»  syndics,  aux  municipalitén  et  aux 
receveurs  de  Tenregistretnent  et  des  domaines ,  de  dénoncer  les  soustrac- 
tions et  estimations  firaudolenses  qui  viendroienti  lenr  connoissance. 

Tous  les  bons  citoyens  y  sont  invités. 

7.  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa  déclaration ,  ou 
qiuc  des  experts  l'auront  rapportée  ,  le  directoire  du  district  de  son  domi- 
cile s'assemblera  en  séance  publique  et  au  complet  de  ses  membres. 

8.  Les  membres  créanciers  on  débiteurs ,  et  ceux  parens  ou  alliés  de 
Taficendant  et  de  «es  successeurs ,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement , 
s*en  abstiendront ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits  de  citoyen  pendant 
nne  année,  et  de  tous  dommages  et  intérêts.  *  v 

On  les  rempltitara ,  ainn  que  les  absens ,  par  d'antres  membres  du  con- 
seil général  appelés  suivant  1  ordre  du  tableau. 

9  Le  directoire  procédera ,  avec  l'assistance  dtt  procureor  syndic  y  i  la 
liquidation  du  patnmuiue  déclaré. 

to.  Û  en  distraiia  les  senb  biens  donnéa  aux  raecetsililea  avant  k 
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14  Juillet  1789  (x«af  ce  qui  peot  être  fuj«t  à  rapport)  «  et  1«8  •enWâettcv 
jMsfivM  constatées  par  des  titres  de  date*  certaiue»  antérieurei'à  rénû- 

^ration  et  an  i*"'  février  I7()3. 

f  I.  Si  le  patrimoiDe  aiiihi  liquidé  n'excède  pas  30,000  livres  de  capital , 
le  directoire  arrêtera  que  la  république  y  renonce ,  et  qu'elle  en  fait  l'aban- 
don «Mioiiîf  à  rafonkUnt* 

XI.  Si,  au  contraire,  In  patrimoine  liquidé  excède  90,000  lÏTre»  d« 
capital,  le  directoire  prélirvera  d'abord  cette  somiue  pour  l'ascendant. 

Vi  fec».  ensuite  du  surplus  autant  de  parts  égales  qu'il  y  aura  de 
têlet  00  d«  soncbM  de  f  eeeMfura  préaeo»  et  émigrés  «  rMeendani  oooipté 
pour  une. 

14.  Les  successeurs  remplis  per  deedoMtiona  aiitêrie|Vfls«o  fe 4  j^^^^ 
1789, ^ne  seront  pas  comptés. 

On  imputera  eu  aiitm  donatairaa  de  la  «êiM  d4ie  oe  qn'Ds  auront 
déjà  rc^u. 

15.  Après  le  partage,  le  directoire  expctUera  à  l'ascendiint ,  sur  le  pied 
de  son  estimation ,  et  en  biens  meubles ,  imineubles  ei  capitaux  dépendant 
dn  patrimèine , 

.  I**  Le  moniant  de  ses  dettes  passim  dkCridtee; 
Les  30,000  livres  prélevéee  à  MMl  profit; 

3"  Sa  portion  du  surplus  ; 

4"  Celle  de  tous  ses  cosuccesseiirs  nOQ  émigrés. 

t6.  'Les  portions  des  émigrés  seront  réanics  an  dottiarne  national,  en 
indemnité  des  frais  de  la  guerre,  sans  espoir  de  retranchement  pOnr  lef 
enfans  qui  ponrroi^»nr  naître  par  la  suite  à  l'ascenrlriîit  prcsuccédé. 

17.  Lorsqu'un  émigré  aura  reçu,  à  titre  de  donation  entre-vifs,  anté* 
rienrement  ait  i4  juillet  1789 ,  des  Talenrs  snpérîeDres  à  la  portioo  Inî 
revenant  par  le  partage  ci-dessus  ,  le  directoire  s'en  tiendra  à  la  donation  ; 
et  si  elle  existe  avec  réserve  d'usufruit .  en  k' unissant  les  biens  grevés  au 
domaine  de  la  république,  i)  renverra  l'usufruitier  à  la  trésorerie  nationale, 
qui  établira  à  son  profit ,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  viagère  ,  sans 
ancnne  mention  d*ongine,  nn  capital  du  montant  de  Testimation  déclarée, 
et  en  calculera  la  vente  diaprés  le  taux  fixé  pour  chaque  Age  par  la  table 
n"  5  de  Id  loi  des  33  floréal  et  3  prairial  derniers. 

Cette  rente ,  représentative  de  l'usufruit  éteint ,  sera  payée  de  six  moi» 
en  six  mo|i ,  et  dVranoe,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  ans  antres- 
rentiers  vlegers. 

On  ne  pourra  jamais  en  exiger  le  remboursement. 

Pareillement ,  si  la  donation  excède  ce  dont  il  étoit  permis  de  disposer^ 
le  directoire  ,  après  avoir  liquidé  la  somme  sujette  à  rapport ,  renverra  le 
donateur  à  la  trésorerie  nationale,  ^ui  Finscrira  comme  créancier  du 
montant,  toujours  sans  mention  d'ongine,  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  exifiible.  L'intérêt  accordé  aux  autres  créanciers  de  l'état  courr» 
à  son  profit  du  jour  de  f  inscription. 

iB,  L'abandon  total  et  les  expéditions  partielles  fîiites  ans  pères ,  mères^ 
aïeux  et  aïeules  d'émigrés,  le  seront  au  nom  de  la  république  «  aveo 
décharge  de  l'hypothèque  de  la  nation  ;  main-levée  du  séquestre  ,  toute- 
fois sans  restitution  des  fruits  ,  lesquels  demeurerout  compensés  avec  le» 
secoura  qti*ils  ont  reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de  la  loi  dir 
a3  nivAse;  élargissement  définitif,  si  le  parent  esl^détenn,  et  s'il  n'existe 
d'autre  cause  de  dét-'ution  que  la  parenté  ;  exemption  pour  l'avenir  de  la 
taxe  imposée  par  les  lois  des  37  septembre  1791  et  38  mars  i7<)3  ,  et  décla- 
mation solennelle  qu'il  est  quitte  envers  le  trésor  public  ,  à  raison  de  l'émi* 
gration  de  ses  enfans  ou  petits-enfims  et  de  tous  leurs  droits  successifs. 

19.  Ces  arrêtés  seront  unpnnés  «I  affichés  t  les  dircctoiràs  les  motiite* 
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ront  eC'y.^Uâipieront  avec  aoîa'Ies  objets  expédiés  et  Jes  objets  réanis, 
«insi  que  leurs  valeurs  déclaréés.  lié  observeront  en  outre  de  faire  l  eutier 
à  l'ascendant  ceux  de  ces  objets  qu'il  auroit  aliénés  ^  ét  qiii  ik*excéderaieat 
pas  ce  qui  lui  revient  par  le  partage. 

ao.  Les  dtoyens  qili  Vouaroiit  racheter  de  la  république,  au  prix  de 
restimation  déclarée ,  le»  portions  de  leurs  anciens  biens,  réunies  à  ses 
domaines  en  vertu  du  présent  décret  y  sont  admis  à  en  faire  leur  SOumissioA 
dans  les  deux  décades  de  Tarrété. 

Elle  embrassera  le  totalité  des  articles  «  pu  ne  sera  pas  reçue, 
ai.  Après  vingt  jours  d*afl(iche  dans  les  cbefs-tien»  du  district  et  da 
canton  du  domicile,  et  dans  toutes  les  communes  de  la  situatioudes  biens» 
le  directoire  leur  passera  <ente  à  ce  prix  ,  payable  moitié  comptant,  l'autre 
moitié  dans  six  mois,  à  inoins  qu'il  ne  soit  survenu  pendant  Tatiiche  une 
«ifFi«  du  quart  en  flua.  '  1  '  '  • 
'  39  En  cas  d'ofTre  du  tjttart  en  soi,  les  encbères  s'ouvriront ,  et  la  Vente 
se  fera  comme  celles  des  autres  biens  appartenant  à  la  république. 

.a3.  Les  directoires  adi-essero ut  au  comité  des  ûnauces.  et  a  la  comuiis- 
sîon  des  rcrenas  nidoiiaux ,  des  copies  certifiées  de  chaque  paita^e, 
alMindoa  et  «ente» 

Ils  en  adresseront  atissi  à  la  trésorerie  nationale^  de  ceux  de  ces  acièa. 
portant  renvoi  pour  inscription. 

ar^.  Le  eomité  iiea  finances  vérifiera  leurs  ojiératioas ,  et  en  rendra 
compte  à  la  convention  liatiiiiiale ,  qui  ttn  iriirérer  les  rapports  au  butleiia 
de  correspondance  ,  et  mentionnera  honorablement  le  zële  et  la  fidélité. 
*  aS.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  toute  la  lé|(iAlation  relative 
mÊm  hÊnàtleê  dlea  énM|prés  est  tfbolie,  et  lu  iMtidtf  MAunee  à  tputes  les  suc- 
cessions qui  pourroient  leur  écbemr  à  l'avenir  «  tant  en  ligne  directe  que 
collatérale  ,  n  entendant  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour. 

st>.  Après  l'exécution  du  présent  décret ,  on  ne  connoitra  plus  eo  France^ 
de  père  ,  mère  ,  aïeul,  aiaule,  pareM  m  parente  d'émigré. 

My.  li  u*est  en  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les  complices  dea 
émigrés.  On  continuera  de  regarder  et  de  punir  comme  tel  quiconque  à 
Taveiiir  eutretieudroit  des  correspondance  ave4{  euxqu  leur  feroic  passer 
des  secours. 

'  Les  fMhM»  proMDiicéet  cbutr*  Péwigiation  sobsfslefit;  ellea  seront  appli- 
C|ilées  à  ceux  qui  poarroîeut  émigrer  dans  la  suite  :  on  appiiqnera  égaler 
■anutà  lenaa  ascendane  las  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  ■ 

JLoi  {fui  ordonne  le  prompt,  jugemeru  des  Émigrés  trouves 
sur  ie  territoire  de  lalièpublique;  l'expulsion  des  Individus 
rentrés  après  déportation  ;  et  contient  des  Mesures  réprvs^ 
sives  de  toute  provocation  à  l'avilissement  de  la  Heprésenn 
talion  /iqtionale ,  ou  au  retour  de  la  Royauté^  etc. 

Paris ,  te  xa  floréal  an  3  (  x^  asai  )• 

Aht.  x*'.  Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire  de  la'  république ,  sera 
sur-le-champ  traduit  devant  les  tribunaux,  pour  y  étrt  jogécouformémeni 
aux  dispositions  de  la  loi  du      brumaire  dernier. 

a.  Les  individus  qui ,  ayant  été  déportés  ,  sont  rentrés  dans  la  répu- 
blique, seront  tenus  de  quitter  le  territoire  firaa^is  dans  l'espace  d'ua 
mois  :  passé  ce  temps,  s'ils  sont  trouvés  ,  après  la  publication  de  la  pi 
aeute  loi ,  sur  ce  territoiie ,  ils  seront  punis  de  la  même  peine  que  Ica 
émigrés. 

3.  Les  autorité»  constituées  char|péct  dt  fairè  «xécnter  la  loi  du  ai  ger* 
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luinal  dernier  sur  le  désarmement  des  hommes  qui  ont  participé  à  b 
tyrannie  exercée  avant  le  9  thermidor,  rédigeront  par  écrit  les  motifs  dil 
désarmement  de  diaqoe  individu  »  et  les  transmettront  à  Findividu  désarmé. 
Elles  les  transmettront  également  au  comité  de  sûreté  générale  pour  la  com- 
mune de  Paris  ,  et  au»  administrations  départementales  pour  toutes  les 
autres  communes  de  la  république ,  à  la  charge  par  le  comité  ou  les 
•dlninistralions  de  statoer  définitivemeiil  tnr  les  rédemalions  qui  potury 
roient  survenir. 

4.  Il  est  enjoint  au  comité  de  sûreté  générale  et  à  toutes  les  autorités 
constituées  de  faire  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  les 

.  indÎTidus  qui ,  par  leurs  écrits  on  leurs  discours  sédiliens ,  auront  provoqué 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  ou  le  retour  de  la  royauté. 

5.  Les  individus  convaincus  des  délits  énoncés  dans  l'article  précédent, 
seront  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république.  Si  toutefois  les 
provocations  out  eu  lieu  dans  un  rassemblement ,  les  coupables  seront 
punis  conformément  &  la  loi  du  t**  germinal  sur  les  rassemblemens  sédi* 
tieux. 

6.  Le  comité  de  législation  présentera  sous  ui^  décade  un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateurs.  / 

7.  Le  comité  d*instmctioB  publique  prendra  tous  les  moyens  d'eneon- 
ragement  nécessaires  pour  diriger  les  écoles». les  théâtres  et  généralement 
Jes  arts  et  les  sciences,  vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  convention 
nationale,  celui  d'affermir  la  république  :  le  comité  rendra  compte,  tous 
les  mois ,  de  rexécution  de  cet  artide. 

8.  Les  comités  de  saint  pubUe  et  de  sûreté  générale  feront,  le  i*'  de 
chaque  mois  ^  un  rapport  à  la  convention  xiationale  sur  l'éut  de  Ceapcit 
public. 

^.  Les  lois  antérietu^  sont  maintenues  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire an  puésent  décret. 

X,oi  relative  aux  Demandes  en  radiation  de  listes  d'Emigrés, 

ParU,  le  26  floréal  an  3  (x5  mai  1795). 

Art.  1*'.  Le  comité  de  légifilation  ,  avant  de  faire  rapport  sur  les 
demandes  en  radiation  de  listes  d'émigrés ,  fera  imprimer  et  distribuer ,  et 
une  décade  à  Tavance ,  à  tous  les  membres  de  la  convention ,  une  liste  à 
colonnes  contenant ,  1*  les  noms ,  pi^noms  ,  ci-devant  cpialité  ou  profes- 
sion de  chaque  réclamant;  1"  les  départemens,  districts  et  municipalités, 
tant  (lu  don)icile  que  de  la  situation  des  biens  ;  3"  l'énoncé  du  moyen 
pi  opusé  f  tels  que  certificats  de  résidence ,  ou  exception  prévue  par  la  loi. 

9.  I41  convention  nationale  abroge,  1**  Texception  exprimée  dans  Far* 
ticle  3i  du  titre  III  de  la  loi  du  a5  brumaire  de  l'an  3,  par  ces  mots ,  sauf 
les  ca^  d'impossibilité  constatée  ;  a°  la  loi  dïi  18  pluviôse  qui  autorisoit 
le  comité  de  législation  à  accorder  des  prorogations  du  délai  pour  produire 
les  certificats  de  résidence  :  néanmoins  les  prorogations  accordées  antérieu- 
rement à  ce  jour  ^  auront  leur  effeL 

3.  Ceux  qiû ,  jusqu^à  ce  jour  exclusivement ,  n'ont  point  réclamé  contre 
leur  inscription  surdes  listes  d'émigrés,  sont  définitivement  exclusdele  faire, 
et  réputés  émigrés  :  il  est  défendu ,  à  peine  de  forfaiture  |  aux  corps  admi- 
nistratib  d'accueillir  leurs  réclamations. 
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.  Loi  (/ui  prononce  des  peines  contre  quiconque  battra  ou  fora 
battre  la  caisse,  sans  y  être  autorisé  par  la  Loi,  ou  par  les 
Aepré sentons  du. peuple  ayant  la  direction  de  la  force 
année»     •  .  *  ^ 

Piris  ,  le  3  prairial  an  3  (  22  mai  1795  ). 

Art.  i'"^.  Tout  citoyen  qui  battra  la  caisse  sans  un  ordre  par  écrit  de 
rétat-major  général,  pour  les  objeta  ntUitairet,  oa  do  comité  ciril  de  1*  , 
tection,  poar  les  objets  cWib»  sera  lois  k  Vinstant  eo  état  d'arrestation 
pour  sîi  mois. 

s.  Tout  citoyen  qui  battra  la  générale  sans  les  formalités  prescrites  par 
FarCidedHieisns,  sera  puni  de  mort. 
3.  Toat  officier  de  Tétat-major  général  qui  donnent  l' cwdra  de  battre  la 

caisse  sans  y  Atre  autorisé  ptir  1»  'oi  ou  par  les  représentons  du  peuple 
ayant  la  direction  de  la  force  armée ,  sera  destitué  et  puni  de  six  mois 
ne  prison. 

4*  Tout  officier  civil  qui  donnera  l'ordre  de  battre  la  csaisse  pour  un 
autre  objet  que  celui  d'une  publication  autorisée  par  la  loi ,  sera  destitué 

et  rais  en  état  d'arrestalioH. 

5.  Tout  officier  de  rétat-major  général  ou  tout  officier  civil  qui  clouuera 
Tordre  de  battre  la  générale  sans  y  être  autorisé  par  les  représantans  du 

peuple  chargés  delà  direction  de  la  force  aruiée ,  sera  puni  de  mort. 

6.  I,a  convention  naîiotiaie  cliarge  la  comnùssion  de  l'agence  df>  lois  de 
fiiire  sur-ie-chauip  publier  et  afiicher  le  présent  décret  dans  toutes  les  rues 
depuis. 


Loi  portant  que  les  Dispositions  de  l'Arrêté  du  Comité  dê 
'  l^gishuion  du  la  floréal,  sur  les  baux  des  biens  des  JDéte^ 

nus,  etc.,  sont  applicables  à  ceux  des  biens  des  Prévenus^ 

d*émigr€Êtf4»t  et  réintégrés,  etc. 

Fans,  lè  18  prairial  an  3  (6  jnin  i^gS). 

La  CovTEnTioir  nÀTionu.v ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législa- 
ûon'f  décrète  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  législation,  le  ta  floréal ^ 
.concernant  le»  baux  des  biens  des  détenus  et  mis  en  liberté,  des  accusés  et  en- 
suite acquittés  par  jugement,  est  applicable ,  dan»  toutes  ses  dispositions,'^ 
aux  baux  des  biens  des  prévenus  d'immigration  etréintégrésdans  la  possession 
de  tous  leurs  biens,  par  une  radiation  définitive  obtenue  par  eux  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois,  et  passés  lesdits  baux,  dans  leur  absence, 
par  les  corps  administratifs;  de  |>lus  que  le  même  arrêté  du  la  floréal  j*era 
encore  applique  aux  baux  des  biens  de  ceux  qui ,  après  afoir  été  eondam« 
nés,  soit  è  la  peine  de  détention  ou  déportation ,  et  autres  qui  les  ont  pri- 
vés de  leur  linerté,  ont  été  relevés  de  leur  condamnation. 


IjM,portmu  que  celles  sur  les  pères  et  mères  d! Emigrés  ne 
sont  point  applicables  aux  pères  et  mères  d*enfam  nés 
hors  mariage, 

.     '   Paris.la  i8piainalan3(6j«mx7i)5>  ' 

La  ConvBvnox  k  ittokals,  après  avoir  entendu  son  comité  de  légisia* 
don,  décrète  que  les  lois  concernant  \ch  pcres  et  mères  d'émigi^, 
sTappliqueut  point  aux  pères  et  inèm  U'enfaMs  nés  hors  mariage.  ; 

10.  »4 
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Loi  qui  rapporte  celle  du  6  floréal  dernier,  relative  aux 
Radiations  sur  les  listes  des  Emigrés, 

Paris ,  le  20  prairial  an  3  (8  juin  l^^S). 

Art.  1"^.  Tva  lot  du  6  floréal  dernier,  relative  aux  radiations  sur  les 
listes  des  émigrés ,  est  raupprtée. 

«.  Ancaneradiation  sur  les  listes  dea  émigrés  ne  lera  définitiveineat  arrêtée 
à  TaTeair  par  le  comité  de  législation,  qa*apvè8(|aela  liste  des  prévenus  d*é<- 

migration,  dont  les  réclamations  seront  reconnues  valables,  aura  été  dis- 
tribuée aux  membres  de  la  convention  nationale  et  affichée  pendant  cin^ 
jours  dans  le  lien  de  ses  sétneea.  Cette  Uste  contiendra  les  noms ,  prénoms, 
ci-devant  qualités  ou  professions  des  prévenus ,  avec  la  désignation,  tant 
dn  lieu  du  riamicile  et  des  commones  OÙ  ont  été  délivrés  les  certificats  de 
résidence,  que  des  districts  et  des  départemens  qui  les  comprennent)  In 
distribution  et  TafSche  auront  lieu  tons  les  mob. 

3.  Les  réclamations  des  prévenus  d'énùgration,  soumises  depuis  le  6  flo- 
réal à  Texamen  du  comité  de  législation,  sont  comprises  dans  les  disposi*  ' 
tious  de  l'article  précédent.  Le  comité  est  chargé  de  faire  distribuer  la 
\i»te  desdits  prévenus  aux  membres  de  la  convention  nationale  danslephis 
court  délaL 

Loi  çui  rapporte  celie  du  4  germinal  an%,  rdatwe  aux 
femmes  et  fiUes  Emigrés. 

Paris,  le  aS  prairial  an  3  (i3  jaia  1795). 

La  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  défend  aux  femmes  et  filles  d'émigrés  do 
vendre  leurs  biens,  on  (fépouser  des  étrangers,  sous  peine  d'être  traitées 
comme  é  mi  grées,  est  rapportée ,  sans  préjiMlice  néanmoins  dë  l'cxécution 
des  lois  générales  sur  rémigration. 


Loi  qui  ordonne  la  distribution  des  Secours  promis  aux  hahi^ 
tans  des  Départemens  pacifiés ,  et  détermine  les  peines  à 
infliger  à  tous  les  Indii'idus  qui ,  après  avoir  prêté  serment 
à  la  République  ,  aur oient  corispiré  contre  elle* 

Pans ,  le  3o  prairial  an  3  (  x8  juin  1795). 

Aht.  I*''.  distribution  des  secours  promis  aux  habitans  des  départe- 
mens pacifiés  ,  sera  faite  dans  le  ])lus  court  délai  par  les  oorps administra* 
tifs ,  sous  la  surveillance  des  représeutaus  du  peuple. 

».  Les  individus  qui ,  contre  lenv  serment  de  soumission  tus  lois  de  la 
république ,  auront  conspiré  on  se  seront  armés  contre  elle,  seront  pour* 
•uivis  cojnine  rebelles. 

3.  Les  ,chefs ,  commandans  et  capitaines ,  les  embaucbeurs  et  les  instiga- 
teurs de  rasaeml^leniens  armés  sans  l*autorisadon  des  autorités  constituées , 
eoit  sous  le  nom  de  CAoumu  ou  ioat.  tdle  antM  dénominudiDn*,  seront 
punis  de  la  peine  de  mort. 

4.  Les  hommes  armés,  pris  dans  ces  rassembleniens ,  s'ils  sont  déser- 
teurs ou  étrangers  au  département  oà  ib  seront  pris ,  seront  punis  de  la 
même  peine. 

5.  Les  habitans  des  campagnes,  entraînés  et  surpris  dans  ces  rassem- 
blemens  ,  et  qui  ne  seront  pas  convaincus  d'avoir  participé  aux  assassinats, 
•eront  punis }  suivant  la  gravité  des  cas  ,  de  deux ,  trois  ou  quatre  mois  d« 
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d^ntion,  él  d'une  amende  égale  A  la  moitié  leur»  manu»}  t<t  Iter.  li- 
hpi  té  ne  leur  sera  rendiie  que  sons  la  raiirton  dtfi  quatre  Tritftymt  fmt>M«a , 
qui  répoiuij-out  de  leur  conduite. 

•6.  Les  prévenus  art èiés  dans  lesdits  raMemblemens  seront  traduit»,  par 
les  ordres  dea  coaaaanHkna  de  la  forée  armée,  âévnt  le  trilNiari  mUitairtf 
de  la  division,  pour  y  être  jugéadana  le  plu»  court  délai. 

^  7.  l-es  prévenus  d*avoîr  pris  une  part  active  à  des  révoltes  depuis  la  pa* 
cification  ,  arrêtés  hors  des  rassemblemeaa  et  «ans  armes,  seront  traduiia 
devant  les  tribonaïui  ferimiacla  de  dépanentbft  ;  L*M)cnaatear  public  xUe»- 
aeraseidri(«t»d'acciiaitioa,etilaaefont  jugéa|wf^^IetKibfiiHd.'^     .  ,  !  . 

8.  Le»  peines  prononcées  par  Farticlf  4  seront  applitpiée^  aux  chefs  « 
comniaiidau!»  y  capitaine»  et  instij^ateurs,  et  celle»  de  l'article  6  ao»  autre* 
|>révena8(i).  • 

9.  Les  corp»  «dnriaklrèctfii  et  mîUMire»  «ont  chargé»  iT^mumt^tiéùa^ 
tWB  du  préetnèf  et  leaiepiéaentana  4a  peuple  k  twnéOttoM, . 

les  pères  et  mères  d'Emigrés,-  » 

Fan»,  la  iz  ausMÎdor  an  3  (a^juia  1795). 


La  Gommoir  Mteoitais,  sur  la'  motîôo  d'un  membre ,  qui  soutient 
^o»  la  loi  du  y  floréal  couéèrnant  les  pères  et  mères  d'émigrés ,  ddt  éixe 

rapportée  comme  injuste  dans  son  principe  et  daii^  toutes  se»  diàpositiona  ' 
décrète  aue  sou  comité  de  législation  lui  fera,  dans  dix  jours,  un  rapport*^ 
tant  iBT  M  jandt».  ttB«  sur  fe»  îtiftonvénién»  de  la  loi  «lu  o  Horéal ,  et  sur 
le»  diapoaitions par  lesquelles  il  lui  paroitroit  eonirenaUec&lès  remplacer 
êt  suspend  proviaoirement  feaécutiou  de  eette^  h».  *  .  ' 

Loi  qui  ordonne  aux  Étrangers  né*  dans  les  pays  avec  hs" 
queh  la  République  est  en  guerre^  de  sortir  de  France^ 
s'Hs  n'jr  sont  domicHiés  opont  le  i*'  janvier  1 79a* 

Fans,  la  «3  maMidor  an  3  (  it  juillet  1795). 

Akt.  1*'.  Ton»  les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels  hi  réptthlique 
EVançaise  est  en  guerre,  venus  en  France  depuis  le  i**^  janvier  i-jk^%  ,  sont 
t^ous  d*en  sortir. 

•X.  Ils  sortiront  des  communes  où  ils  se  trouvent  dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  ;  il  leur  sera  en  outre  accordé 
un  joUr  à  raison  de  sept  lieues  du  point  de  feur  départ  jusqu'à  la  frontière. 

3.  Ils  déclareront  devant  les  municipalités,  età  nrif  dëvaatfa^  comîléii 
civils  de  section,  quelle  route  ils  entendent  tenir  :  Cette  VOUte  ^tta  traoéo 
sur  lespasse-porls qui  leur  seront  délivrés. 

4.  T^ut  étranger  compris  dans  la  présente  loi,  qui ,  passé  lés  «lélais 
portés  aux  article»  a  et  3,  sera  trouvé  sur  le  territoire  de  la  république, 
ou  s^écartera  du  chemin  qui  lui  aura  été  tracé,  sei-a  mis  en  arrestation* 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédenti  seront  àppliquées  aux  étran'»f»r» 
qui,  se  prétendant  nés  dans  des  pajs  alliés  ou  neutres,  ne  seront  pas  jre- 
eonnus  et  avoués  par  lenri  ambassadeurs  .et  agétts  respMtib. 

(i)  Cet  article  a  été  rectifié  ainsi  qn*il  •ait«  par  décret  da  3o  théraHéarah  3  :  «  l«s 
peines  prononcées  par  l'article  3  sfrcmt  apnllquée:>  aux  chefs,  eoi 
tainc»  et  tiMtigateitn ,  at  celles  de  l'article  S  aux  autres  prévenus. 

*4* 
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-  '9*  F6ttinMitrMl«reBFk«iice9   *  '     '       .  * 

•  LaCS  étrangers  nés  daùs  les  pays  avec  lesquek  la  République  est  en 
gtierre,  venus  en  France  avant  le  i"^'  janvier  179a  ,  pourvu  qu'ils  aient  un 
doçiicile  connu ,  ou  qu'ils  soient  |;arantis  par  quatre  citoyens  Français  do- 
■iiiiiliét  t  •*  CMunis  par  leur  pitnotiame  et  kor  probité  t 

s*  Let  étrangers  nés  dsn  les  pays  miis  etalliés  de  k  iSrance ,  qui  seront 
avoues  par,  les  ambassadeurs  ou  iigeilt  dw  pnHiinffW  vrtc  Impu^ïm  la  ré- 
publique Française  est  en  paix. 

-  7.  UmedMÎTré  à  ditque  étranger  «ne  enté portMit ton  Mgnalement, 
et  en  téte  ces  mots,  hospitalité^  s  lire  té.  On  ajouteiepoor  les  étrangers  nés  dans 

les  pays  avec  lesquels  la  république  Française  est  en  paix,  le  mot  fraternité. 

8.  Tout  étranger  trouvé  dans  un  rassemblement  séditieux  ,  fera,  parce 
senl  l'ait,  réputé  espiuu  ,  e^  pani  comme  tel. 

9.  Tout  étningeir  »  &  son  arrÎTée  dans  on  port  de  mer,  on  dans  une  com- 
mune frontière  de  la  république,  se  présentera  à  la  municipalité  :  il  dépo- 
>,er,i  son  passe-port,  qui  sera  envoyé  de  suite  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  y  être  visé.  Il  demeurera,  en  attendant,  sous  la  surveillance  de  la 
jnnnicipaltté ,  qui  Itti  donna*  nne  earCe  de  sAreié  proviioire  «  énMicialife 
delà  surreillauce. 

10.  Les  conseils  généraux  des  communes  pourront  néanmoins  donner 
des  autorisations  provisoires  aux  négociaus  des  pays  alliés  ou  ueutres 

.  <pii  entreront  en  Pianoe;  ils  en  aviieront  le  oonûté  de  sArcté  générale»  an- 

auel  ils  enverront  ime  copie  collationnée  du  paiie*porty  et  nne  indication 
^  e  la  route  que  se  propose  de  tenir  l'étranger. 

XI.  iNe  sout  point  compris,  dans  les  mesures  prescrites  par  rartîcle  9^ 
les  courriers  extraordinaires  et  les  chaînés  de  nisaion  auprès  de  la  oonven* 
ti<m  nationale  et  des  comités  de  gouvernement. 

t3.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  prendre  toutes  les  me* 
sures  nécessaires  pour  Texécution  de  la  présente  loi. 
L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. . 

Loi  ordonne  une  rectification  dans  la  Loi  du  iS  brumaire 
dernier,  concernant  les  Emigrés, 

Paris,  le  aS  messidor  au  3  (  i3  juillet  1795). 

Skbont  substitués  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  i**",  titre  I**"  de 
la  loi  du  a5  brumaire  dernier,  concernant  les  émigrés  y  aux  mots,  n'j  étoit 
pas  rêntri  au  g  mai  i^ga  ,  ceux-H^i ,  n'jr  étoit  pat  rantré  dam  le  nuris  da 
ia promulgation  delaloidmS. avrii  179a. 


Loi  poriani  des  peines  contre  tout  Etranger  qui  ne  se  seroii 
point  ean/brmé  à  celle  du  a3  messidor,  èt  ceux  qui  en 
auroient  recélé* 

'   Parb,  le  x5  Aermidor  an  3  (a  aoét  Z795). 

La  Convention  hatioxate,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté 
générale ,  rapportant  Part.  4  de  la  loi  du  aS  messidor  dernier,  décrète  que 
tout  étranger  qui  ue  se  sera  pas  conformé  aux  autres  anicles  de  ladite  loi  ^ 
sera  regardé  comme  espion  et  poursuivi  comme  tel;  et  que  tout  particulier 
qni  seroit  convaincu  d'avoir  recelé  iesdits  étrangers  |  sera  puni  de  six 
«ois  dis  détcniioB. 
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LqiçuiatoUt  la  JùhnaUté  des  Certificats  de  çtyisntef 

Pani,le  xS  thmUorn  3  (5  aoitiT^S).  '> 

La  formalité  des  certificats  de  misme  est  abolie.  / 

Loi  qui  proroge  le  Délai  accordé  par  celle  du     flpréûl  iSOSO 
Créanciers  des  Emigrés ,  pour  le  dépôt  de  leurs  titres»  ' 

Paris»  le  aa  thermidor  an  3  (  9  aoiit  ^^(jS). 

Art.  i*"".  Le  délai  accordé  par  les  article»  i4  «"t  i5  de  la  loi  dn  i*^*^  floréal 
un  troisiènie,  aux  créanciers  aes  émigrés ,  pour  déposer  leurs  titres  eu  con- 
formité de  rartîde  ii  delà  même  loi, est  prorogé  défiiiitiv«pient  jusqu'au 
I*'  Tendémiaire  prochain  exclusivement,  à  compter  diufad  jour  la  dé- 
cliéancc  de  tous  droits  de  répétition  aura  lîeu  contre  Ceux  n*aaront 
pas  alors  effectué  le  dépôt  de  leurs  titres. 

a.  La  prorogation  profitera  également  aux  créancîeri de«  émigrés  portée 
sur  le  second  supplément  à  la  liste  générale  des  émigrés,  publiée  à  Paris 
les  a5  ,  a(>  »  27  et  a8  floréal  dernier  ,  et  à  l'égard  desquels  le  dél.ii  de  quatre 
mois  y  prononcé  par  l'article  xi,  doit  expirer  le  28  fructidor  nrochaiu. 

3.  I/insertioa  du  présent  décret  an  bulletiii  de  corrcsponaaiice  tiendra' 
lien  de  pnUicatioo* 

Loi  relatipe  aux  Indwidus  am,  portés  sur  la  liste  dés  Emi» 
grés,  n'ùht point  encore  obtenu  leur  radiation  défini tiv9* 

•  .Paris»  le  i"'  Iraetidiir  an  3  (  18  aoAt  X795). 

Aax.  I**.  Tont  hidmda  porté  sur  une  liste  d*émigrés ,  qui ,  aprèss*étNf 
pourvu  dans  le  temps  utile,  n'a  pas  encore  obtenu  sa  radiation  définitive^ 
est  tenu  de  se  retirer  et  d'habiter  la  commune  où  il  étoit  domicilié  immé- 
diatement avant  l'insertion  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigré  »  et  d'y  de- 
meurer tous  la  surveillance  de  la  municipalité. 

a.  A  Tégard  de  tout  individu  porté  sur  une  liste  crt^migrés,  et  <p)i  se 
trouve  actuellement  à  Paris ,  il  lui  e<;t  enjoint  de  sortir  de  cette  commune  « 
le  troisième  jour  au  plus  tard ,  après  la  publication  du  présent  décret  ;  de 
s'en  éloigner  de  dix  lieues  au  moins,  dans  les  deux  joyrs  suivaos;  de  se 
rendre  dans  son  domicile,  et  de  justifier  de  son  retour  devant.sa  mnnici-* 
palité,  dans  le  délai  de  deux  décades  ,  s'il  est  éloigné  de  cent  lieues  et  ail« 
dessous  ;  de  quatre  décades  s'il  est  à  une  plus  grande  distance. 

3.  Aucun  individu  porté  sur  une  liste  d*émigrés  ne  pourra  ^  même  quand 
il  se  seroit  pocurm  en  radiation  dans  le  temps  utile,  venir  4  Paris,  soit 
^  pour  solliciter  sa  radiation  définitive,  soit  pour  toute  autre  cause,  ni  sortir 
de  la  commune  où  il  était  domicilié  immédiatemeut^avant  son  insertio» 
sur  la  liste  des  émigrés. 

4*  Gèlui  qui  se  trouvera  en  contravention  à  une  disposition  quelcqnqne 
des  trois  articles  précédens ,  sera  dénoncé  tant  au  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  où  il  est  tenu  de  se  retirer ,  et  où  il  doit  demeurer  en 
surveillance  ,  qu'au  directeur  du  jury  de  rarrondisseiueut  dans  lequel  il 
,   se  trouvera. 

5'.  L*obligatîoo.de  le  dénoncer  ett  spécialement  imposée^ 

l*  Aux  procureurs  syndics  des  districts,  comités  de  surveillance  et 
procureurs  des  communes  où  l'individu  tenu  par  les  articles  i*"'  et  3  de 
se  nmdre  et  de  demeurer ,  ne  sera  pas  arrivé ,  ou  ne  demeurera  pas  aprè» 
•*y,ébre  reado  «t  y,^oir  été  domicilié; 
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*°.'^î**,Pj^?^o*^<'"f s  syndics  des  districts  ,  coinitf's  d*»  surveillance  et 
procnreors  dë$  communes  où  il  «e  sera  ariéJé  sur  la  route,  et  habitera  en 
contravention  aux  trois  premier»  MtidM» 

'C^.  Sur  hi  dfMxuiri.itiou,  le  diTM^teiir  du  jimr  dëtenien  im .iBendM  d*a- 
inener  contre  le  dénoncé. 

7.  A  défaut  de  comparution ,  ou  si ,  après  avoir  été  entenda ,  le  dénoncé 
pefoît  en  cuntMfeotioii ,  le  direeteor  du  jury  décemmoD  i|widatd*arrét, 
et  trndii  iro  le  cfénoiif^é  devant  te  trilranel  de  dutrUst  eii  d'ermdiMeiiieiit, 
qui  prononcera  par  voie  de  police  correctionnelle. 

^  S,  La  peine  pour  le  contrevenant  Sera  rempiisonnement,  qui  durera 
jnMpt  à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  sa  demande  en  radia-^ 
tiori  par  la  convention  on  )e  comité  de  législation. 

L  emprisonnement  ne  pourra  durer  inoinj.  de  six  mois,  dansie casinèllie 

ou  le  contrevenant  aui  oit  obtenu  sa  radiation  avant  ce  délai. 

Q.  T.e  jugement  decondamuation  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  d'appel 
ïii  d'opposition.  •  •    ^     I  '  *^ 

ro  Dans  le  cas  où  le  dénoncé  n'auroit  pas  obtenu  les  certificats  de 
rcsidonce  qu  fait  sa  icclamation  a  temps  ntile  ,  il  sera  jugé  saivent  la  loi, 
par  les  tribnnaux  conipétens. 

ir.  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  de*  émigrés  du  dépirtement  de 
son  domicile  ,  ne  pont  ta  jouir  des  droite  de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  se 
i-adtation  dounitive       ('mc  piononcce. 

f».  Le  prési  iii  dtvrci  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  proclamé  et 
aflichc  dans  toutes  lessectîonji  del^ris,  envoyé  dans  tous  les  départemena  , 
et  inséré  au  bulletin  de  com<poiid«Mt,qm  déadl»  lieu  df  publiicetion. 

*^  ff^'J^y^oli-Ji»  n.iiioinle  se  repose  avec  c<infiaiirf  du  soin  d'en  seconder 
]  exécution  ,  sur  le  zèle  et  l'énergie  des  citoyens  qui,  par  leurs  vertus  ré- 
pitlilicaines,  se  moittKaC  chaque  jour  dignes  de  plus  en  plus  de  la  liberté 
qa;ii8  ont  conquise. 

Loi  réiûtwe  aux  Èm^rés  de  Toulon  renif^  sur  le  terriieim 

fiançais, 

.Paris,  leeo  fraetiaor  an  3  (6  sepieiribre  170$). 

Art.  i''.Ceux  quiaprèsavoirlîvréleportdeToulonanxAnglais.incendié 
Tient  vais  eaux  de  ligne  et  une  partie  des  magasins  de  rarsènal,  proclamé 

Louis  XVTI,  coinl.i.ftil  i.eiif];inl  quatre  mois  de  siège  contre  Icstroupesde 
•  ju^*  "''■'^'^^  *•  *•  ''""^  'Pti'és  sur  l'cscadie  anglaise,  et  qui  seroient  ren- 
trés sur  le  territoire  français /ne  sont  point  compris  dans  les  di.sposiiions 
du  décret  eu  faveur  des  citoyens  qui  ont  quitté  leur  patrie  par  inite  deé 

évcneuiens  du  "ii  mai. 

Ils  sont  déclares  émigrés  et  seront  poursuivis  comme  tels, 
a.  Sont  paretïlenient  déclarés  émigrés  ceux  qui ,  dejiuis  le  a8  août  179$ 
"feu*  stylo junr  où  Toulon  a  été  livré aux  Anglais,  jusqu'au  a«  fri- 
iirede  la  a"  ;ijii.«^e  i  épublic  .line ,  jonr  de  sa  reddîOon  ,  s'y  sont  réfugiés  i 
y  ont  pris  les  §r  m  es  |,(>ur  1rs  puissances  coalisées,  où  y  ont  exercé  des 
fonctions  au  nom  de  Louis  X  Vil ,  et  qui  se  seroient  également  retirés  sur 
I  escadre  an^aise. 

3.  l  es  autorités  constituées  du  département  du  Var  et  de  toiifl  lea  dé- 
partemeus,  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité ,  de  réintégrer  et  mainte- 
nir dans  les^oroaiues  nationaux  qu'ils  ont  acquis,  les  citovens  qui  en 
«itiroioa  été  dépossédé»  par  ineoace»  ou ▼îoleiicea  de  la  part ^desdits  émi- 
grés. Tontes  poursuites  intentées  ou  tout  jugement  rendn  h  ce  sufet,  sont 

casses  par  le  pj  cseiil  ,[,•(•: er. 

4,  Tous  arrêté»  des  représeutans  du  peuple  tendant  à  favoriser  la  rautrce 


ma 
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desdîts  émigrés  dans  les  départemens  méridionaux  et  dan*  tous  le»  autres 
départemens  de  la  république ,  sont  auuuUés  :  ceux  qui  les  auroieut  ob- 
tenus ,  êoni  tenai  d*évM»er  le  territoirode  la  république,  dans  ledél» de 
trois  jours  après  la  publication  du  présent  décret. 

5.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  départamena  aaéridionaux 
{»ar  des  courriers  extraordioatres. 


Loi  relative  aux  réclamalions  à  faire  par  les  Proprîétaireê 
de  créances  sur  les  Emigrés  d'un  méine  département, 

Paris,  la  at  tneûiàwt  aa  3  (14  septambra  1795). 

Art.  i**".  Les  administrations  de  département,  et  à  Paris  le  bureau  delà 
bquidation  desdettesdes  émigrés,  sont  autorisés  ^pourTexécntion  de  l'art.  70 
de  la  loi  du  i"^  floréal  an  3  ,  ù  exiger  des  créanciers  des  émigrés  ,  dont  le» 
eréaDoet  tt'exeëdertmt  pat  a,oooliv.  ,«ti  dènt  lea  créances  constHuëas  pré- 
senteront un  capitid  aundessoua  de  1,000  liv. ,  une  déclaration  qu'ils  ont  ou 
n  ontpas  d'antres  créances  à  exercer  sur  d'autres  émigrés  du  même  départe- 
raent,  soit  de  leur  chef,  soit  par  cession  ou  transport ,  ou  par  toute  antre 
c«iiae,et  uke  énonciation eiactédu  inontaiit des  f»éanoes  f]u*ib  anroieot  h 
exercer. 

a.  En  cas  de  fausses  déclarations,  les  créanciers  seront  punis  d*anO 
amende  égale  au  double  de  la  somme  qu'ils  auront  réclamée. 

3.  n  n^'poiat  dérogé  I  la  peine  prononcée  par  Tarticle  74  de  la  loi 
dn  i*'  floréal  •  en  cas  de  fiins^  affirmation  de  créances. 


ZrOff  ^ttf  détermine  le  Mode  de  Uquidatiom  den  Créâmes  sur 
les  bientmdhis  a^ee  les  Emigrés, 

Paris,  le  a8  fructidor  an  3  (14  septf^mbre  I7<)5). 

Abt.  i*"*.  La  discussion  préalable  des  créances  sur  le»  biens  indivis  avec 
dea  émigrés ,  exigée  par  farticté  i  ta  de  la  loi  dn  i*'  floréal  au  3 ,  s*étab&n 
et  sera  anlTie  et  constatée  ainsi  qu'il  suit. 

a.  Avant  de  procéder  n  li  liquidation  des  créances  sur  des  Mens  indivis 
avec  des  émigrés  ,  l'admiaistration  de  département ,  et  à  Paris  le  bureau  de 
liquidation  ,  convôquert  les  copropriélairea  et  codébiteura  à  on  jour  et 
lieu  indiqués,  à  l'effet  de  prendre  communication  de»  titres,  pièces  et 
demandes  du  créancier  ,  et  proposer  leurs  moyens  contre  ces  titres ,  pièces 
et  demandes.  L'administration,  ou  le  bureau,  nommera  en  même  tempa. 
un  coipmi.ssaire  ^ui  se  réuuira  avec  les  copropriétaires  et  codébiteurs  et 
stipulera  les  droite  de  la  nation. 

o.  La  convocation  sera  faite  par  lettres  cbargées  ,  et  le  délai  fixé  de  ma- 
nière que  celle  des  parties  iiiléressées  dont  le  domicile  se  trouvera  le  plu» 
éloigné  du  lieu  indiqué  pour  l'assemblée,  ait  un  jour  par  cinq  lieues  pour 
s'y  rendre.,  à  compter  on  jonr  de  la  réception  de  la  lettre. 

4.  Les  copropriétaires  et  codébiteurs  r.e  présenteront  en  personne  on  par 
fondés  de  pouvoir.  II  sera  procédé  à  la  discussion  avec  ceux  ^i  seront 
présens ,  sans  qu'elle  puisse  être  retardée  par  Tabseuce  d'aucun. 

5.  Genx  des  copropri^aires  et  ccidébitenrs  qui  seront  abseus,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  domiciliés  en  France,  soit  parce  que  leur  domicile  n  aur.-* 

£as  été  suffisamment  connu  ,  soit  à  raison  de  leur  présence  aux  armées  de 
i  répnbUq^ue ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  seront  représentés  par  le  com- 
missaire national  près  lé  tribunal  dvil ,  ou  par  son  substitut ,  si  ra.Miembtétt 
se  Uent  dansk  commune  où  véfide  le  tribunal  ;  et  si  elle  se  tient  dans  une 
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aatre  commune  ^  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Aucane  réclamation  de 
leur  part  ne  sera  admise  contre  les  opérations  ainsi  arrêtées  ea  leur  ail* 
sence.  •  .  - 

(i.  Il  spra  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  examen  des  pièces  et 
dires  des  parties  intéressées  ;  et  dans  le  cas  où  nne  créance  seroit  contestée, 
ii  (icra  fait  notification  et  donne  copie  par  extrait  au  propriétaire  de  cette 
créance,  de  la  partie  do  procès^verbal  qui  le  concerne  :  il  feera*  par  le  ménie 
acte ,  averti  de  se  trouver  à  une  second^  anembUie  qui  aera  d^  aaite  indi* 
quéf  par  le  commissaire  de  la  nîition. 

7.  Si  le  créancier  ou  ses  tondes  de  pouvoir  ne  fournissent  pas  réponses 
qui  lèvent  les  difficulté»,  la  contestation  sera  décidée  sans  appel  par  des 
arbitres.  L'un  dea  arbitrea  sem  nommé  par  le  créancier  :  le  commissaire 
de  la  nation,  les  copropriétaires  «H  codébiteurs  qui  seront  présens  à  la 
deuxième  assemblée  ,  et  le  commissaire  qui  représentera  les  abseus ,  s'il  y 
en  a ,  se  réouiront  pour  nommer  te  second  arbitre. 

8.  Si  le  commissaire  de  la  nation,  les  copropriétaires  .et  codébiteurs 
présens  ,  et  le  commissaire  qui  représentera  les  absens  ,  ne  s'accordent  pas 
sur  le  choix  de  leur  arbitre ,  il  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  du  eauton 
où  se  tiendra  rassemblée ,  ou  par  le  premier  assesseur ,  si  le  juge  de  paix 
jreprésente  quelques  parties  absentes.  11  sera  procédé  delà  même  manière  à 
h  rxnnination  d  un  arbitre  pour  le  créancier,  a*il  ne  se  présente  pa*«  On 
s'il  refuse  d'eu  nommer. 

9.  Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  ne  seroient  pas  d*accord ,  ai  tontea 
les  parties  ne  se  réunissent  pas  sur  le  cboix  du  sur-arbitre,  il  sera  nommé 
dans  la  forme  prescrite  par  le  précédent  article 

10.  Sur  la  nolification  qui  seia  faite  par  le  créancier  à  l'administration 
du  département,  ou  au  bureau  de  liquidation,  du  jugement  rendu  par 
les  arbitres,  on  du  procès^erbal  oonatatant  que  le  commiasaire  de  la  nation 
«t  lescoproijriétaires et  codébiteurs  ont  reconnu  et  alloué  la  créance,  l'ad- 
ministration ou  le  bureau  ,  fera  procéder  à  la  liquidation  pour  la  portion 

3ui  couceruera  la  nation  ,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
u  i*""  flaréal. 

11.  T.es  frais  qui  auront  précédé  la  liquidation  seront  réglés  parl'admi- 
iii^traiiuu  du  département  ou  le  bureau  de  liquidation,  et  acquittés  sur 
la  cliuse  en  proportion  de  l'émolument  de  chacune  des  parties.  £n  cas  de 
contestation ,  les  frais  seront  suf^portés  par  la  partie  qui  succombera. 

la.  Les  dispositions  du  préseiu  décret  s'appliquent  aux  créances  surlea 
biens  indivis  avec  ton»  ceux  dont  les  biens  se  trouvent  frappés  de  la  con- 
fiscation uatiouaie. 


Xo/  qui  fixe ,  pour  Je  département  de  Paris ,  le  lieu  du  dépôt 
des  Tiiies  de  propriété  de  biens  indivis  avec  des  JEmigrés, 

Paris ,  le  29  fructidor  an  3  (  x5  septembre  1795  ). 

La  Cokvektioh  hxtiouale,  etc.,  décrète  que  le  dépôt  des  titres  de 

Iîroptiété  de  biens  iudivis  avec  des  émigrés,  ordonné  par  l'article  96  de 
a  loi  du  i'^'  lioieal  an  3,  sera  fait ,  pour  le  département  de  Paris ,  au  bu* 
rean  du  domaine  national  chargé  par  oe  département  du  reconvreroent 
des  biens  et  droits  appartenant  à  la  nation,  et  faisant,  en  cette  partie, 
fonction  de  département;  et  que  si  aucuns  de  ces  titres  ont  été  déposé* 
ailleurs ,  ils  seront  incessamment  renvoyés  à  ce  bureau  par  les  administra' 
tiona  qui  en  seroient  dépositairea. 
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Loi  qui  détermine  te  Mode  de  liquidation  des  Créances  SUT 
les  parens  des  Emigrés  dont  les  successions  SOnS  mmrtCS 
au  profit  de  La  Nation. 

Paru,  le  29  fructidor  an  3  (  i5  septembre  1795  ). 
•  Ait.  I".  La  liqaidatîon  des  créances  sur  les  parens  d'émigrés  dont  le» 
saccessioDA  sont  ouTerie»  au  protit  de  la  nation ,  sera  faite  par  le»  admi- 
nistration» de  département  du  domicile  de  oes  païens  oùla  succession  sera 
ouverte  ;  et  dans  le  département  de  Paris,  par  le  bmrctn  de  liqoidaUoa 
établi  par  la  loi  du  i**"  floréal  an  3.  .    .     «    j     •  n  J 

a.  Le  dépôt  des  titre»  de  créance  sera  fait  au  diatnctdtt  domiole 
parent  de  l'émigré-  Le»  «dministratetirs  de  district  le»  recew>nt ,  le»  »• 
WA  passer  sans  délai  aux  «dminl^trations  de  département ,  et  se  contor- 
meronl  au  surplus,  à  l'égard  du  dépôt  de  ces  titres,  aux  dispositions  de» 
articles  i3  ,  16  et  17  de  la  loi  du  floréal.  Dans  l'étendue  du  de{>arl©- 
,  ment  de  Paris,  le  dépôt  se  fera  immédiatement  ttt Imreau de HqwdkUon. 

3.  Ce  dép6t  sera  effectué  avtnt  le      nivôse  prockain. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i"^  floréal  an  3,  qui  ne  sont  par  contraire» 
au  présent  décret,  seront  appliquées  à  la  liquidation  des  ^ 
parens  des  émigrés  dont  le»  successions  sont  onvertes  au  profi^  de  l« 
nation* 

JLoi  qmêknmme  les  Cas  dans  les^uelsdetfront  être  déclarés 
Emigrés  Us  habitans  du.  d^aut  cùmtat  d'Avig^um^  • 

Peils,  le  «9  finieli^  aa  $  (t$  septembre  1795). 

Art.  1".  Sont  émigrés  tous  citoyens  dotticîlié»  dans  1*  ci-defènt  comta» 
d'Avignon,  <pai,  absen»  de  ce  pays  depnis  Fépoque  de  sa  réunion  a  la 
France,  n'étoient  pas  rentrés  sur  le  tiiritoije îtançti» dan» le  mo»- de  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  179a.      '  -bi  • 

a.  Le»  exceptions  prononcées  par  la  loi  à  Pégard  de»  Fran^w,  «cmt 
appIiciUM  aux  citoyens  de»  dépaiténwna  ipi  se  oônpoatnt  d«  tMtntouti 
m  ci-d«f aat  cowlat  d'Avignon. 

 .  '  I  ■   

Loi  qui  désigne  les  Prévenus  d'éaùgrûtim  auxquels  ne  sera 
point  opposée  la  déchéance  prorumcée  par  lu.  Loi  du  116 
•  fioréal  dernierm 

'   Paris,  le  4"  jottrcompUmentsire  an  3  (^septembre  179$  > 

-  An.  1".  La  dédiéanco  prononcée  |»ar  là  loi  dn  «6  fldréal<lemicr  comtrf 
les  prévenu»  d'émigration  qui  ne  s*étoienk  pas  pourvus  à  cette  époque,  ne 
aera  point  opposée  à  ceux  desdils  prévenus  qui,  n'étant  portés  que  sur  des 
listes  étrangères  au  département  de  leur  domicile,  ont  depuis  déposé  et 
déposeront,  daiis  les  deux  décade»  de  la  |présente.]oi,  les  pièces  jHSti&> 
ca&vaa  de  kor  résidence  ,-dans  les  bureaux  du  joomité^e  l^gislatioBt  ^ 
ou  dans  ceux  des  corps  administratifs. 

a.  Sont  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  aa  nivôse  an  3  ,  fea 
laboureurs  et  ouvriers,  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  ayant  droit  de  se 
fnrévaloir  de  ses  exceptions ,  qui  ne  sont  rentrés  sur  le  territoire  fi  aucais 
qu'après  le  délai  qu'elle  a  fixé  ,  ou  qui ,  étant  rentrés  avant  l'expii  aiion  de 
ce  délai ,  ne  se  sont  pas  pourvus  en  temps  utile.  Il  leur  est  accordé  ,  pour 
se  pourvoir  dans  les  formes  prescrites  par  ladite  loi ,  deux  décades  à 
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•compter  de  la  publication  de  la  préeente»  pasfé  ksqoeHet  ilt  seront  dé- 
chus de  toute  réclamation. 

3.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  n'aura  d'effet  à  l'égard  des  in- 
dividna  qui  s'y  trooTent  mentionnés ,  ^a*à  la  cbirge  par  eux  de  repré- 
aenter,  indépendamment  des  |»eaTCS  eu^es  par  Variicle  4  de  la  loi  dn  99 
nivôse,  un  acte  ou  piè'ce  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  i5  juillet 
1^89, 'dans  lequel  lesdits  individus  seront  désignés  comme  travaillant  ha- 
iNtueitemenede  leurt OMimi  aux  ateliers,  fabriques ,  ana  mann&ctima,  on 
à  la  terre,,  ^  rivant  dtt  lenr  travail. 

4*  En  attendant  qu'il  soit  définitivement  statut,  conformément  anx  lôia 
existantes  ,  sur  les  réclamations  desdits  laboureurs  et  ouvriers  ,  les  direc- 
toires de  districts  sont  autorisés  à  accorder  à  ceux  d'entre  eux  qu'ils  au- 
ront reconnus  suaoentibfes  des  dispositions  favorables  de  la  lot  dn  a» 
niVdse  ,  raain<levée  au  séquestre  de  leurs  bien^  ;  à  la  charge  par  eux  de 
donner  caution  aolvable  dn  mobilier,  et  de  ne  ponvoir  aliéner  leurs  im* 
meubles.  ' 


JjOi  qui  détermine  le  Cas  dans  lequel  les  Créanciers  d'Emi- 
grés qui  auraient  J^ormé  des  actes  d'union  seront  admis  à 
ia  liquidation. 

Paris,  le  4*  jovr  cogBplénmataiaa  aa  3  (ao  «aplaafibre  1795  ). 

Lv,«  unions  de  créanciers  formées  postérieurement  h  l'éniigration  ,  et 
conformément  à  la  loi  du  juillet  1793  ( vieux  stj  le),  ne  seront  point 
regardées  comme  un  caractère  de  faillite.  Les  créanciers  seront  admis  à  la 
li^datSon  de  leott  créances  dans  les  formes  et  sons  lea  «onditions  près» 

cntrs  par  la  loi  du  i*'  floréal,  pourvu  toutefois  qu*il  ne  se  trouve  aucune 
déclaration  ou  reconnoissance  de  leur  part,  dans  les  contrats  d'union  « 
dont  on  puisse  induire  l'insolvabilité  de  leurs  débiteurs. 


Loi  qui  accorde  aux  Créanciers  des  Emigrés  et  autres  dont 
les  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la  J^faUon^unnauveéOê- 
Délai  pour  déposer  leurs  iitPês  ,  etc,  ^ 

Fatis,  la  4*  joar  eoaipUaMiitsIre  na  3  (ao  se^isnAVa  199$ )• 

Abt.  i*^  Il  est  accordé  aux  créanciers  des  émigrés  et  antres  dnut  le* 
biens  sont  frappés  de  la  confiscation  nationale,  qui  se trouveroient  en  dé- 
chéance aux  termes  des  lois  antérieures,  un  nouveau  délai  pour  déposer 
leurs  titres  en  conformité  de  l'article  11  de  la  loi  du  i*"^  floréal  au  3  ,  et 
pWR  laîre  les  déclarations  et  remplir  tontes  ks  Ibrtealllés  preaerilea  par 
Mtle  loi  et  celle  du  i"'  fructidor  denner. 

9.  Ce  délai  définitif  et  de  rigueur  sera  d*un  mois ,  à  compter  du  i"  ven* 
démiaire  prochain  ,  k  l'égard  des  créanciers  qui  ne  justifieront  pas  qu'au* 
enn  obsta^  lés  ait  empêchés  de  se  mettre  en  règle  ;  et  de  trois  mois ,  à 
compter  dn  même  jour,  à  Tégard  de  œnx  qui  jnslififlronc  an  oonaiié  Àm 
li^dation  d'obstacles  et  de  caïues  majeures. 

3.  Le  présent  décret  et  le  rapport  qui  Ta  pr(?cédé  seront  insérés  an  bul» 
letin  de  ^correspondance^  l'insertion  tiendra  lieu  de  publication. 
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Loi  interprêeatii>e  de  celle  du  20  fructidor ,  concernant  ks 
Emigrés  de  Toulon  rentrés  sur  le  territoire  Jrançaiê* 

Paris,  le  a  Teadémiaire  an' 4  (M  ffiepMn|lv*  ^19^)' 

Art.  i*'.  L«  décret  du  lo  fructidor  compr#ndf  parmi  les  rebelles  de 
Totilon,  ceux  qui  ont  incendié  om  eonconru  à  faire  incendier  lea  vaisf«eaiijc 
ét  ht  répvblique  ;  ceux  qui  ont  pria  !«•  annea  dans  la  ville  pendant  le 
•Wgê;  «eu^^cBéiakdc  portwkaêroMs,  at  mmt  coMa  tu»  Mt 
sf>aiix  ennemis;  ceux  qui  avoient  entrtftetia dM  tOVriipottdfllCfli «Né  1m 
Anglais ,  et  qui  leur  ont  livré  cette  place. 

.s.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  lo  fructidor  les  matelots ,  les 
BovIfiMm,  1m  aiCÎMO»  numonvriere  tff«vaHl«ntd«  iMmaiilM^  les  offieiera 
de  aanté  employés  dans  les  hôpitaux  militaires ,  let  onrrier»  de  faVMMi  y 
les  femmes  ,  les  enfans  et  les  vioinards  impotens. 

3.  Il  sera  fait ,  par  le  comité  de  salut  public  y  mn  rapport  sur  la  trahison 
et  eor  k  siège  deTsndmi. 


Loi  sur  la  Police  mUrieure  des  Communes  de  la  Répii^liqm*, 

Parit,  )e  xo  rendénuaire  an  4  (  a  octobrç  x^f^). 

TITE£  PREMIER. 

Tous  citoyent  liabitant  la  tnéme  commiiM  WûêHK  gHrans  ctvilemeiit  àes 
attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  OOBIIinilie'f  toit  envtrs  les  per- 
sonnes ,  soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  II.  —  Moyens  d assurer  la  Police  ùuétmure  de  chaque 

commune, 

Abt.  1*'.  Il  sera  fait  et  dressé ,  dans  chaque  commune  de  la  répnblique  » 
un  tableau  contenant  les  noms  y  âge  ,  état  ou  profession  de  luus  ses  habi- 
taos au-dessus  de  l'âge  de  dpuze  ans,  le  liçi)  ()e  ieur  l^^itation ,  «t  Tépoque 
me  leav  entrée  sur  ln  commune. 

Les  officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont  la  population 
s'élève  au-dessus  de  cinq  mille  habitans  ;  Tarent  municipal  ou  sou  adjoint, 
4ans  les  comipunes  4ont  la  population  est  inférieure  à  cinq  mille  habitas , 
foimefpBt  le  tal^leaa  prescrit  par  l'article  précédent. 

3.  A  cet  effet  V  il  sera  adressé  dans  la  décade,  par  Tadministratlon  de 
département,  aux  officiers  municipaux  ou  agent  municipal  des  modèles  im- 
primés 4^  ce  tableau  j  lesquels  seroQt  l^s  remplir  dans  Ifk  décade» 

dV«  envoyer ,  daiM  If  néme  délaî^  doufyle  à  reaministratipn  de  dé« 
vertement ,  et  un  autre  à  r^diwfaiitiitfytt  nwiiîcipale  du  catiton» 

4.  Les  officiers  ou  les  agens  municipaux  qui  n'exéruteroient  pns  les  açv 
ticles  prccédens ,  demeureront  personnellement  responsal^les  des  doR^mUt 

rl4fi«Mt»«^)MiMdaftdéli|»^iiMiMf  iilorçe  ouverte  o^  parvioieiioefor 

TITRE  III.  — .Z)ff  Passe-ports. 

Art.  1*'.  Jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné ,  nul  individu 
ne  pourra  Quitter  le  territoire  de  son  canton ,  ni  voyager ,  sans  ^re  muni 
et  porteur  oHm  aeiie  part  ei^é  par  ke  elieiaiB  ■■mieipem  de  le  eei" 
nune  ou  adnûmintMn.imMMtpak 

s.  Chaque  municipalité  ou  administration  mniillipillo  àm  BMrtnn  tifwdwi 
un  registre  des  passe-ports  qu'elle  délivrera.  • 
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3.  Tout  passe-port  contiendra  le  signalement  de  l'individu,  sa  signature 
ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer,  référera  le  numéro  de  son  inscrip- 
timi  «n  tébleta  déh  oomonM',    ter*  renoavelé  «a  moint  vm  foi*  paor  aa. 
^  A  cet  effet ,  radministration  de  département  fera  paieer  à  èhaqae  muni- 
cipalité ou  administration  municipale  un  modèle  de  passe-port. 

4>  Tout  individu  qui,  à  Tépoqu^  de  la  formation  du  tableau  ^  n'aura  pas 
noqnia  domicile  depnaa  vnt  année  dana  «ne  oommnne  on  canton,  .Mvn 
tenn  de  se  présenter  devant  les  officiers  muoicipaas  ou  radministration 
municipale  du  canton  ,  de  faire  déclaration  de  •eanoma,  AgCfétat  OU  pro-r 
featioa,  et  du  lieu  de  son  dernier  domicile. 

5.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton  «dreaBera  à 
radminiamtîon  dn  dépnlement  la  déclaration  de  FindiTÎdn  non  domîcâlié 
depuis  un  an  mr  U  eonnmne  on  «anton,  avec  dea notea  anr  lea  nu^eda. 
d'exiatence. 

6.  Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  paaae» 
port ,  sera  mia  sar>le-diamp  en  état  d'aneatation ,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

7.  A  défaut  de  Justifier,  dans  deux  décades,  son  inscription  sur  le  ta- 
bleau d'une  commune,  il  sera  réputé  vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit 
oomme  tel  devant  lea  tiSiiunanx  compétenà.' 

TITRE  IV.  —  Z)w  espèces  de  DéUti  dont  les  Communes  tom 

^wUemeM  respomahtee, 

Aax.  X*'.  Gba^pie  commune  est  responsable  des  délits  commis  à  force 
ouvene  on  par  violence  sur  aon  territoire,  par  des  attroupement  ou  rasi- 
aemblemens  armés  ou  non  armés ,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées  ,  ainsi  que  des  dommaj^intéréla  aux- 
quels âs  donneront  lieu  ^i). 

a.  Dana  le  cas  où  les  nabitaos  de  la  commune  auroîent  pris  part  aux 
délita  commis  anr  aon  territoire  par  des  attroupemena  et  rassemblemens» 
cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république  nue  amende  é^eatt 
montant  de  lâ  réparation  principale. 

31  S  les  attroupemens  ou  rassembtemens  ont  été  formés  dHiabitans  de 
pinaienra  communesf,  toutes  seront  responsables  des  délits  qn*ils  auront 
commis ,  et  contribuables,  tant  à  la  répaTalton  et  dommages-intérêts,  qu'au 
paiement  de  l'amende. 

4*  Les  habitans  de  la  commune  ou  dea  communes  contribuables  qui 
]>rétendroient  n'avoir  pria  aucune  jpart  aux  délits ,  et  contre  lesquels  il  ne 
s*éleveroit  aucune  preirrede  complicité  ou  participation  aux  attroupemens, 
pourront  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des  délits. 
'  5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auroient  été  formés  d'individus 
étrangers  à  la  commune  aur  le  territoire  de  ki^lie  lea  déUts  ont  été  cdm- 
mis,  et  où  la  commune  auroit  pris  tontes  les  mesures  <pii  étoient  en  soia 
pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connoitra  les  auteura,  elle 
demeurera  décharj^ée  de  tonte  responsabilité. 

6.  ^  Lorsque ,  par  suite  de  nHanttblemena  ou  attroupemens,  un  individu^ 
domicilié  ou  non  sur  une  commune ,  y  aura  été  fSM  ,  maltraité  on  bomi*  , 
cidé ,  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  WfW^  OU  ,  en  cas  de  mort ,  i  M 
veuve  et  enfans ,  des  dommages-intérêts. 

7*  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  ou  înter* 
ceptées  par  des  abattia  d*arbrea  ou  anti^n^t,  dans  une  commune,  la 

(i)  Lorsqu'il ti(^  commune  a  été  en  masse  déclarée  responsable,  les  plu»  fort»  ^ 
contribuables  peuvent  iaterieter  appel,  ea  lear  nom  uersoauelv  de  celte  décision» 
Knêtsipluviâaeanxo.  '  ... 
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mmicipilité  on  radminislttlîoiiamM^fodttenitoii  les  fera  réptNrmt 
délai,  aos-ffaii  de  la  «omin^M,  nnf  aon  aitoonm  contre  le*  ameon  da 

déUt. 

8.  Cette  refponMbiliié  de  la  cm—nwia  n'aura  pat  hm  dans  les  cas  o& 

eUe  jnatâfiifoit  avoir  résisté  àk  dentiietiott  des  ponta  et  dea  roatea,  «m 

bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étoient  en  son  pouvoir  pour  pré- 
venir révénement ,  et  encore  dans  le  cas  où  elle  désigaeroit  les  auteurs  $ 
•  ÎMOTocateofa  «t  wnapliees  du  déUt,  tous  étrangers  à  tt  eouBM^ 

Q,  Lorsque,  dans  une  comoaune,  des  cultivateurs  tiendront  leors  Toif* 
tures  démontées  ,  ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront  faites 
légalement  pour  transports  et  charrois ,  les  habitans  de  la  commune  sont 
responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant. 

10.  Sif  dana  une  commune ,  des  cultivateurs  à  part  de  froila  rrfusent  d» 
livrer  ,  au  terme  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tnâa  les  hai» 
bitans  de  cette  commune  sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9  et  10 ,  les  babitans  d^  la  com- 
mune  exerceront  leur  reeoors  contre  les  cultÎTateurs  qui  auront  donné  lieu 
aux  dommages-intéréts/ 

is.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint 
à  force  ouverte,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  de  pa^er 
tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudication  à  autres  que  dana  la  caisse  des 
domaines  et  revenus  nationaux, 

Lorsqu'un  fermier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer 
tout  ou  partie  du  prix  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire, 

Dans.ces  cas,  les  nabitans  de  la  conunune  oà  les  délits  auront  été  ooinmift 
seront  tenus  des  dotamages-intéréts  en  résultant»  sauf  leur  lecoars  contrp 
leis  auteurs  et  complices  des  délits. 

TITRE  V.  —  Deê  J)0mmag9t''ùaérétt  et  R^paraiitm  etpite» 

Atae»  I*'.  Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens ,  un 
citoyen  aura  été  contramt  de  payer,  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le 
territoire  d'une  commune,  tous  les  babitans  de  la  commune  seront  tenus 
de  la  restitution,  en  même  nature,  des  objets  pillés  et  cboses  enlevées  par 
force ,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  Taleur,  au 
cours  du  jour  6ù  le  pillage  aura  été  commis  (i). 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précédons 
aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou  l'agent 
municipal  seront  tenus  de  le  faire  constater  sommairement  dans  les  vingt . 
qnatM  neures,  et  d'en  adresser  procès- verVi;il,  sous  trois  jours  au  plus  tard, 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département. 

Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir, 
è  oet  égard  ,  les  obligations  que  b  loi  Jenr  prescrit. 

3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  Tadministration  du  dépar^ 
tement  dans  le  territoire  duquel  il  auroit  été  commis  des  délits,  k  force 
ouverte  et  par  violence,  sur  des  propriétés,  nationales,  eu  poursuivra  la 
réparation  et  les  dommages -inU^éts  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. 

4.  Les  dommages*intéréts  dont  les  communes  sont  tenues  aux  termes 
des  articles  précédons ,  seront  lixés  par  le  tribunal  civil  du  déjpartement , 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  Toies  de  fait  » 
excès  et  délits  (a). 


(i)  Les  demandes  civiles  en  dntnma^^s-'mtérèts  réclamés  par  la  régie  des  doaanei , 
•oal  soumueik  aux  re^le:,  urdiuaires  pour  le  premier  et  dernier  ressort.  Cass.  14  met- 
sidor  an  S. 

(a)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'asiigusr  les  cenaunsi»  Csm.  17  Tsndteiaire  a»  S. 
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5.  Le  tribunal  civil  du  départeîbent  réglera  le  montant  de  la  réparation  ' 
et  des  deaiina^ea-iatéréts  dam  U  décade au  plus  tard  ,  qui  aaivra  l'envoi 
de»  procès-vmMtn. 

&  Les  dommages  intérêts  ne  pourront  jamais  être  noiiidres ^pie  la  va» 
leur  entière  des  objets  ])illés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation  des  dommages-inté» 
réta, 


«ipale  du  canton. 

8.  La  municipalité  ou  Tadministration  municipale  sera  tenue  de  verser 
le  montant  des  dommegee-inlérête  fc  la  oeiiee  du  oéfntaamut  àÉn  le  délai 
d'une  décade  ;  à  cet  effet,  elle  fera  ceMtribiicr  lee  vingt  plne  forts  contri- 
buables résidant  dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes 
Uvancéés ,  serènt  feilee  éw  tons  les  baottans  de  la  oommnne ,  per  la  muni* 
cipalité  ou  Tadminiatration  municipale  du  canton ,  d'après  le  tiMeaa  des 
domièîliés,  et  à  raison  des  fâciiltés  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plasieurs  contribua- 
ble», Tadministration  dépsn-tementale  statuera  sur  la  demande  en  réduction. 

i  r.  A  défiivt  de  palei^ent  dans  la  déeaJè»  f  adndnistradon  d^rtemeia^ 
taie  requerra  une  force  armée  suffisante  ,  et  rétablira  dans  les  coranninef 
contribuables»  cvec  mi  comiiiisssaife  pov»  opérer  te  versement  de  la  con- 
tribution. 

la.  Les  frais  de  commissaire  de  département,  et  de  séjoor  de  la  force 
armée;  seront  i^otés  au- montant  des  contribfttiein  prononcées , et  sup- 
portés par  les  communes  contribuables. 

13.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la  caisse  du  département, 
radmini&tration  fera  remettre  aux  parties  intéressées  le  montant  du  juge- 
ment portant  fixation  de  dommages*  îofiérétfl. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  IV  et  V ,  la  loi  du  16  prairial, 
relative  au  pillage  des  grains  et  farines ,  demeure  rapportée  dans  les  dis* 
positions  qui  seroient  contraires  à  la  présente  loi. 

15.  Jnsqu*à  ce  que  les  municipalités,  les  admitaisfi^tîqns  mnnicipales 
et  les  tribunaux  civils  de  département  soient  organisés,  les  i/bnnicipalités 

des  communes ,  les  officiers  de  police  de  sûreté  et  les  tribunaux  de  district 
acluellement  existans,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  persofinelle» 
de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  chacun  d'eux  dans  les  parties  qui  con- 
cernent les  administrations  municipales ,  lee  officiers  de  police  et  les  tribu- 
naux civils.  ' 

L'insertion  de  la  présente  Toi  an  bulletin  de  correspondance,  tiendra 
lieu  de  publication. 

Mxtrahde  la  Loi  sur  la  Dh^ision  du  territoire ,  V  Organisa" 
lion  des  Autorités,  etc.  (  Voy.  tome  II,  page  ab^.) 

Paria,  le  ig  vendiémiaire  ait  4  (  11  octobre  1795). 

Abt.  10.  Il  y  aura  des  commissaires  de  police  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habitans  :  les  communes  au-dessous  de  dît  mille  ha- 
.  bitans  n*anront  c^'un  commissaire  de  police;  dans  les  communes  au-dessus 
de  dix  mille  habitans ,  il  en  sera  établi  un  par  secfîou. 

Les  commissaires  de  police  pourrouf  exercer  leurs  fonctions  dans  toute 
rétendue  de  la  commune  ot|de  la  municipalité  d'arrondissement  à  laqndlç 
ils  serput  attachée, 
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Les  comitéf  civik  et  le*  o£fi«iers  d«  pais  loitf  lopprtniés.  (  Foy.  cî-i^wèt 

■»3  floréal  ) 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  tfaà  concerne  les  gardes  forestiers  et  gardei 
cbamp^tresk 

II.  Dans  les  cantons  de  Bordeaux,  Lyon  ,  Marseille  et  Paris,  les  com- 
missaires de  police  sont  nommés  et  révocables  par  le  bureau  central;  il  les 
nommera  sur  une  liste  triple  des  places  à  remplir,  présentée  parla  muui- 
cipalité  d'eirehdisawnept  oè  ils  devreot  exercer  leurs  fonctions. 

Dans  les  autres  municipalités  au-dessus  de  cinq  mille  habitans ,  la  nomiT 
nation  et  la  révocation  des  commissaires  de  police  appartieudront  à  l'admis 
uistratiou  municipale.  .     .  • 


Loi  relative  au paiemeat  des  arrérages  des  Pensions  dues  aux 
Créanciers  des  parens  des  Emigrés  déni  la  succession  esi 
,  ouverte  au  prcfit  de  Us  Nation,  * 

Paru,  le  a3  vendémiaire  an  4  (  i5  octobre  1795).  , 

Lks  dispositions  de  l'article  "jS  de  la  loi  du  i**^  floréal  an  3,  sont  appli- 
cables aux  créanciers  des  parens  d'émigrés  dont  la  succession  est  ouverte 
au  profit  de  la  nation  :  en  conséquence,  les  arrérages  des  pensiooi,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  dues  à  ces  créanciers,  continueront  de  leur 
être  payés  conformément  audit  article,  jusqu'à  la  liquidation  dtfinîtive; 
et  dans  ce  cas  seulement,  la  preuve  de  la  solvabilité  de  débiteur  sera  faite 
dans  la  forme  établie  car  Tarticle  4S  de  la  même  loi ,  sans  prej  udice  néan-  ' 
moine  de  Texécutîon  de  Tarticle  i  xs »  si  la  MioceMioii  débitrice  est  indiyisf 
avec  des  cobéritiers  noa  émigrés. 


Xoi  qui  détermine  les  Cas  dans  lesquels  on  pourra  liquider 
sur  un  héritier  Emigré,  les  créances  d'une  succession 
acceptée  par  cet  hériter  avant  son  émigration, 

feris,  Cs  aS  tendémiattfa  aa  4  (  z5  odcAre  179^^). 

Aav.  a*'.  Lorsqu'un  béritier  anra, avant  ton  émigration,  accepté  pure» 
ment  et  simplement  une  succession  ,  soit  par  un  acte  exprès  d'acceptation 
en  forme  autbentique,  soit  en  s'emparant  de  tout  ou  partie  des  bien«de  la 
•neoessîon  saos  inventaire,  lee  créaneîars  de  la  aacœation  pourront  étrt 
liquidés  directement  aur  Fbéritier  émigré  «  pwnve  paéahblenent  lute  de 
sa  solvabilité  personnelle. 

a.  Dans  le  cas  où  la  succession  n'auroit  été  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire,  les  créancet  sur  la  saccêsaion  seront  limudéca  anv  la  preuve 
de  la  solvabilité  dtf  la^MMceiaMMiy  de  la  manière  éliblie  par  la  loi  du  i*' 
floréal  dernier. 

3.  Soit  que  la  succession  ait  été  acceptée  purement  et  simplement,  soit 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  de  l'émigré 
poumMit  demander  leur  liquidation  pour  la  totalité  on  partie'  de  leurt 
Créanoca  sur  la-auccession  qui  lui  étoit  éclfue,  eu  justifiant  par  le  Cer* 
tificat  de  l'administration  du  département  ou  du  liquirlateur  à  Paris,  que 
tous  les  créanciers  de  la  succession  qui  avoieut  déposé  leurs  titres  ont  ét^ 
liquidés,  et  que,  d'après  Tactif  constaté  conformément  aux  dispositiopa 
de  l'article  ii5,  ilrmte  de  quoi  les  payer  en  totalité  ou  en  partie. 

4.  Les  créanciers  qui  prétendront  droit  en  vertu  de  l'acceptation  qui 
anroit  été  faite  de  la  succession,  soit  purement  et  simpleuieut ,  soit  par 
Bénéfice  d'inventaire ,  aeront  tentia  de  prouver  par  pièces  tntbentiques  le 
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droit  qti  avoU  à  11  ineoessiim  celui  de  racceptation  de  qui  ik  Tondront  te 

prévaloir. 

5.  Il  nVitt  pat  dérogé  par  !et  ditpon6ont  des  tr<nt  articles  qui  précè- 
dentt  aux  dispositions  de  l'article  i  ii  de  la  loi  du  t*''  floréal  an  3,  qni  se- 
fOBt  ratai  préalablement  obtenréet  dans  le  cas  prévu  anxditt  articfot. 

Iaà  nMive  à  tenuoi  aux  Agmi  àt  la  LiqwdaUm,  des 
Papiers  concernant  V actif  et  le  pauifdes  Emigrés, 

Paris ,  le  a3  Teadémiaire  an  4  (  i5  octobre  1795). 

Art.  i"".  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  émigrés  et  non  encore 
levés  teront',  ft  la  diligence  des  procnrenrs  généranz  syndics  des  départe- 
neos,  levés  dans  deux  décades,  à  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  et  il  sera  procédé  de  tuitc  à  l'inventaire  de  tout  ce  qui  se  trouTera 
sous  lesdits  scellés. 

a.  Les  papiers ,  titres ,  actes  et  pièces  tervant  de  renseignement  tnr  Pactif 
et  le  pattif  net  émigrés,  qui  se  sont  trouvés  snus  les  scellés  déji  levés,  et 
ceux  qui  se  trouveront  sous  les  scellés  dont  rartlcle  précédent  ordonne  la 
levée,  seront  immédiatement  adressés,  pour  ce  qui  est  reUtit  a  chacun 
dea  émigrés ,  et  à  la  diligence  des  procureurs  généraux  syndics  «  aux  dÎTm 
•gens  de  la  liquidation  des  créancet  et  dettet  det  émigrés,  chacon  en  ce 
qui  le  coiircrne. 

3.  Les  membres  des  autorités  constituées,  les  officiers  publics  et  tous 
aigres  individus,  détentenrt  d'actes  publics,  seront  tenus,  à  la  première 
réquisition  qni  leur  en  sera  faite,  d'en  donner  communication  ou  de  four» 

nirdes  expéditions,  aux  agens  de  la  liquidation,  des  papiers,  titres,  actes 
et  pièces  relatifs  à  Tactif  et  passif  des  émigrés ,  qui  seront  eu  leur  pot* 
session. 


Zjoi  qui  exclut  de  toutes  fonctions  publiques  les  Provocateurs 
ou  Signataires  de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
Lois,  etc, 

Paris,  le  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  1795}. 

Aat.  i'^'^.  Les  iudividnt  qui*  dans  les  assemblées  primaires  ou  dans  les 
•ttemUéet  électoralet ,  auront  provoqué  en  tigné  det  mesurée  séditiensee 

ci  contraires  aux  lois ,  ne  pourront ,  jusqu'à  la  paix  générale ,  exercer  au- 
cunes fonctions  législatives ,  administratives ,  municipales  et  judiciaires  ^ 
ainsi  que  celles  de  haut-juré  près  la  haute-cour  nationale,  et  de  juré  près 
let  antret  tribunaux. 

9.  Tont  itt^vidu  qui  a  été  porté  snr  uoe  liste  ^émigrés  et  n*a  pat  ob* 
tenu  sa  radiation  définitive;  les  pères,  fils  et  petits-fils,  frères  et  beaux- 
frères  ,  les  alliés  au  même  degré ,  ainsi  que  les  oncles  et  neveux  des  indi- 
vidus comprît  dant  la  liste  d*émigrét  et  non  définitivement  rayée ,  tont 
exclut,  jutqu*à  la  paix  générale,  de  toutes  fonctions  législatives,  adminis- 
tratives ,  municipales  et  judiciaires,  ainsi  que  de  celles  de  haut-juré  prèa 
la  haute-cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tribunaux. 

3.  Quiconque  se  trouvant  dans  les  cas  portés  aux  précédens  articles , 
accepteroit  ou  auroit  accepté  une  fonction  publique  de  la  nature  de  ^les 

ci-dessus  désignées ,  et  ne  t'en  démettroit  pas  dans  les  vingt-çutre  bevres 
de  la  publication  de  la  loi ,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement  à  perpé- 
tuité ,  et  tous  les  actes  qu  il  aiiroit  pu  faire  depuis  la  poblica^oa  de  la  loi» 
to^t  déclarée  nnltetnonaveant^ 


f 
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4.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  1  ét  3  les  citoyens  qui  ont 
été  membres  de  Yunp  des  trois  assemblées  nationales,  ceux  qui,  depuU 
l'époque  de  la  révciliil^oii  ont  rempli  saus  interruption  des  fonctions  pu« 
bliques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtiendront  learndiatiob  défini- 
tire  ou  celle  de  leurs  parens  ou  alliés. 

5.  Le  directoire  exécutif  pourvoira,  saus  aucua  délai ,  en  ce  qui  le  con* 
eerne ,  an  remplacement  de  cèns  qui  wetout  dan»  lè  cas  de  m  retirer. 

6.  Pour  Texécution  des précédens  articles,  les  membres  du  corps  légii- 
latif  et  des  autorités  administratives,  municipales  ,  judiciaires  et  du  haut- 
juré,  avant  que  d'entrer  en  fonctions,  déclareront»  par  écrit,  les  pre- 
miers ans  archÎTes  da  coros  législatif,  et  les  antres  snr  les  r^istres  des 
délibérations  de  l'autorité  dont  ils  sont -ou  seront  appelés  à  être  membres, 
qu'ils  n'ont  provoqué  ni  signé  aucnn  arrêté  séflitieux  et  contraire  aux  lois, 
et  qu'ils  ne  sont  point  parens  ou  alliés  d'émigrés  aux  degrés  déterminés 
parTarticfe  a.  Ceux  ^ni  feroient  une  ikusie  déclaration  »  seront  pnnis  de  la 
peine  portée- en  l*arttcle  3. 

7.  Tous  ceux  qui  ne  voiulroient  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  réj^ublique 
et  s'y  conformer,  sont  autorisés,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation éa  présent  décret,  à  c[uittcr  le  territoire  &anç;iis ,  à  la  charge  d'en 
faire  la  déclaradon  à  la  municipalité  dn  lien  de  leur  domicile  ^  dans  le  dé- 
lai d'un  mois. 

8.  Ils  pourront  toucher  leurs  revenus ,  même  réaliser  leur  fortune ,  mais 
de  manière  cependant  qu'ils  n'emportent  ni  numéraire,  ni  métaux,  ni 
marchandises  dont  Texportation  est  prohibée  par  le»  lois^^  et  sauf  l'indem- 
nité qui  pourra  être  déterminée  par  le  corj^  législatif  an  profit  de  la  ré- 
publique. 

Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis Tolontairement  ne  pourront  plus  ren- 
trer en  France;  s'ils  y  rentroient,  ils  seront  considérés  comme  émigrés, 
et  punis  comiiic  tels. 

10.  Ivcs  lois  de  xjya  et  1793  contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation 
ou  à  la  réclusion,  seront  exécutées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  et- les  fonctionnaires  publics  oui  seront  con- 
vaincu d'en  avoir  n^Ugé  Texécntion  »  seront  condamnés  4  aeax  années  de 
détention. 

Les  arrêtés  des  comités  de  la  convention  et  des  repré&eutans  du  peuple 
en  mission ,  contraires  à  ces  lots ,  sont  annuités. 

ii«  Il  n'est  rien  innové  À  la  loi  du  a?  fructidor  dernier*  qni  a  levé  U 
confiscation  des  biens  des  prêtres  déportés. 

xa.  Les  femmes  d'émigrés,  même  divorcées  et  non  remariées  à  l'époque 
de  la  public«tîou  de  la  u»i;  les  mères,  belles-mères  »  filles  et  belles^m 
d'émigrés»  non  remariées,  et  âgées  de  plus  de  vingt-un  ans,  seront  tenues 
de  se  retirer,  dans  la  huitaine  Je  la  publication  du  présent  décret ,  et  jus- 
qu'à la  paix  générale,  dans  la  commune  de  leur  domicile  habituel  en  17^1'. 

Elles  y  resteront  sons  la  surveillance  de  leur  municipalité ,  et  ce  à  peine 
de  deux  années  rit-  dt-tention. 

Sont  exceptées  celles  dont  les  communes  sont  an  pouvoir  des  rebelles 
dans  les  départemens  de  l'ouest. 

13.  Toutes  les  dispositions  de  Partîcle  ci-dessus  seront  également  appli- 
cables  à  tout  citoyen  dont  la  femme  sera  émigrée,  ou  qui  sera  parent  d'é- 
migré aux  degrés  de  père,  beau-père,  gendre,  et  petit-fils  :  la  contrav^tion 
sera  également  punie  de  deux  années  de  détention. 

14.  Tout ofii»er  de  terre  et  de  mer,  commissaire  des  guerres,  ou  em- 
ployé dana  les  administrations  militaires ,  qui  étant  en  activité  de  service 
au  10  août  1792,  a  depuis  cette  époque  donné  sa  démission,  et  qui  a  été 
réintégré  dans  uo  ser\'ice  quelconque  ,  est  destitué  doses  fonctîonS|  et  n* 
pourra  être  réemployé  au  service  àa  la  république. 
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1$.  TûiU.oflîcier  on  coranuMalre  des  guerres  qui  n'étMt  |Mft  «n  activité 

de  service  le  i5  germinal  an  3 ,  et  qui  a  été  placé  d(  puis  cette  épo^e  iia** 
qu'au  i5  theruiiclor,  inèiiir  aiinre,  est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  ne 
pourra  C'tre  iciiilégic-  que  par  oidre  exprès  du  directoire  exécutif^  sur  preu« 
Tes  authentiques  (Te  bons  sorvices  anterienrement  rendus  à  la  répttbU<|ne. 

jf>.  La  cuuvejitiou  nationale  reconunaude  paternellement  à  tous  les  ré- 
publicains, à  tottsit's  amis  de  U  liberté  et  des  lois ,  U  surveUUiBce  de  l'esé* 
cution  du  présent  décret. 

17.  L'insertiou  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publica- 
tion; il  seraenvoyép  ainsi  que  Je  rapport  de  la  conuoisaion  des  cinq,  par 
des  courriers  extraoi dînair^«  dans  les  départemens  «I  ans  aniéea. 


Décret  comenanc  abolition  de  la  Peine  de  mort,  à  dater ^  du 
jour  de  la  publication  de  la  paix  générale,  et  des  Procé* 

dmes  pour  faits  purement  relatifs  à  la  Réifohuian, 

Paris  ,  le  4  brumaire  an  4  (  26  octobre  1795  ). 

Art.  i*'.  a  dater  du  jour  delà  publication  de  la  paix  générale,  la  pciua 
de  mort  «er»  abolie  dans  la  république  Française. 

a.  La  place  de  I|i  Révolution  portera  désormais  le  nom  de  la  place  tie  la 
Concorde  ;  la  me  qui  conduit  à  cette  place  ,  portera  le  nom  die  rue  de  /« 

/(évolution. 

'  3.  La  convention  abolit*  k  compter  de  ce  jour  ,  tout  décret  d-accnsation 
*  du  d'arrestation,  mandat  d*arrèt  mis  qnnon  à  exécniion,  toutes  procé- 
dures *  poursuites  et  jugemens  portant  sur  des  faits  purement  relatifs  à  la 
révolution.  Tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  nièniea  éveuenieus  seront  im- 
médiatement élargis,  s'il  n*existe  point  contre  eux  des  charges  relatives  à 
la  conspiration  du  l'i  vendémiaire  dernier. 

4.  Les  d ('lit couiniis  pendant  la  l;i  révolution,  et  jirévus  par  le  code 
pénal,  seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun 
d'eux. 

5.  Dans  toute  accusation  mixte,  où  il  s*agiroit  à-la-fbis  de  faits  relatifs  à 

la  révolution  et  de  délits  prévus  par  le  code  pénal*  TinstructioiL  ejt  le  juge* 
ment  ne  porteront  que  sur  ces  cfélits  seuls. 

6.  Tous  ceux  qui  sont  ou  set  ont  accusés  de  dilapidations  de  la  fortune 
publique,  concassions ,  taxes  et  levées  de  deniérs  avec  retenue  de  tout  ou 
partie  au.  profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées  ,  on  de  tout  autre  fait  sem* 
tlable survenu  pendant  le  cours  et  ;i  l'occasion  do  la  révolution,  pourront 
être  poursuivis,  soit  au  nom  de  la  nation,  soit  par  les  ciloye,n«  qui 
prouveront  qu'ils  ont  été  lésés  ;  mais  les  poursuites  se  feront  seulement  par 
Action  civile ,  et  à  fin  de  restitotion ,  sans  aucune  atitre  peine. 

7.  Le  directoire  executif  pourra  différer  la  publication  de  la  présente  loi 
dans  les  dépar!er;ieiis  insurgés  ou  pi-ésentenient  a^'ités  par  des  troul)les  ,  à 
la  charge  de  rendre  compte  au  corps  législatif,  tant  du  nombre  des  dcpar- 
temens  où  la  publication  sera  suspendue,  que  du  moment  où  elle  y  sera 
faite ,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront»  .  • 

8.  Sont  fornirllcnient  exceptés  de  l'amnistie  , 

1°  Ceux  qui  uni  été  condamnes  par  contumace  pour  les  faits  de  la  cons- 
piration de  vendémiaire; 

a<*  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  a  une  instruction  commencée  on  des 
preuves  acquises  relativement  à  la  méàie  conspiration  ,  on  contre  lesqualf 
il  en  sera  acquis  par  la  suite  ; 

3'  Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation;  - 

4!*  Lea  nbcicateura  de  faux  assignats  et  de  fausse  monnoîe  ; 
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5°  Les  émigréii  rentrés  ou  non  sur     territoire  t\c  la  répnlillijiif. 
9.  {l  a'Mt  dérogé  par  la  préieiae  lui  à  aucune  dts  dispodi tiens  de 


celle  àa  3  d«  ce  mois. 


Loiinterprétative  de  celle  du  4  brumaire  dernier,  quiaccofd^ 

une  Amnistie. 

Paris,  le  7  frimaire  an  4  (  28  uoveinhre  1795  ). 

AaT.  i".  L«s  dispositions  de  la  loi  du  4  brumaire,  relative"»  i  Tamnis- 
Ûty  sont  dè&-à*prés€nt  appiicabieti  à  ceux  des  citoyens  détenus  dans  les  dv> 
.pArtenena  inaoïi^t,  qui  se  tronTelrt  dans  les  oia  préras  par  eUé^ 

a.  Sont  exceptes  de  cette  disposition  les  déieéaa  conona  aoiw  le  nom  dé 
ckoutms  ou  de  rebelle  f. 

3.  Il  u*est  point  dérogé  par  la  présente  résolutiou  à  l'article  7  du  décret 
dn  4  bfniiiaiM,  eeraoentant  la  puluication  de  eette  Ibi  dunà  les  d^artemena 

Iah  portant  création  d'un  septième  Ministère ,  souê  le  nom 
de  Police  générale  de  ta  République»  ' 

s.  Paris,  le  la  airèse  an  4  (  >  janTÎer  1796). 

(\DutQmt/dM.)  1a{  Cokskil  des  Ci5Q  cbnts,  considérant  que  l'ar- 
ti<»e  iSode  la  constitution,  iaiase  ad  corps  législatif  la  facollé  d*Migmenter 
le  nombre  des  six  mlnistrps  organisés  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4, 
cl  môme  de  les  porter  jusqu'à  hi.it;  l«'s  allri}»iitions  déterminées  par 
cette  loi  pour  Je  ministère  de  riutérionr  ne  lui  permettent  pas,  à  raison 
de  leor  imneosité,  d«  «nrveiller  la  police  générale  qui  loi  eet  confia  y  aTec 
rattention  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  commande  impérieusement  ; 
considérant  qu'il  est  instant  de  centraliser  l'action  de  la  police,  ef  d'éta- 
blir une  surveillance  rigoureuse  qui  déconcerte  les  factions  et  déjoue  les 
complota  libmicidet,  dédare  qu'il  y  a  urgence. 
<L«  oonseil,  aptèa  afoir  déclaré  rorgence^  prend  la  téaolntîon  juvantea 
Art.  i*'.  Il  y  auraDin  septième  ministère  aoua.le  nom  de  Potier généraiê 

de  la  République. 

a.  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  aura,  sous  les 
ordres  dn  directoire 'exécutif,  les  attribations  déterminées  ci-après,  et  dis- 
traites de  celk^  données  au  ministre  de  rintérieor  par  fartide  4  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  aur  f  oi;^iaatioa  damiaiatére«- 

AuriMkitihî-. 

L'exécution  de»  foit  rehrivee  à  le  poRéé  ^nA^e,  à  la  sûreté ,  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  république; 

La  garde  nationale  sédentaire,  la  légion  de  police  et  le  service  de  lagieuj 
darmerie  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  maintien  de  l'ordre  public  ; 

La  police  dss  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  etderéciusiou; 

La  répression  de  la  mendicité  et  dn  vagabondage. 

3.  Le  ministre  de  la  police  a  la  ct^rrespondance  avec  les  autorités  cons- 
tituées, et  avec  les  commissaires  du  directoire  esécacif  j^réa  lesdites  auto- 
rités, en  ce  ^ui  le  concerne. 


i5* 
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,  CHAPITRE  V.  . 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  prescris  des  Mesures  pour 

assurer  ^exécution  des  Lois* 

Paris,  le  ao  pînTÎôse  an  4  (  9  féTrier  1796  ). 

Abt.  x*^'.  Les  comau!ii»aires  du  pouvoir  exécutif  près  les  municipalités  et 
les  trifcfunaux  correctioniu  Is ,  feront  exactement  parvenir,  les  premiers 
ans  commiaMires  du  pouvoir  eiécntîf  près  les  administrations  centrales  de 
départeinrnt ,  et  les  seconds  aux  commissairfs  du  pouvoir  exécutif  près 
les  tribuuaux  civils  et  criminels,  tout  ce  qu'ils  recueilleront  de  relatif  à 
Texécution  des  l<na ,  à  la  sûreté  publique  et  particulière,  à  tons  les  irouhlms, 
à  tous  les  désordre»  qui  peuvent  exister,  on  qui  ponrroient  aunremr  dans 
lenrs  arrondisscmens  respectifs. 

a.  Les  conunandans  amovibles  des  places,  et  ceux  de  gendarmerie  ,  se 
rendront  chaque  jour,  â  une  heure  réglée,  chez  les  commissaires  du  pou« 
iroir  exécutif  près  les  administrât  ions  de  département  et  les  tribunaux  civils 
et  criminels,  tant  pour  recevoir  d'eux  les  réquisitions  et  i  115; tractions  rela- 
tives à  l'exécution  des  arrêtés  des  administrations,  jugeniens  et  ordres  su- 
•  périeurs,  que  pour  leur  communiquer  les  renseignemens  qu'ils  pourront 
•voir  sur  tout  ce  qui  intéressera  Tordre  public. 

3,  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations  de 
département  et  les  tribunaux  civils  et  criminels,  sont  charges  de  dénoncer 
aux  mini.strei>  auxquels  ils  sont  immédiatement  subordonnés,  les  infrac- 
tions que  pourroicnt  éprouver  les  dispositions  dn  présent  arrêté  »  afin  qu'il 
en  soit  promptentent  léléré  an  directoire  csécutiC 

^  — ^ — -  I— 

Loi  qw  charge  le  Directoire  exécutif  de  statuer  définitii»ement 
sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  Emigrés* 

Pans,  le  98  pinviàse  an  4  (  17  février  1796). 

(£>/i  y  pluviôse.  )  Lk  directoire  exécutif  est  chargé  de  statuer  définitive- 
f  ment  sur  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  formées  par 
les  individus  qui  justifieront  avoir  réclamé  dans  les  délais  et  dans  le«  formes 
prescrits  par  les  lois. 

Les  demandes  en  radiation  qui  seront  portées,  au  directoire  exécutif  en 
exécution  de  la  présente  loi  »  sont  mises  dans  rattribntion  du  ministre  de 
la  police. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Formalités  qui  ' 
de»rcm  précéder  les  Bjotliations  de  la  liste  des  Emigrés* 

Paris,  le  3o  pinviése  an  4  (  19  lévrier  1796). 

Lk  Dibsctoibb  kxèbovu  ,  va  la  loi  du  s8  pluviôse  présent  mois ,  arrête 
ce  qui  soit  : 

Il  ne  sera  prononcé  aucune  radiation  de  la  liste  des  émigrés  que  sur  un 
rapport  particulier  et  motivé,  ])réseiité  par  le  ministre  de  la  policegénérale. 

ZK>i  qui  détertnine  le  Mode  de  délivrance  des  Passe^^ports  à 

Vétranger* 

Paris ,  le  x4  venttee  an  4  (  4  nnrs  1790). 

jUv.  1*^  Lm  ptsiei|>ort8  à  rétnnger  seront  délivrés  par  les  administm- 
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iions  départemeut ,  sur  l'avis  motivé  des  municipalité» ,  suivant  les 
formes  éc  mx  coiiclitiont  prescrites- ptr  far  loi  du  7  décembre  1799  «  qui 
est  maintenue  en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  à  la  présente  rcsolntion* 

a.  Les  commissaires  Hu  pouvoir  exécutif  près  les  aflministrations  de 
département,  adresseront,  chaque  décade,  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  l'état  circonstancié  et  certilié  des  pa6se<-ports  à  l'élrafiger  qu'aura 
délivrés  radmînistralion  «Uns  les  dix  jours  préipMens. 


léOi  coruenant  des  Mesures  pour  empêcher  les  délivrances 
de  Passe-ports  sous  des  noms  supposés» 

Paris,  la  17  TeatAse  aa  4  (  7  oiari  i79^)> 

(Du  i^ventSse.)  Le  Conseil  i>es  Cikq  ceitts  ,  considérant  One  les  lois,  en 
déterminant  les  formes  qui  doivent  éfre  observées  dans  la  délivrance  des 
passe-ports  et  la  tenue  des  re^^istres  des  logeurs ,  aubergiiites  et  maîtres  de 
maisons  garnies ,  ont  prescrit  des  pemes  contre  lesTovageurs  qui  feroient 
de  fausses  déclarations ,  maïs  qn*elles  n'en  ont  pas  déterminé  contre  les 
citoyens  qui ,  soit  en  recevant ,  soit  en  appuyant  ces  déclarations ,  recon- 
noissent  ou  donnent  à  des  individus  des  noms  qu'ils  savent  n'être  pas  les 
leurs;  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  et  an  mainUen  d*un  nonne 
police  qtie  ce  genre  de  complicité  soit  puni  des  mêmes  peines ,  etc. 

Anr.  i*"".  Les  membres  des  administrations  et  autorités  chargées  par  I-s 
lois  de  la  délivrance  des  passe-ports ,  n'en  donneront  qu'aux  citoyens  qu'ils 
conuoîtront  personnellement  i  s'ils  ne  les  connoissent  pas,  ils  ne  les  dé- 
Uvreront  que  sur  l'attestation  de  deui  citoyens  connus,  dont,  les  noms 
seront  désignés  dans  le  passe-port  qu'ils  seront  tenos  de  tigMr;.  et  S*Us  M 
savent  pas  signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

a.  Les  fonctionnaires  jpublics  qui  contreviendroient  à  Farticle  précé- 
dent, seront  destitués  <w  lemu  fonctions  ^  et  punis ,  par  Tbie  de  poUce 
correctionnelle ,  d'un  emprisonnemeni  qui  ne  pourra  être  moindre  de  troiii 
mois  ,  ni  excéder  une  années 

3.  Les  témoins  qui  attesteroient  un  nora  suppose,  dans  un  passe-port , 
les  lo|^ttrs ,  auber^^istes  ou  maîtres  de  maisons  garnies  qui  inscriruieut 
sur  Wnra  rcgpsMs  des  noms  qu'ils  savent  n*étce  pas  ceux  des  individu» 
logés  0liea«euz^  les  citoyens  qui  cntifieroîent  ces  décUurations  par-devant 
les  «utorilés  constituées,  seront  punis  des  mêmes  peines. 


Léiparlàli^ueUè  lesparens  d^Èmigrés  qui  orti  eonstammeài 
porté  les  armes  pour  la  défense  de  la  Patrie,  soni  exceptés 
.  iies  dispositions  de  eeOe  du  3.  bruuwee  aa  ^^ 

Paria,  te  17  ventAse  an  <  (  2  mars  1796').  • 

(Du  iS  ventâse,)  Uarticlb  de  la  lot  du  S^lwumaire  contre  les  parens  des. 
émigrés  qui  excepte  des  disposilioQs  de  cette  loi  ceux  qui ,  depuis  la.révo> 
lution,  ont  constamment  exercé  des  fonctions  puMiques  au  choix  du 
peuple,  est  applicable  à  tous  ceux  qui ,  depuis  la  méine  époque  ont  porté 
les  armes  pour  la  défense  de  la  république,  ou  qui ,  ayant  cessé  d'exercer 
des  fonctions  publiques ,  n'mit  employé  cette  interruption  ^ue  pour  aller 
joindre  les  plia|an^  ré^nUîcafaes  et  combattre  k»  ennemis  de  la  patrie-. 
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Loi  concernant  les  Personnes  arrhées  à  Paris  depuis  le  i*' 
Jhtctidar  an2^,ei  eeùes  qui  y  aniveroni      ia  smie* 

Paris»  k  37  Tentl^  iin  4  (  17  man  1^96). 

(D»  a«  WÊ9tét9,)  Amr.  t*'.  Toute*  pcvMMUK»  «nivéetà  PftrU  depuis  le. 
I*'  fmctîdor  an  3t.  ain.si  que  celles  qui  y  wiiveitmt  par  la  suite  sans  y 
avoir  eu  anti^nVurenoent  leur  domicile,  seront  tenues,  dans  les  trois  jours 
de  la  publication  de  la  présente  résolutioo  ,  ou  de  leur  arrivée ,  de  déclarer , 
devant  radnfîniKtratk^o  iaanici|julu  de.leur  «rrondis^iqevt,  leura  nom  et 
prénom,  âge ,  état  un  profession,  leur  domicile  ordinaire,  leur  demeure 
à  Paris  ,  et  dV\hil>er  leur  passe-port. 

a.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-dessus  ordonnée, 

Tout  citoyen  habitant  Paris ,  qui  aura  un  étranger  à  celte  commune 
logé  dans  la  maison  on  portion  de  maison  dont  il  est  locataire. 

Tout  concierge  ou  portier  de  maison  non  habitée  , 

Seront  tenus  défaire  drcl.u  atii)n  ,  devant  l'adminisfration  municipale 
de  rarruudisscment ,  de  chaque  étranger  à  la  comfnuue  de  Paris  logé  chez 
enx,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée. 

3.  Toute  personne  qui,  aux  termes  des  articles  ptrcédens,  négliger* 
de  faire  sa  déclaration  ,  sera  condamnée,  par  voie  de  police  correctionnelle, 
il  frois  mois  d'empriiuuurineut. 

Kn  cas  de  récidive,  la  ppiue  de  détention  sera  de  six  mois. 

,  4,  Toute  personne  qui  aura  h\l  une  busse  déclaration ,  sera  punie ,  par 
la  même  voie ,  de  .six  mois  d'emprisonnement;  et  d'une  année  de  déten- 
tion, en  cas  de  rccidive. 

5.  Chaque  déclaration  sera  faite  eu  double  sur  deux  feuilles,  séparées^ 
jjon  sujettes  au  timbre,  et  signée  parle  déclarant; 

Dans  le  cas  où  il  ne  sanroit  pas  signer,  le  commissaire  de  l'administra- 
tion municipale  en  fera  mention  :  l'un  des  df>ublrs  restera  an  secrétariat 
d(  rarimiiii^tration  municipale,  et  PauU'e^  signé  du  commissaire,  sera 
icmis  au  déclarant.  .  '  *^ 

6.  Tout  Fran^aia  demeurant  à  Paria  avant  le  1*'  fructidor  an  3 ,  et  qui 

cependant  n'y  aarapas  acqui;;  domicile  depuis  un  an  ,  sera  tenu  d'obtenir 
di'  l'administration  municifîale  du  canton  de  son  flernier  domicile  légale- 
ïuont  ar(|uis  ,  un  cei  tilirat  constatant  ses  nom  ,  prénom  ,  âge,  et  sou  état 
avuui  et  depuis  la  révolution  ,  jurqu'à  l'instant  où  il  aura  quittésou  dernier 
domicile  pour  résider  dans  la  commune  de  Paris; .lequel  certificat  sera  visé 
par  Tadministratiou  centrale  du  département. 

7.  î.e  certificat  mentionné  à  l'article  précédent  sera  expédié  eu  triple 
par  l'administration  municipale  ;  un  sera  délivré  au  requérant;  l'autre, 
adressé  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  au  minière  de  la  police 
générale  de  la  lépublique;  le  troisième  demeurera  affiché  A  |a  potte'du 
lieu  des  séances  de  l'administration  ,  pendant  .trots  décades. 

8.  T. es  administrations  miuiicî}):iles,  en  cas  de  refus  des  certificats  exigés 
par  l'article  C  ,  seront  tenues  d'«  ii  »lélivrer  ies  motifs  au  reqtiérant. 

9.  Tout  citoy  en  «^uî  recounoîtra  un  faux  dans  les  certificats  afHchés,  est 
tenu  d'en  donner  avis  à  l'administration  munidpale,  en  désignan^Ie  nom , 
prénom,  flgpy  état  et  demeure  de  ceux  qiti  les  auront  obtenus» 

10.  Tout  individu  qui ,  dans  le  cas  de  l'article  6,  n'aura  pas  exhibé  son 
cerlilicat  au  bureau  cent) al  du  canton  de  Paris  ,  savoir,  dans  le  délai  de 
six  décades  luisque  les  admiiiistrutious  municipales  seront  à  la  distance  de 
cinquante  myriamêtre«  dtt.Pjuia  (^«ot  lieues  ^,  et  dans  le  délai  de  huit 
décidas  <i  elles  «ont  au-delà  de  cinquante  myrumètres  (ceutlieuw}»  sera 
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réputé,  s'il  n'y  a  aucunt  autre  charge  contre  lui ,  vagabond  et  sans  aveu, 
et  traduit  comme  tel  devant  les  tribantux  eompéténs. 

II.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  aaciiAement  dérogatoires, 
'  1?  aux  lois  relatives  aux  étrangers  avoués  par  le  ministre  de  leur  nation 
résid;ml  auprès  de  la  lûpuldique  ;  a"  aux  dispositions  renfermées  dans  les 
lois  contre  les  émigrés,  les  déportés ,  et  les  rebellcR  connus  sous  le  nom  de 
la  Vendée  ei  des  Chouan»;  iJ*  mux  règleniens  de  police  concernant  les 
mattres  d'hôtel,  aubergistes  et  logeurs;  lesquelles  fois  seront  exécutes- 
selon  leur  forme  et  teneur. 

la.  Les  dispositions  de  la  présente  résoUnion  seront  également  suivies 
daus  toute»  les  communes  du  cic'i  ntemeut  de  la  Seine. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  contenant  des  Mesures  reia* 
\tives  à  rexépuiion  des  Lois* 

Paris,  le  a  genninal  m  4  (     »»»  X706)* 

Le  DiRBcvonuB  BXBOvnr  «  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  pcAio» 

générale  ; 

Considérant  que  le  moyen-  d'assurer  Vexécutiou  pleine  et  entière  de* 
lois,  et  d'exciter  le  zèle  des  fonctionnaires  publics,  est  de  suivre  cons- 
tamment la  marche  des  diverses  autorités  constituées,  de  manière  que  le 
gouvernement,  toujours  instruit  i\o  îènrs  diligences  ou  de  leurs  retards  , 
soit  à  même  d  eucourager  celles  qui  se  montrent  exactes  à  remplir  leurs 
devoirs,  et  de  sévir  au  contraire  contre  celles  qui  se  rendroient  cou- 
pables de  négligence  ; 

Considérant  qu'il  importe  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  de  surveiller  les  individus  dont  la 

Èrésence  seule  est  un  crime  ou  un  danger  pour  le  lien  qni  les  réeèle  ;  que 
s  émigrés,  les  prêtres  sujets  i  la  déportation,  les  désertears,  les  yaga* 
bonds  et  gens  sans  aveu  ,  exigent  uue'survfMllance  partitmllère  ;  et  qu'à  cet 
<^gard,  les  lois  du  jnilJpt  i-()ï  sur  la  police  niiinioipa/e  eC  correction^ 
ncUe  t  du  lo  vendémiaire  an  4  mr  La  police  intérieure  des  communes^  et 
le  code  des  délits  et  des  peines,  renferment  des  dispositions  précises  qui 
fidèlement  observées,  suffisent  pour  prévenir  Ite  troubles  et  réprinacrlea 
«ntreprises  des  ennemis  delà  liberté; 

Considérant  eniin  qu'autant  le  gouvernement  doit  activer  k  lèle  de» 
fonctionnaires  publics,  autant  il  doit  éveiller  aussi  celui  des  citoyens,  en 
lenr  rappelant  les  devoirs  qui  leur  sont  particulièrement  impbsési  arrête  t 
j^HIP,        Dans  chaque  administration  centrale  de  dépni  riment ,  il  sera 
ouvert  un  registre  intitulé  :  liegu»e  d' exécution  des  lois  «c  des  arrêtés  du 

directoire  exécutif,  ,      ,  .  .  . 

'a.  Ce  regfeire  portera  le  nom  de  ebaomie  ries  adunnistrations  munici* 
pales  d  u  département,  et  sera  diviséen  autant  de  chapitre»  qu'il ffenfemere 

de  loi»  ou  d'arrêtés. 

3.  Chaque  chapitre  présentera  la  date  do  la  réception  de  la  loi  ou  de 
l'arrêté,  le  terme  fixé  pour  son  exécution,  et  le  compte  des  diligence» 
âéiee  à  o«t  «ifet  par  Fadarinislration  centrale  ainsi  que  pair  cbaque  admi* 
nitretiott  municipale  de  département. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  nrest  rit  pour  Texécntion  de  la  loi  ou    ^  . 
de  l'arrêté ,  il  sera  fait  un  relevé  du  registre  >  avec  indication  des  muni- 
cipalités qui  seront  en  retard  ,  pour  être  envoyé  au  directoire  exécutif  par 
rjntertnâiaitfe  des  ministres  ,  chacun  en  ce  qui  tes  cob€ernei;ii. .  .   ;  , 

5.  liCf  «dipiiiîstntioni  municipales  sont  tenues»  sons  leur  responsabîJlUé, 
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de  sarvnller  et  faire  arréler ,  par  tous  les  moyens  nia  à  leur  disiiosition , 
les  émigrés,  les  prêtres  aajets  A  la  déportation  on  à  k  réchiaion,  les  déser- 
teurs, les  vnga bonds  et  gens  sans  aveu. 

Pour  cet  effet ,  elles  se  conformeront  exactement  au&  disposilious  sui- 
Tantes  des  lois  ci  après  relatées.  ^ 

6.  Les  tableaux  de  population  prescrits  par  le' litre  II  de  la  loi  du  lo  yen- 
tli'miaire  sur  la  police  iniérifiure  des  communes ,  seront  Tormés  sans  Hélai 
par  chaque  ailmiiii.stration  municipale,  et  adressés,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  du  pré.senl  arrêté,  a  i  adiniuislratiou  du  dépaitenieut, 
•i  défi  ih  n*ont  été  remplis  et  envoyé*. 

7.  Le  registre  des  passe-ports  â  tenir  par  cliaque  ninnicipaiité  en  con- 
formité du  titre  III  de  la  loi  précitée,  sera,  8*il  Jie  Test  déjà ,  ouvert  aussi- 
tôt après  la  réception  du  présent  arrêté.  ^' 

8.  Les  commissaires  de  police  dans  le^  communes  oà  ils  sont  établis, 
et  I*flgeat  municipal  dans  les  autres  communes,  veilleront  à  ce  que  nnl 
citoyen  non  domiciiié  dans  le  canton  ne  paisse  s'y  introduira  sans  passe- 
port. 

Ils  feront  arrêter  snr-le-cbamp  tout  individu  voyageant  et  trouvé  hon 

de  son  canton  sans  passe*port,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  justifié  être  inscrit  sur 

le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile;  et  si  l'individu  arrêté  ne  jus- 
tifie pas  de  cette  inscription  daus  le  délai  de  deux  décades,  il  sera,  aux 
termes  de  l'art.  7  du  titre  HT  de  la  lot  du  10  vendémiaire ,  réputé  vagabond 
et  sans  aveu ,  et  triiduit  comme  tel  deiant  les  tribunaux  compétens. 

9.  T  rs  commissaii  es  de  police  et  les  agens  municipaux,  cbaciin  dans  leur 
arrondissement ,  tiendront  la  main  à  la  sévère  exécution  de  l'article  5  du 
titre  i**"  de  la  loi  du  ly  juillet  1791  ,  relatif  au  registre  à  tenir  dans  les 
Tilles  et  dans  les  campagnes  parles  aubergistes,  maftres  de  maisons  garnies 
et  logeurs, pour rinscription  des  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheroient  chez 
eux,  même  une  »eule  nuit.        •         ,  ' 

•  Il  se  feront  représenter  ce  rostre  tous  les  quinze  jour* ,  et  plus  son* 

vent  s'ils  le 'jugent  nécessaire. 

Ils  dénonceront  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administra- 
tion  municipale,  toutes  les  infractions  faites  à  cet  article,  conformément 
à  farticle  %g  du  code  des  délits  et  des  peines';  et  ce  commissaire  fera  citer 
les  prévenus  au  tribunal  de  police  désigné  an  titre  I'*'  de  la  même  lot , 
pour  étreappliqué  aux  contrevenaus  la  peine  portée  parTarticieS  dutitreP' 
delà  loi  du  19  juillet  1791.  - 

Cbi^e  commissaire  du  directoire  exécutif  sorveiUmi,  dans  son  arron- 
dissement, l'exacte  observation  des  dispositions  ci-dessos,  et  informera 
chaque  nu>i.<; ,  i,n  plutôt  s'il  1(>  juge  conv<'nabIe,  le  oommissaîre  du  dépar- 
tement ,  de  sa  surveillance  el  de  lies  résultats. 

10.  Conforménicnt  à  Tarticle  83  du  code  des  délits  et  des  peines» 

«  toute  autorité  constiluée,  tout  fonctionnaire  et  officier  public  qni  dans  . 
l'exercice  de  st  s  fonctions  acquiert  la  connoissance  ou  reçoit  la  dénoncia- 
tion d'un  délil  de  nature  à  érre  puni,  soit  d'une  amende  au-dessus  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un  eiuprisonnement  de  plus  de 
trois  jours,  soit  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  est  tenn  d'en  donner 
avis  sur-le-cbamp  au  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  il  a  été 
conmiis,  ou  dans  leqtiel  réside  le  pi  évenu  ,  et  de  lui  transmettre  tous  les 
ren&eigoeiuens  ,  procès- verbaux  et  actes  qui  lui  sont  relatifs.  • 

11.  Les  administrations  municipales  et  les , commissaires  du  pouvoir 
«exécutif  poursuivront  sans  relâche  l'arrestation  des  militaires  ouréquisi- 
tionnaîres  qui ,  au  mépris  des  lois  et  des  arrêtés  du  d  irectoirc' exécutif  » 
seroieut  restés  dans  leurs  foyers  sans  autorisation  légale. 

it.  ht  directoire  exécatit  rappeik  A  toiu  les  citoyens  que  h  cocarde 
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nationale  est  le  signe  auguste  de  la  réunion  de  tous  les  Français  »  et  que  la 
loi  fait  un  devoir  de  la  porter. 

i3.  Il  leur  rappelle  également  ]fi  devoir  c|ui  l«ar  est  imposé  par  Tar^ 
ticle  87  du  code  oes  déhtà  eC  des  peines ,  ainsi  conçu  :  «  Tout  citoyen  qoi 

a  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la  liberté,  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  autre,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle ,  est  tenu  d*en 
donner  avis  au  juge  de  paix  du  lieu  du  délit ,  ou  à  celai  de  la  résidence 
da  préYOïii.  • 

i4-  Le  présent  arrêté  sera  inaéré  an  boUetîn  des  lois,  affiché  dans  chA^f» 
commune  de  la  république,  et  la  en  séan<^  pnUi^oe  de  radministration 

municipale  de  chaque  canton. 

i5.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  son  exécution. 

■  rM^^^^Mi     ■  •  * 

.  I 

Arréié  du  Directoire  exécuuif  canoemant  la  peine  à  infliger 
pour  les  DéUtsMmmh  sur  des  arkres  de  la  Liberté. 

Pans.  laMgeraânalaa  4(11  avril  179^). 

Lb  Dnmcvoims  nxicnrip ,  informé  que,  dans  plnsiears  couMnimes  de  la 

république,  les  arbres  de  la  liberté  ont  été  coupés  ,  arrachés  ou  mutilés  ; 
que  les  auteurs  de  ces  délits  sont  évidemment  des  ennemis  déclarés  de  la 
république,  et  que  c'est  par  erreur  que  certaius  tribunaux  ont ,  ou  de  leur 
propre  monvemenC,  cm. d'après  des  avertissemens  peu  réfléchis,  pensé 
^*on  ne  devoit  les  punir  que  de  la  peine  déterminée  par  l'artide  i4  àu. 
titre  II  du  décret  du  >9  septembre  1791  sur  la  police  rurale , 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  délits  ci-dessus  désignés  soient  poursuivis  avec  toute  TactivitéeC  . 
punis  avec  toute  la  rigueur  que  prescrivent  Ica  lois  portées  contre  toute 
espèce  de  crime  contre-révolutionnaire  et  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'é- 
galité, et  à  la  souveraii^etédu  peuple  Français;  et  oeynonohstaojt  tonte  lettre 
ministérielle  ou  instruction  à  ce  contraire. 


I/ti  ifui  admet  au  partage  ceux  dont  les  Biens  ont  été  sé^ 
questrés  en  vertu  de  la  Loi  du  ij  frimaire  an  a. 

Paris,  le  M  iovéal  an  4  (9  mai  1990).  ' 

(Du  18  germinal,)  Lb  Covsxildbs  Cinq  cbkts,  oonaidérant  qu'il  im- 
porte d'a<lmetlre  les  pères  et  mères  d'émigrés  à  l'avantage  d'un  arrange- 
ment définitif  avec  la  république,  avantage  dont  ils  sont  privés  par  la  sus- 
pension de  la  loi  du  9  floréal  an  3, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  c^ia,  après  «voir  déclaré  ruigencie  »  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en  vertu  delà 
loi  dn  17  frimaire  an  a,  seront  admis  à  demander  le  partage  ordonné  par  la 
loi  dn  9  floréal  an  3.  Le  séquestre  tiendra  à  F^ard  de  ceux  qui  n'auroient 
pas  demandé  ou  ne  demanderoient  pas  le  partage  :  il  sera  apposé  ,  si  fait  n*a 
été,  et  il  sera  rétabli ,  s'il  a  été  levé,  sur  les  hiensdeceuz  qui  sont  dési^éft 
dauj>  Tai  ticle  1*'  de  la  loi  du  9  floréal. 
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Lxn  eontenant  des  Mesures  pour  assurer  la  liberté  et  la 

irançuillité  publiques, 

Pkm,  le  ai  floiM  tti  4  (to  mi  1996). 

(Dm  ii/forial.}  Lb  CoirsBii.  DKsCijrQ  obbts  ,  après  avoir  eotenâu 
rapport  oe  m  coinniissîon  sur  le  message  de  ce  jour;  considérant  que  les 

^^éneniens  desquels  il  a  été  instruit  ])ar  les  deux  messages  dont  l;i  lecture 
lui  a  été  donnée  daus  la  présente  séance,  exigent  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  pins  sévères  pour  assurer  la  Fiberté  et  U  trauquilUté  pu- 
Aliqnes  ,  déclare  qu*il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  «  après  avoir  déclaré  Turgence»  prend  la  réso- 
luiion  suivante  : 

Abt.  1"^.  Tout  citoyen  qui  ay^int  été  membre  de  la  convention  nationale, 
se  tronve  aujourd'hui  dans  le  département  de  la  Seine ,  sans  y  avoir  de 
fonctions  piuiliques,  et  qui  n'yavoitpas  de  domicile  établi  avant  Tépoquè 
de  sa  nomination  ;  tout  ex-foiu  fionnaire  public,  tout  militaiie  destitue  ou 
licencié,  dontle  domicile  nétuit  point  établi  dans  ledit  département  avant 
le  premier  |anvîer  I7y3;  tout  préveuu  d'émigration  non  rayé  définitive* 
sent  de  la  liste  des  émigrés, encore  qu^il  eût  son  domicile  dan»  le  déparle- 
ment de  la  Seine  ,  sera  tenu  de  sortir  dudit  départiMneut  dans  l'espace  do 
trois  fois  vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  la  loi,  et  de  se  tenir  à 
dix  lieues  au  moins  de  la.  commune  de  Paris. 

a.  Seront  pareillement  tenus  de  sortir  du  département  de  la  Seine,  et 
dans  le  même  délai.,  tous  particuliers  nés  bort  des  terres  de  la  république , 
qui  ne  seroient  pas  attachés  par  leurs  fonctiouk  au  corps  diplomatique  , 
ou  qui  ne  seroient  pas  établis  dans  le  départemeul  de  la  Seine  avant  le  14 
juilwt  tyS^. 

^  3.  Tout  citoyen  qui  ayant  été  condamné  par  jugement  ou  rois  en  état 

d'accusation ,  n  auroit  recouvré  sa  liberté  que  par  r<'ff<  f  (!<'  la  loi  d'amnistie 
du  4  brumaire,  sera  également  tenu  de  sortir  du  depaitemeut  de  la  Seine 
dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures. 

4*  Le  directoire  exécutif  est  néanmoins  autorisé  ,  A  l'égard  de  celles  des 
personnes  dénommées  dans  les  aiticles  1'^''  et  1  ,  dont  il  jugeroit  la  pré- 
sence utile  à  la  république  »  de  leur  permettre  de  rester  dans  le  départe* 
snent  de  la  Seine. 

5.  Quiconque  n*ayant  pas  obtenu  la  permission  mentionnée  dans  Tar- 

tlcle  précédent,  sera  trouvé  dans  l'étendue  de  dix  lieues  de  la  commune 
de  Paris  après  le  délai  porté  par  les  articles  ci  dessii'^  ,  sei  a  jugé  soivant 
les  formes  établies  par  la  loi  tlu  17  germinal,  et  puni  de  la  déportation. 

6.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Loi  interprétative  de  celle  du  8  floréal  an%,  qui  confirme 
cinq  Arrêtés  des  Commissaires  de  la  Conventioa  nationale^ 
concernant  les  Chouans,  . 

Paris,  le  aS  iorésl  aa  4  (  la  nai  171^). 

(Du  10  Jloréal.)  La.  loi  du  8  floréal  an  3,  confirmativede  cinq  arrêtés  de» 
commissaires  de  la  convention  nationale,  concernant  les  Chouans ,  n'est 
applicable  qu'aux  Chouans  et  i  leurs  complices  qui ,  depuis  rainnistic' 

accordée  par  cette  h)i  ,  oat  coiistatfinient  été  sonniis  aux  lois  de  l.i  re]H- 
hliqne ,  et  n'a  pour  objet  que  les  brigandages  et  uuti  es  délits  de  cUouanueii<f 
antérieurs  à  1^  date. 
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Loi  çuirétttMit  les  vingc-quatre  Officiers  de  police  do  la 

commune  êe  Pm»^ 

Paris  ,  le  Ï.3  floréal  an  4  {12  mai  1796). 

(Du  18  floréal.)  Le  Conseil  des  Cihq  csKTs,ooiitidérant  au*  leéervice 
■ctuel  ^de  la  police  de  Paris  n'ect  pas  établi  d'une  manière  suiliaatite  ;  (|u« 
la  foiblesse  d«  ses  Ikn^Mit  favorise  dM  délilp  ^il  ii^ptri*  4c  réptiiMr  , 
déclare  qu'il  y  a  urgf'nce. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  résolution  suivante: 
Art»  I*'.  L'article  to  de  la  loi  du  19  vendémiaire  dernier  (1),  en  oe  qui 
OODcem«  It  suppression  des  officiers  de  paix ,  est  rapporté. 
^  ».  Les  vingtHpiatre  officiers  de  poUea  créés  à  PwM  jou*  IcBom  d'ott> 
CÎers  de  paix  ,  sont  rétablis  avec  les  fonctions  ci-après. 

3.  Ils  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ,  de  se  porter 
dans  les  endroits  où  elle  sera  troublée»  d'vrétcr  les  délinquaos ,  et  de  les 
traduire  devant  le  juge  de  paix.  .  « 

4.  Ils  seront  nommés  par  le  département  de  la  Seine,  sur  Ift  prétenta* 
tion  qui  en  sera  faite  sur  une  liste  triple  par  le  bureau  central. 

5.  lU  porteront  pour u)ari|uedistinctive  un bàto|) blanc,  surle<}ucl  seront 
gravés  ce»  mot» ,  Fwce  à  la  loi:  d  rar  la  pomme  sera  peinte  lasnrveillance 
sous  la  forme  d'un  œil.  Ils  diront  à  celui  qu'ils  arrêteront:  Je  voiMertfoniMy 
Utt  nom  rie  la  loi,  fie  me  suivre  devant  le  juge  de  paix. 

6.  Les  citojeos  seront  tenus  de  leqr  prêter  assistauc«  à  leur  ré<|visitio|i  : 
les.  refoMUM  seront  condamnéf  4  trois  mois  d^emprisoaiMNimA 

7.  Us  pourront  être  destitués  pat  délibêratioa  du  bwMU  «tvtfial,  ap- 
prouvée par  le  département. 

8.  Le  traitement  aumtel  des  officiers  de  paix  sera  le  asénie  que  celui  des 
commissaires  de  police. 

9.  Les  dispositions  de  la  lid  du  a^  scpteoibro  ^791  «outndroi  k  cellet-d  » 

sont  rapportées. 

10.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


ZrOi  remUm  à  la  Uquidation  des  Créaneàs  sist  ies  Emigrés 

oompuUdet. 

Fasis, le aS iciM aa  4 ( filmai  1796).  * 

(Dh  19  JloréaL)  Lx  ]Sqmdatetor4e.4  créances  snries  comptables  est  anto* 

rîsé  à  liquider  totUcs  les  ciéances' légitimes  sur  les  émigrés  comptables» 
lor.«\que  le  créancier  a  remis  les  pièces  danS  les  bureaux  de  liquidation  de 
la  dette  des  éuiigrés  dans  le  temps  prescrit  par  U  loi;  la  loi  du  «3  prairial 
n'étant  point  ajp^lical^le  à  ce  cas. 

Loi  qui  affecte  une  Somme  au  remboursement  du  prix  des 
objets  mobiliers  ehîe\>é6  d  une  manière  iUégale,  et  nen 
existons  en  nature  " 

Paris ,  le  29  floréal  an  4  (^iS  laai  1796  ).  * 

(Du  27  floréal.)  Le  Cokshil  des  Cinq  cshts,  considérant  que  la  justice 
estl'bumanité  réclament  la  prompte  exécution  des  décrets  rendus  en  taveiir 


(i)  Fo/e9  tome  11 ,  pag«  aHC 
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des  héritiers  des  condamnés  ,  des  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrt^, 
des  détenus  et  de  tous  ceux  à  qui  des  effets  ont  été  enlevés  d'une  manière 
cootniM  aux  lob  ;  si  de*  drcoMManots  imAérienset  n*ont  point  jm- 
qn'id  permit  de  Mtu&ire  endèreoieilt  à  cette  dette  nationale,  les  besoins 
pressans  de  plusieurs  citoyens  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'une  juste  récla- 
mation ,  ne  i^ermettent  point  qu'on  diffh'e  plus  long-temps  de  rendie  à 
tons  vaejiMtiGe  qaiieiirest  due ,  dédarc  qu'il  y  a  urgence. 
,  Le  conieil des  cinq  cenU ,  eprèt  airoir  déobré  VmjmLv  9  prendltvéso- 
lotion  suivante  : 

Aux.  i**".  Il  sera  rais  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  une  somme 
de  douze  millions,  valeur  fixe,  pour  effectuer  le  rewbourseoient  du  prix 
detobiett  mobUîen  qui  n'ont  pu  on  qui  nc^ pourront  être  rendus  en  natar» 
ans  hoitiers  des  condamnés,  aux  personnes  rayées  de  la  liste  des  émigrés» 
et  autres  qui,  d'après  les  lois,  sont  fondés  à  faiôre  des  réclamatioM. 
.    9»  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Formalités  à 
observer  pour  les  demandes  ^^^xce^tionà  la  loi  du  21  y7o- 
réalf  qui  prescrit  des  Mesures  pour  assurer  la  tranquillité 
publique. 

Paru»  le  3o  fiorcal  an  4  (  19  mai  179C). 

'  JjL  DiABCTOiSB  sxicuTiP  arrête  qu'il  ne  sera  prononcé  sur  les  demandes 
eKÎstanles  actndlement  de  citoyens  qui  réclament  une  exception  A  la  lot 
du  91  flcwéal,  non  pins  que  sur  ancone  de  celles  du  même  genre  qui  par» 

viendroient  au  directoire ,  à  moins  que  les  pétitionnaires  ne  joignent  à  leur» 
demandes  une  attestation  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  se  sont  retirés,  à 
FefFet  de  constater  qu'ils  ont  obéi  a  la  loi. 

Le  présent  tnété  sera  enrobé  an  minbtre  de  la  police  générale ,  et  sera 
imprimé* 

Ijd additionnelle  à  celle  du  1 1  floréal,  contenant  des  Mesures 

pour  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  publiques*  > 

•  Paris,  le  5  prairial  an  4  (a4  mai  17^). 

(Du  3  prairial.)  TouTB  personne  qui  ayant  porté  les  armes  dans  les  raa- 
semblemens  de  la  Vendée  on  des  Chouans ,  et  les  ayant  quittées  pour  pro- 
fiter des  amnisties  et  pacifications  accordées  à  diverses  époques,  ou  s'étant 
depuis  sonmiae  volontairemeni,  se  seroit  rendue  dans  le  département  de  la 
Seine»  ana  tenue  de  sortir  dudit  département  dans  le  délai  de  trois  fois 
vingt-quatre  heures  après  la  publication  de  la  présente  loi,  et  de  se  tenir  à 
dix  lieues  dudit  dépai-tement ,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  ai 
floréaL 

t   — — , — 

.  Zqî  félaswe  à  la  puUhaUon  et  au  dàpàs,  des  Listes  des 

Emigrés,  etc*  , 

Paris,  le  17  prairial  an  4  (  5  julu  1796). 

{Du  XI  prairial.)  Ajar.  i"".  Les  administrations  centrales  des  départe 
mens  sont  chargées  de  la  publication  des  listes  des  émigrés  4  de  rédi<;er,  à 
Ciet  effet,  îa  proclamation  prescrite  par  la  loi  du  i5  brumaire,  et  de  l'en- 
voyer aux  administrations  uinnic  ipales ,  pour  être  publiée  et  aCUchée  dan» 
les  communes  de  leur  ressort  le&pectif . 
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%.  La  liste  générale  des  émigrés  et  les  sappléfluntaiMSt  feront  dépofléoi 
•enleriièht  anx  secrétariats  des  administrations  fnnnieipales  des  commiines 

ci-devant  clief-lieux  de  district. 

Il  eu  sera  de  même  de  celles  qui  pourroient  être  publiées  k  Tavenir. 

3.  Les  créanciers  sont  tenus  de  déposer  kufs  titres  au  secrétariat  dn  dé- 
partement dans  le  ressort  duquel- le  domicile  de  leur*  débiMut  a«M  fixé 
par  les  listes  générales. 

4.  Le  délai  pour  effectuer  le  dépôt  des  listes  ne  coona,  à  partir  du  S 
brumaire  an  4,  que  du  jour  de  la  première  publication  d»  la  Ima  aaèhef- 
fieu  du  cantpii« 

ArrM  du  Directoire  exécaiifeonùenumi  les  Français  voyor 
gearU  dans  les  pajrs  étrangersm 

Ms .  le  i«  pnlrial  an  4  (  4  juin  1796). 

Le  Directoire 
les  pays  étrangers, 
cule,  qui  demanderont 
rité  d«  consuls  de  la  république  Française  pour  tout  autre  acte  quelconque, 
seront  assujettis ,  outre  les  formalités  déjà  requises ,  à  représenter  un  passe- 
port de  radminiatntion  de  Içar  département ,  visé  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  conformément  à  la  foi  du  ;  vent6sean  4,età  prouver  qu'ils 
partagent  en  France  toutes  les  charges  politiques.  Le  ^>Ma  uieuftuuné  ci -des- 
sus ne  sera  nécessaire  que  pour  les  passe-ports  délivrés  avant  la  publica- 
tion de  la  loi  dii  i4  ventôse  ao  4«  qui  charge  toutes  les  administrations  mn^ 
nicipales  et  départementales  de  la  délivrance  des  passe-ports.  Pour  cetix  ^ui 
lai  sont  postérieurs  ,  il  suffira  de  rapporter  le  certificat  de  l'administration 
départemenule,  que  la  notice  desdits  passe-ports  a  été  envoyée  audit  mi- 


Cet  arrêté  sera  envoyé  à  tons  les  agens  politiques  de  la  répoUiqua  Fran^ 
c^se  en  pays  étranger*  , 

ArréU  du  Directoire  exécad/,  additionnel  à  eeto*  du  16 
prairial,  concernant  les  Français  wjjyajgeaiu  dans  les 
paf  s  neutres» 

faris ,  le  19  thermidor  an  4  (6  aoftt  1996). 

Lb  DiEBcroiBB  EXECUTIF  ayant  revu  son  arrêté  on  date  du  16  prairial 
êrnmetfg  relaUf  ans  formalités  aozqndlas  «eront  assujetUs  les  Français 
voyageant  dans  les  pays  neutres ,  qui  youdront  être  inscrits  sur  les  registres 
d'immatriculé,  demanderont  des  certificats  de  vie,  ou  réclameront  l'auto- 
rité des  consuls  de  la  republique  Française  pour  tout  autre  acte  quelconque, 

Arrête  ,  comme  mesure  additionneUe ,  que  ces  Français  seront  teous  de 
rapporter,  outra  les  certificats  et  papiers  désignés  dans  l'arrêté  cite  plus 
haut,  une  attestation  de  l'administration  de  leur  département,  constatant 
qu'ils  n^  sont  pas  dans  le  cas  de  la  réquisition. 

Le  ministre  des  relations  ealérieures  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
arrêté ,  qui  sera  enroyé  4  tons  les  a^ens  politiques  de  la  république  Fran- 
^■isè  en  pays  étranger  »  ét  sera  imprimé  k  la  suite  de  l'arrêté  du  x6  prairial. 
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Xoi  relative  au  partage  en  nature  des  Biens  indivis  avec  des 

Mmigrés» 

•  •  * 

Ptm»  It  3o  thermidor  ta  4  (  17  août  1796). 

(  JPii %%  tin^^iàori  )  Lk  CoHiiBiL  DES  CiifQ  cvBt*  ,  âpres  avoir  eiiteodtt 
le  rapport  dp  sa  commission  cliargée  de  lV\ameo  de  la  pétition  du  citoyen 
Laster}- <vDu saillant  et  lilisabeth-Charlotte  Riqoetti-Mirabeau,  son  époujte; 

Considérant  qde«i  la  loi  du  t''  floréal  an  3,  prive  les  copropriétaire<t  rie 
liiena  indivis  avee  les  émigrés,  du  droit  de  partager^U'  nature,  lorsqu'ils  . 
n'âuront  pas,  conformément  à  l'article  96  de  la  loi,  justifié  de  leur  qualité, 
et  produit  dt.*s  titres  de  propilété  ,  dans  chacun  des  aistricfs  de  la  situation 
desdits  biens,  cette  disposition  ae  doit  pas  atteindre  ceux  qui ,  avant  Texis- 
tence  de  celte  loi  et  en  confoi'mité  des  lois  préeéBfente»,  aToient,  comme 
les  pétitionnaires,  £ût  la  jastifieation      lèwr  qualité,  et  produit  leurs 
titres  de  copropriété  aux  admuiistratious  dans  le  ressort  desquelles  les  SUC- 
€<«M^>ilA'dont  ils  réclament  partie  se  trouvoient  ouvertes^ 
'  ^^'iiévnftiofaif.  lei  àflbbmnitnicîonv -d«  dépatténaént  n^ayant  pas  à  cet 
égare!  ui^e  opinleil  fitéè»  il  est  intéressant  pour  la  répt^bliqae  de  Ifv^  des  ' 
(lotHr^^  '{M  i  ancrent  on  retardent  la  rente  des  hitsùA  ttationataXy  * 

Déctaix'  qu'il  y  a  uigencé. 

Apfèà  mil"  dfeetàré'  F  urgence ,  le  c<m»al  prend  la  résoitttioik  sitivante  i 
AftT.  t**.  La  diaposition'de  Tartiele  96  de  la  loi  du  t**  floréal  an  7,  qui 

Jtrive  du  droit  de  partaaeen  nature  les  conroprîétaires  des  biens  indivis 
avec?  dé»  émigrés,  qui  n  aufoîent  pas,  dans  I.i  U»rnteet  dans  les  délais  pres- 
cHtit  par  ladite  loi,  justilié  de  leur  qualité  ei  de  leurs  titres  de  propriété, 
èMiit  th%€aik  dés  districts  <le  la  situation  des^  biens ,  et  ne  lear  réservé 
«jili'ùne  portion  dans  le  prix  desdîts  biens ,  qui  ,  dans  ce  cas  ,  doivent  Otre 
Vendus  en  totaîîté,  n'est  point  applicable  a  cenx  dpsdits  copropriétaire» 
qui ,  avant  l'existence  de  la  loi  précitée,  avoieut  fait  les  ^ustilicalions  duut 
fl  s*as:it,  à  radmfnistratlon' du  déparfem^nt  ou  du  dhrtnct  ^ns  Tétendue 
dtiii'it  1  les  successions  auxquelles  ils  ont  droit  oAt  étë  ouvertes,  ouà  celle 
du  ticrnicr  domicile  de  l'émigré. 

a.  Ceux  des  copropriétaires  indivis  avec  des  émigrés,  qui  auront  fait 
leisditcs  justiiications ,  auront  droit  au  partage  en  nature,  des  bieus  non 
encore  vendus  :  ils  n'auront  que  hrporaon  à  eax  alTérente  dans  le  prix  de 
ceux  dont  la  vente  est  consommée. 

3.  Pour  parvenir  audit  ]).niage,  lesdits  copropriétaires  seront  tenus ,  si 
fait  n'a  été,  de  se  pourvoir  duus  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi  à  intervenir  sur  la  présente  résehftion ,  devant  lea 
diifcreutes  administrations  centrales  de  département  où  il  exisU»  des  biens 
dépendant  des  successions  dans  U'squelles  ils  ont  droit,  autres  que  celles 
dont  iU  ont  déjà  obtenu  des  arrêtés,  et  d'y  produire,  avec  les  aiTétés  ou 
délibéi^ions  de  cea  dfertiièreff  administratinns,  lea  tilMs  constattnl  tar 
^aKté  et  la  propriété  eC  aiinlltitm  dfcn  biens  donCils  réclament  le  partaget 
on  crtpie  desdites  pièces  en  forme  authentique  ;  fjfeasé  çe  déiaif  ils  m  se* 
ront  plus  admis  au  partage  en  nature. 

4.  La  ptéseate  rétolottofi  sera  imprimée. 


Loi  concernant  les  Défenseurs  de  la  Patrie  inscrits  sur  la 

Liste  des  Emigrés.  •  ** 

Paris  ,  le  4  Inutidor  an  4  (ax.aaùt  17916)» 

Abt.  i*'.  Sont  relevés  do  h  déiih^anaa  ftomoiUe  par  Itlot»  les  d^feç* 
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unn  de  b  patrie,  taot  de  terre  c|ae  de  mer ,  qui ,  iiMcrîti  nr  nue  liste 
d  émigrés ,  prouveront  qu'ils  étoiciit  préseue  aox  drapeaux  ,  ou  en  actÎTité 

*Ie  service,  au  moment  dé  Ipiir  inscription ,  pourvu  <ra;ilpiirs  qu'ils  pro- 
duiseut  lus  certiiicats  exigés  pour  le  temps  <}ui  aura  précédé  leur  arrivée  au, 
corps  oa  saîvi  le  mowenl  auquel  ils  rauront  quitté. 

JHn»  ce  dernier  cas ,  ils  seront  teans  de  justifier  du  congé  en  forme  qui 
leur  aura  été  délivre,  ou  de  tout  autre  motif  légal  qui  aur» autorisé  leur 
retraite  ;  faute  de  quoi ,  leur  réclamation  ne  sera  pas  reçue. 

a.  Sont  également  relevés  de  la  déchéance  ,  les  défenseurs  de  la  patrie 
dont  le»  famillee  |>ffo«f(ev<mt  que ,  présena  à  lenn  «orpt  Iom  de  leur 
criptiou  sur  la  liste  des  éangrés,  ilatont»  depwi,  ttonsaor  lechm^  d* 

bataille  ou  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

3.  La  preuve  esijj^ée  par  les  articles  précédens,  sera  faite  dans  les  deux 
mois  de  U  publication  de  la  pjréseott  loi ,  par  la  représentation  des  extraits 
des  états  ou  regiatrea  dea  «Mrpaaosquelalea  défenaenia  de  la  fietrie  étoicnl 

attachés. 

S'il  n'existoit  ni  états  ni  registres  aux  époques  indiquées ,  on  que  depuis 
ils  eussent  été  perdus  ou  enlevés  jpar  force  majeure ,  il  eu  sera  fourni  des 
certificats  par  les  conseils  d'administration ,  Tisés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  états  et  registres  ne  ferolent 
àncone  mention^ des  causes  de  fabsenoe  du  citoyen  pour  lequel  on  récla- 
ineroit ,  la  preuve  exigée  sera  suppléée  par  un  certificat  de  six  citoyen» 
faisnnt  le  service  militaire;  lequel  certificat  constatera  qne  ce  citoyen  étoit, 
avant  ou  ïors  de  soij  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  attaché  à  tel 
corps,  qud  étoit  en  activité  de  service  À  telle  époque,  et  qu'ab.seut  depui^i 
ce  temps,  il  a  été  regardé,  au  corps,. commo  mort  à  aon  poato  ou  fait  pri« 
aonnler. 

Ce  certificat  sera  reçu  par  le  conseil  d'administration,  si  les  certiHaiia 
se  trouvent  à  leur  bataillon,  ou  par  l'oliicier  conunandaat  le  détachement 
s'ils  en  tsmt  éloignés  ;  mais ,  dana  tooa  lee  cas  »  il  sera  visé  par  le  consei^ 
d'administration  ,  qui  le  mettra  à  Tordre  deux  jotira  avant  de  le  délivrer, 
et  certifiera  dans  le  visa^  qu'il  ne  lui  est  parmu  aucuna  réclamation 
contre  les  faits  certiiiés. 

4*  breveta  de  retraite  on  de  pension  suffiront  pour  établir  ta  preuve 
ci-dessus  exigée;  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  les  ont  obtenus ,  ou  leurs 
familles,  n(^  «oi  ont  assujettis  aux  formalités  des  certificats  de  résidence,  que 
depuis  leur  ol)teiition. 

5.  Il  est  provisoirement  sursis  à  la  vente  des  biens  appartenant  à  des  dé- 
fensenrs  de  la  patrie  inscrits  sur  une  lisfê  d'émigrés ,  dont  les  fiimilles  se 
aonmettcont  daiM  les  vingt  jours  de  la  pablicatiou  da  Jm  .prfifêntB-^  à 
faire  la  preuve  exigée  par  las  articles  ci-dessu.s. 

Cette  soumission  devra  être  signée  de  cinq  parens  au  moins  ;  elle  s 
reçue  dans  la  fonatf  d^  éfinbéradoM-iki  ftimiUe ,  par  le  jnge  de  paix  d 
rarrondissementdu<^uel  se  trouvera  un  plus  grande  nombre  de  parena, 
par  celui  du  dotnicile  de  l'absent  :  le  juge  de  paix  en  tiendra  minute. 

Cette  soumi.s.sion  ne  sera  reçue  qu'autant  qu'elle  sera  accompagnée  d'un 
certificat  dea  autorités  constituées,  portant  que  le  citoyen  pour  lequel  ou 
réclameca^est  enrôle  dans  tel  coi  ps  ou  dans  telle  compagnie;  ou  à  défaut 
dece  cer^ncat,  de  la  déclaration  d<^  six  citoyens  résidant  dans  la  commune 
du  domicile  de  l'absent,  portant  qu'il  esta  leur  counoissancevque  ce  cïtoven 
tSk  est  parti  à  telle  époque,  pour  la  défense  de  la  patrie. 

€.  A  défaut  de  parens,  les  agens  ou  officiers  municipaux  et  les  juges  de 
pttx  qui  auroientconnoissanoe  qu*un  défenseur  de  la  patrie  étoit  aux  dia- 
|»eanx  loi*  d«  «oa  inafiriptiiyn  avr  nneliite^émigrés,  pourront  récbmer 
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d'office  I  auprès  de  l'adiuluistratiou  centrale,  la  snrséance  à  la  vente  de  ses 
1,  en  se  soumettant  à  faire  la  preuve  exigée,  dans  les  délais  prescrits. 


y.  Dans  le  cas  où  les  parens  réckmans  et  les  voisins  certifians  seroient 

convaincus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  ,  ils  seront  solidairement 
«ondamnés,  sur  la  poursuite  du  commissaire  du  directoire  exécutif,  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  du  quart  des  biens  dont  ils  auroient  indûment 
•nspendu  la  vente. 

8.  La  preuve  exi|:;ée  par  les  articles  précédens ,  relèvera  également  le» 
défenseurs  de  la  patrie  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  , 
de  la  déchéance  qu'ils  auroient  encourue  faute  d'avoir  fait  leur  déclaration 
on  déposé  leurs  titMS  de  créance  sur  la  nation  dans  «les  délais  déterminés 
par  la  loi. 

.9.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres 
à  donner  une  prompte  conuoissauce  de  la  présente  loi  aux  défenseurs  de 
la  patrie  composant  les  armées  de  la  répnnliqne,  tant  sur  terre  qne.sar 
mer. 

10.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

JLoi  interprétative  du  Décret  du  8  septembre  I793>  reUuif 
aux  Baux  des  biens  des  Emigrés,  comprenant  des  pariies 
de  bois>  , 

Paiis,  la  x5  fractidor  an  4  (  i"  septembre  1796).. 

^Dm fiyrMc/i£/or.^ La  ConsKiLDKs  Cinq  cf>ts,  considérant  q^ne  le  décret 
du  8  septembre  I7*)3,  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  cesser  1  erreur  dans 
laquelle  étoient  tombés  plusieurs  corps  administratifs,  en  n'exceptant  pas 
ka  bois,  des  adjudications  des  biens  d*émigrés  qu'ils  affennoient,  et  non 
de  porter  atteinte  ans  baux  conventionnels  qui  ont  une  date  authentique  et 
antérieure  au  9  février  lyya,  et  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  cette  partie  de  la  législation  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

AuT.  i*'.  Les  dispositions  du  décret  dn  8  septembre  1798  ne  sont  ap- 

plicables^qu'au  baux  par  adjudication  faits  par  les  corps  administratifs  pos- 
térieurement à  la  loi  du  9  février  179»  ,  et  non  aux  baux  conventionnels 
qui  ont  une  date  authentique  et  antérieure  à  ladite  lui ,  lesquels  sont  main- 
tenus. 

S.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Loi  contenant  des  Mesures  pour  assurer  la  trançuiilité  dans 

la  commune  de  Pendéme. 

« 

Paris,  le  17  fractidor  an  4  (  3  leptemlnra  1796) 

(Du  \bfruolidor. )  Le  Conseii.  des  CiNy  cents,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d*nn  message  du  directoicf  exécutif  du  14  de  ce  mots,  portant 
invitation  au  corps  législatif  d'assurer  plus  particulièrement  la  tranquillité 
intérieure  de  la  commune  de  VendAme  et  de  ses  environs,  pendant  que 
U  haute-cour  de  justice  tiendra  ses  séances  dans  cette  commune;  et  après 
que  cette  propositicm  a  été  convertie  en  motion  par  un  membre,  le  con- 
aeil,  considérant  que  rien  n'est  plus  pressant  que  de  ])rocnrer  à  la  haute- 
cour  de  justice  la  sûreté  et  la  tranquillité  les  plus  r()!nj)'f'  te'; ,  >mi  éloignant 
du  lieu  de  ses  séances  tous  les  individus  capables  de  troubler  l'ordre  public^ 
déclare  qu'il  y  a  urgence } 

Le  conseil ,  après  avoir  déçhré  Ttirgeiice  »  •  réfola  ce  ^i  suit  ; 
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AhT.  1".  Tout  individu  qui ,  ayant  été  condamné  par  jngetnent  ou 
mis  en  état  d'accusation ,  n'aurait  recouvré  sa  liberté  que  par  l'effet  de 
TainiMilie ,  tout  «i-fonetionndiw  pobKc  destittié ,  tout  Bilitaire  destitué 
ou  licencié  dont  le  doinîeîle  n*étoit  poiut  établi  dans  la  commune  de  Ven- 
dôme avant  la  mise  eu  activité  de  la  constitution  ,  seront  tenus  de  sortir 
de  ladite  commune  dans  trois  fois  vin^-qiiatre  heures  ,  du  jour  de  la  pu- 
lilicatton  dé  la  présente ,  et  de  se  tenir  i  dix  lieoi^s  au  moins  do  distance 
de  cette  oommwae,  pendant  la  durée  de  In  aeadionde  lahante^onr,  et 
iesdits  jours  qui  la  suivront. 

a.  Tout  individu  désigné  en  l'article  précédent ,  qui  sera  trouvé  dans  la 
eofnmone  de  VéadAmo ,  iM-dana  la  distanaa  de  dik  lieiiea  f  après  le  délai 
porté  par  ledit  article  «  sera  jugé  suivant  la  fonbe  preacrite  par  la  loi  da  tj 
germinal  de  Tan  4  t      puni  de  la  déportation. 

3*  La  présente  résolution  sera  Impriinée. 


Loi  relative  à  la  manière  de  juger  les  HebeUes  saisis  dans  un 

rassembiemeru  anné, 

Paris»  le  «4  fnratid*r  «i  4  (  so  septambva  x^gft)^ 

(Du  ^Jijrucliclor.  J  "Lk  Cohseil  des  Cinq  cknts  ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  directoire  exécutif,  en  date  tic  ce  jtmr  ,  et  le  rapport 
de  sa  commission  ;  considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  doutes  qui 
•e  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  as  messidor  dernier  déroge 
aux  lois  dea  3o  prairial  an  3  ,  z*'  vendéuiiciire  an  4  >  et  à  l'article  SgB  on 
code  des  délits  et  des  pfines;  considérant  aussi  que  ladite  loi  du  a  a  messidor 
n'est  relative  qu  aux  individus  qui  y  sous  le  prétexte  de  délits  militaires, 
étoient  distraits  de  leurs  juges  naturels,  et  non  anxrébelliona  et  aux  rassem* 
hlemens  armés, déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conneil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  ^nd  la  réso* 
lution  suivante  : 

La  loi  du  sa  messidor  an  4  fwrté  ancune  Knritation  ni  dérogation 
nux  dispositions  de  fart.  598  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  non  plus 
qu'aux  lois  confirmées  par  ledit  article,  concernant  les  reJbelles  saisie  dana 
un  rassemblement  armé. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  relatif  aux  Pàsse^ports  des 
Foumiiseurs  généraux  des  armées  et  de  leurs  Ageks* 

^  Paris,  le  6  vendémiaire  an  5  (  27  srpicujbre  1796'). 

Art.  I*'.  Tous  les  fournisseurs  généraux  des  armées,  leurs  ageus  ,  et 
autres  individus  qui  ne  font  pas  essentiellement  partie  de  l'armée,  $ont 
assujettis,  comme  tous  les  c'iuties  citoyen^  1 1  anÇaîs ,  aux  lois  sur  les  passe- 

Sorts;  en  conséquence,  il  leur  est  défendu  de  voyager  dans  l'intérieur, 
e  sortir  de  France  ni  d'y  rentrer  sans  passcrports,  et  sous  les  peines 
portées  aux  lois  rendues  sur  cette  matière. 

%.  Les  autorités  constituées ,  commandans  militaires  et  agéns  du  cou* 
vernement ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  expédieront  dans  le  plus  bref 
délai  ,  toute  affaire  cessante  et  à  toute  lieure,  les  passe  ports  et  visa  Sont 
^pourront  avoir  besoin  les  fournisscuiâ  des  armées  ou  leurs  agens,  et  leur 
nctUteront  les  communications  notant  que  le  bien  du  aénrîco  pourra 

exiger.  ^  7 

.  3.  Les  louriûfsearagénéranjL  des  armées  seront  personnellement  respop- 
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«ailles  des  infi  action»aux  loi»  sur  les  passe-^ortset  au  préftcnt  arrêté,  dont 
leurs  ageii»  jpourrotwt  ae  n»<lni«oiipablei. 
4.  Les  ministres  de  lu  guerre  eidel*  police  génémle  sont  chaigét  »  etc. 


jirrété  âiiiL  Direcpaire  exécudf  concenforu  celui  pris  /e  i5 
fruciidàr  an  par  VAdifumstration  eentraie  du  dépar* 
iement  des  Btmohes-du^Bhàn»  /  à  (è§wrd  des  penoimes 
mises  hors  de  la  loi,, 

Parb,  lê  S'««nâteBnM  m  5  (  39  soptcmbce  1796). 

*  Le  Directoihk  kxkcuxif,  tu  rairôté  pris  le  i5  fructidor  dernier ,  par 
fadministratioa  centrale  du  département  des  Bouches>du-Rh6ne ,  portant 

3 ne  tous  les  citoyens  désignés  coinnif  mis  hors  dp  la  loi ,  dans  les  décret» 
es  19  mars,  19  juin  et  5  juillet  1793,  sont  compris  dans  IVxceplion 
portée  par  les  luis  des  a  a  gerpiinal  et  prairial  ab  3  ;  «t  «ju'eu  conséquence, 
cenx  de  ces  citoyens  qui  Toudroient  profiter  du  bénéfice  de  ces  deox  lois,' 
n*ont  qn*à  se  présenter  pour  en  recevoir Tapplicalion  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  la  loi  du  ai  germinal  au  3,  a  rapporté  le 
décret  Ju  mai'S  171)3,  qui  avuit  mis  hors  de  la  loi  tous  les  ennemis  de 
la  révolution ,  et  ceint  du  s3  ventôse  an  a  ,  portant  qa*on  regai:deroit  et. 
puntroit  comme  leurs  complices,  tous  ceux  qui  les  avoient  recélés  oa 
n'av[)i(M)t  p.Ts  flécouN  ert  le  lieu  de  leur  retraite  ,  et  qu'elle  a  réintégré  dans 
leurs  droits  et  dans  leurs  bieus  tous  les  individus  que  ces  mesures  avoient 
frappés  ;  mais  qn*il  ne  suit  nullement  dë  ces  di^osîtîons  ,  que  cenx  de 
ces  individus  qui  «e  trouvent  inscrits  sur  des  liste»  d'émigrés,  en  soient 
ra\  és  de  plein  droit  ;  qu'en  effet ,  de  l'article  7  de  la  loi  du  aa  prairial 
an  3  ,  combiné  avec  la  loi  du  a  a  germinal  précédent ,  il  résulte  qu'on  doit 
établir ,  à  l'égard  des  rais  hors  delà  loi,  une  distinction  entre  ceux  qui  y 
avoient  été  mis  sous  la  dénoœiuation  vague  d'ennemis  de  la  révolution, 
et  ceux  qui  V  avoient  été  mis  nommément  ou  collecth'ement ,  comme  meng» 
hres  tP lin  corps  ;  que  cette  distinction  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
partie  de  l'article  7  de  la  loi  du  aa  prairial  an  3  ,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  «  le  décret  du  as  germinal  sera  exécuté  «  avec  cette  modification ,  qne 
»  ceux  qui  n'ovoienl  pas  été  nommément  ou  collectivement,  comme  mera- 
»  bres  d'un  corps  ,  mis  hors  de  la  loi ,  s'ils  ont  été  ccnupris  dans  luie  liste 
»  d'émigrés,  postérieurement  au  a7  mars  1793  ,  ne  pourront  en  obtenir  la 

•  radiatieo  t  et  la  inain4evée  des  séquestres ,  qu'en  se  conformant  aux  ar- 
»  ticles3,  4  f  ^  ^t  n  ci-dessus  »;  que  de  là  il  faut  nécessairement  conclure, 
d'une  part ,  que  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  la  loi ,  nommément  on  col- 
lectivement, comme  membres  d'un  corps,  n'ont  point  été  assujettis  à  de 
jpareilles  formalités,  et  qu'il  leur  suffit  de  se  présenter  pour  repretidrè 
tous  leurs  diroits  politiques  et  obtenir  ta  levée  de  tous  séquestres;  de  Fantre , 
que  ceux  qui  ont  été  mis  hors  de  la  loi  sous  la  dénomination  vague  d'en- 
nemis de  la  révolution,  ou  autre  semblable,  sont  obligés,  pour  obtenir 
leur  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  de  se  conformer  aux  dispositions  gé- 
nérales sur  cette  matière  ; 

Considérant  qu'autant  est  juste  et  exacte  l'application  que  l'arrêté  du  i5 
fructidor  dernier  fait  de  l'article  cité  de  la  loi  du  a  a  prairial  an  3  ,  à  ceux 
\  qui  ont  été  mis  bors  delà  loi  par  le  décret  du  19  juin  r793,  rendu  contre 
les  membres  du  tribunal  populaire  de  Marseille,  autant  est  Illégale  et  ar- 
bitiaire  celle  qu'il  fait  du  même  article  aux  individus  mis  hors  de  la  loi 
par  les  décrets  des  mars  et  5  juillet  1793  ;  qu'en  effet,,  ces  derniers  dé- 
crets n*ont  désigné  nominativement  aucun  individu  ni  aucun  corps  aut- 
quels  diusent  s^appliquer  la  misé  bors  de  la  loi  que  prononce  Ton  9  et  la 
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J>eiQe  de  mort  qti*iiiffige  Faolfe';  que  le  décret  da  19  mm  1793  n*eit  re* 
atif  qu'aux  révoltes  occanîonnées  par  le  recrutement  de  3 00,000  hommes 
ordo')!)^  P^r  la  loi  du  a4  février  préct^deut,  et  ^ue  celui  du  19  juillet  o'a 
^  en  pour  objet  que  de  déterminer  ce  qu'on  devoit  entendre  par  chef  de 
9évoit9f  dans  les  décrett  des  19  mers  et  10  mai  de  le  même  eimée}  qu'an* 
cun  de  ces  décrets  ne  peut  être  appliqué  aux  mouvemens  qui  ont  eu  Hea^ 
daii s  plusieurs  départemens,  après  le  3i  mai  ;  qu'ils  ne  sont  relatifs  qu*à  la 
fébeliîon  de  la  Vendée  et  des  antres  départemens  de  POnest  ;  qu'ainsi  on 
ne  peut  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  décrets  poiir  base  du  intide  d*exé* 
cution  cie  la  partie  de  l'article  7  do  la  loi  du  n  prairial  an  3 ,  qni  excepte 
les  mis  hors  de  la  loi ,  nommément  ou  collectivement ,  comme  membres 
d'un  corps ,  de  la  règle  générale  concernant  les  formalités  à  remplir  par 
les  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ;  que  l'exemple  vrai  ou  faux 
âe  l'abus  que  le  ci-devant  tribunal  r<'-v()l!Uionnaire  du  département  des 
Bouclies-du-Rliône  auroit  pu  fair  e  drs  décrets  des  19  mars  rt  5  juillet  I7y3, 
pour  juger,  de  ia  manière  qu'ils  déterunueiit ,  des  citoyens  qui  avoicnt 

Fris  part  aiu  mouvemens  occasionnés  par  le  3i  mai ,  ne  peut  pas  légitimé»' 
extension  que  les  administrateurs  de' ce  département  se  sont  permis  de 
fiûre  de  ces  mêmes  décrets  ,  par  leur  arrc^té  du  i5  fructidor  dernier; 

Considérant  que  laisser  subsister  cet  arrêté,  ce  seroit  admettre ^indis* 
tinctement ,  h  rentrer  dans  linurs  droits  et  dans  knrs  biens  ,  tons  les  émi- 
grés dont  rinscfiption>snr  la  liste  se  trou  veroit  postériemeana7marsji793, 
puisqu'il  n'en  est  aucun  qui  ,  pour  jouir  de  cette  étrange  faveur,  ne  pré- 
tendit  c^u'il  étoit,  lors  de  son  émigration,  regardé  comme  ennemi  de  la 
révolution  française  ,  ^st  que  c'est  fai  œinte  d'être  traité  comme  tel  qui 
r«  déterminé  i  inir  dans  les  pays  étrangers  ; 

Considérant  enfin,  que  par  Farticle  873  de  l'acte  constitutionnel,  \^ 
nation  a  déclaré  qu'en  aucun  cas  elle  ne  sonffriroit  le  retour  de»  Fi  aurais 
qui ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5  juillet  178^,  u'étuient  pas, 
à  l'époque  de  la  publication  de  cette  charte  sacrée,  compris  dans  les  excep- 
tions portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ;  qu'elle  a  même  interait 
au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point ,  et  qu'à 
plus  forte  raison  est-il  du  devoir  du  directoire  exécutif  de  réurimer  les 
actes  par  lesquels  les  autorités  admiuistratives  s'ingéreroient  d'étmidre  les 
emceptions  légales  à  des  cas  pour  lesquels  dlea  n*ont  pas  été  faites ,  arrête 
ee  qui  suit: 

Art.  i**".  L'arrêté  de  l'administration  du  département  des  Boucbes-du- 
]lb6ne ,  ci-dessus  mentionné,  est  nul,  de  nul  effet ,  et  comme  non  avenu, 
en  tant  qu'il  comprend  dans  l'exception  portée  par  l'article  7  de  la  loi  du  tn 
prairial  an  3 ,  les  individus  qui  prétendroient  avoir  été  mis  hors  la  loi  par 
les  décrets  des  19  mars  et  5  juillet  1793,  sans  rapporter  aucun  décret  ou 
arrêté  qui ,  en  exécution  de  l'uu  ou  de  l'autre  de.ces  deux  décrets  ,  les  eut 
déclarés  hors  de  la  loi ,  non  d'ffne  numièrè  vague  et  indéterminée  ,  mail 
nommément  ou  oollectivement ,  comme  membres  de  tel  corps,  spéciale^ 
ment  désigné. 

a.  Le  ministre  de  la  police  générale  se  fera  rendre  compte  des  arrêtés 

Sue  les  administrations  de  département  pourroient  avoir  pris  uu  pren- 
roWnt  ci-après ,  en  exécution  de  FavCicle  7  de  la  loi  du  a»  prairial  an  3  ; 
«t  il  annullera,  sauf  Tapprobation  définitive  du  directoire,  ceux  de  oeé 
nnét^  qui  aeroient  contraires  aux  principes  ci-dessi|s  rappelés* 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  proroge  le  Délai  fixé  par 
celui  du  i6  prairial  au  4,  relatif  aux  formalités  à  rem' 
piir  par  les  Français  voj-ageant  en  pays  étranger, 

yirii,  le^  TandéBufcfn  5.(i«  octobre  1796). 


Ls  DiBECTOiBE  BxicvTiF ,  VU  le  rapport  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  sur  la  nécessité  de  faire  connoître  ,  par  la  voie  de  l'itupressioii , 
raricté  du  16  prairial  dernier,  lequel  prescrit  aux  Français,  se  disposant 
à -voyager  «hiu  les  pays  étrangers,  de  se  munir  d*na  certificat  double, 
portant  qu'Us  ne  ioiit  point  sur  la  liste  des  émigrés ,  etc. ,  arrête  qoeVarrété 
ci-dessus  cité,  du  16  prairial ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Les  voya|;eurs  Fiançais  qui  sont  partis  avant  la  oublication  deTarrâté, 
auront  deux  iiMîlr  poujr  s'y  eoiiformer  :  faute  de  ry  être  conformés  dans 
ce  délai ,  ils  ne  seront  peint  portés  sur  les  registres  d'immatriculé  oayerts 
diez  les  ministres  et  çonsnK»  de  1a  république  en  pays  étranger. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  prescrit  des  Mesures  de 
'  sûreté  pour  l'admission  des  navires  neutralisés ,  et  des 
'  Jndiuidufi  venant  d'Angleterre  dans  les  ports  de  la  Kepu' 

Pans,  le  3  frimaire  an  5  (a3  novembre  1796). 

Le  DiRF.CTOinE  exécutif  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale  sur  les  uianceuvres  que  les  ennemis  de  la  république 
emploient  pour  rétablir  la  communication  d'Angleterre  avec  la  France; 

Considérant  que  Pexpéi  ience  a  prouvr  que  les  dispositions  des  arrêtés 
des  50  germinal  et  floréal  sont  insuffisantes  pour  emp^cber  la  commu- 
nication avec  l'Angleterre,  et^u'il  est  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  obvier  mx  màmauvres  des  ennemis  de  la  république,  et  qu'il 
convient  de  tracer  en  même  temps,  dans  un  seul  acte,  aux  autorités  cons- 
tituées, civiles,  maritimes  et  militaires,  li  portion  de  surveillance  qu'il 
leur  appartiendra  d'exercer;  voulant  d'ailleurs  donner  une  marque  de  la 
bienveillance  nationale  aux  habitans de  Calais  ,  pour  fempressement  qu'ils 
ont  mis  à  effectuer  le  paiement  total  des  diverses  contributions  tant  cou* 
irantes  qu'arriérées  ;  , 

Considérant  que  des  vaisseaux  prétendus  neutres ,  prennent  de  fausses 
destinations  pour  des  ports  neutres ,  et  vont  des  ports  de  France  en  Angle- 
terre «^où  ils  reviennent  dans  les  ports  de  la  république,  et  rapportent 
les  correspondances  de  Tétrangf  r  et  U  s  bonimes  capables  de  servir  les 
projets  de  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs; 

0>nsidérant  que  plusieurs  Anglais  ont  fait  neutraliser  des  navires  pour 
iervhr  ces  infimes  man«eaTres  ; 

Considérant  enfin,  que  les  Français,  ou  les  antres  propriétaires  des 
Taisseaux  neutralisés,  nés  cbez  les  amis  et  alliés  de  la  république,  doivent 
s'empresser  de  se  soumettre  à  des  mesures  propres  à  tranquilliser  la 
gouTeniéaient  sans  nuire  k  la  liberté  dn  eomnîcroe ,  arrête  : 

Art.  i".  Les  arrêtés  des  a8  geratud  et  19  floréal  demîeM,  sont  rap* 
portés. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  ce  que  la  garnison  desjplaces  où 
Il  y  a  des  ports ,  soit  composée  d'un  nombre  de  troupes  de  la  garde 
nationale  en  activité  suffisant  pour  mettre  ces  places  à  Fabri  de  tonte 
tentative  de  la  part  des  ennemis  de  la  république. 

3.  Aucun  citoyen  Fiunç^  ou  éUanger  veuaut  d'Angleterre  ,  à  moins 
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^'il  ne  soit  chargé  de  pouvoirs  spéciaux  à  cel  eifet;»  iie.pooiTa  d^iMtrç^uc^ 
^*aax  ports  cFe  Dieppe  et  de  Calais. 

4*  Lorsqu'une  tempête  forcera  un  navire  venant  d'Angleterre  à  se  pré« 
senter  (îpvaiit  un  porl  de  la  république,  radmiulstraliou  municipale  du 
canton  du  lieu  est  autorisée  à  l'y  laisser  entrer  ;  mais  elle  enverra  une 
carde  sOré  À  bord  de  ce  navire  ;  elle  vériûej  a  ses  besoiu.s  ;  elle  ^-  consignera 
r^quipage  et  les  passagers ,  et  renverra  lè  navire  k  ta  deaânatioo  ,  jdès  que 
les  dangers  seront  disparus.  , 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prendra  des  mesures  ponr 
que  deux  ou  plusieurs  bâti  mens  neutralisés  continuent  de  iaire  habituel- 
lement le  servioe  nécessaire  de  paqueliots  de  passage  entre  Dieppte  et 
Brmhlhelniston  ,  et  entre  Douvres  çt  Calais. 

6.  Tous  les  passe<ports  délivrés  pour  l'Angleterre,  contiendront  le  signa- 
lepaent,  l'âge,  le  lieu  de  naissance  et  la  profession  de  Tindividu  auqud 
ils  seront  accordés,  et  fixeront  Dieppe  ou  Calais  ponr  le  lien  d*embar^ 
peinent. 

7.  Tout  individu  arrivant  de  l'Angleterre  à  bord  d'un  I)â liment  parle- 
mentaire ou  d'un  neutre,  ne  pourra  continuer  sa  route  daus  l'intérieur  de 
la  France  ,  que  lorsqa*il  aura  obtoin  un  passe-port  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  ,  ou  du  ministre  résidant  en  France  de  la  puissance  dies 
laquelh^  il  fst  né ,  "visé  du  ministre  des  relations  extérieures.  Il  ne  pourra 
sortir  de  la  commune  jusqu'au  uiomcut  où  il  aura  obtenu  ledit  j^asse-pçrt* 
et  sera  sous  la  sbrvdlumoe  immédiate  de  l'admini^ration  mnnieipale. 

Les  passe-ports  des  voyageurs  Francs  au i vaut  d'Angleterre,  seront 
néanmoi^is  adressés  directement  au  ministre  de  la  police  générale,  qui 
les  renverra,  Si'il  y  a  lieu ,  au  ministre  des  relations  extérieures  pour  être 
▼isés. 

8.  Il  est  enjoint  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  pi^ès  les  admi- 
nistrations municipales  des  cantons  où  sont  situés  les  ports,  et  aux  cora- 
mandans  temporaires,  de  noinmer^.sur  la  présentation  des  administrateurs 
de  la  marine ,  un  interprète,  qui  se  transportera  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment,  A  son  entrée 4ans  un  port  français,  pour  y  Iaire  Tappel  de  tons  loi 
hommes,  en  demandant  à  chacun  son  nom  ,  et  confronter  ensuite  eeite 
liste  avec  le  rôle  d'équipage  du  bord  ;  lequel  interprète  fera  aussi  les 
questions  nécessaires  pour  découvrir  cp  qui  se  passe  au  dehors  ,  et  si 
quelque  homme  suspect  n'est  pas  dégnisé  sous  le  costume  et  le  nom  mxff 
posé  d'un  matelot. 

9.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales  de  canton  des  ports  ,  les  administrfiteurs  de  'la  marine  et  les 
commandans  temporaires ,  se  feront  remettre  les  papiers ,  lettres ,  gaxettea 
et  paquets  arrivant  de  l'étranger;  ils  nommeront,  à  cet  effet,  des  commis- 
saires qui ,  à  l'entrée  des  navires,  se  feront  livrer  ces  objets,  et  les  trans- 
porteront à  la  maison  commnne,  on  ils  seront  examinés  concurremment 
par  le  commandant  de  la  place ,  les  administrateurs  de  la  narine^  et  lot 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration  dn,  oanilMiy  en 
présence  d'un  membre  de  l'administration  municipale. 

Les  administi'ateurs  de  la  mai-ine  sont  charges  d'adresser,  suK-ie<<iuimp^ 
.  an  ministre  de.hi  marine  et  des  colonies»  'tous  les  papiers  oui  cootÎMidvottr 
des  reosmgnemens  quelconques  relatifs  à  ■se»  attributions.  Parett  étarvoi  sera 
fait,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'adniinistration  rnnni^ 
cipale  du  canton ,  au  ministre  de  la  police  générale ,  des  lettres  et  papiers^ 
qui  pourroient  intéresser  la  sftretié  intérieure  de  la  répuMimie. 

Toutes  les  lettres  et  paquets  qui  n'intéresseront  pas  la  sûreté  de  Télat, 
seront  remis  à  l'administrateur  municipal,  qui  les  fera  remettre  à  la  poste- 
après  les  avoir  timbrés  du  cachet  de  l'administradon» 

10.  Les  administratmus  de  la  narine ,  le  commandant  temporaire ,  et 
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le  eommlifaîre  dn^irectolra  exécutif  près  l'adniioistration  municîptle  dm 

canton ,  visiJrront ,  par  eux  ou  par  con)niisi.aires ,  tous  les  vaisseaux  entrant 
on  sortant  des  ports,  et  pourront  même  les  faire  fouiller  jusqu'au  lest. 

II.  Jusqu^à  ce  qu'il  en  «oit  antrement  ordonné,  tons  le»  Mtimena 
tieofralisés  reconnus  pour  appartenir  à  des  propriétairea  anglaU*  ne  pour* 
lont  jouir,  dans  les  ports  de  la  république,  dea  arantagea  accordés  ans 
autres  vaisseaux  neutres. 

£n  conséquence  ,  il  est  enjoint  ^  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  arrêté  ,  à  tous  capitaiuea  de  Taiaseavx  iunitraliséa,ae  justifier  « 
par  rattache  du  ministre  de  leur  nation  auprès  du  gouvernement  fi  ançais, 
qu'ils  sont  nés,  ainsi  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  qu'ils  couiman- 
dent,  si  ces  vaisseaux  ne  leur  appartiennent  pas  à  eux-mêmes,  daus  un 
])ays  allié  on  lieutre  de  la  république  Française ,  sous  peine  d*étre  privée 
de  l'entrée  des  ports  français ,  et  d'être  traités  comme  espions  ,  confor- 
mément H 1:)  loi  du  a3  messidor  an  3||  et  celle  du  i5  tbermidor  suivant,  a'ila 
ont  lait  de  lausses  déclarations. 

la.  Les  capitaines  de  Talsseanx  neutres  qui  soHiront  dea  porta  françua 
.  pour  aller  dans  un  port  neutre  avec  l'intention  de  revenir  de  suite  dans 
un  port  françafîs,  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  aux  administra- 
teurs de  la  marine,  qui  eu  donneront  couuoissance  à  radininistration 
municipale  du  canton  du  port  que  le  navire  neutre  fixera  ponr  son  retour. 
'  i3.  A  leur  entrée  dans  les  ports  neutres,  ils  feront  constater  per  les 
consuls  fiançais  qui  y  résident,  l'instant  de  leur  airivée,  et  ils  se  muni- 
ront auprès  d'eux  à  l'instant  de  leur  retour  pour  France  ,  d'un  certificat 
qui  justifiera  de  leur  sortie  du  port  neutre. 

14.  Tout  vaisseau  neutre  qui ,  par  la  fréquence  des  événemena  de  mer 
qn'il  prétendra  avoir  essuyés  ,  attirera  sur  lui  des  soupçons  ,  sera  dénoncé 
au  directoire  exécutif,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  du  canton ,  sur  la  dénonciation  qn'il  recevra  lui- 
même  des  administrateurs  de  la  marine;  et  le  directoire  exécutif  examinera 
s'il  ne  doit  paa  être  ordonné  à  ce  n'avire  de  quitter  les  stations  dea  porta 
français. 

15.  Le  i^résent  arrêté  sera  imprimé,  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 
Les  ministres  des  relations  extérieures,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 

dps  colonies,  de  l'intérieur  et  de  In  police  générale,  aont  diargéa  de  son 
exécution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


Loi  qui  modifie  ou  rapporte  différentes  ï)ispositions  de  celles 
des  Z  et  4  brumaire  an  4>  relatives  à  la  suspension  de 
Vexereke  des  fonctions  puhÙquès  et  à  l'amnistie. 

^         Parisyl  e  x4  Iriaaire  an  5  (  4  déconbre  1996). 

(Du  16  kmméUnJ  A&t.  i*'.  Lea  dispositions  de  U  loi  d'amnitlie  d« 
'4  brumaire  au  4,  seront  appliquées  à  tous  les  déliu  purement  relatifii  A  In 

.révolution,  antérieurs  audit  jour  4  brumaire. 

Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la  déportation  a  été  nominal 
tiTcmenk  proBOncée  par  lea  décréta  d«  1»  gerunnM  m  3. 

a.  Lea  diapoaitioaa  des  articles  t ,  « ,  3 ,  4 ,  5  et  6  de  la  loi  du  5  kra^ 
maire ,  sur  la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques ,  seront 
appliquée»  a  toutes  personne»  qui,  pour  délits  révolutionnaires,  con- 
oamnééa  on  miaea  en  eoenaatioB ,  soit  par  décm  de  la  eonventien  natio- 
nale ,.aoit  par  le  jury  d'accusation,  soit  par- les  accusateurs  publics,  dans 
les  cas  où  ils  étoient  autorisés  par  la  loi  à  accuser  dîtfacteiÉent ,  n'ont  été 
garanties  des  poursuites  que  par  l'ellet  de  ramnistie* 
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3.  Toutes  Ifs  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  fonctionnaire» 
publics,  admiuiâtratifs,  judiciaires,  diplomatiques  et  autres,  qui  &out  a  U 
nomination  du  directoire  exécutif. 

4-  Lllea  aeront  encore  eiypliquées  ans  ehefii  de»  rebellea  de  la  Vendée  et 

des  Chouans. 

5.  La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  aura  lieu  h 
l'égard  de  tous  ceux  qui  out  été  déclaiés  inéligibles  par  Fart.  3  de  la 
loi  dtt  5  fructidor  an  3. 

6.  Les  articles  7,  8,  g«  10,  11 ,  11,  x3,  i4f  l6de  la  loi  précitée 
du  3  brumaire  an  4  1  sont  rapportés.  , 

7.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  prescrit  des  Mesures  re- 
latives aux  Passe-ports  des  Etranger^  arrivant  en  France. 

Paris,  le  4  niv^  an  5  (24  décembre  179^)- 

Le  Directoire,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice,  consi- 
dérant qu'on  ne  sauroit  trop  multiplier  les  précautions  pour  empêcher  que 
des  émigrés ,  i  Taide  de  passe- porta  olttenus  dans  Im  pays  alliés  on  nratres 
aoQi  des  non»  eai]»nntée ,  ne  pénètrent  daiSs  f  intérieur  de  la  république  » 
arrête  ce  qui  soit  : 

Art.  i**".  Lé  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  chaque  port  de  mer  ou  commune  frontière  de  la  république  « 
demntlaqodle  se  présoitera  tout  étranger  arrivant  en  France,  ainsi  qu'il 
y  est  obligé  par  Tart.  9  de  la  loi  dn  a3  messidor  an  3 ,  pour  y  déposer  son 
passe-port  à  l'effet  d'être  envoyé  au  ministre  de  la  police  générale  et  t'^fre 
par  lui  visé  s'il  y  a  heu  ,  sera  tenu  d'adresser  sur>le-cbamp  copie  dûnienl; 
certifiée  de  ce  passe-port ,  à  Taceusateur  public  et  an  commissaire  dti 
directoire  exécutif  près  le  tribunal  câmlnel  du  département*  ^ 

a.  Il  y  joindra  également  copie  aes  pièces  étant  en  la  possession  de 
Fétranger ,  ^ui  paroitront  à  l'aorainistration  municipale  devoir  être  «tt» 
▼oyéea  an  ministre  de  la  police  générale. 


Artété  du  Directoire  exécutif,  additionnel  à  cehU  du  a« 
.  phi»iésê  an  4^      étaUà  des  reUuians  journalières  entre 
les  CammMtdans  amovibles  des  places,  ceux  de  ' la  Gew» 
darmerie,  es  les  Commissmres  du  Pounfoir  exécutif  près  ' 
Im  AAnmistratiens  de  départemM  et  les  Tribunaux^ 

Pari»,  le  16  pluviôse  an  5  (4  1797  ). 

Art.  i**'.  Les  commandans  miUtaires  et  les  ofiiciers  de  gendarmerie  des 
eommnnea  qni  ne  aont  pas  chefo-Iienx  de  tribunaux  civila  et  crimkiélt^  tt 
'dans  leaqucm  8ié|[ent  des  tribonauv  correctionnels ,  sont  tenus  d'obsénnA' 

envers  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  ces  derniers  tribunaux, 
les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  rappelé  de  l'arrête  du  20  pluviôse 
jan  4.  .  ^  ' 

.    a.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connoitre  an  directoirè  exécutif,  laa 
commahdans  militaires  et  officiers  de  gendarmerie  qui  ne  se  conforme- 
roiept  pas  exactement,  soit  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  ao  pluviùae 
*  an  4 ,  soit  à  celles  de  l'article  précédent. 
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Arrêté  du  Diredotre  exécutif  qui  ordtmne  la  dàture  de$ 
M^istrês  contenant  les  demandes  en  radiation  de  la  liste 
des  Emigrés, 

Parif,  le  X*'  Tenttee  an  5  (  ly  février  1797  ). 

Art.       Le»  «dminUtrations  centrales  de  département,  à  l'instant  âe h 
récepiidn  du  présent  arrêté,  wé  feront  représenter  lé  registre  sur  lequel' 
doivent  se  trouver  inscrites  les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés présentées,  soit  aux  administrationê  de  dépnlenient»  soit  aux  ci- 
devant  adminristrations  de  district. 

9.  Si  lesdits  regislrea  ne  aont  pas  arrêtés ,  il  sera  procédé  sor-le^amp 
.à  leur  cIAture. 

3.  11  ser;>  tenu  procès-verhal  delVxécution  des  deux  articles  qui*préc^ 
dent,  ainsi  que  de  l'état  où  le»  registres  se  seront  tiouvés;  ce  procès» 
-verbal  sera  adressé  »  dans  les  v  iugt-quatre  heures ,  ira  tmnistrede  la  police  » 
par  le  commissaire  do  directoire  exécutif. 

'4.  Il  sera  fait  en  outre,  sans  délai ,  un  état  indicatif  des  noms  de  chaque 
réclamant  :  cet  état  sera  aussi  adressé  au  ministre  de  la  police  par  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif ,  dans  le  délai  de  trois,  joiirs.* 

5,  Xje  ministre  de  la  police  générale,  chargé  de  rexécatiou  du  présent 
arrêté,  mettra  sous  1rs  yeux  du  ciirertairc,  dans  un  mois ,  date  de  ce  jour, 
le  relevé  des  administra  nous  et  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ^lû 
ne  se  seroieut  point  conformés  aux  dispositions  qui  précèdent* 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  la  manière  de  juger. 

les  Embaucheurs» 

Paris,  le  4  veotèse  an  5  (22  février  1797  ). 

Vtr  par  le  directoire  exécutif  le  rt^poit  du  ministre  de  la  justice  4ont 

la  teneur  suit  r       '  '  . 

Citoyens  directeurs, 

Toujours  pénétres  d'un  saint  respect  pour  les  lois  dont  l'exécution  vous 
ekt  confiée,  toujours  attentifr  ans  réclamations  que  l'on  vous  adresse  en 
leur  nom»  tous  m*ave«  diacgé,  le  a  de  ce  mois ,  devons  faire  un  report 
sur  un  mémoire  publié  parles  parens  et  le  défenseur  de  Charles-Honorine 
Berthelot  de  la  Yilleurnoy,  et  dans  lequel  sont  attaqués  les  princijpes  qui 
voito  ont  déterminé*  »  le  ilf  pinvidse  dernier  (  i  ) ,  à  lenvoyer  cmni-a  devant 


(i)  Ce»  arrêté  est  aiasi  cod^  : 

X»e  direrloire  executif,  tu  , 

1^  Le  procès-verbal  d'arrestation  des  nonfknés  Dunan ,  Brottier  et  Bertlielot  de  la 
Tilleumot,  drassé,  le  11  de  ce  mois ,  par  le  caniniîsMÎre  d»  polies  d«  la  aeetioD  du 

)*ont-Neuf  de  In  cninniuiic  de  Par  s,  par  Miite  du  maudat  d'aaMMT  déscnié  Contre 
eux  le  même  jour  {lar  les  membres  du  bureau  central} 
a*  Les  pièces  annexées  à  ce  procès-verbal  ; 

3"  Le  ràppnrt  fait ,  le  i>.  «le  ce  mois  ,  par  le  miotstre  de  la  police  gén<^raîp  ; 

Considéraut  que  le»  uuuimé»  Tliéudore  Dunan,  André-Charles  Brottier,  Cbarles- 
9o*orioe  Berthelot  de  la  ViUenmor,  et  le  uominé  P0I7,  sont  préveaiis  de  eoaspira- 
tîon  contre  !a  sûreté  iufc-rienrc  «-t  f\ifii<'ure  de  l.i  ré{)uhlique,  de  complots  et  do 
manmuvrfit  icndaiitau  rétablijkâemebt  de  la  royauté,  et  d'inlelligences  tant  avec  les 
paiaaaaees  enneiniM  qii*avee  les  Français  fobdlos  à  leur  patrie  et  annés  pov  le  reup 

Versenienî  de  la  constitution; 

Coukidérant  qu'il  résulte  des  pièces  saisies  sur  les  prévenus ,  et  des  renseîguameaa 
•Sfjdt'anr  Isur  conduite  avaat  conme  deimia  leur  aimtationi  que ,  pour,  parreair 
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le  coDMÎI  de  guerre  de  la  ty*  division  militaire,  pour  y  étie  jugé  comme 
prérenn  d'oBUMmchage. 

En  m'inipoMnt  cette  nouvelle  tâdie,  citoyens  dSceeieurs ,  votre  intention 
a  été, sans  doute,  (ie  rapporter  votre  arrêté,  s'il  vous  est  démontré  que  les 
lois  n'en  avouent  pas  les  dispositions ,  et  de  le  maintenir  dans  le  cas  con« 
tiéiie.  Vom  ne  pouviez  pas  manifester,  aux  yeux  de  tout  bommede  boDM 
Ùâf  une  impartialité  plus  digue  du  grand  caractère  dont  la  constitution 


I  une  impartialité  plus  digue  du  grand  caractère 
vous  a  investis  ;  et  je  n'ai  rien  négligé  dans  Texameil  du  mémoire  dont  il 
a'agit ,  pour  répoudre  ù  vos  sages  et  justes  vues. 

Ce  mémoire ,  d'après  l'analyse  que  j'en  ai  Caite ,  m\  paru  se  rédoiré 
questions  suivantes  :  • 

1*  Y  a-l-il  ici  prévention  d'embauchage  ? 

a*  L'embauchage  commis  par  un  citoyen  Français  non  militaire,  est-il 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  créés  par  la  loi  du  i3  brumaire 
dernier? 

3**  Lorsqn'avec  les  preuves  ou  commencemens  de  preuves  d'embauchage 
concourent  les  preuves  ou  commencemens  de  preuves  d'une  conspiration 
tendant  au  renversement  de  la  républi(^ue ,  peut-on  séparer  le  jugement  de 
remlNiiichage  du  jugement  de  le  eontpiration ,  attribuer  l'vn  au  conseil  de 
guerre  désigné  par  la  loi  du  1 3  brumaire  dernier,  et  renvoyer  les  pré- 
venus de  l'autre  qui  ne  le  sont  pas  d*embauchage  ,  devant  les  juges  ordi- 
naires? 

C'en  à  ces  trois  qneitums  que  se  rapportent  tooâ.let  détails  dn  mémoire 

de  Cbarles-Honorine  Berthelot  de  la  Viileurnoy;  et  c'est  en  les  discutant 
l'une  après  l'antre ,  que  je  vais  apprécier  Jet  raîsonnemei»  qa'oo  oppose  à 
votre  arrêté  du  14  pluviôse. 

§.  I*'.  Y  a-t'il  ici  prévention  eT embauchage  ? 

«  Pour  qu'il  y  ait  embauchage,  dit  l'auteurdu  mémoire ,  il  faut  le  concours 
»  de  deux  chosès  :  la  première,  que  l'embaucbeur  éloigne  les  troupes  de 


»  leors  drapeaux  ;  la  seconde,  que  ce  soit  pour  les  faire  passer  à  Teiinemiy 
»  à  l'étranger  on  aux  rebelles  »  ;  et  c'est  dans  Tartidea  delà  loîdtt  4iûv6ae 

•n  4}  qu'il  prétend  puiser  ces  deux  conditions. 

C'est  effectivement  par  cette  loi  qu'est  prescrite  la  seconde}  mais  il  n'est 
pas  vrai  qu'elle  exige  la  première. 

à  leur  coupable  but*  Us  étoient  chargés  par  les  instnictions ,  trouvées  sur  eaz,da 
LouU-StanLslas-Xaxier ,  frère  du  deruier  roi  des  Français,  de  détacher  de  la  répu- 
bliqn**  des  généraux  et  ofQciers  des  armées  républicaines ,  et  qu'ils  ont  fait  des  dé- 
marciies  et  des  actes  analogaas  à  ces  instructions,  notamment  en  tentant  d'emhaor 
chfr  le  commandant  des  grenadiers  de  la  représentation  nationale,  celui  du  ai' ré- 
giiueut  de  dragons  et  leurs  corps  respectifs ,  et  eu  embauchant  plusieurs  citoyens 
pour  le  serviee  du  soi-disaut  Louis  XVIII; 

(!ou(tidéraut  que  l'article  11  du  titre  i**"  du  code  pénal  militaire,  du  12  mai  I7g3, 
et  l'article  i"  du  titre  IV  du  code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la 
fépnMî^pe,  da  at  bnuDaire  dernier,  lenfient  eapreMéroent  les  embaucheurs  et  leurs 
complices  parmi  ceux  qui  doivent  être  pnnîs  des  peines  déterminées  par  les  loi«  pé- 
nales militaires  ;  qo'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  4  nivûse  an  4  «  tout  euiLau- 
éheor  pour  l'ennemi,  pour  l'étraneer  ou  pour  les  rebelles,  doit  être  jugé  par  un 
conseil  militaire  ;  et  que  l'article  9  de  la  loi  du  i3  brumaire  dernier,  sur  la  manière 
de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires,  déclare  expressément  les  embaucheurs 
jluticiables  d<  s  conseils  de  goene,  sabstita^s  pat  cette  loi  aux  eoasab  militaires 

précédemment  établis  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête  que  les  pièces  et  renseignemens  relatifs  anx  prévenus  ei^dessas dénommés, 
seront  remis  au  général  commandant  la  17*'  division  militaire,  pour  être  par  lui 
irovédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  la  de  la  loi  précitée  du  i3  brumaire 
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Là  îoî  du  4  nivôse,  en  effet,  rrpute  embaucheurnon-senlement  celui qut 
éloignera  ,  mais  encore  ceiui  qui  cherchera  à  éloigner  les  troupes  de  leurs 
dnpMiui ,  pour  Vt»  hxtt  passer  à  IViiiMiiii ,  à'  Tétranger  oa  «nx  rdbélles* 
Slletitfiliiile ,  par  conséquent,  la  tentative  de  l'embauchage  à  rembancbag^ 
consommé  ;  et  à  cet  égard  ,  elle  ue  fait  qu'appliquer  à  ce  délit  le  principe 
générai  qui  depuis  a  été  rendu  commun  à  tous  les  crimes  par  la  loi  du  %% 
|trairial  mhrant.' 

Qaantà  la  seconde  o<nid^ion,  Tautenr  du  mémoire  prétend  ^ÉMI«  puis- 
»  que  les  rebelles  qui  étoient  armés  contre  les  républicains  sont  rentré* 
•  dans  leur  devoir ,  il  est  impçssible  d'accuser  Bertbelot  de  la  Villeurnoy 
a  d'ftToir  Tovla  faire  ptsaer  aux  rdwUes'ancim  dtfenaemr  de  U  patrie  •. 
,  Ce  n'est  done  pas  un  reùeUe^qae  ce  prétendu  Lomw  Xf^IUtn  lÉom  et 
en  Tertu  des  pouvoirs  duquel  so  sont  traraéès  les maniMmes  si  henreuse- 
inent  découvertes  le  1 1  pluviôse  dernier  ! 

Ce  n'est  donc  pas  un  rebelle  que  ce  Condé ,  qui  unît  ses  armes  à  cellet 
de  TAutricbe  pour  rétablir  en  France  le  despotisme  monatciiique  ,  et  aree 
lui  la  féodalité,  la  dime,  les  corvées,  la  servitude  tBaiit-mcirtable ,  la  ga* 
belle,  les  aides ,  la  taille  ,  le  taillon  ,  etc.  ! 

Ce  n'est  donc  pas  un  rebelle  <j^uc  ce  Précy  ,  que  les  instructions  du  soi- 
disant  rm»  de  Danani  de  Bhrttier,  dé  Bertl^ot  et  de  leurs  affidés,  pré» 
èentent  comme  travaillant  au  même  but  dans  une  autre  partie  de  la  France  ? 

Ce  n'est  donc  pas  un  rebelle  que  ce  Puisaje  qui,  dans  la  proclamation 
envoyée  par  le  directoire  au  corps  législatif  le  premier  de  ce  mois  «  jure  de 
ne  quitter  lea  armes  qu'après  avoir  rétabli  Louis  XVIII  dans  tonte  la  plé- 
nitude de  sa  puissance  et  de  sa  gloire! 

Et  chercher  à  détacher  de  la  république  les  braves  défenseurs  qui  ont 
jusqu'à  présent  combattu  si  glurieuseuieut  pour  elle,  pour  leur  faire  par- 
tager les  crimes  de  eesirrécondliables  ennemis  delà  sonveraibeténationaley 
iee  n'est  pas maDasuvTCr  pour  des  rebelle^,  ce  n'est  pas  embaucher  ! .  .  .  . 
Vous  me  diapenaeves  aana  doute ,  citoyens  directeurs,  de  réfuter  un  pareil 
argument. 

II.  U embauchage  commis  par  un  citoyen  Français  non  militaire  f 
est-il  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  créés  par  la  loi  du 
brumaire  dernier  f 

Sur  cette  question ,  je  pourrais  me  renfermer  dans  une  seule  dbsarv»» 
tion  ,  q|ui,  certes,  sera  toujours  dédsrre  pour  quiconque  sait  apprédw 
les  décisions  suprêmes  des  pouvoirs  constitutionnels;  c'est  que  le  conseil 
des  ciu^  cents,  auquel  seul  appartient  Finiiiative  de  toute  interprétation 
on  modification  de  la  loi,  a  rejeté ,  le  17  pluviôse  dernier,  la  rédaraation 
élevée  dans  son  propre  sein ,  contre  l'application  de  l'article  9  dé  la  loi 
du  i3  biumaire  précédent  au\  citoyens  Français  non  militaires  prévenus 
d'embauchage.  S'il  n'est  pas  évident,  d'après  une  résolution  aussi  précise, 
qu'il  a  été  dans  l'intention  des  auteurs  mêmes  de  la  loi  du  i3  brumaire  au  5  , 
«e  faire  jngar  par  les  conseils  de  gnerre  les  citoyens  non  militaires  qui 
auroient  trempé  dans  un  crime  de  cette  nature,  il  faut  rayer  le  mot  ^w- 
êience  de  notre  dictionnaire,  et  arborer  le  scepticisme  le  plus  universel. 

Mais  puisqu'on  ose  s'élever  même  contre  la  décision  du  conseil  des  cinq 
cents ,  je  vais ,  et  bieli  sttrabondaitament  sans  doute,  raisonner  'éomme  si 
.elle  n'existoit  ^as,et  que  la  question  fût  encore  entière. 

Je  l'ai  déjà  dit  dans  mon  rapport  du  i4  pluviôse ,  ^article  9  de  la  loi  du  l3 
brumaire  an  5  soumet  a  la  juridiction  des  conseils  de  guerre , 

I*  Lesnûlitaireif 

a*  Les  individus  attachés  à  Tannée  ou  à  sa  suite , 

3*  Les  embaucheOM  f 
4*  Les  espions  » 
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5*  Les  habitans  du  pays  ennemi  occupé  par  les  troupes  cle  la  répulfllqne^ 
|K>arles  délits  dont  la  connoîssance  est  attribuée  au  conseil  dp  guerre» 

Faut-il  que  les  emùaucheurs  soieut  militaires  uu  attachés  à  l'armée^ 
pour  que  cet  article  t'exécute  à  tenr  égard  ?  11  on  ;  cal-  alors  leur  sealé 
qualité  de  irt/Aîteirej  ou  à*aitac/iés  à  tarmée  les  rendroit  justiciables  dtt  . 
conseil  de  guerre;  et  il  seroit  aussi  ridicule  qu'inutile  de  parler  spéciale- 
ment des  einhoMcfteurs ,  ai  ce  n'étoit  pas  pour  les  assujettir  comme  tels  ^ 
et  ittdépendamment  de  toute  autre  circoiiatance ,  à  ta  Juridiction  de  ce 
«lOnteii. 

L'auteur  du  mémoire  est  forcé  de  rendre  hombiagei  oMteT^Hé^attiai 
constante  que  palpable  ;  mais  il  prétend  , 

I*  Que  rarticlé  9  de  la  loi  n'a  été  fait  que  pour  les  |iajs  enneiUis  bccupëf 
^MT  les  troupes  de  la  république  ,  ou  do  moins  pour  le  cas  '6à  ces  tronpei 
•ont  en  présence  de  l'ennemi  ; 

a»  Qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  embaucheurs  qui  ne  jouissent  pas 
dca  droits  de  citoyens  Français ,  parce  que  ceux  qui  jouissent  de  ces  droits 
iM  peuvent ,  aux  termes  dé  rarticlei37  de  la  célksifitiition ,  étrecdndémiiés 
A  une  peine  afflictive  ou  infamante  que  sur  une  dédartition  dé  jùrés. 

La  première  objection  est  détruite  par  la  loi  mémte.  L'article  i*'  veut 
k  ou'il  soit  établi  un  conseil  de  guerre  permanent  dahs  chaque  division 
•  d'armée  et  dani  chaque  dMsûbn  de  troupes  èntptt^ée^  dàrù  rituéfieur  •  : 
et  bien  sûrement  les  conseils  de  guerre  dont  parle  l'article  9  ,  îMlit  Ict 
mêmes  que  ceux  dont  l'établissement  est  ordonné  pair  l'article  i*'. 

La  seconde  objection  n'est  pas  plus  spécieuse.  L'article  387  de  la  cons- 
titution n'est  pas  particnfiër  aux  citoyens  français  ;  il  éftt  coÂitaiiih  à  tous 
les  individus  ,  Français  00  non  ,  qui  sont  jugés  en  France  poui-  faits  cri- 
minels. «  Nulle  personne  (porte-t-il)  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accu- 
»  sation  admise  par  des  jurés,  etc.  »  Aussi,  tous  les  jours,  nos  tribunaux 
criminels  jugent-ils  parjurés  des  étrangers,  et  déà  Français  qu'oife  Condanl- 
Mtion  précédente  aux  ferSy  à  la  géhe  ou  à  là  IdKtèùtiOii,  a  dl^pouillés  du 
droit  de  cité  ;  et  il  seroit  impossible  qu'ils  les  jugeassent  autrement.  Ainsi 
-vouloir  que  l'ai-ticle  9  de  la  loi  dn  i5  brumaire  dernier  ne  puisse  pas  s'ap- 
pliquer àux  citoyens  Françalis  qui  (embauchent  dès  tirOoAelrép'nMScaines, 
c'est  prétendre ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  ne  peUt  sHl|>pliqi!ier  à  aucun  em- 
baucheur,  fût-il  Autrichien  ou  Anglais;  c'est  par  conséquent  paralyser  la 
-volonté  du  législateur ,  effet  toujours  nécessaire  de  ce  genre  de  cavilla- 
tîon ,  ^  £ùt  dire  aox  lois  |to  ou  moins  qia'elléîi  Ht  idisenl  ilSelMsAient. 

Qu'importe  qne  la  loi  dn  i3  lU'umaire ,  ainsi  entendue,  soit  contraire  à 
celle  du  aa  septembre  1790  ,  au  code  pénal  du  i5  septembre  T791 ,  A  là  loi 
du  3o  septembre  de  la  même  auuce,  à  lu  loi  du  aS  juillet  i^t^s ,  au  co<fe 
«fes  délits  et  des  peines  dn  3  brumaiiv  an  4  *  ^  b  ^  du  ai  YHMèm  Sni* 
"  Hmt  ?  Dès  que  la  loi  du  iS  brumaire  ne  pttal  pas  être  eàtendu^  autrement 
■que  je  viens  de  l'exposer,  qne  faut-il  conclure  de  cette  contr.iriété ,  en 
partie  réelle  et  en  partie  supposée  ?  Rien  antre  chose,  si  ce  n'est  qu'on  ne 
.peut  suivre  ici  que  la  loi  dn  i3  brumaire:  car  il  nVM  pal  béibln  sans  douté 
de  prouver  qne  dans  le  concours  de  lèis  qui  se  idbAthvrieAfc',  l'obéiâsahce 
est  essentiellement  due  à  la  plus  récente.  Cest-I*  une  de  ce»;  tfi^itttCS  si 
triviales,  que  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  les  mettre  en  problème. 

C'est  donc  bien  inutilement  qu'on  invoque  ici  et  l'article  delà  loi  du  la 
septembre  1790  qui  interfisOit  ttox  trfbmiMik  militàh'ès  la  con^ksèttct 
des  délits  commis  par  des  citoyens  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée ,  et 
l'article  de  la  loi  du  3  o  septembre  1791  qui  confirmoit  cette  interdiction, 
et  l'article  de  la  loi  du  15  juillet  179a  qui  n'attribuoit  la  connoissance  de 
rembandiage  aux  tribunaux  miBtaircs ,  que  dans  les  cas  où  des  tèiKtanrci 
en  éloient  seuls  prévenus ,  et  Varticle  de  h  loi  du  q  2  messidor  an  4  ^ni  res- 
titaoit  ÉaoL  trftmiaix  ordunira  la  compétence  dont  ils  atoicnt  été  investis 
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par  lei  lois  des  septembre  1790  et  3o  septembre  1791  ,  Pt  dont  le» 
avuient  privés  deux  lois,  intermédiaires ,  Tune  du  4  brumaire  an  4t  l'<iutre 
da  4  nhroëe  suivant.  Toatet  les  indnctions  i|u'oii  cWdie  à  tirer  de  ces  \w  , 
Tiennent  échouer  eontire  l'article  9  de  la  loi  dn  1 3  brumaire  an  5 ,  qui ,  par 
une  disposition  précise,  lumineuse,  et  exclusive  de  toute  distinction , 
soumet  les  embaucheurs  »  quoique  non  militaires  ni  attachés  aux  armées,  à 
h  inridictiim  des  «cmieils  de  guerre. 

Lorsqu*àl*eienipledes  lois  des  ai  septembre  1790  et  3o  septembre  1791 , 
la  Joi  du  72  messidor  an  4  eut  établi  en  principe  général  que  nul  individu 
non  militaire  ne  pourroit  être  traduit  devant  un  tribunal  militaire,  s*avisa- 
t«on  de  dire  que  ,  cette  loi  ne  dérogeant  pas  expressément  à  celle  dn  4  bîW^ 
m  4»  1m  tribunaux  militaires  dévoient ,  en  vertu  de  cette  derni^  loi  « 
fontinuer  de  juger  les  embaucheurs  et  ceux  qui  recéloient  les  déserteurs  ? 
Non;  il  parut  alors  suffisant,  pour  remettre  ceux-ci  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires ,  que  la  loi  nouvelle  fût  en  opposition  avec  la  Un 
antérieure.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  raisonneroit-on,  à  Tégarddela  lot 
dn  i3  brumaire  an  5,  comparée  à  celle  du  messidor  an  4  »  autrement 
li'on  ne  le  fit  alors  à  l'égard  de  la  loi  du  aa  messidor  an  4f  comparée  à  celle 
u  4  nivôse  précédent  ?    *  '.  * 

An  surplus,  rien  n'est  moins  ciact  que  les  inductions  que  l'on  tire  du 
code  ]>énal  du  aS  septcnibra  1791 ,  et  au  «ode  des  délite  <t  des  peines  duS  , 
brumaire  an  4> 

On  peut  bien  conclure  de  leurs  dispositions  sur  rembauchage ,  que  le 
eonseil  de  suenre»  en  jugeant  un  conspirateur  convaincu  d'embaucnage  , 
est  obligé  oe  lui  infliger  la  peine  prononcée  par  Tun  et  l'autre  code ,  et 
qu'où  trouve  littéralement  dans  les  lois  du  4  nivôse  au  4  et  du  ai  brumaire 
an  5  :  mais  inférer  de  là  que  le  conseil  de  guerre  est  incomuétent  pour 
eonnoî^  dn  crime  dTemlyauchage ,  c'est  s'élevw  au-dessus  de  la  loi  du  x3 
brumaire  an  5  ;  c'est  vouloir  ab|<»gernBeloA  nouvelle  par  les  lois  oui  font 
précédée.  Au  reste ,  de  ce  qu'un  crime  est  puni  soit  par  le  code  pénal 
de  17^1  9  soit  par  le  code  des  délits  et  des  peines  de  Tan  4*  s'eusuit-il  qu'il 
ne  pnisseétre  jugé  que  par  un  tribunal  ordinaire  ?  Non  :  il  en  résulW  seu- 
lement que  si  les  lois  du  i  a  mai  1793,  du  4  nivôse  au  4  1  et  du  a  i  brumaire 
an  5,  n'avoientpas  déterminé  la  peine  qui  doit  être  infligée  à  l'embauchage, 
le  conseil  de  guerre  serait  obligé ,  eu  condamnant  un  embaucbeur,  de  re- 
courir à  ces  mux  oodea;  car  nirtide  18  du  titre  XIII  de  la  loi  dn  3  plu- 
riôsb  an  a ,  auqud  ae  réftre  encore  l'artide  aa  du  titre  VIII  de  la  loi  du  ai 
brumaire  an  5 ,  porte  que  •  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires  , 
»  les  tribunaux  criminels  militaires  appliqueront  let>  peines  énoncées  dans 

•  les  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délit  s'^  tiouvera  classé.  » 

Màis  on  ne  se  borne  pas  ici  à  invoquer  les  lou  antérieures  à  celle  du  t3 
brumaire  an  5,  et  qui ,  ou  sont  rapportées  par  elle,  ou  ne  contiennent  rien 
qui  ne  puisse  s'allîer  avec  le  droit  qu'elle  attribue  au  conseil  de  guerre  de 
juger  les  embaucheurs  méiue  non  militaires  et  juuissaut  des  di'oits  de  ci* 
to^ena  Français.  On  va  plus  loin  encore,  et  l'on  prétend  trouver  dans  une 
loi  postérieure,  dans  celle  du  ai  du  même  mois  brumaire,  la  preuve 
qu'un  citoyen  Français  non  militaire  ne  peut  pas  ,  pour  fait  d'embauchage  , 
être  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ;  et  cette  preuve  ,  on  la  tire  de 
Fardcle  "VTI  du  titre  II ,  portant  que  •  tout  l^abitant  de  l'intérieur  de  la  ré- 
»  publique  qui  sera  convaincu  d'avoir  recelé  la  personne  d'nn  déserteur, 
»  d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou  de  l'avoir,  fie  queh|ue  autre  manière, 
»  soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées  parla  loi,  seia  dé» 

•  noncé  à  l'acoMateur  public  de  son  département,  poursuivi  devant  la 
»  tribunal  criminel ,  et  puni  de  deux  ans  de  géoe  ;  et  de  deux  ans  deiers  , 
■  s'il  a  recélé  le  déserteur  avec  armes  et  bagages.  » 

Que  ré6ulte>t-il  donc  de  cet  article  ?  Une  seule  chose  i  c'est  que  le  lau* 
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tfiîT  (îe  la  (îésprtîon  qui  n'e<?t  pa^  militaire  ,  non-seulement  ne  perd  pas  le 
droit  qu'il  tient  de  la  loi  du  aa  messidor  au  4  ,  d'être  jugé  par  nu  tribunal 
crimmel ,  nais  qa*il  m  pràt  mêmé  pas  être  puni  aussi  aérèremeot  1» 
aeroit  s'il  étoit  militaire.  Or,  rapproches  de  Oetle  disposition  farticle  i*"^  da 
titre  IV  de  la  loi  du  ai  brninaire  an  5  ,  et  voyez,  si  celui-ci,  en  punissant 
rembaucha^Cf  distingue  également  entre  le  pré  venu  militaire  et  le  prévenu 
non  militaire.  Il  est  oertam  qu*on  n*y  trooTe  aocone  trace  d'âne  pareille 
diattnclion  :  donc  le  Iégi<ilateura  voulu,  dans  la  loi  du  ai  brumaire  an  5f 
séparer  la  condition  de  renihnuchrur  de  celle  du  fauteur  de  la  déaCirtioil| 
doue  il  est  absurde  d*argumenter  tle  l'une  à  l'autre. 

Cette  vérité  deviendra  plus  sensible  encore ,  si  nous  remontona  à  la  loi 
du  -4  nÎT^ae  an  4  :  ûette  loi  prononce  des  peines , 
Contre  l*embauclienr , 

Contre  celui  qui ,  «  sans  être  embaucbeur  pour  l'ennemi ,  l'étranger  oti 

*  les  rebelles ,  engageroit  cependant  les  défenseurs  de  la  patrie  à  quitter 
»  lenrs  drapeau  $  » 

Contre  ceinîqui*  «en donnant  asile  à  un  déserteur,  clierdberoit à !• 

•  dérober  aux  poursuites  et  recherches  ordonnées  par  la  loi.  » 

£t  elle  ajoute  aussitôt  :  >  Les  prévenus  des  délits. ci-de&sus  énoncéa  seront 
»  ju^és  par  nn  conseil  tnilitaire.  * 

Ainsi  dans  l'espirit  comme  suivant  la  lettre  de  cette  loi,  les  fauteurs  de 
désertions  étoient,  anaai  bien  qne  les  embaochenra»  jnaticiablea  des  trilm» 
naux  militaires.  I 

La  loi  du  ai  bramairean  5,  conformément  an  principe  général  établi 
par  celle  du  ai  messidor  an  4  »  a  rendu  i  leurs  juges  ordinaires  les  fauteurs 
de  désertion  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée ,  mais  elle  n'a  pas  étendu 
cette  règle  aux  embaucbeurs  ;  elle  a,  au  contraire,  par  sa  relation  avec  la 
loi  du  I J  du  même  mois,  retenu  expressément  ceux-ci  sous  la  juridiction 
des  conaeilff  de  guerre  :  et,  comme  Ton  voit,  cette  différence  de  disposi- 
tlons  entre  les  uns  et  les  autres,  loin  de  ramener  les  seconds  k  laconaitîon 
des  premiers  ,  ne  fait  que  rendre  ]))  us  sensible  et  plussaiUante  la  compétence 
des  cou&eiis  de  guerre  à  leur  égard. 

Ce  n*êat  pas  an  reste  sans  raison  qn*a  été  établie  cette  différence. 

Lorsque,  sacrifiant  les  grands  intérêts  de  la  patrie  k  un  mouvement  de 
sensibilité  pour  un  militaire  coupable  de  désertion,  un  individu  lui  donne 
asile  et  le  dérobe  aux  poursuites  dont  il  est  l'objet ,  cet  individu  ne  sort 
pas  de  son  caractère  de  simple  dtt^en;  il  commet  un  délit  sans  donte  ) 
mais  iln*y  a  dans  ce  délit  rien  de  mditaire  :  au  lien  <j^ue  l'embaucbeur  est, 
par  la  nature  même  de  ses  opérations,  agent  militaire  de  la  puissance  ou 
du  parti  en  faveur  duquel  il  cherche  à  détacher  des  soldats  oe  lenrs  dra« 
peaux;  c'est  sur  Tarmée  même  qu'il  agit,  et  par  cela  seul  il  doit  être  jugé 
ttmmB  tmm  ka  prêrcnns  de  défits  oommis  à  l'armée. 

Voilà,  il  n*en  faut  pas  douter,  ce  qui  a  déterminé  le  corps  législatif  à 
placer  les  emhaucheurs  indistinctement  sous  la  juridiction  des  conseils  de 

Suerre,  tandis  qu'il  reuvoyoil  devant  les  tiibunaux  criminels  les  fauteurs 
e  désertion  non  militsires  ;  et  cette  observation  répimd  cPavance  à  la  longue 
argumentation  qni,dan«le  mémoire  que  j'exemine»  est  fondée  sur  l'art  187 
de  l'acte  constitutionnel. 

Qui,  l'article  aSj  de  l'acte  constitutionnel  veut  que,  ■  en  matière  de  déhts 
emportant  petite  aflSicttve  on  liifiimante,'nnlfo  personne  ne  puisse  être 
jugée  que  sur  une  accusation  admise  psr  les  jnfM.. . .  » 

Mms  Tarticle  apo  de  la  constitution  veut  aussi  que  «  l'armée  de  terre  et 
de  iner  soit  soumise  à  des  lois  particulières  pour  la  discipline,  la  forme 
des  jugemenSf  et  la  nature  des  peines;  >  et  c'est  bien  là  sans  doute  uue 
exception  à  la  règle  générale  établie  pir  Faticle  a 3;. 


»54  CHAPITRE  V. 

£t  (ju'on  ne  dise  ^as  que  celte  exception  est  restreinte  aux  délits  coininl* 
|Mr  les  iDdividos  ({ai  composeat  rarméeî  d!e  est  évidemment  comintine  à 
tous  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  dansTarmée,  n'importe  quels  en 
soient  les  auteurs  ;  et  c'est  ce  que  fait  très-clairement  sentir  raiiicle  i4  du 
code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4t  lorsque,  d'après  l'art,  a^a 
la  conititatioD)  il  0ît  que  «  les  délAs  qui  se  commettent  dans  Vmnfie 
4e  terre  et  de  mer,  sont  soumis  à  des  lots  particulières  pqto*  U  forme  des 
procédures  et  des  jugenieus,  et  pour  la  nature  des  peines.  » 

Aiusi  l'embauchage ,  qui  se  commet  esseutiellement  dans  l'armée ,  et 
ni  ne  peut  par  sa  natiure  se  commettre  ailleurs,  est  évidemment  excepté  • 
Turticle  937  de  la  constitution,  par  farticte  ag|o  delà  constitution  eue-  . 

mânip. 

Ce  que  le  législateur,  en  vertu  de  ce  dernier  article,  a  fait  par  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5 ,  relativement  aux  erabaucheurs  et  aux  espions,  il  Ta  fait 

également,  par  Tarticle  698  du  code  des  délits  et  des  peines  et  parla  loi 
du  24  fructidor  an  4»  relativement  aux  rebelles  pris  dans  des  rassetnbîe- 
mens  armés.  Assurément  ces  rebelles  ne  font  i>as  partie  de  Tarniée  répu- 
blicaine; mais  ils  agissent  sur  elle;  et  il  u'en  faut  pas  davantage  pour  les 
rendre  justiciables  des  cooseils  de  guerre.  Ainsi  i*ont  déclaré  formellement 
les  deux  lois  que  je  viens  de  citer;  et  l'on  n'a  pas  oublié  que  c'est  d'après 
la  volonté  bien  prononcée  de  ces  lois,  que  les  rebelles  arrêtés  le  a4 
fructidor  an  4»  au  camp  de  Grenelle,  out  été  jugés  militairement. 

La  loi  du  i3  brumaire  an  5  n*est  pas  moins  positive  à  Tégard  des  em« 
baucheurs,  que  celles  des  3  brumaire  et  a4  fructidor  4  ne  le  sont  à 
l'égard  des  rebelles.  Pourquoi  donc  seroil-elle  exécutée  avec  moins  de 
précision?  et  par  quel  secret  trouveroit-ou  difus  la  première  uueinconsti- 
tutionnalité  qu'on  n'a  pas  reprochée  aux  deux  autres? 

.  5,  m.  — Lorsqn'ave'c  tes  preuves  ou  comniencemcns  de  preuves  d'cmbati» 
chage  concourent  les  preuves  ou  cominencemens  de  preuves  d'une  cons- 
piration tendant  'au  renversement  de  la  république ,  peut-on  séparer  le 
jugement  de  t embauchage  du  jugement  de  la  conspiration  ^  attribuer 
l'un  au  conseil  de  guerre  désigné  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  5 ,  ef 
renvoyer  les  prévenus  de  Vautre  t^ui  ne  le  sont  pas  d' embauchage ,  devant 
les  Juges  ordinaires  ?  ' 

.  Sur  cette  troisième  question ,  l'auteur  du  mémoire  invoque  des  prin- 
cipes vraie,  mais  qui  perdeirt  toat  leur  mérite,  hnx»  d*avoir  ceUn  de  Pè* 
propos. 

],n  thè^e  générale,  nul  doute  que  l'instruction  d'une  procéf^ure  qui 
embrasse  plusieurs  déhts  conntixes  un  plusieurs  coprévenus ,  ne  soitindi* 
visible. 

Mais  condnre  de  là  que  le  coasml  de  gueireest  incompétent  pour  co»« 

pioitre  du  crime  d'embauchage ,  sous  prétexte  que  ce  crime  fait  partie  d'nne 
conspiration  dont  il  est  i'uu  desmoy.eo»*  c'est  vouloir  qu'en  aucun  cas  Je 
conseil  de  guerre  ne  puisse  juger  des  embauchas ,  puisqu'il  n*cs|  aucun 
cas  où  TemlMmcliage  soit  pratiqué  à  d'autres  fins  que  <M  conspirer  contre  le 
gonvernenient  ail  préjudice  duquel  on  le  met  en  œuvre;  c'est  par  consé- 
quent, eu  d'autres  termes,  soutenir  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  n'est 
pas  une  loi.  .  ; 

Qu'on  objecte  donc,  tant  «pie  l'on  voudra,  que  Pembanchage  n'est  qu'on 
acte,  et,  en  quelque  sorte,  qu'une  branche  de  la  conspiration;  la  réponse  . 
à  cette  objection  se  trouve  tians  les  lois  relatives  à  la  juridiction  militaire, 
et  dans  la  manière  dont  elles  ont  constamment  été  exécutées  jusqu'à  ce 
jour.  ' 

La  juridiction  militaire  étant  une  juridiction  d'exception,  ne  connoU 
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qup  des  objets  qui  lui  sont  expressément  attribués  par  la  loi;  mais  aussi 
elle  en  connoît  nonobstant  leur  connexité  avec  d^autres  objeU  qaine  sont 
pas  de  son  ressort ,  lorsqu'ils  peuveat  en  être  séparés. 

C«st  que  pronrtnl  et  Jt  h»  (|l«3o  praiiiaiwi  3^lMYtfM9>bteiii9nB 
armés ,  et  la  loi  du  i*^**  T^n<)^iniai|-e  an  4  SfV  la  mapière  de  juger  les  re- 
belles. Ht  la  loi  du  i3  bruinaire  dernier  fttir  lî  manière  de  procéder  an 
jogcuieut  des  délits  militaires.  '       *  > 

La  première  a  ppor  objet  desranemlilemaiMr^qui  ffrtainement  toaiitdea 
aetes  de  conspiratîon ,  ou  pour  mieux  dire,  Texécution  de  la  cimapiration 
même.  Eh  bien!  ordofme-t-elle  que  les  individus  pris  daaa cea rassemble- 
jnens  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  soit  avec  ceu  dont  ils  ont 
exécuté  les  fMans  criminels,  soit  arec  les  complices  dç.cea  derniers,  toit; 
enfin  arec  les  individus  qui  ont  fait,  oo^me  eoxy  partie  des  ras8emi>le> 
mens,  mais  qui  n*y  ont  pas  été  saisis  immédiatement  et  qu'on  n*a  arrêtés 
qu'après  coup?  Non  :  elle  veut  au  contraire,  formellement,  qu'ils  soient 
ju^és  par  le  mbi^ial  militaire,  aauf  à  f!ure  juger  les  antres  par  le  tribunal 
criminel. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  l'affaire  du  camp  de  Grenelle,  les  individus 
qui  furent  j^ris  dans  le  rassemblement,  n'eurent  point  d'autres  Juges  que 
le  conseil  militaire  da  Temple ,  tandis  que  leurs  complices  ,  pris  hors  du 
rassemblement,  furent  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires. 

La  seconde  loi,  c'est-à-dire,  celle  du  i*"^  vendémiaire  an  4*  applique 
aux  rebelles  toutes  les  dispo^tious  de  celle  du  3o  prairial  an  3  :  ainsi,  m^e 
raisonnement  9!Br  Tune  que  sur  l'autre. 

L*a  troisième  enfin  attribue  an  consdlde  guerre  le  jugement  de  Tespion- 
nage.  Bien  sûrement  l'espionnage  est  un  acte  de  conspiration  ;  et  il  est 
impossible  qu'il  se  pratique  à  d'autres  fins  que  de  conspirer  contre  le 

!;ouvernement  :  il  est  même  textuellement  compris  dans  rarticle  4  de  la 
section  du  titre  I""  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  du  a5  septembre 
1791.  Cependant  le  prévenu  d'espionnage  t-si  jngc'  milit.urcmcnt  ;  et  il  est 
jugé  sur  ce  fait  isolé ,  quoique  teaant  à  d'autres  qui  peuvent  être  de  la 
compétence  exclusive  des  ju^es^ ordinaires.  .  '  '  - 

Ce  que  la  loi  du  i3  brumaire  dernier  dit  de  l'espionnage,  elle  le  dit  éga* 
lement  de  l'embauchage;  elle  ne  met  entre  ces  deux  délits  aucune  différence, 
quant  à  la  manière  de  les  juger  et  de  les  punir.  On  ne  peut  donc  pas  ap- 
pliquer aux  dispositions  qu'elle  contient  sur  celui-ci ,  une  exception  qui 
ne  sauroit  s'adapter  à  celui-là  ;  elle  est  |;énérale  et  indéfinie  à  1  égard  de 
Tnn  comme  à  l'égard  Je  l'autre;  elle  doit  donc,  à  Tégard  de  l'un. comme 
à  l'égard  de  l'autre,  s'exécuter  généralement  et  indéfiniment. 

A  ces  raisons  péremptoires,  citoyens  directeurs ,  se  joinjt  encore  l'autorité 
4n  conseil  des  cinq  cents,  qui  dans  sa  séance  du  17  pluviôse,  a  rejeté  la 
léclamation  dont  j'ai  déjà  parlé, et  que  l'on  fondoit  spécialement  sur  ce 
que  rembauchage  imputé  à  Dunan  ,  Brottier,  Berthclot,  Poly,  etc. ,  n'étant 

3u'une  branche  de  la  conspiration,  on  ne  pouvoit  en  sépaicr  le  jugement, 
e  celui  du  corps  de  la  conspiration  même;  ;et  c'est  assez,  sans  doute, 
pour  TOUS  détfnuiner  à  persister  dans  votre  arrêté  du  14  pluviôsç. 
Paria,  4  ventôse  an  S.  -  ■ 

Le  DniBflTOiiui  uièimv,  persistant  dans  son  arrêté  du  14  pluviôse 
dernier,  arjréte  qoit  y»  ip^port-  ci-desans  sera  imprimé  et  inséré  au  butte* 
tin  des  loi*. 
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Rapport,  approuvé  par  Je  Directoire  exécutif,  sur  la ^aeuki 
àr exercer  les  droits  ée  Citoyen,  considérée  relattçement 
mux  Indwidùs  ùiscrits  sur  t#  liste  des  Emigrés,  ou  qui, , 
après  axH>ir  été  bttrous  de  France,  se  sou  retirés  dans  les 
Pajrs  réunis. •  r 

Pirii,  la  7véiildte  Ml  $  («5  f(9rrier  1797). 

Vu  par  le  ditedoim  exécutif  le  rapport  du  minûtre  de  la  justice ,  dont 
la  teneur  suit  :  % 

Citoyens  directeurs ,    '  '  ' 

Vous  m'avex  «nnoiicé  piôr  une  lettre  du  s  'de  ce  mois que  vont  «TÎes 
reçu  plusieurs  pétitions  tendant  à  savoir, 

1°  Si  les  ijidividus  rlont  les  noms  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émigfrés  , 
et  sur  les  réclamations  desquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  dé/initive- 
ment,  jouissent  des  droita  de  citoyen,  et  peuvent  exercer  ees  droits  en 
TÔtaiit  dans  les  assemblées  primaires  ; 

a®  Si  les  individus  qui,  ayant  été  bannis  de  France  par  des  jngpmens 
antérieurs  à  l'institutiou  des  jurés ,  se  sont  retirés  à  celte  époque  dans  des 
pays  réunis  depuis  à  la  république  Française ,  peuvent  continuer, de  de* 
meurer  en  France,  et  y  exercer  les  droits'de  citoyen. 

Vous  m'avez  chargé  par  la  même  lettre,  devons  faire  un  prompt  rap- 

{)ort  sur  ces  deux  questions;  et  je  viens  en  conséquence,  vous  présenter 
e  résultat  de  l'examen  que  j'ai  fait  de  Tiuie  et  de  Tautre.  ^    ^  . 

I*  La  loi  du  1*'  fructidor  au  3  déclare,  artide  9 ,  «  qu*auena  individu 
porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  son  doinicMe  ,  ne  pourra 
j()uir  des  droits  de  citoyen  jusqu'à  ce  que  sar^^diatiou  déiiuitive  ait  ét^ 
pi'ououcée.  »  * 

Le  motif  qui  a  déterminé  eette  ^sposition ,  est  que ,  d'une  part,  les  ëmî* 
grés  sont  morts  civilement  et  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  répu- 
blique (Ijoi  du  a5  brumaire  an  3,  titre  iV^art.  i"' ;  Constitution/ran- 
çaise,  art.  que  de  l'autre,  l'inscription  d'un  individu  sur  la  liste 

£s  émigrés ,  tient  tellement  lieu  à  son  égard  d*acle  d^acctumtion,  que  non- 
seulement  éle  est  la  senlé'niamère' légale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle 
suffît  setde  pour  le  faire  condamner,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la  condamnation 
qu'elle  provoque  contre  lui ,  qu'en  obtenant  sa  radiation  définitive.  (LiOi 
du     bmmmrean^fUtre  V.) 

La  loi  du  i"  fructidor  an  3  n*est  donc,  sur  ce  point,  qu*  une  conséquence 
de  l'art.  i3  de  l'acte  constitutionnel,  qui  déclare  les  droits  de  citoyen  sus- 
pendus par  Vétat.  d'accusation!  et  elle  est  véritablement , à  cet  égard,  une 
des  lois  organiques  de  la  coDStitoHoii  elle-méni«,  dont  il  est  A  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'elle  n*a  soivl  que  de  vingt-quatre  heures  larrédaetion  défini- 
tive, et  n*a  précédé  la  publication  que  de  cinq  jours. 

Je  pense  oonc  ,  sur  la  première  question,  que  les  individus  inscrits  si<r 
la  liste  des  émigrés  du  département  dtf  leur  oomteilft et  non  àéA' 
pidtinnent,  ne  peuvent  être  admis  à  f  exercice  des  droits  de  citoyen. 

a* -L'article  I a  de  la  constitution  porte  ,  que  «  Fesercice  des  droits  de 
, citoyen  se  perd  par  la  condamnation  à  des  peines  affliclîves  ou  infa- 
mantes, jusqu'à  réhabilitation.  • 

Que  le  hannissemeïtt  prononcé  par  nn  jugement  à  la  suite  d*une  procé- 
dure criminelle,  soit  une  peine  tout'h-la  fois  afflictive  et  infamante  ,  c'est 
ce  qrie  pcrsoime  ne  peut  cuntestfsr  ^  c'est  d'aiUeurp  ce  que  décident <extuel- 
lemeut  plusieurs  lois.  »        ^'  •  ^ 

D^nn  autre  côté  »  il  est  certain  que  les  jugemens  radM  en  natiért  cri- 
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■undte  antérieurcnieiit  k  rinadtatioii  des  jurés ,  subsitltat  eûtsw  dan» 
tonte  leur  force  et  ont  encore  tout  leur  effet.  A  la  vérité  y  la  loi  clu' 
3  septembre  1792  autorise  -«  les  demandes  en  abolition  ou  commutation 
des  peines  afflictives  ou  intamantes  prononcées  contre  des  personnes  qui 
sont  encore  vivantes,  par  des  jugemeos  reudas  en  dernier  ressort ,'snr  • 
desprocèsinstruits  selon  les  formes  auxquelles  a  ^  sobstitnëe  la  procédoriv 
par  les  jurés.  »  Mais  de  la  m^me  il  résulte  nécessairement  que  celles  de  ces 
personnes  qui  ne  se  sont  pas  pourvues  soit  en  abolition,  soit  en  conunu" 
tiUon  de  peines  suivuit  le  mode  déterminé  par  cette  loi,  dcmenreptTéri- 
tablement  condamnées ,  et  par' conséquent  eiclpes  de  rezercice  de  tout 
droit  de  citoyen. 

Qu'importe  que  les  pays  où  elles  se  sont  retirées  en  vertu  des  juge^ 
mois  ^ui  les  bannissoient  de  France  aient  été  depuis  réunis  au  territoire 
français! 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rftulii  ritoyens  Français  que  ceux  de  leurs 
habîtans  qui  y  étoient  nés.  La  lui  en  fonne  d'instruction  du  5  de  ce  mois, 
est  précise  à  cet  égard  :  et  d'ailleurs,  l'article  5  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  4  n'accorde  les  droits  de  citoyen  Français  aux  babitans  des  pays  de* 
Liège  et  de  la  Belgique ,  qu'à  condition  qu'ils  aient  les  qualités  rcqiinttt 
par  la  constitution  ;  ce  qui  siguiiie,  en  d'autres  termes,  qu'ils  ne  jouiront 
pas  de  ces  droits  s'ils  ont  subides  condamnations  afflictives  ou  infamantes, 
OU  s'ils  se  trouvent  dans  Tun  des  antres  cas  prévus  par  rartiole  n  db  Vkc%e 
constitutionnel. 

ï>h  !  comment  les  bannis  dont  il  est  question  pourroient-ilsexeroerparmi 
nous  les  droits  de  citoyens?  11  faiidroit  au  muius  pour  cela  ,  qu'ils  pu^isent 
y  rénder  ;  car  les  arCieles  8  et  10  âe^m  constitution  ne  reconnoissent  pour 
citoyens  Français  que  les  individus  rési.^ant  en  France.  Or,  peuvent-itssé'<» 
sider  en  France,  ceux  qui  en  ont  été  bannis  par  des  jugeniens  eu  dernier 
ressort,  dont  aucun  acte  postérieur  n'a  détruit  l'autorité?  non  certaine» 
ment. 

-  Prétend roit«on  qu'ils  ont  le  droit  de  rester  dans  les  pays  qu'ils  babi- 
toient  à  l'dpoque  delà  réunion  qui  en  a  été  faite  au  teiritoire  français?  ce 
seroit  une  absurdité.  Les  jugeinens  qui  les  ont  bannis  de  France  ,  le$  ont 
nécessairemeyt  bannis  de  tout  son  territoire,  td  qu'il  seroit,  pendant 
tonte  la  durée  de  leur  bannissement  ;  et  cela  est  si  vrai,  quesi  ce  territoire 
avait  été  rétréci  par  les  chances  de  la  guerre,  rien  ne  les  auroit  empêchés 
de  s'établir  dans  celles  de  ses  anciennes  parties  qui  nous  seroient  devenues 
étrangères. 

Conçoitron  d'ailleurs,  qu'un  bomme  pût  être  autorisé  à  demeurer  dans 
tin  déparlement,  tandis  qu'il  ne  pourroitpas  mettre  le  pied  dans  les  antres; 
que  le  séjour  d'un  banni  de  France  pût  être  légitime  à  Chamhéri ,  tandis 
qu'il  seroit  criminel  ii  Grenoble;  et  qu'enfin oans  une  république  une  et 
imUifisiàU,  ce  qui  est  permis  au-delà  d'une  montagne  ou  d'un  fleuve, 
pût  être  un  délit  en-deçà?  Non  :  si  les  anciens  banni*»  de  France  pouvoient 
séjourner  dans  une  partie  de  notre  territoire  actuel,  aucune  autorité  ne 
ponrrott  les  empêcher  de  se  fixer  dans  telle  autre  partie  qu'ils  jugeroient  a 
propos  ;  et  comme  il  répugne  à  la  raison  autant  qu'à  la  justice  et  à  l'ordre 
public  ,  que  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  contre  des  houAnes- 
convalucus  de  crimes,  demeurent  sans  exécution  ,  il  est  impossible  qu'an- 
cun  de  ces  individus  continue  de  résider  même  dans  les  pays  réunis  à  la 
république  depuis  leur  beantossment. 

Si  vous  fmlMissile^  à  leur  égard ,  citoyens  directeurs ,  bientôt  Jes  émigrés 
viendroient  aussi  réclamer  le  droit  de  résider  dans  les  départemens  réunis; 
et  je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourroit  leur  répondre ,  s'ils  veuoienr  dire  : 
•  Nous  avons  été  bannis  de  France  |karia  loi  du  «3  Octobre  179:1  (  fondue 
depuis  dans  du»  oeUodn  »5  brâniiio  an  3  )•  comme  des  com l'amaéi  font 
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été  par  dtÈ  jagement.  La  loi  ne  pettt  pas  être  exécutée,  k  notre  égard , 
«ntreoient  que  lea  jugemcns  ne  le  sont  à  Tégard  des  condamnés.  Si  donc 

roiKlniniH' peuvent  rester  dans  les  départemcu'!  qui  n'ont  été  réunis 
«(ue  postérieurement  à  leur  condamnation ,  pourquoi  nous  seroit-il  défendu 
de  rester  dans  ks  déparlemens  qui  n'ont  été  réunis  que  depun  la  loi 
du  a3  octobre  1792  ?  » 

Il  y  a  eu  effei  une  identité  parfaite  entre  le  bannissement  des  émigrés 
et  ce^ui  des  condamnés,  sauf  que  la  peine  de  l'infraction  de  l'un  est  plus 
sévère  que  la  peine  de  l'infraction  de  l'autre  :  ainsi,  nul  doute  qu'on  ne 
doive  appliquer  au  bannissement  det  condamnés ,  les  principes  rappelés 
dans  votre  arrêté  du  4  floréal  an  4  (Bull.  43 ,  «**  345  ) ,  et  d'après  lesquels 
il  est  constant  que  les  émigrés  sont  bannis  de^  déparreniensréuuisy  comme 
de  toutes  les  autres  parties  du  territoire  de  la  république. 

Paris,  le  7  ventôse,  au  5  de  la  répnUique  Française,  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  la  /ustîce ,  signé  Mwf.Ui. 

L«  DiBSOTOias  sxicoTiP  arrête  que  le  rapport  ci-dessus  sera  imprimé 
et  inséré  dans  le  bulletin  des  lois  de  la  répabliqoe  »  à  Feirct  de  servir  de 
proclamation  ponr  l'exécution  des  lois. 


Xo/  gui  détermine  le  Mo4^  partage  des  Biens  provenant 
d  Emigrés,  appartenam  à  la  BêpubUifue  par  indivis  avec 
d'autres  copropriétaires.  ^ 

Paris,  le  |3  veultee  a^5  (S  mais  1797).  > 

(Du  aS  nipése,)  Lb  Goitsxil  dbs  CijrQ  «omixs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  et  les  trois  lectures  faites,  la  première  le  ta  ven- 
démiaire dernier,  la  seconde  le  i3  ,  et  la  troisième,  le  a5  du  présent  mois 
de  iiivOse,  et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'^  a  pas  lieu  à  rajournement ,  et  en 
interprétant  Tartide  lao  de  la  loi  du  i*'  floréal  an  3  »  prend  la  résolution 
suivante  :  ^ 

Le  partage  des  biens  provenant  d'émigrés  ,  appartenant  k  la  république 


quand  même  il  n  y 
ment  dn  domicile. 


lai  concernant  la  radiation  des  Indii^ndus  portés  SUT  la  JJste 

des  Emigrés  après  leur  mort^ 

Pans,  la  »z  .ventéie  au  5  (11  niars'  1797 }. 

fH»  tt  ventdse.)  Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  floréal 
an  3,  ne  sont  point  applicables  aux  individus  portés  sur  les  listes  d'émi- 
grés après  leur  mort  léi'alemeut  constatée  en  France  :  leurs  héritiers  sont 
en  conséquence  autorises  à  se  pourvoir  jusqu'au  1''  vendémiaire  de  l'an  6, 
pour  en  M>tenir  la  radiation,  en  se  conformant  aux  lois  etistantes. 

Arrêté  du  Directoire  exècuùf  oencemant  les  Passe^ports 
délivrés  par  les  Mmistreê  et  E^vcyés  des  £tats*Unïs 
d'Amérique» 

Paris,  le  ai  geraiîaal'an  5  ( zo  avril  1797 ), 
)  1m  DsaacvoiM  wxàtmn  arrête  qna  las  passè-porta  délivrés  par  des 
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nuDMtret  €t  envoyés  diplomatiques  des  Etats^Unii  d'Amérique ,  oa  TÎsét 
par  «lu  f  ne  aeroat  admis  ni  leconnna  par  aaci|iie  autorité. 

Loi çui abroge  cdh  du%\  fhrétA an  4 ,  ttmiêfuaa des  Mesures 

de  sumé  pMiifue. 

Paris ,  le  9  prairial  an  5  (ail  mai  1797  ). 

(Du  i"  prairial.)  Aat.  i*".  La  loi  du  ai  floréal  au  4f  contenant  des 
nwsarei  de  sûreté  publique ,  est  abrogée. 
S.  Sont  maîplamMs  les  dispositions  de  rartîcle  e  «  ralali««a  aux  étnngers. 


/ 


t^ui  rapparie  Parfume  a  de 'la  Loi  du  2t  floréal  an  4^  cou- 
cematudes  Mesures  de  police  efwers  les  Parssàdiers  nés 
hors  le  territoire  de  la  République.  ] 

Paris,  te  iz  meaûdor  an  5  (  29  juio  1797  ). 

(Du  %%  prairial,)  L*aktigi.b  a  de  la  loi  du  ar  floréal  an  4  ,  contenant 
des  meanrea  pour  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  pnbli^pies est  abrogé. 

lAn  fuidé/hndproffis(dtement  les  Sociétés  particulières  s'oc» 
cupant  de  Questions  politiques^ 

Paris ,  le  7  thermidor  an  5  (  a5  jmllet  1797  ). 

( Du  6  thermidor.)  Art.  i*"".  Toute  société  particulière  s'occupant  de 
questions  politiques,  est  provisoireinent  défendue. 

a.  JLes  indÏTidna  qui  se  réuniroient  daiis  de/pareilles  sociétés,  seront 
traduite  Diix  tribunaux  de  police  correctionnelle»  pour  y  être  punis  c^mme 
coupables  d'attrouçemens. 

3.  L*es  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  lieux  ou  s'assemble- 
Soient  lesdites  sociétés ,  seront  condamnés  par  les  mêmes  tribunaux  iuoe 
amende  de  mille  francs,  et  à  trois  mois  d'emprisounem^t. 

4.  Lia  présente  résolution  sera  impi  imée. 


l/n  relative  aux  Individus  dénommés  dans  un  Jugement 
rendu  le  9  nivôse  an  4f  u/z«  Commission  militaire 
établie  à  Calais. 

Paris ,  la  iS  thermidor  an  5  (  a  aoAt  1797  ). 

(Du  3o  meuidor.)  L«  Covsnu.  ons  Civ«  onrrs ,  aprè»  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du  directoire  exécutif  j 
considérant  que  les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commis-, 
aion  militaire  établie  à  Calais,  en  date  du  9  nivôse  au  4»  •'•out  naufragés, 
et  qu'il  en  conste  par  un  acte  judiciaire  et  inévocablef  conaidérant  qn'ileiC 
instant  de  fiure  cesser  les  doutes  existans  aur  la  deaiinée  desdita  uidlvi- 
dus;  prend  la  résolution  suivante  : 

Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  le  commission  militaire 
établie  à  Calais,  en  date  du  9  nnréae  en  4t  aeront  incessamment ,  et  aona  le 
pins  bief  délai  y  véembarqnés  et  rendus  en  p^  neatre. 
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CHAPITRE  V. 


Loiconienant  fies  Mesures  ûe  salut  public  prises  relaiwemeiU 

à  ia  Conspiratiftii  royale, 

Ftrif ,  le  19  £nictkU>r  ta  S  (  5  MpModiM  1997  ). 

(Du  18  fructidor.)  LsGoirsBU.  DM  CniQ  oints,  considérant  les 

ennemis  rie  la  rrjiuliîiqiie  ont  constiinnnent  suivi  le  plan  qui  leur  a  étt' 
tracé  par  les  iustruclions  Paisios  sur  lirottier ,  Jici  thelot  la  Villeurnois  et 
Duverne  de  Pr«>$ile,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'émissaires 
royaux  diaséminéA  sur  tous  les  pointa  die  h  France; 

Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recommandé  ji  ces  agens  de  diriger 
les  <»pérntions  et  !o<;  choix  des  dernières  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales ,  et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  partisans  de  la 
royauté;      *  * 

Qn*à  reatmjrtion  d'un  petit  nombre  de  départemens  où  l'énergie  des  ré- 
ptihlicains  les  a  neutralisés ,  les  élections  ont  porté  aux  fonctions  publiques 
et  fait  entrer  jusque  dans  le  sein  du  corps  législatif,  des  émigrés,  des  chefs 
de  rebelle» ,  et  des  n^Iisies  prononcé*  ; 

Considérant  que  la  constitution  se  troiivant  attaquée  par  une  partie  de 
ceux-là  même  qu'ellé  avoit  spécialement  appelés  ù  la  défendre,  et  contre 
qui  elle  ne  s'étoit  pas  précautionnée,  il  ne  seroit  pas  possible  de  ia  mainte- 
nir sans  recourir  i  des  mesures  extraordinaires; 

Considérant  enfin  que  pour  étouffer  la  conapiration  existante,  prévenir 
la  j^nerre  civile  et  refYusion  générale  de  sang  qui  alloient  en  être  la  suite 
inévitable,  rien  n'est  plus  instant  que  de  répai-er  les  atteintes  portées  à  l'acte 
constitutionnel  depuis  le  i*'  prairial  dernier ,  et  de  prtodre  de«  mesores 
nécessaires  pour  empêcher  qo*à  l'avenir  la  liberté  »  le  repos  et  le  bonheur' 
du  peuple  ne  soient  encore  exposés  à  dea  dangers  aussi  imminens^ 
-  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  i"".  Les  opérations  des  assemblées  primaires ,  communales  et  élec- 
torales des  (lé])avtenicns  de  l'Ain,  l'Ardèclie,  l'Arrlége,  l'Aube,  l*Avevron, 
Bouches-du  Rliùne,  Calvados,  Charente,  Cher,  Côte-d'Or,  Gôtes-du- 
Kord ,  Dordogoe,  TEure,  £ore-et-I^ir ,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire,  Loire ,  Haute-Loire,  Loîre-Tnférieure,  Loiret,  Manche, 
Marne,  Ma\cniie,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Deux-Nèthes, 
Nord,  Oise,  Urne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-lJôme,  Bas-Rhin,  Haut-Riiin, 
Bh6ne,  Saé^ne-et-Loire,  Sartlie,  Haute-SaAne,  Seine,  Setue-Inférieore « 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise ,  Somme,  Tarn,  yar,'Vauduse,  Tonne, 

sont  déclarées  illégitiines  pt  nulles. 

1.  Celles  de  l'assemblée  électorale  du  département  du  Gers  sont  décla^» 
rées  légitimes  et  valables. 

•  -En  conséquence,  le  citoyen  Duffau  est  admia  an  conseil  des  anciens , 
et  les  citoyens  Carrière,  Lagarrière  et  Sauran  sont' admis  an  conseil  des 

cinq  cents. 

Les  administrateurs  et  les  juges  nommés  par^celte  assemblée,  entreront 
incessamment  en  fonctions. 

Le  baut-jury  nommé  par  k  même  assemblée»  remplira  les-  ftmctions  at- 
tachées à  cette  (jnalité. 

3.  La  loi  du  aa  (1)  prairial  dernier,  relative  aux  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Lot ,  est  rapportée. 

Les  opérations  jd«  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de  la  Pklonie,  sont 


^1)  lÀ$n  07. 
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.Uéclarées  uaUe«  :  celles  tenues  dans  la  ci-deyaot  église  du  collège  de  Cof 

Et  le  citoyea  Lacliieze,  élu  membre  da  eonfeil  de»  «ncieils. 
Et  les  citoyeos  Poncet  et  DelbKl«  éiuB  meulim  da  conieil  de»  ciof 
cents ,  prendront  leur  place.  •  * 

4«  Les  indÎTidut  nommé»  à  des  fonctions  poMique»  par  le*  aittmblées 
]Mnniires,  communales  et  électorales,  sans  exception,  et  ttnx  nommé* 
au  corps  législatif  des  dcpartemens  cités  dans  l'article  i*"" ,  cesseront  toute» 
fonctions  à  l'instant  de  la 'publication  de  la  présente  loi,  soos  les  peines 
.portées  par  l'article  6  de  la  cinquième  section  du  titre  I*"'  de  la  seconde 
partie  du  code  pénal. 

5.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  dp  nommer  aux  places  qui  de- 
viennent vacantes  dans  les  tribunaux  en  vt  i  tu  d(  s  articles  pr  *réden.s,  ainsi 
que  celles  qui  viendruteut  à  vaquer  par  déiuibSiuu  uu  autiemeut  avant  les 
«cctions  du  mois  de  gemiiial  de  Tan  6.  . 

6.  Les  nominations  faites  par  le  directoire  eiécutîf  ea  vertu  de  l'article 
précédent,  auront  en  tout  point  le  m(^nif>  effet  et  la  m<^me  durée  que  si 
elles  avoieut  été  faites  par  les  assemblées  primair«»  et  électorales. 

9*  La  loi  dn  1*'  pnôrial  dernier  qui  »  en  contravention  à  Farticle  78  de 
l'acte  constitutionnel,  rappelle  dans  le  corps  législatif  les  citoyens  Aymé*  ' 
Mersan,  Ferrand-Vaillant,  Gau  et  Polli<iRard,  est  rapportée.  • 

8.  Est  pareillement  rapporté  Tariiclc  i^*^  de  la  loi  du  q  messidor  dernier, 
-.portant,  an  mépria  dn  «éme  article  de  Taole  conf^tMlmnel,  révocation 

des  articles  i ,  a ,  3»  4  ^  ^     1*  ^  lumaaire  an  4»  rdatifi»  ans  pap 

rens  d'émigrés,  etc. 

9.  Les  articles  1 ,      3 ,  4  ^  ^     ^  ^«  ladite  loi  du  3  brumaire  an  4 1 
rétablis,  et  resteront  en  vj<;u(Mir  pendant  les  quatre  années  qui  snirront 
•la  publication  de  la  paix  générale. 

10.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  de^ré  déterminé  par  l'article  2  de 
ladite  loi,  ne  sera  admis  pendant  le  uicîme  espace  de  temp^  à  voter  dans 
lea  atiemUées  prini|ire8|  et  ne  pourra  être  nommé  électeur»  s*il  n'est 
compria  dans  l*nne  des  exceptions  portées  par  l'article  4  àe  la  môme  loi. 

11.  Nnl  ne  sera  non  plus  admis  à  vf)ter  dans  les  asseniltlées  primaires 
et  électorales ,  s'il  n'a  préalablement  prêté  devant  l'assenilUée  dont  il  sera 
membre,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel  de  haine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie,  de  fidéCté  et  attachement  è  le  républiqfieetâ  la 
constitution  de  l'au  3. 

la.  L'article  1  de  la  loi  du  9  messidor  dernier  est  également  rapporté 
en  ce  qui  concerne  les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans ,  aux- 
en  conséquence»  la  dispoftitioa  de  Tarticle  8  de  la  présente  Joi  de- 
meure commune. 

Sont,  à  cet  égard,  réputés  cIk-Fs  de  rcli^:^Ues  de  la  Vendée  et  de  4?HffMna 
ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la  loi  di^ô  juillet  iJQ^^ 
*i  3.  Les  individus  ci>9prH  noasmét  : 

Aubrv,  du  conseil  des  cinq  cents;  J.  J.  Aymé,  Ucm;  Bavard,  iJentf 
Boissy  cl'Anglas,  idem  ;  Borne,  U!em;  Bourdon  (de  l'Oise),  idem;  Cadrov, 
idemi  Couchery,  idem;  Delahaye  (de  la  Seine-Inférieure) ,  tf/e/n  /  Del  an  te, 
ié^m;  Donmerc,  id«m;  DnmolarcU  if^em;  Ouplantier,  idem;.  Duprat, 
idem;  Gibert-Desmolières ,  idem;  Henri  Larivière,  idem;  Imbert  Colomèi», 
iV/em/ Camille-Jordan, «^/<rm;Jourdan  (André-Jost  plO,  Bonclies-du-Rhône, 
idem;  Gau,  idem;  Lacariers,  idem;  Lemarchand-Gomi court,  idem;  Lc- 
merer,  idem;  Mersan,  idem;  Madler,  idem;  Maillard,  idem;  Noaiiles,. 
itUm;  André  (de  la  Lozère),  idem  ;  I^fac-Cnrtin ,  idem  ;  Pavic,  idem;  Pci. 
tOTft,  iV/^'m  ;  Pichegru,  idem;  Pollissard,  idem;  Praire-Montault , /V/c/«/ 
Qualremère-Quincy ,  idem;  Saladiu,  idem;  Siméon,  idem;  Vauvilliers^ 
iJm;  Vienot-Vaubianc,  idvm;  Villaret-Joyeuse^/c/cm^  Villot,û/«//i>'  Barbé* 


Digitized  by  Google 


CHAI'I  l  \\E  V. 

Alarbois,  du  conseil  dr«  anciens;  Dumas,  idem;  i- f'iraod-\  aillant ,  iticmt 
liaflont-Ladebat,  idem;  Lanmont,  idem;  Muniire,  idem  ;  IfaniMiit  id^: 
Paradis ,  idrm  ;  Portails,  iihm;  liovère,  îdem  ;  TronçOB^DlMOIHlray»  idem; 
Blain  (  dps  Honrhcs-dn-niiAnc ) ,  du  conseil  des  cinq  cents;  Carnot,  di- 
recteur; Bailiielemy ,  directeur;  Brottier  (ex-»bbé),  La  Villeurnois  ( ex- 
ina^Htraf  );  DuTerne  de  I^esle,  dit  Dunau;  Cochon,  ex-mmistre  ét  la 
police;  Dosift>n«ille,  ex*etnplo^é  à  k  police;  Mirandt»  général;  Mornn» 
général  ;  Sun? d,  i<)nrnali««te;  Madhe,  eK-convenlioniiel;  Ramel,  «NDBMUiaaaC 
des  grcnadieis  du  c«^rrs  législatif. 

Seront,  sans  retard,  dé|>ortés  dans  le  lieu  c^ui  sera  déterminé  par  le  di- 
rectoire exécutif. 

Leurs  biens  seront  aéqaestrës  aussiiAt  après  la  publication  de  la  prc- 
sentr  loi  ;  et  main-lpvée  ne  leur  en  sera  accordée  que  sur  lapreufeauthen'» 
tique  de  leur  arrivée  au  lieu  iixé  pour  leur  déportation. 

14.  Le  directoire  exécutif  est  autoriaé  k  leur  procui^r  proviaoïrenent, 
«ur  leurs  biens ,  les  moyetia  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plut  argent. 

ï5.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émipiés,  et  non  ray<^s 
délinitivement,  seront  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  république,  sa- 
voir ;  diR  Piris  et  de  toute  étitre  eôntmiine  dont  la  population  «al  de  ▼inet 
mille  liabitans  et  au-dess4is,  dans  les  vingt-quatre  heoret  ^oi  anivronl  Ta 
publiralioii  de  la  prrspntp  loi  ;  ^\  ,  dans  les  quinye  jours  qui  suivront  Cette 
même  publication,  de  tfmrcs  les  autres  parties  de  la  république. 

16.  Passé  les  délais  resi«>rtifs  prescrits  par  raftifli»  précèdent,  tout  ÎB- 
drvidn  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non  rayé  dë[iniiiveaieiit,>qtii atra 
arrêté  dans  le  territoii  e  fie  !;i  rt'publique,  sera  traduit  <levant  nne  commis- 
sion militaire,  (lour  y  être  in<^L'dans  les  vingt-quatre  heures,  d'après  l'ar- 
ticle a  du  titre  IV  de  la  loi  du  a5  brumaire  an  i  ,  relative  aux  émigrés. 

17.  Cette  eommiasion  sera  composée  de  sept  membres,  qui  seront 
nommés  par  le  général  commandant  la  division  militaire  dans  l'étendue 
de  laquelle  l'individu  inscrit  sor  ia  liftte  des  éougrésy  et  non  royé  d^niti^ 
vement,  aura  été  ai réie.  , 

Les  j  ugement  ne  pourront  être  attaquéa  par  recoure  à  aueun  autre  trib» 
ibal ,  et  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  prononciation. 

t6.  Les  dispositions  cî-dessus  sont  applicables  aux  individus  qui ,  ayant 
émigré,  sont  rentrés  en  France,  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits  sur  aucune 
liste  d'émigrés. 

19.  Les  émigrés  actuellement  détenus,  seront  déportés;  et  ceuk-dTeBtra 
eux  qui  rentreront  en  Finnce,  seront  jugéi  et  pûtiisaiaai  q[a*ilMt  prescrit 
par  les  articles  iti  et  17  de  la  présente. 

'  ao«  Les  individut  inscrits  sur  la  liatad^  émigrés ,  et  non  rayés  défini» 
tivemeut  qui  ont  réclame  contre  leur  inscription  avant  lê  atf  floréal  an  3^ 

pourront  correspondre  des  pays  étrangers  avec  leurs  parens,  amis  ou 
fondés  de  pouvoirs  résidant  en  France,  mais  seulement  pour  tout  ce  4|ai 
sera  relatif  à  leur  demande  en  radiation  définitive. 

1 1  Toute  cbirespondancé  pour  d'autres  olijets,q|Ue)a  oa*i1s  amant,  avec 
des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  est  interdite;  et  tout  indi- 
vidu domicilié,  on  séjournant  dans  le  territoire  de  la  réptiblique ,  qui  en 
sera  convaincu  ,  sera ,  coiinne  complice  d'éinigiés, puni  oes peines  purtees 
par  TaHicle  6  dn  titre  IV  de  k  loi  d«  aS  bnmiaiM  an  S. 

•XI.  Les  lois  des  aci  et  3o  prairial  dernier ,  qui  rayenidéfluitiTetnent  de !• 
liste  des  émii;rés ,  les  noms  de  François*6iégoiredeRiitoirectde  Jacquco 

Imbert-Coloniés ,  sont  rapportées.  ...  •  . 

a3.  La  loi  du  7  de  eemois,  qni  rappelle  les  préCTeidépOllés* Mirévoqoéew 
a4>  Le  directoire  exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  dt  poiter,  par  des 

arrêts  individuels  motivéi»  les  prêtres  qui  utktthleroiebt  dans  l'intériettr  la 

UoaquiUilé  publique. 
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a5.  La  loi  du  7  veodémaire  an  4t  police  de»  cultes,  cootiiuiera 

d*étre  exécutée  à  ' iVgard  des  eecléMastiquea  autorisés  à  demeurer  dans  la 

territoire  de  la  république,  sauf  qu'au  lieu  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  6  de  ladite  loi,  ils  seront  tenus  de  prcUer  le  serment  de  haine 
a  la  royauté  et  à  L'anarchie,  d'attachement  et  de  hdéUté  à  la  république  et  à 
la  coBBtitutiofi  de  fan  3. 

s0.  Tout  administrateur,  officier  de  police  judidaire,  accusateur  public» 
juge,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  officier  ou  membre  de  la  g«Midar- 
merie  nationale,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement,  en  ce  qui  le 
concerne,  les  dispoaitioiM  ordessus,  relatives  Éox  émigrés  et  aux  minjstrea 
des  cultes,  ou  qui  en  empêchera  ou  entravera  l'exécution,  sera  puni  de 
deux  années  de  fers  ;  à  l'effet  de  quoi ,  te  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
décerupr  tous  mandats  d'arrêt  nécessaires. 

37.  Les  dispositions  des  lois  des  a  (i)  vendémiaire  et  a4  messidor  au  4» 
qui  prorogent  TexecciiBe  dfs  nembres  du  tribuoal  de  omition  élu»  pour 
^atre  années  feuliOMut  en  1791 ,  sout  rapportées. 
,  £n  ron<;équence,  cha(]ue  membre  du  tribunal  de  canatioa »élu  eu  17^» 
€eaaer«^>es  fonctions  aussitôt  qu'il  sera  remplacé. 

a8.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  ,  lea  remplaça**  . 

ag.  Les  dix  jugea  qui,  d*après  fartide  «59  del'aeltf  constituti'onoel , 
doivent  sortir  tous  les  ans  du  tribunal  de  cassation ,  seront  pris,  aumoia 
4e  prairial  an  6,  parmi  les  juges  nommés  en  vendémiaire  an  4*         •  \ 

.5o.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  7 ,  sera  oornoosé  du  restant  des 
membres  élus  en  vendémiaire  an  ét  supplétivemeut  des  mt  uihrea  uoi»-, 
mes  par  le  directoire  exécutif  en  «Mcution  de  la  présente  loi.  , 

3i.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  au  8,  sera  pris  parmi  les  membres 
nommés  par  le  directoire  exécutif  en  exécution  de  la  présente  loi ,  et  ainaâ 
•ucceauiement  d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  toui|  sortis. 

3a.  Aucun  juré  ordinaire,  spécial  ou  haiit-juré,  ne  fMurra  exercer  de 
fonctions  avant  d'avoir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  à  l'  innr- 
chie,  de  iidélité  ,  attachement  à  U  république  et  à  la  constitution  de 
Fin  3.  . 

.  33.  Lea  juréi  ne  pourront,  dans  les  vini^-quatrelieareBde-leur  réunion^ 

voter  pour  ou  contrequ'à  l'unanimilé;  lisseront ,  pendant  ce  temps,  exclus 
de  toute  communication  extrrietue  :  si  après  ce  délai,  iU  déclarent  qu'ils 
n'ont  pu  s'accorder  pour  émettre  un  vœu  unanime ,  ils  se  réuniront  de» 
rachef»  ei  là  déelanuon  se  fera  à  la.  majorité  ahaohie. 

34.  Lea  décrets  des  i''  août  et  17  septembre  1793  et  »%  prairial  an  3» 
mii ordonnent  l'expulsion  des  Bourbons,  y  compris  la  venvp  de  Pliilippe- 
j(paeph  d'Orléans  ,  et  la  coultscatiou  de  leurs  biens  ^  seront  exécutés}  et  il 
est  aérogé  à  toutes  dis||)ositioua  contraires. 

Le  directokie  exécutif  eal  dhavgé  de  désigner  le  lieu  deietir  déporta- 
tion, et  delenr  assigner,  uot  le  produit  de  leiu»  Ineus ,  lea  secoure  néces» 
saires  à  leur  existence. 

35.  Les  journaux ,  les  autres  feuilles  périodiques ,  et  les  presses  qui  les- 
impriment,  i»nt  mis»  pendant  on  an»  sous  l'inspection  delà  police,  qui 
pourra  les  prohiber,  aux  termes  de  Tart.  3SS  de  facte  constitutiouxiel. 

36.  La  loi  du  7  thermidor  dernier,  relative  aux  aociétéa particulières ^ 
«'occupant  de  questions  politiques  ,  est  rapportée. 

37.  Toute  société  particulière,  s'occupant  de  <j[uestions  politiques,, 
dans  laqneUe  il  eeroit  professé  des  principes  contraires  à  la  eoktstitntion 
de  l'an  3,  afioejptée  par  le  peuple  Fxen^ais ,  sera  fermée}  et  ceux  de  se» 
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membres  qui  auruient  proiessé  ces  principes  ,  seront  poursuivis  et  punis 
conformément  à  la  loi  du  37  germinal  an  4* 

38.  Les  luis  des  9 5  thermidor  dernier  et  i3  fructidor  présent  mois*  re* 
kltiras  à  l'organisaîlon  et  au  service  de  la  garde  nationale  ,  sont  rapportées. 

39.  Le  pouvoir  de  mettre  uue  commune  en  état  de  siège  ,  est  rendu  au 
«directoire. 

40.  La  prëaenle  réaolation  sera  ini]prSniée. 


Loi  relative  aux  Passe-ports. 

Paru  ,  le  1%  veudt'miaire  nu  6  (  19  octobre  17(^7  )• 

(Du      venJémiaire.  )  Akt.  i*"'".  Lf^s  passe-])orts  qui,  confornK'inent 
aux  dispositions  des  lois,  doivent  être  délivrés  aux  citoyens  Français  ou 
étrangers,  désigneront  à  Tavenir  les  liens  où  les  voyageurs  doivent  se 
rendre;  ils  seront  visés  par  le  commissaire  dn  directoire  exécntîf  près  de 
radministration  chargée  de  la  délivrance  des  passe-ports.  ' 

1.  Dix  jours  après  la  prornnlgalion  de  la  présente,  tous  passc'-porf^ 
^'une  date  antérieure  à  cette  promulgation  demeurent  annuUés.  Pendant 
ce  délai,  les  citoyens  absens  ae  leor  domicile,  prendront  auprès  de  Fad- 
ninistratièn  munidpale  du  canton  on  ils  se  trouvent  momentanément , 
Vn  nouveau  passe-port ,  q\ii  no  pourra  leur  être  délivrô  qtir>  su,-  la  récla* 
matiou  de  deux  citoyeus  domiciliés  connus  dans  le  canton ,  dont  la  dé- 
claraâon  signée  sera  mentionnée  an  passe-port ,  ainsi  que  sur  les  registres 
de  l'administration. 

Une  copie  du  passe-port  ainsi  renouvelé  sera  adr<*ssée  à  l'administration 
municipale  du  qantou  où  se  trouve  le  domicile  du  citoyen  qui  l'aura 
obtenu. 

3.  Les  étrangers  non  domiciliés  qui  voyagent  ou  résident  actuellement 
dans  l'intf^rieur  de  la  république,  seront  éfjalrment  obligés  de  se  présenter 
anpri*s  de  l'administration  centrale'  du  département  où  ils  se  trouvent , 
pour  y  faire  vérifier  leurs  passe*ports  et  ajouter  la  désignation  des  lieux 
oà  ils  désirent  voyager  et  résider  momentanément.  Les  cominîssaires  du 
directoire  près  ces  administrations,  adresseront  copie  de  ces  passe-ports 
ainsi  renouvelés  au  ministre  des  relations  extérieures  et  à  celui  de  la  police 
générale.  »  -,        •  • 

4.  Lorsque  des  bàtimens  entrenmt  dans  les  porta  dé  la  république ,  l'of- 
ficier commandant  du  port  conduira  les  passagers  paridevant  l'adminis- 
tration nniiiicipale  du  lien  ,  qui  vérifiera  leurs  passe-ports,  et  prendra  à 
leur  égaid  les  mesures  de  surveillance  déjà  prescrites  par  les  disposition^ 
des  lois  existantes. 

5.  Les  citoyens  qui  seraient  forcés  de  faire  changer  sur  leurs  passe- 
ports l'indication  des  lieux  où  ils  veulent  se  rendre ,  se  présenteront  à 
l'administration  municipale  du  canton  où  ils  se  trouvent ,  pour  s'y  en 
Cure  déUvrer  de  nouveaux. 

Une  copie  du  pvse^ort  ainsi  renouvelé  sera  adressée  à  TadministratiM 
municipaîs  do  canton  o&  se  trouve  le  domicile  du  citoyen  qui  Tanna 
obtenu. 

6.  Lics  administrateurs  .et  commissaires  dn  directoire  exécutif  qui  déli- 
vreroient  et  signeroient  des  passe-ports  sous  des  noms  supposés,  ou  autre- 
ment, pour  voyager  d;ins  riiitérieiir ,  aux  intllviilu«  qui,  d'a])rc'3  les  lois 
du  «8  fructidor  an  5  et  jours  snivajis,  doivent  sortir  tlii  territoire  de  la  ré- 
pu)>Iiqiir  ,  .seront  traduits  par-devant  le  tribunal  criminel  du  département, 
pour  y  être  condamnés  à  une  détention  qui  ne  pourra  durer  moins  d*wi 
«n  et  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
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7.  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de  la  république  ,  ou  y  ré- 
sidant sans  Y  avoir  une  mission  des  puissances  neutres  et  amies  reconnue 
par  le  gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen» 
sont  mis  sons  la  sanreillance  spéciale  an  directoire  ezéentif  »  qui  ponrra 
retirer  leurs  passe-portayCtlenr  enjoindre  de  sortir  du  territoire  français, 
s*il  juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  Tordre  et  la  tranqaiUité 
publiques. 

8.  La  présente  résoliftton  aère  imprimée. 


Xof  Gontmant  rwtfficiUkM  éTune  erreur  de  date  dans  celle  da 
28  Tfendémiaire  dernier,  relative  aux  Passe-ports. 

Paris ,  le  i(î  brumaire  an  6  (6  novembre  1797  ). 

•  Art.  i".  La  date  du  19  fructidor  an  5  ,  est  substituée  à  celle  du  î8 
fructidor  an  5  ,  qui  se  trouve  insérée  par  erreur  dans  Tarticle  6  de  la  lot 
dn  »8  vendémiaire  dernier  yieliEliv»  aux  passe-pertéi  ■  w 

%•  La  préaenle  réaolntkm  aara  Imprimée. 

 — ^    -  • 

Loi  relative  à  la  reprise  des  Procédures  existantes  corure  des 
Emigrés,  et  queVankia  %%  dekkLoi  du  i^^  floréal  an  3 


,  Vans,  le  19  friniaîre  an  6  (7  déoanibra  1997 ).  . 

'  (  Dk4^  ikèrmiéor,  )  Axt.  t".  L'article  3t'  de  lA  loi  da'  i«f  floréal  aki  3  9 

qui  déclaroit  éteintes  Vu  procédures  existantes  contre  les  émigrét  pour 
raison  de  leurs  dettes  passives  ou  des  droits  h  exercer  sur  leurs  biens  ,  est 
implicitement  rapporté  par  la  loi  du  y  ventôse  de  l'an  4  »  qui  supprime  les 
aribitragM'  forcés  :  enr  consé^ence ,  il  dem^dre  libre  à  totft  créanciei'  on 
iwdfaiduit  droit  sur  les  biens  à\ai  émigré ,  de  tepi^dre  »  devant  les  tri- 
jbunartT  compétens ,  les  contestations  ci-devant  eûstantesy  et  déclarées 
éteintes  par  ledit  article.  '  ' 

**  9.  Les  demandes  «nxqnMes  les  ptocédures 'reprises  pourront  clonner 
lien,  seront  signifiées  aux  adroinistralions  liquidantes,  qui  seront  tenueal 
de  répondre  anxditee  demandes  par  des  mémoireii  signifiés  dans  la  forme 
ordinaire.  »  •  .  , 

3.  Les  originaux  des  mémmfeè  «iglkifléi  aeroUt  Tcmit  afn  eommfmait^ 
dn  directoire  exéentif  près  lé  tribunal  «bargé  dfe  U  dotuibiaMBoe  de  PtffCiiMV 
lequel  en  donnera  son  récépissé. 

4.  Les  administrations  liquidantes  n'auront,  près  des  tribunaux  ,  ni 
défenseurs  otiicieux  ,  ni  procureurs  fondés  :  seulement  les  mémoires  signi- 
fiés par  elles  seront  lus  k  Taudience  par  le  coromissatre  du  directoire» exé* 
cutif,  qui  sera  d'ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tons  les  moyens  que  lui  sugj^é- 
rcront  la  justice  et  l'intérêt  de  la  répnbliquc  ;  et  il  sera  fait»  dans  le  juge- 
ment, mention  de  cette  lecture ,  à  peine  de  nullité.       *    *         .     '  • 

5.  I>ana  le  cas  oà  les  créanciera  on-  prétendant  droit  sur  les  biens  des 
émigrés  demanderoient  i  &ire  statuer  par  des  arbitres  sur  les  cootestationa 
dont  il  s'agit,  les  administrations  liquidantes  sont  autorisées  h  y  consentir  , 
et  à  souscrire ,  au  nom  delà  république,  tels  compromis  qu'elles  jugeront 
coBvenAblea. 

6.  Les  fralsy  tant  andeos  que  nottfeaax»  seront  sapporlés  par  la  partie 
qui  succombera  :  ila  seront  taxés  ,  en  cas  de  juj^oment ,  par  le  tribunal  qui 
le  pronuucera  ;  et,  en  cas  d'arbitrage  >  par  le  ttibuiul  civil  du  dcpaitemeai 
de  TadminiAlration  liquidante. 
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7.  Tl  T)p  s^ra  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  sur  les  jug«ai€lUI*tNi 
décisions  arbitrales  qui  auront  lien  en  exécution  de  U  préfeute  loi* 
%,  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Xoi  contenant  un  Mode  pour  suppléer  à  la  perte  des  titres 

de  créances  sur  les  Km  igrés, 

P^ris.  le  t7  frimr»îi  p  an  6  (  7  décembre  1797  ). 

(Du  ^ç)  thermidor.  )  Art.  i'"^.  Aucune  liquidation  de  créances  sur  le» 
émigrés,  condamués  et  déportés ,  résultant  u  actes  notariés,  ue  sera  faite 
que  mir  la  repréMntatkui  «le  la  grosse  ,  du  titre  cmMitatif  ott'ip^gnitif  » 
Mof  les  exceptions  ci-après. 

•X.  A  l'é^jard  dos  titres  de  créances  dont  il  n'auroit  point  (^te-  délivré  de 
grosse,  la  liquidation  sera  faite  sur  la  représentation  d'une  expédition  de 
ces  titres  ;  à  ni  charge  par  le  rédainantde  rapportcrNnix  agent  «c  la  liqni* 
dation  un  certificat  du  notaira  ou  àm  dépositaire  de  la  minute,  constatant 
qu'il  n'a  pas  été  délivre  de  grosse,  qu'il  n'a  été  fait,  à  la  suite  on  en 
marge  de  la  minute  ,  aucune  meutioo  de  leraboursemeut,  et  que  le  notaire 
ou  dépositaire  ii*a  connoissance.  d'aucun  remboursement  de  la  créance ,  eu 
partie  ou  en  totalité*  •  .'^ 

3.  Les  créanciers  qui  aurnîent  perdu  ,  soit  la  grosse ,  soit  l'expédition  de 
leurs  titres  ,  sont  autorisés  à  requérir  le  notaire  de  leur  en  délivrer  une 
nouvelle  expédition  ,  en  justifiant  de  la  demande  qui  leur  eu  aura  été  faite 
par  le  liquidateur,  ou  êù  refî»  par  lui  faitde  lei  admettre  à  la  liquidation 
à  défaut  de  groaae  on  pftviièie  cxpéditiott  ^  U  en  sera  UiX  BMiilion  dans 
l'expédition. 

4.  Les  créanciers  qui  auront  perdu  les  grosses  de  leurs  titres,  ne  pour»* 
ront  obtenir  le  certificat  dn  rcfiis  de  liquidation  ,  qtt*aprës  nf  inr  fint  «or 
agens  qui  en  sont  charfét ,  la  dédaratîon  dont  le  nvMèle  est  annexé  à  la 

présente  loi  :  ils  se  soumettront,  par  la  même  déclaration,  à  représenter 
les  grosses  ou  premières  ex^ditions  perdues ,  en  cas  qu'elles  se  retrouvent  i 
an  moyen  de  quoi ,  le  certificat  ne  pourra  leur  être  refusé.  -  , 

5.  DBna.les  cas.où  las  titres  pccdus  l'auroient  été  par  l'effet  des  divers 
dé|)laceMiens  et  transports  qui  en  ont  été  faits  jusqu'à  la  réunion  de  toutes 
les  productions  au  secrétariat  4e  chaque  département ,  età  Paris  au  bureau 
de  la  liquidation  des  dettes  dés  émigrés,  le  secrétaire  en  chef  de  l'admi-, 
aistration  du  département,  et  à  Paris  le  directeur  de  la  liquidation ,  en 
donneront  au  créancier  un  rcrtificat ,  d'après  lequel  il  pourra  obtenir,  et 
sans  aucun  déboursé  de  sa  part ,  de  tout  notaire  ou  dépositaire  de  minutes» 
les  expéditions  qui  sero^it  néce^Kaires  à  sa  liquidation. 

,  Le  notaire  ou  dépositaire  fera  passer  à  radministi^tion  dn  département, 
ou  au  directenr  de  la  liquidation ,  une  note  de«  frais  4esdiles  espi^cUtiona, 
et  il  en  sera  remboursé  ,  sur  leur  certificat,  |)ar  la  trésorerie  nationale «|n^ 
par  le  préposé  de  l'agence  de  l'ienregistremeut. 

6.  La  présente  résolution  sera  impriniée.  • 

Modèle  de  déehtratfoH  à  faire  auJt'  ^jfe/ik  àë  la  ^Màdon  des- 

deUes  des  Hmigtës., 

Je  soussigné  (les  umns,  profession  H  demeure)  créancier  dfe  (désigner* 
le  débiteur ,  ta  nmtttrê  et  i»  montant  de  la  créance  ) ,  déckire  'avoir  perdu 

(r/ru'ener  les  titres  perdus  ,  et  distinguer  si  c'est  une  grosse  on  une  pre- 
mière expédition)  ^  m'obli^eaal  delà  rapporter  dans  le  cas  où  elle  seroit 
retrouvée. 
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J<? déclare  en  outre,  sous  les  peines  portées  par  le»  lois ,  qu*?  ladite  grosse 
(ou  première  expédition  )  nu  été  employée  par  tnoi ,  ni  de  ma  p»rl,  à  aol» 
licîter  aucune  liquidatiou  ni  à  obtenir  aucun  paiement  quelconque.  * 


Loi  relative  au  paterne fU  des  arrérages  des  Rentes  ou  Pêri" 
sions  dues  sur  des  biens  d'Emigrés,  et  non  encore  liquidées, 

Paris,  le  17  frimaire  an  6  (7  décambre  1797)^ 

f  Du  thermidor.  )  Art,  i*'.  Les  arrérages  des  rt»ntP!<  Ott  pen-^îons  per- 
jj^étuelles  ou  viagères ,  dues  sur  des  biens  d'émigrés  ,  et  qui  ne  sont  point 
€ocore  liquidées  déiinitrrein«iiC  »  aerout  pajéa ,  pour  le  premier  semestre 
de  Tan  4  »  en  mandata  iralvur  fiouiaala  »  réottita  en  numéraire  kur  le  pied 
de  la  yaienr  effective  qu'ils  avoient  à  l'époque  du  moia  de  germinal,  sui- 
vant la  fixation  établie  dons  l'article  9  de  la  loi  du  i3  thermidor  dernier. 

Lesdits  arrérages ,  pour  le  second  semeitre  «le  la  même  année ,  seront 
payéa  aor  le  même  pied  .i|a«  Jm  «Mm  fM«  dhiM  M»  rf^Miqttèv  «il 
•  conformité  de  la  loi  du  cinquième  jour  eompMMitilfe  dé  l'an  4. 

9.  Le  paiement  de  ceK  arréra^s  se  fera  sur  les  fonds  qn«  la  trésorerie 
nationale  est  tenue  de  mettre  en  réservt  pour  le  paiement  dea  autre.^  rentes 
de  féMii.  Il  y  aeM  alfeetèchMpit  déeademe  poitimi  de  «m  ÂMfeds  propor* 
rionnée  la'tnaase  desdits  arrérages ,  comparée  avec  celle  de«  autres  reniée 
à  payer.  L«  directeur  de  la  liquidation  aes  dettes  d«s  émigrés  (%ra  Cbtt* 
Boitre  en  çonséquence ,  k  la  trésorerie  nationale ,  le  montant  par  approxiitlft* 
Inm  dfladîtt  «rtéfeges  powrditfwe  wieëtt  e,  ea  prenant  pour  lue*  dé  M«n« 
jnraÎMn-  k  momaurt  de  fat  -M  été  l^yér  ^ftm  les  «MMilMt  pfé-' 
cédens. 

•3.  Les  jpaiëment  fie  veront  elTectués  qu'en  faveur  des  créanciers  nui  » 
•ftét  tvoar  produit  «ottita  let  fièeee  «t  «ertiflCAlé  «xlféa  par  iiaa  kd»  prMé* 
dentés,  seront  portée  sur  deaélata  ou  bordereeut  dresséa  par  I* jdiMctMi^ 

de  la  liquidation,  et  ordonnancé»  par  le  ministre  des  finances  ,  et  suivant 
l'ordre  numérique  des  tnandais  qui  leur  seront  délivrés  par  le  directeur  pai* 
ordre  de  date^de  leurs  productions. 

4.  Laa  wéatM  règtca  seront  obeenréea  pw  1t»  edwliailstrations  des  ^éfmi^ 
temens  autres  qtie  celui  delà  Seine {  et  la  trésorerie  nationale  donnera  aux 
payeurs  généraux  les  ordres  et  instructiona  uéceaMÎrea,  pour  qu'ils  s'y 
conforment  en  ce  qui  les  concerne.  '  '  ' 

5.  "Là  présente  résolntioa  aéra  imprimée. 


Loi  r^êlaUvê  à  I»  iieuidùtim  des  Oéanùn  sur  ks  Emigrés  m 
Jhutiie  ôu  réputés  insoipables. 

Parts,  le  17  frimaire  fcn  6  (  7  décembre  1797  ). 

(Du  "XI  thermidor.  J  Lk  Co.'vsEiL  des  Cikq  cekxs,  après  avoir  ejitfuclu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  la  révision  deâ.  lois  relatives  à  la 
tfqntdatioh  de*  délies  des  émigré*  ;  ' 

Considérant  que  l'expérience  a  clémontré  que  les  aHlcIes  tg,  et 
de  la  loi  du  i"^"^  floréal  an  3 ,  avoient  besoin  de  développenieiis  ou  de  mo. 
difications ,  qu'il  importe  de  ne  pas  différer ,  hùa  de  prévenir  lesincouvé-^ 
niens  qui  poarroient  résulter  des  di^ositions  de  ces  attires'  poàt  lés' 
itatéréts  de  la  république. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  ' 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  1*nrgence ,  prend  la  résolution  suiVcinte: 
.  '  ÂAx.  i*'^.  Pour  suppléer  aux  listes  des  émigrés  eu  faillite  ou  répuléi» 


Digitized  by  Gopgle 


îC8  CHAPITRE  V. 

insolvables,  tons  les  notaires  ou  dépositaires  de  la  république  seront  tenus 
d'envoyer  à  radministratiou  centrale  de  leur  département ,  et  à  Paris  au 
bureau  de  k  Umiidatîon  des  dettes  des  émigrés ,  dans  le  dâai  d'un  mois  , 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  état  certifié  des  unions  et  des 
contrats  d'atermmament  qui  existent  dans  leurs  études»  sur  des  débiteurs 
émigrés.  * 

s.  Les  adnûaistntions  de  dénartédient  et  le  directeur  de  la  liquidatioii' 
sont  autorisés  k  ne  point  liquider  les  dettes  des  émigrés  coni|Mris  sur  les 
ciats  qui  seront  formés  en  Vertu  de  l'article  précédent',  et  à  faire  procéder 
comme  il  est  orditnné ,  dans  le  cas  d'union ,  par  les  articles  4?  cl  suivau»  f 
de  Ifi  lot  du  1»  floréal  ..  . 

•   3.  Lors<^  l'affirmation.  MÎfée  des  eréanciett  d'émigrés  par  Tarticle  j4 

de  la  loi  du  i*'  floréal  an  3 ,  aura  été  faite  antérieurement  à  Ja  publication 
de  cette  loi,  les  administrations  de  département,  ou  le  directeur  de  la 
liquidation  à  Paris ,  pourront*  avant  de  délivrer  les  recounoissanc£s  déiâ- 
nitives  ^édaméet  par  lea^s  «réaBciers^  en  exiger  une  ncmveUe,  qui  sera 
roçQopar  ItiditeaodministratiMa  fiqaîdaiitef ,  on  par  les  personnes  «pi'cilis 
aoront  commises  à  cet  effet. 

4*Nonobstanties  dispositions  des  art.  77  el  78  deJa  loi  du  i'*^  floréal  3, 
les  idministnitiotti  do  déparlement  H  le  .testeur  de  la-Uquidation  aoat 
autorisés  à  déliyrw  lesrecomioûiBaBees  de  liquidation  définitive  aux  créan- 
ciers d'émigrés ,  sans  exiger  la  représ*'ntation  d'un  certificat  de  non-oppo- 
sition sur  les  créances  qui  en  seront  rol>jet  ;  mais  les  créanciers  ne  pourront 
Aire  aucun  emploi  quelconque ,  desdites  reconnoissauces  de  liquidation 
dé&ûtÎTe,  soit  à  la  trésorerie  nstiouale»  soit  .en  paiement  de  domaines 
nationaux,  qu'en  rapportant  le  certificat  de  non-opposition  qui  leur  sera 
délivré  comme  il  est  dit  daii';  les  articles  77  et  78  ci-dessus  cités  :  eu 
conséquence  il  sera  fait  mention ,  sur  cbacuue  desdites  reconnoissauces, 
de  TobUgation  imposée  aux  créanciers  do  la  faire  refélir.d«dit  eertifioat  do 
aon^pposition  avant  d'en  faire  aucun  usa^. 

5.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Zo<  qui  fixe  le  Droit  d'insùmaiion  des  Acte»  oomienarU  des 
dispositions  rémunératoires  de  la  pan  dd  Bmigrés. 

Paris,  le  19  frimaire  an  7  (  9  décembre  17(17  ). 

( Du  \^/riinaire,J  Ls  Coh$eii.  des  Cihq  ceats,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d*une  commission  spécxoie  stir  la  pétition  de  la  citoyenne  Ingouf» 
nourrice,  et  antres,  connus  sous  le  titre  de  pensionnaires  du  berceau 
d'Artois  ,  tendant  à  ce  qu'ils  soient  dispensés  de  paver  en  numéraire 
le  droit  proportionnel  d'insinuation  des  actes  contenant  des  dispositious 
rMbnératoires  de  leurs  services ,  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  admettre  à  la 
liquidation  avant  de  les  avoir  fait  revêtir  de  cette  formalité; 

Considérant  qu'il  est  de  rintér(*-t  public  et  de  la  Justice  du  corps  législa- 
tif de  lever  j>roinptcment  toutes  les  difficultés  qut  retardent  la  lu^uidation 
de  la  dette  publique,  ^ 

Déclare  <^u*il  j  a  urgence. 

Le  consed  des  cinq  cents  t  après  avoir  déclaré  Turgeiice,  prend  la  réso* 

lution  suivante  : 

Art.  i**".  11  ne  sera  perçu  qu'un  simjde  droit  d'un  franc  pour  l'insinua- 
tion des  actes  cuutcnant  des  dispositious  rémuucratuires  de  la  part  des 
émigrés  en  fiivair  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  dont  Tené- 
cution  entière  a  été  maintenue  par  farticle  6  de  la  loi  du  i**^  floréal  an  3  » 
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uns  préjucllce  des  droits  qui  ponrroient  être  dnt  ponr  les  antres  cUsposi* 

tions  qui  se  trouveroient  dans  les  mômes  actes. 

3.  Lia  présente  résolution  sera  imprimée.  ' 


Loi  relative  aux  Rentes  foncières  assises  sur  des  édifices 
incendiés,  ou  sur  des  héritages  dévastés  par  suite  de  la 
guerre  de  la  f^endée.  '  ' 

Paris,  le  14  nÎT^e  an  6  (3  janvier  1798). 

(DuG  nivôse.)  Art.  1*'".  Les  propriétaires  d'édifices  incendiés  ou  démo- 
lis, et  d'héritages  dévastes  p^r  suite  delà  guerre  civile  connue  sous  le  nom  de 
guerre  de  ta  rendée,  dans  les  départemens  situés  entre  la  mer  et  la  rive 
gauche  de  la  Loire ,  seront  déchargés  ponr  TaTenir  des  ventes  imposées 

sur  les  édifices,  par  l'exponce  ou  déguerpissement ,  auxquels  ils  seront 
admis  nonobstant  toutes  clauses  de  /ournir  ttt  faire  valoir^  ou  autres 
équivalentes. 

a.  pans  le  cas  où  le  cotoàrat  de  bail  \  rente  exprimeroit  quelques-nnee 

des  clauses  prohibitives  énoncées  en  l'article  précédent,  la  demande  en 
déguerpissement  devra  être  formée  dans  les  six  mois  de  la  publication  de 
la  loi ,  à  peine  de  déchéance. 

3.  Les  administrations  centrales,  snr  Vavis  des  municipalités  et  des  pré- 
posés de  l'enregistrement,  et  d'après  un  procès  verbal  estimatif,  sont 
autorisées  à  réduire  les  rentes  nationales  assises  sur  les  édifices  incendiés 
ou  démolis,  ou  autres  héritages  dévastés,  en  faveur  des  propriétaires  qui 
contracteront Tobligation  de  rédlblir,  dans  un  délai  fixé,  lesdits  édifices 
ou  héritages. 

4-  Les  mêmes  administrations  sont  autorisées  à  remettre  aux  débiteurs , 
à  titre  d'indemnité  nationale,  tout  ou  partie  des  arrérages  de  rentes  échus 
dépiiisrincendie»  démolition  on  dégradation  des  édifices  ondes  héritages , 
eu  proportion  delà  diminution  de  valeur  opérée  par  la  f<wce  majeure. 

5.  Les  tribunaux  sont  pareillement  autorisés  à  régler,  après  nn  rapport 
d'experts,  les  arrérages  de  rentes  échus  pendant  la  durée  de  la  guerre  , 
cA  dnes  cfo  particniier  à  particnfier,  sur  les  édifices  incendiés  on  démolb 
dans  les  mêmes  départemens. 

6.  La  présente  lésolntion  sera  imprimée. 


ZiO<  relaUve  aux  Ém^rés  du  ci^devant  canuat  d*Avignom 

Paiis,  le  ta  airAse  an  6  (  Il  janvier  1798  ). 

(Du  9  bmmaire,)  La  Gokseil  des  CniQ  cnvM,  après  avoir  entendu  le 

rapport  d'une  commjssîon  spéciale; 

CU>nsîdérant  que  les  ci-devant  comté  Yenaissin  et  comtat  d'Avignon  ont 
été  réunis  à  la  France  le  14  septembre  1791  ;  .  ■ 

Considérant  que  la  loi  dn  3o  mars  179a  a  ordonné  qne  les  lois  com* 
mnnes  à  l'empire  français,  décrétées  par  le  corps  constituant  et  par  ras- 
semblée législative,  seroient  de  suite  mises  en  vigueur  dans  ces  pays  qui  se 
trouvoienl  alors  constitués  d'après  les  lois  françaises;  , 

Considérant  qne  la  loi  dn  6  avril  179a  ,  relative  anx  émigrés  ,  y  a  été 
promulguée  dans  le  même  temps  et  dans  les  mêmes  formée  ^e  dsns  tout 
le  reste  de  la  France  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  de  détruire  les  fraudes  par 
tes'qnelles  les- émigrés  parviennent  à  se  fiiire  réintégrer  dans  leurs  biens  et 
dans  les  droits  de  citoyen,  en  échappant  ans  peines  qui  lenr  ont  été  infli- 
gées par  la  justice  nauonale»  etc. 
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Art.  i'^'".  î.aloi  <3n  fructidor  an  3,  intitulée  '.Loi  (jiii  JcLerniine  les 
cojt  dans  lesquels  devront  être  déclarés  émigrés  Us  habitons  du  ci^Cfa/U 
€omtai  d'Ax'ignon,  etil  et  demetxre  abrogée, 

s.  Les  art.  f»,  7  et,  8  du  titre  I*'  de  la  loi  do  s5  bramaîre  ,  intitalé  :  Des 
autres  pa  y  s  réunis  à  la  république,  sont  déclarét  ii*étre  point  applicable» 
aux  habitans  des  ci>devaQt  comté  Venaisxiu  et  comtat  d'Avignon. 
>  3.  Ceux  des  (^abitans  de  ces  pays  dont  la  radiation  provisoire  ou  deiini- 
tÎTea  eu  lien  par  rapplication  delà  loi  do  99  fmctidor  »  dea  articlea  6» 
7  et  8  précités  de  la  loi  dn  a5  briunaire,  seront  rântégréa  anr  la  liste 
générale  desémigrés. 

4>  ^  préseute  résolution  sera  imprimée.  ; 


Loi  relatii/e  aux  Arbres  de  la  liberté,  . 
Pans,  la  ai  wtAm  aa  6  (  x3  janviar  i79ft}. 

(Du%i  mvâse.)Âax,  i*'.  Tons  leaarbres  de  la  liberté  qui  ont  été  abattus, 
on  qui  ont  péri  naturellement,  seront  remplacés  1  s'ils  ne  Vont  déjà  été,  ans 
.  frais  des  cororounes. 

a.  La  pbmtaHon  des  arbres  de  remplacement  se  fiera  le  a  plnviAse  pro- 
chain  (at  janvier  ,  7;/e»x  dans  les  communes  où  la 'présente  loi 

seroit  promulguée,  et  le  décadi  suivant  dans  les  autres. 

3.  A  l'avenir ,  toute  commune  dans  rarroudisseraent  de  laquelle  un  arbre 
4e  liberté  aura  été  abattu,  on  aura  péri  naturellement,  sera  tenue  de  le 
remplacer  dans  la  décade  ,  sauf  à  renouveler  cette  plantation,  s'il  y  a  lieu, 
ar  un  arbre  vivace,  dans  la  saison  contenable,  aux  termes  de  la  loi  dn 
pluviôse  au  a. 

4-  Tout  indÎTidu  qui  sera  convaincu  d'avoir  mutilé,  abattu,  ou  tenté 
d'abattre  ou  de  mutiler  nn  arbre  de  la  liberté,  sera  puni  de  ^atre  année» 
de  .détention. 


Xoi  relative  à  la  Utfuidadun  des  Créances  sur  les  ÉmëgréSm 

j  Paris,  le  .18  pluviûse  aa  6  (6  fé?rier  X798  ). 

(Du  11  aluviâse, )  Lb  Covsbii.  abs  Civq  obum,  après  aro^  eatendii' 

le  rapport  aune  commission  spéciale  cbargée d'examiner  qaek|ae»  disposi» 
tions  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés; 
^Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  diflicutés  sur  l'exécution  des  articles  7, 
F,  9  et  To  du  titre  I*'  de  la  loi  du  i*'  floréal  an  3,  concernant  les  créances 
sur  les  émigrés ,  et  qu'il  est  instant  de  les  faiiv  cesser  pour  accélérer  la 
marcbe  de  la  liquidation ,  etc. 

Art.  1^'".  La  disposition  du  paragraphe  u°  1  de  l'article  y  de  la  loi  du 
1**^  iloréalan  3  ,  qui  réserve  la  prescription  contre  les  demandes  en  paie- 
ment des  fonmitnresfaitea  ai»  émigrés,  s  applique  ains  salaires  des  ouvriers 
mentîonîiés  dans  le  paragraphe  n**  3. 

2.  La  prescription  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  et  fournisseurs ,  qne 
lorsqu'il  y  aura  quatre  années  écoulées  depuis  la  livraison  des  ouvrages 
on  marcbandises,  sans  que  le  temps  quiaconm  depuis  l'opposition  dn 
séquestre  sur  les  biens  du  débiteur,  poisse  être  compté. 

3.  Lursqu'il  s'agira  d'ouvrages  pour  constru nions  nouvelles  ou  grosse» 
réparations  de  bàtimens,  la  prescription  du  salaire  des  ouvriers  ne  courra 
que  du^our  où  ils  auront  achevé  les^îte^  constructions  ou  réparations. 

<  L4>nM|n'iLs*agira  de  soins  dounésaux  malades  par  médecins  ou  cliirurgiens . 
sans  interruption ,  le  délai  ne  sera  compté  que  dn  jonr  de  la  cessation  de 
U  maladie  ou  des  soins.      i  >  '  ' 
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4-  Il  n'y  aura  pas  lien  a  opposer  aux  créanciers  le  laps  âe  temps  d«f9 
quatre  années  ,  lorsqu'il  y  aura  recontiuissance  que  la  chose  est  dne,  par 
arrêté  de  mémoire ,  obl>gation ,  promesiie  de  payer,  ou  par  note  indicative 
tronvée  parmi  lea  papiera  du  déJbiieiir ,  o«  lortqu'il  y  mutm  tomnatioii  «m 
interpellation  judiciaire  faite  par  le  créancier. 

5.  Les  arrêtés  de  mémoire  souscrits  par  les  iutcndans  ,  trésoriers ,  régis* 
seurs  ou  autrea  agena  des  émigrés,  qui  étoieno:hargés  de  cette  fonction  , 
ayant  «&•  éil^  viÊbnmft  k  la  promuleatîoo  dê  la  loi  do  9  férirter 
179a ,  ou  à  rémi|^rttion  du  débiteur  ai  «Ite  cat  |K>ftérienre,  kmqae  d'ail- 
leurs il  en  est  mention  sur  les  registres  on  aoMOMItdeleBn  mnaont^ font 
preuve  suffisante  que  la  chose  est  dne« 

6.  La  repvéaentitiça  des  livrea  dea  nMwdMradt  am  fcit»  d^aonniia  à 
l*adroiaifttration  du  département ,  chargée  de  la  liquidation  de  la  créance/ 
et  pour  Paris  au  bureau  fie  liquidation  ,  qui  feront  la  vérification  ordonnée 

J)ar  l'article  10  de  la  loi  du  i*"  floréal,  et  le  certifieront  au  bas  du  mémoire 
orsque  le  tédamant  aura  son  doiliicile  an  lien  oA  la  liquidation  se  fait;  et 
loMqo*il  «nra  son  domicile  ailleurs,  il  enTOrra  à  l'administration  dn  dé* 
ptrtement  chargée  de  la  liquidation ,  ou  an  bureau  de  la  liquidation  pour 
le  département  de  la  Seine,  extrait  figuré  de  la  partie  de  son  registreoù  les 
fournitures  sont  portées;  lequel  extrait  aera  certifié  conforme  au  registre, 
par  la  municipalité  de  son  doroicîlo. 

7.  La  vérihcatiou  et  le  règlement  par  experts  ne  s'appliqueront  point 
aux  fournitures  de  meubles  nieuhlans,  linge,  bardes  et  autres  effets  mobi- 
liers de  cette  natufe ,  non  plus  qu'aux  fovrniturea  de  comestibles.  • 

8.  ÏM  Térification  pour  les  ouvrages  et  foomiturei  <pà  en  sont  soseep* 
tib1ea,De  peut  être  exigée  si  In  chose  ne  subsiste  plus  on  a  souffert  change-' 
ment;  auquel  cas  il  sera  fait  visite  ries  lieux,  et  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  les  experts,  qui  vérifieront  ce  qui  pourra  l'être  alors  :  le  règle- 
ment sera  fait  sur  l'exposé  du  mémoire. 

9.  La  rérification  et  le  règlement  par  experts  ne  seront  point  exigea 
pour  les  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  dont  le  montant  n'excédera 
pas  ï,oou  francs,  ou  lorsqu'ils  auront  été  réglés  avec  le  débiteur,  et  le  rè- 
glement signé  de  l'expert ,  et  que  le  règlement  ou  note  indicative  d'icelui 
•on  été  trouvé  parmi  les  papiers  dn  débiteur. 

10.  Pour  les  ouvra^  nQn  susceptibles  de  vérification  par  leur  nature , 
tels  que  les  journées  d  ouvriers  dont  il  ne  reste  point  de  traces,  et  antres  de 
ce  genre ,  le  réclamant  sera  tenu  de  rapporter  attestation  de  quatre  ci- 
toyens domiciliés  au  lieu  on  l'ouvrage  a  été  fait,  portant  qu'ils  en  ont  jjl^ 
oonnoissance  personnelle.  Cette  attestation  aera  donnée  devant  la  mnn^^ 
|>alité  du  lieu ,  qui  la  certifiera. 

11.  Les  maîtres  pa.iiculiei's  de  langues,  d'arts  et  de  sciences ,  sont  ex- 
ceptés pareillement  des  formalités  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  i**^ 
floréal,  pour  nne  année  de  feçoii^de  leur  art  ou  sdenee,  en  rapportant  de» 
Cacbets  acdiés  du  sceau  connu  oA  signés  du  nom  de  la  personne  qu'ils 
auront  enseignée ,  et  affirmant  d'ailleurs  la  sincérité  de  leur  répétition  : 
s'ils  réclament  des  fournitures  de  livres  ou  d'instrumens  de  leur  art  ou 
•cienoe,  elles  lei»  taront  allooéea  jusqu'à  conénrrenee  de  3oo  franos. 

kt.  Les  institatenra  tenant  pension  seront  également  exceptés  pour  les 

rusions  à  eux  dues  pour  des  enfans  d'émigrés,  à  partir  d'une  année  avant 
promulgation  delà  loi  du  9  février  179a,  ou  avant  l'émigration  du  dé- 
biteur si  l'émigration  est  postérieure,  et  depuis  ladite  époque  poux  tout  ce 
qni  leur  seroit  dA ,  en  justifiant  par  rattestatiôn  de  quatre  citoyens  domi- 
ciliés au  lieu  où  ib  tiennent  leur  iiension ,  donnée  devant  la  municipalité 
dudit  lieu,  qui  la  certifiera,  que  l'enfant  dont  ils  réclament  la  pension,  » 
Continué  d'être  élevé  et  nourri  dans  leur  maison  pendant  ledit  temps  ;  et 
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à  la  charge  par  eux  rlVifninier  qu'ils  uont  rien  reçu»  directement  ni  iiidi* 
recleuieut,  puur  j^aieiiieul  de  ladite  pension. 

i3.  Les  aomeetiqaet  teroot  ^■lemeot  payés ,  oMre  les  trois  dornitees 
tPH^  de  leurs  gages  *  antérietues  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
179»  y  OU  ii  l'émigration  postérieure ,  de  tout  ce  qui  leur  est  dû  jusqu'au 
séquestre  mis  par  les  adiu^^trations,  au  nom  de  la  nation,  ikui;  les  bieus 
des  émigrés ,  lorsqu'ils  jinVeront,  dans  les  fornes  prescrites  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  dn  1*'  floiéu  an  3  »  que  Icnra  ser- 
vices ont  continué  jusqu'à  cette  époque. 

'  i4*  Sont  aussi  exceptées  des  dispositions  des  articles  s  et  3  de  la  loi  du 
1**^  floréal  an  3  »  les  dispositions  rémnnératotres  pour  serviées  rtndas  dans 
les  maiscMis  des  «î-dc«ant  piinoes  et  autres  émigrés  ;  dles  seront  exécutées 
lorsqu'il  en  sera  fait  mention  sur  les  registres  ou  papiers  trouvés  sons  les 
scellés  apposés  après  Tcroigration  du  débiteur ,  ou  sur  les  registres  déposés 
à  l'appui  de  leurs  comptes,  par  les  trésoriers  des  ci>devant  princes,  ou  par 
Jes  receveurs  ou  régisseurs  des  antres  émigrés* 

1 5.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  également  applicables 
aux  créanciers  des  condamnés  et  antres  dont  la  connscation  a  été  main- 
tenue. . 

16,  La  pr&ente.résolntion  sera  im|Hnmée. 


yirrété  du  Directoire  exécutif  concernant  V  Amnistie  procla- 
mée en  Corse  après  l'expulsion  des  A/iglais* 

Paris,  le  aS  pluviôse  an  6  (  i3  février  1798). 

\jV.  DinF.CToiRK  F.xKcirïip  ,  informé  des  difGcultés  qui  se  sont  élevées 
dans  les  departemeus  du  Liamone  et  du  Golo,  sur-tout  dans  celui-ci  ,  tant 
snr  la  latitude  que  doit  avoir  l'amnistie  proelaniée  par  le  commissaire  du 
gouvernement  immédiatement  a]wès  Texpulsion  des  Anglais  de  la  Corse* 
que  sur  la  nature  des  faits  qui  caractérisent  l'émigration  et  doivent  détet» 
luiuer  l'iusci  iptiou  d'un  individu  sur  la  liste  des  émigrés;  »  • 

Conndérant  que  la  justice  est  la' première  dette  dn  gouvememei^,  et 
qu'il  ne  aauroit  être  pris  des  mesures  tro^  promptes  pour  réparer  les  en- 
reurs  qui  auroient  pu  porter  atteinte,  soit  auz  droits  des  citoyens»  soit  à. 
ceux  de  la  l  epubiiipie, 

Arrête,  en  vertu  de  l'article  i4-i  de  la  constitution,  ce  qui  suit  : 

^^Art.  t**^.  L'amnistie  proclamée  par  le  commissaire  du  gouvemeasent 

^Hnis  les  dépurtemens  du  IJamooe  et  du  Golo,  après  l'expulsion  des  An- 
glais *ie  l'île  de  Corse,  n'étant  qu'un  acte  d'apj)lication  de  la  loi  d'amnistie 
générale  du  4  brumaire  an  4  >      peut  être  limitée  par  d'autres  exceptions 
que  cellfM  Contenues  en  celte  loi  même. 

£n  conséquence,  sont  abolies  toutes  procédures,  poursuites  et  juge* 
nîens  portant  sur  des  délits  purement  relatifs  à  la  révOUJtioD* 
l^t  sont  seulement  excepté»  de  l'amnistie, 

i'^  Ceux  qui  auroient  pris  part  à  la  conspiialion  du  i3  vendémiaire  an  4» 
ft*  Les  fabricateurs  de  fans  assignats  ou  fausse  monnoie; 
3"  Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  république. 
5.  Les  habitans  des  départemens  du  Golo  et  du  I.iauione  qui  ont  pris 
part  il  la  rébellion  de  laquelle  est  résulté  renvabissemeal  de  l'île  dç  Corse 

Sar  les  Anglais,  et  ceux  qui  ont  soutenu  on  favorisé  dans  cette  ileje  parti 
'Ang1et»re ,  ne  sont  pas  exceptés  de  l'amnistie  et  doivent  jouir  de  sw 
^effets. 

Néanmoins  l'amuistie  n'emportant  que  l'abolition  des  peines  afllictivçsi 
Intimantes  on  correctioQD^lês  qu*auroie&t  pu  encotûrir  ceux,  ù  qui  eUt 
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Inappliqué,  les  individus  amnistiés  par  la  proclamation  ci  -  dessus  men- 
tioimée  du  commisMire  du  gouvracmem,  pe  sont  point  par  cela 'même 

réintégrés  dans  les  droits  de  citoyen  qu'ils  atiroient  perdu  précédemment 
par  racceptation  de  fonctiona  ou  de  peBsiaas  o£fertea  par  'le  ^averhe^ 
méat  anglais. 

En  Gooséqaence,  ceux  frai  ont  accepté  èn  gonvêWiémcnt  anglaîa  dès 

pensions  ou  des  emuloîs«  demenrent,  nonobstant  ramnistie,  privés  dé 
rexercice  des  droits  de  citoYen,confonnémeotauparagraplie.3  oeTwIiele 
I  a  de  l'acte  constitutionnel.  .**'''*'  .* 

S,  ProTÎaoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  antremeift  ofdôtâij^, 
d*aprèt  les  renseignemens  détaillés  et  motivés  k  fournir  par  l'adiikinlstra- 
tion  centrale  du  département  du  Golo  ,  il  est  sursis  à  toute  exécution  de 
l'article  4  de  l'arrêté  de  cette  administration,  du  a  frim^e  dernier,  pdr- 
tant  qu'il  y  a  ficn  d*inaorir«  aur  la  liata  daa  émigré»  •  tous  eanx  qui  ^  dorant 

•  l'invasion  faîte  par  les  années  étrangères ,  auront  qnltté  le  territoire  de 
»  la  république  non  envahi,  pour  occuper  celui  envahi  par  l'enneini  ;  ex- 
»  cepté  néanmoins  ceux  qui  se  sont  rendus  dans  l'intérieur  occupe  par 
a  Tennemi,  après  Farrété  da  représentant  dn  peuple  Saint-Michel,  et 
k  pour  profiter  des  dispontions  aicdiui.  • 

4-  Sont  dès-à-présent  considérés  comme  émigrés, 

'    i"  Ceux  qui ,  n'étant  pas  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  la 

^_    _     _    .  -        .  ^ 

sans 

*  ^  ^  ,  ,  ,  on 
depuis  cette  dernière  époque,  ont  ou  n'ont  pas  été  inscrits  soit  sur  les 
listés  particulières  des  émigrés  des  départemens  du  Golo  et  du  Liamoue, 
aoit  sur  la  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la  république; 

a"  Ceux  qui,  après  l'invasion  des  Anglais,  sont  sortis  de  l'île  de  Corse, 
aoit  pour  porter  la  couronne  de  Corse  à  Londres,  soit  pour  remplir  une 
mission  quelconque  auprès  du  gouvernement  britannique,  soit  pour  rem- 
plir partout  ailleîva  «ne  miaaion  quelconque  de  oe  gonvernement  on  de 
•es  agens  ; 

3*  Ceux  qui  ont  suivi  les  Anglais  lors  de  leur  expulsion  de  l'île  de 
Corse,  avant  ou  après  l'arrivée  des  troupes  républicaines,  soit  qu'ils  se 
aoient  rendna  avee  eux  à  Porto-Fcrajo,  soit  partent  aiUeanv.  ' 

5.  T>es  ambassadeurs  de  la  république  près  les  gouvememens  de  Napka 
«jt  de  Toscane,  sont  chargés  de  demander  à  ces  gouvernemens  les  ordres 
nécessaires  pour  expulser  des  territoires  napolitain  et  toscan  les  émigrés 
de  Pile  de  Corse  qui  s'y  sont  retirés,  spéaalement  les  nommés  ^eriSdiy 
Pozzo  di  Bor^^o,  Birtolaeci,  Tartaroli ,  Tilippi ,  GwkuMàf  P^naliarri  fila 
•iné,  Frediani ,  Petrîconi,  Javelli  et  Colonna  Cesari. 

6.  Les  ministres  de  la  justice,  des  relations  extérieures,  et  de  la  police 
générale,  sont  diargés,  chaenii  en  oe  qui  le  eoneerne,  de  Teséondon  dn 
présent  anélé,  qni  aera  impriané  dans  les  deux  langues^  et  affidié  dana 
tonica  ka  oonunnnea  des  départemena  du  Gçho  et  du  Liamone.  -  > 


LoirelaUve  aux  Cerijficais.à  produire  par  les  Créançiers  des 

Emigrés, 


Varia,  le  a6  plnviAse  an  6  (  U  ttvipar  1798). 

CDS II  »lmitSdt9.)  Amt,  La  promnlgationde  la  loi  dii.9  fiMer  179a, 
indiquée  dans  l'article  a  dn  titre  I*' de  la  loi  du  i*"^  floréal  an  3,  poar  Tad* 

missibilité  des  titres  de  créance  sur  les  individus  émigrés  antérieurement  à 
ladite  époque  du  9  février  i79a|est  celle  qui  a  été  laite  au  lieu  dujdQnM4ile 

€0.  '  id 
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di|  dél>iteiir  émigré,  cbnft  la  forae    de  I«  manière  ûon  établies  par  It 

loi  du  5  noveinhrf  i^yo- 

2.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  l'émigi  ation  de  leur  débiteur  est 
postérieure  y  février  lyya  et  à  la  date  de  l'acte  dont  ils  réclament  l'exé- 
cntiott,  seront  tenus  de  produire  un  certificet  tant  de  radministratioii  mu- 
nicipale du  lieu  du  domicile  du  débiteur,  que  d<*  Tadministration  dépar- 
tementale, constatant  que  cette  émigration  n'a  pas  été  connue  avant  la  pro- 
mvlg^^po  de  la  loi  du  u  lévrier  ij^* ,  ni  avant  la  date  de  l'acte  dont  Vexé' 
cation  est  demandée.  Letdits  oertificatt  Mtont  cnrtgiitréa  dans  les  trob 
jours  de  leur  délivrance. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  ceux  dont  les 
créances  rèsulteroieut  de  titres  authentiques  constatant  la  présence  du  dé- 
jbîtenr  à  Tacte.  ' 

4.  Ia's  crrtifi(^ts  exigés  parraiticle  a  seront  signés  an  moins  de  trois 
menil)!  es  de  chaque  administration  :  ils  seront  inscrits  sur  les  registres  des- 
dites admiuistralionSf  ^ni  seront  tenues  de  les  faire  aflicher ,  pendant  trois 
jonrs,  à  la  porte  principale  du  fîen  de  lenrs  séances,  avant  d*en  déli^for 
rezpédition  ;  et  mention  de  Taflficlie  sera  fiulte  au  bas  des  certificats. 

5.  Les  administrations  municipales  et  de  département  prendront  tonf 
les  ren^ieignemens  nécessaires,  tant  an  lieu  du  domicile  des  émigrés  qu*aa- 
prèÂ  iiv&  agens  et  percepteurs  des  domaines  et  revenus  nationaux,  par  les 
legMtres ,  états  et  noies  des  antorités  constituées  à  l'époque  de  l'acte  dont 
Vc^cation  est  demandée,  par  la  commune  renommée,  et  enfin  par  toutes 
vd'f»^  qu'elles  croiront  utiles  et  nécessaires,  pour  s'assurer  qu'en  effet 
i'euugration  na  pas  été  conuue  ^vant  Ja  promulgation  de  la  loi  du  9  £ér 
Trier  179a ,  ni  avant  la  date  de  racle  :  il  en  sera  fait  mention  snr  le  car 
lificat.  , 

6.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un  émigré,  il  sf^ra  fixé,  par  le 
ministre  a,es  linauces,  au  lieu  où  l'émigré  a  été  imposé  à  la  contribution 
mobilière  pour  l'année  qui  aura  précédé  son  émigration. 

y.  hm  dispositîous  de  la  présente  loi  sont  conunniies  aux  créanciers 
prétendant  droit  sur  les  biens  indivis  avec  des  émigrés ,  et  à  cens  ayant 
des  titres  de  créance  sur  les  parens  des  émigrés  dont  la  nation  est  appelée 
à  recueillir  la  succession  en  tout  ou  eu  partie.  Lorsque  lesdits  créaEbciers 
prétendront  ipit  ^émigration  dn  débîtear  est  posténanre  an  9  CSvrier  mt^ 
ils  seront  tannt  de  rapporter  pareils  certificats  qna  calai  spécifié  en  l*ar- 
ticle  a ,  constatant  que  l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant  celte  époque, 
à  inpins  qu'ils  ne  produisent  des  actes  de  la  nature  de  ceux  .énoncés  en 
l'article  3. 

8.  Néanmoins ,  quoique  les  actes  et  titres  se  trowent  revétns  des  dates 

exigées  par  la  loi  du  i*""^  floréal  an  3  et  par  la  présente,  et  nccouipagnés  des 
certificats  ci-dessus  spécifiés,  lorsque  les  administrations  chargées  de  li- 
quider la  créance  reconnoitront  qu'il  y  a  eu  erreur  «  fraude  ou  collusion 


la  part  dn  créfincier ,  elles  sont  autorisées  à  rtjeltr  Usditf  adea  at  titres» 
en  motivant  lenr  rejet  sur  la  pranve  de  rcnenr ,  delà  fniida  on  dé  la  ool» 

lusion. 

9.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seroient  contraires  à  celles 
de  la )|Hrésenie  loi,  ton!  rapportées.  '  *  «  .  ' 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernaru  les  Adresses  ou* 
.    -  '  I  •    Pétitions  des  Cercles  constitutionnels. 

Pi»ris,  le  24  ventôse  aa  G  (  14  mars  1798). 

DiMMvoiM  auMvnv  »  considérant  fae  ohafoc  Jour 'Il  pmk  daf 
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«dimw on  péUtiouf  iotitnlées,  les  citoyen»  de»,,,  réunit  en ûerch  cons» 
titiUionnel;  que  ees  pétitions  ou  adresses ,  ipioiqM  signées  inimdiwUe* 

ment,  n'indiquent  pas  moins  des  sociétés  composées  exclusivement  d'un 
nombre  quelconque  de  citoyens  admis ,  taudis  que  la  coxistitution  ne 
permet ,  |)our  les  réunions  qui  s'occupent  de  questions  politiques,  aucun* 
conditioa  d'admission  ni  d'éligibilité  «  ni  aadm  drmt  aexcloaion  ;  que  la 
plupart  des  sociétés  dites  cercles  constitutionnels ,  semblent  former  de» 
corporations  dans  l'état  ;  que  les  citoyens  qui  tes  composent  et  agissent 
collectivement ,  violent  évidemment  la  constitution ,  qui  ne  reconnoit 
d'airtrt  corpt ,  d*aiiln»iéiiiiions  son»  des  dénomuiatioiif  eoUectivit ,  ffa/er 
les  autorités- constitnées;  ^'il  est  de  ces  cercles  conatitationodc  qui  onr 
porté  l'abus  jusqu'à  correspondre  ca^cette  ^fkalité  avec  dee  pnitiapce»-. 
étrangères  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aax.  x"*.  Toute  adresse  ou  pétition  présealée  «a  directoire  exécutif,- 
ans  aiaiftrtft  <t  an»  administrations'  som  mm  dénaaMnation  coUectÎTe- 
quelconque^  sera*  par  oda  sanl  y  miia  an  reta  al  noar  vépandwrqpel' 

^e  soit  son  objet. 

%•  Toute  société  dite  cercle  coastitiUionrtel  f  on  réunie  sous  toute  autre 
déBomiiuilio»  ecHeolaVe,  cpii  f«r»«ottaeti«ens«itan  acte  quelccHique,  on 
dont  les  membres,  en  faisant  leur  pétition  individuelle,  relateront  leuf 
prétendue  qualité  de  membre  »  on  feront  mention  de  lenr  sénmm  fiv 
société  ou  cercle ,  sera  fermée. 

.  3.  Saut  aKoepiéfls^laa  adwsset-ou  pétitions  ds»  aotorllé^coMlStnéesy. 
aenleme^t  pour  les  objets  propres  à  leurs  attributions. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois  ;  if  sera  rélm>- 

Erimé,  et  placardé,  sans  délai,  dans  les  communes  des  départemens  où 
ti  admiaisimiyii»  otatraUs  le  jugeront  aaiiifaiiiJble.  La.  ninstn^da  1» 
poliaa  fénéiala  est  chtifé  da  so»  eséoncioia. 

Arréièda  DirecUnre  exécutif  qui  annulle  un  AnébidSs  fAâ^ 
munisÊNUion  centrede  dadépartemmtdeUi  HmUis^Mart^^ 
concernant  Vùuéréê  «Kr  la  M^mUiqu^  dam  WÊOr  jmommâm» 

Paris^  le  gQfenninalan  6(8  avril  1798). 

Lb  DiBSCToiBB  BxicTJTiP ,  VU  l'arrêté  de  l'administration  centrale  db 
département  de  la  Hante-Mame-,  du  6  uivôse  dernier,  qui  déclare  que  la 
république  n'a  rien  à  prétendre  dans  les  biens  composant  la  socceséion  de 
]ficolas*C9aiide  TlMonssm;  » 

Considérant  que ,  par  cet  arrêté ,  radrainistration  centrale  dn  déports» 
ment  de  la  Haute-Marne  a  décidé  pour  la  négative  la  question  de  savoir 
si  la  république  recueille  encore  les  successions  qui  s'ouvrent  en  faveur 
dts  émigrés  ;  one  cette  dédsiaa:paraît ,  au  premier  alwrd,  aaiorisée  pas 
Fart.  aS  de  la  loi  do.    floréal  an  3,  lequel:  porte-:  «  An  moyen  des  dispoM 

•  'sitions  ci-dessus,  toute  la  législation  relative  aux  familles  des  émigrés  est 

•  abolie,  et  la  nation  renonce  à  tontes  les  sncoessions  qui  nonrroient  leur 
»  échoir  à  Pasvantr,  tint  en  ligne  diraeta^M  coUatémis  ;  a^entendant 
»  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour;  »  que  Fart.  a6  de  fanméaM 
loi  porte  de  pins ,  «  qu'après  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  recon»' 

•  noîtra  plus  en  France  de  père,  mère,  aïeul ,  aïeule,  parens  ni  parentes 
I»  d'émigrés  ;  >  que  si  ces  rnspositions'  étoient  encore  en  vigueur,,  il  est 
COBStant  <nia  la  république  n'auroit  aucan  droit  aux  suceeSsiona  domfitt 
s'agit  i  qu  en  effet,  elles  ont  clairement  abrogé  l'art.  3  de  la  loi  du  a8  rtnm 
'f79^  •      \^  V'^^  Réserve  à  ^  république  la  facnité  de  recueillir  ^dts 
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sQCcessioDS  du  chef  d'indÏTidus  frappé»  de  mort  civile  pour  ctnte  d'énû- 
grttion  ;  mkis  que  la  lot  du  9  floréM  an  S  a  4té  tntpanaiia  ta  tonaMier 

par  un  décret  du  1 1  messidor  suÎTant  ;  que  cette  fntpenitoii  adoré  jofqa'ao 

ao  floral  an  4  ,  époque  à  laquelle  est  intenrenue  une  loi  qui  porte  :  «  Ceux 

•  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a  dû  être  apposé  en  vertu  de  la  loi  du 

•  1 7  frimaire  an  a  »  wromt  ûdaUa  à  demander  le  partaga  ordonné  pir  la 

•  loi  dn  9  floréal  an  3  ;  •  qae  par  deax  antret  diapodtioni  de  la  même  lot^ 

le  séquestre  est  maintenu  sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  vondroient  pas 
faire  le  partage,  et  rétabli  sur  les  propriétés  de  tous  les  individus  désignés 
par  la  loi  antérieure  qui  «uroient  obtenu  la  levée  de  la  main- mise  natio* 
nale  ;  qu'il  est  évident  que  cette  loi ,  qui  forma  la  dernier  état  de  la 
législation  sur  cette  matière  ,  ne  lève  point  la  suspension  ,  décrétée  le 
II  messidor  an  3 ,  de  celle  du  9  floréal  précèdent;  qu'ainsi  les  art.  a5  et 
a6  de  cette  dernière  ne  peuvent  plus  être  invoqués  ;  qu'on  ne  peut  plus 
Métayer  ni  dn  fmmier ,  qui  dit  ^  m»  wtefm  éea  d^spotitiom  ^"dntui  , 
paisqu*il  est  visible  que  ces  dispositions  obli^toires  et  jmpératives  sont 
transformées  en  une  faculté;  ni  du  second,  qui  dit,  après  l  exécution  du 
présent  décret,  puisqu'on  n'exécute  plus  ce  décret  qui  ordonnoii  de  par* 
mger  dans  deux  mois,  mai*  senlement  la  loi  dn  10  floréal  an  4f 
n*établit  à  cet  égard  qn'nna  simple  faculté  ;  —  que  Ton  ne  sauroit  croira 
que  le  corps  lé^islatii  ,  en  remettant,  le  no  florcnl  an  4*  à  la  volonté  des 
ascendaus ,  de  taire  ou  de  ne  pas  faire  partage,  ait  voulu  eu  même  temps 
renoncer  à  tonte  sncceseicm  fotore  ;  que  ç'eAt  étéenconrager  les  aicandansy 
sur-tout  ceux  d'un  âge  avancé,  à  ne  pas  demander  partage t  lanrt  «aeect* 
sibles  républicoles  pouvant  facilement  leur  assurer  un  revenu  pour  les 
dédommager  du  séquestre ,  aiin  de  les  détourner  de  toute  idée  de  partager; 

que  si  le  corps  législatif  eAt  vonln  fiûre  revivre  la  renonciation  ate 
tuccessiont  décrétée  m  9  floréal  an  3,  il  eût  sans  doute  distingué  lés 
surci'ssîoiis  directes  des  successions  collatérales  ;  qu'il  eût  statué  particu- 
lièrement sur  les  successions  directes  ouvertes  dans  l'intervalle  des  deux 
lois  ;  —  qu'il  est  vrai  que  les  collatéraux  ne  gagnent  plus  ,  comme  ils  le 
faisoient  par  la  loi  dn  9  floréal  an  3 ,  la  part  de  l'émigré  ;  mais  que  c'eit 
l'effet  du  changement  qui  a  eu  lieu  dans  le  système  de  la  législation  ;  —  qu'i- 
nutilement l'administration  centrale  du  département  delà  Haute -Marne 
se  fonde ,  dans  son  arrêté  du  6  nivôse  dernier  ,  sur  ce  que  dans  deux  lois 
postérieiwto  k  celle  du  9  floréal  an  3,  l'une  celle  dn  99  fructidor  an  3» 
raotra  du  aS  vendémiaire  an  4 ,  il  n'est  plus  question  de  successions  à 
échoir  aux  émigrés  ,  mais  uniquement  de  successions  précédemment  ou- 
vertes ;  mais  que  ces  lois  ne  prouvent  ni  pour  ni  contre  cette  partie  ;  que 
d*abord,  puisqu'elles  sont  intervenues  entre  la  loi  suspensive  4in  i  f  mes- 
sidor ail  3  et  ia  loi  du  10  floréal  an  4  »  dies  ue  peuvent  en  aocnoe  manière 
déterminer  l'effet  de  celle-ci  ;  qu'en  second  lieu  ,  il  est  naturel  que  la 
convention  nationale,  en  pariant  des  successions  ouvert^,  ait  pensé  que 
Im  fèglas  de  conduite  qu'elle  tvacoit  seroient  suivies  également  dans  celles 

r*  s'ouvrifoîent  par  la  sùite;  qu'en  troisième  lien^  Tunede  ces  lois,  cell« 
il)  fructidor  an  3,  présente,  art.  i*',  les  expressions  suivantes,  on  la 
succession  seru  ouverte  f  que  dans  le  ^stèuie  de  l'administration  centrale 
du  département  da  la  Hante^Uffame,  «Ue  anroit  dû  dire,  où  la  succession 
0êt  nwMtrte;  qae  par  conséquent ,  si  une  pareille  observation  pouvoit  faire 
preuve  ,  ce  seroit  contre  l'opinion  adoptée  par  cette  administration  ; 
qu'enfin  si  la  convention  nationale  avoit  eu  ,  dans  les  deux  lois  citées,  les 
vues  que  lui  prêtent  les  administrateurs  du  département  de  la  Haute>Marne, 
nisuroit  pas  manqué  ,  en  ne  voulant  parler  que  des  successions  on* 
vertes ,  de  dire ,  ouvertes  jusqu'au  floréal  an  3,  puisque  s'il  y  avoit  à  cet 
égard  un  point  de  démaication  ,  ce  seroit  à  cette  dernière  date  qu'il 
existeroit ,  aux  ternies  de  l'art.  a5  de  la  loi  du  ^  florcal  an  3  ell^mémei 
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AptH  «Toir  entenmi  le  minûtre  des  finances  »  anéte  ; 
.  An«.  t*'.  L'arrêté  ci-dftsu  mentiomié  de  PadnmiitlnitioB  ceatrala  4» 
département  de  la  Haute-Marne,  est  annéllé. 

£.  Le  ministre  des  finances  pn^ndra  sur-le-champ,  pour  asawee  let 
intérêts  de  la  république,  toutes  les  mesures  qui  doivent  s  eosoivfede  i*ailp 
snllation  de  cet  arrmé. 


ArréU  du  Directoire  exécutif  ponant  que  VEtat  des  biens 
ûppartenoM  aux  Personnes  ins&iies  sur  des  listes  d^Emi^ 
^res,  sera  jaim  aux  demandes  en  radiation, 

Paris,  le  a5  germinal  an  6(t4  avril  179S). 

Ait.  1*'.  Il  ne  sera  présenté  ancnne  demande  en  radiation  définitive, 
•ans  qu'il  soit  joint  à  l'appui  un  état,  signé  des  parties  intéressées,  des 
Imnt  appartenant  à  la  personne  inscrite ,  et  de  leor  situation. 

9.  Dans  le  cas  où  quelque  bien  seroit  omis,  il  demeurera,  nonobstant 
rairéti  de  radiation  ,  frappé  de  séquestre  ^  jiisqa*à  ce  qu'il  en  soit  autre» 
ment  ordonné  par  le  directoire. 

3.  Le  ministre  delà  police  générale  notifiera  les  arrêtés  imt  de  radiation, 
soit  de  maintenue,  aux  administrations  centrales  qui  auront  fait  l'inscrip- 
tion ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils  seront  tran<imis,  par  celui 
des  finances ,  aux  autres  administrations  dans  le  ressort  desquelles  il  ejusi- 
tan  dea  liiaiii.  / 


Zol  r^atwe  au  Jugement  des  Ihdwidus  qui,  à  l'apparition 

de^£nnemi,Javorisenieni'ses  enireprùesm  :,,.  .  / 

•  •  •  • 

Paris,  le  ai  prairial  an  6  (9  juin  1798). 

(Du  II  pnùiaLj  àbt.  i''.  Tout  individu  qui  ,  i  l'apparitim»  de 
Pennemi ,  on  an  mèmait  on  à  la  anhe  d'une  attaque ,  faimritctoil  IVuneni 
soit  en  bû  fonmitaant  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre»  soit  en 
détruisant  ce  qui  sert  à  la  défense,  soit  par  des  avis  ou  signaux  ,  soit  par 
des  cris  de  révolte ,  soit  par  des  actes  ou  écrits  séditieux  tendant  à  ébrauler 
la  fidélité  des  soldats  ou  des  autres  citoyens  ,.sera  traduit  païKievant  mi 
.  conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugé  suivant  les  dispositions  du  titre  IV 
du  code  pénal  militaire»  ralativea  aia  crimca  d*eapionnége  et*^'eniban« 
chage.       .        V  • 

a.  La  présente  résolution  sera  «uprimée. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  relatif  aux  Sommes  à  payer 
à  tous  Citoyens  qui  auront  dénoncé,  saisi  es  arrêté  des 
Emisés. 

'  Pans,  le  17  mestiAir  au  e  (  5  juîllec  179S  ). 

Abt.  i**'.  L*article  14  du  titre  Y  de  la  loi  du  aS  brumaire  an  3 ,  qui  est 
ainsi  cençii  :  '  ( 

•  Tons  citoyens  qui  auront  dénoncé ,  saisi  et  arrêté  des  émigrés ,  rece- 
»  vront ,  après  Texécntion  dn  jugement ,  ,1a  somme  de  100  ^vrês  par 
»  chaque  émigié,  • 

8tra ,  aveele  présent  arrêté,  et  à  la  ^ISgenee  dn  conmitaaire  du  pon- 
Toir  exécutif  près  chaqtM  administration  centrale,  imprimé,  publié  et 
ffficbé  dani  cnacime  dit  commnn<»  de  U  république. 
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9.  Les  nommes  à  payer  eu  vertu  de  l'article  cite  de  la  loi  du  brumaire 
m  3  «  siROtft  aoqnittMt  tar  lei  mmchitt  ém  «dnmnstrstions  centrales  » 
d*aprîs  les  crédits  qui  leur  seront  <»«rerts  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
le»  paiemens  à  faite  .i  des  militaires,  et  par  le  mintsife  de  U  police  gêné- 
raie,  potur  les  paiemens  à  faire  à  des  non-tnilitaires.       '  * 


Arrêté  du  Directoire  exécutij  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  Certificats  de  nori' inscription  sur  la  Liste  des  Emigrés, 

Paria  •  le  97  Wwidor  sa  6      ji>iUAft  )• 

Le  DiBBCTOiBR  Kxécimp,  yn  son  arrêté  du  it  praîiial,  par  lequel  il 

autorise  les  ministre))  de  la  police  g»'nérale  et  des  fiuances  ,  à  aélivrer  ,  sous 
Je  contrôle  de  leur  «Ma  respectif,  les  certificats  de  non-inscriptiou  sur  la 
Ufltedes  émigrés  ;  Mosîdérantqéeles  «haagemeos  qu'éprouvant  joameHe- 
ment  les  listes  «xistantat  on  sapi^mantaires ,  et  les  précantioni  à  prendre 
pour  qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  des  certifirafs  qui  peuvent  être  néces- 
saires en  certains  cas ,  exigent  qu'il  soit  adopté  d'autres  mesures , arrête  : 

Aar.  i'*'^.  Les  certificats  de  nun-inscription  sur  la  liste  des  émigrés  seront 
délirrés  pw  les  administrations  centrales  dn  département  da  dernier  do- 
micile ;  ils  seront  visés  par  les  commissaires  du  directoire  exécillîf  et  par 
les  directeurs  de  la  régie  de  PenregistremeAt  études  domaines  auprès  des 
mêmes  administrations. 

9.  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contiendront  Pindicatioii 
de  Fobjet  pour  lequel  on  se  propoa9^en  faire  usage;  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  oartiliGat  même:  il  «n  aéra  déli?ré  un  partiçiilier  pour  chaque 
affaire.    '      '  *  . 

3.  Lorsque  les  certificats  dé  lioft-UneHption  seront  f»roduits  hors  du 
territoirê  de  l'administration  centrale  ^ui  les  aura  délivrés  »  il^  seront 
préalablement  représputés  à  l'administration  du  département  dans  lequel 
on  vondra  en  faire  usage ,  poul*  y  être  visés  et  certifiés  comme  ne  pouvant 
élr»  «ontted^  par  une  attestation  dMliIrente. 

La» miuMlrea  des  finances  et  de  la  police  ffénérale  sont  chargés,  chacun 
en  <^  qui  le  concerne ,  de  rexécution  du  prMMiC  arrét^,  qui  seraimpciflié 
dans  le  bulletin  des  lois.  -  .  - 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Certific<US  dfi 
non- inscription  sur  la  Liste  des  Emigrés* 

Paris,  le  18  themidor  an  6  (5  aoàt  1798). 

Ls  D1BIC701RB  BiBGimp ,  vu  ses  «rvétés  des  i»*pHraiîri|d  et  17  messi^r 

dejniers ;  con<.idérant  que  dans  i»lusieurs  circonstances  on  a  abusé,  soit 
en  France,  soit  en  pays  étranger,  des  certificatt^.de  nou>ia8cription sur  les 
listes  d'émigrés  ,  airéte  ce  qui  suit  ; 

Abt.  1*'.  Tous  les  eercififjats  qui- auront  pour4>hii9tde  constater  qu'un 
individu  n'est  point  inscrit  sur  fa  liste  des  émigrés,  porteront  en  té^e  la 
formule,  certificat      non-itncriptinn  sur  la  liste  des  émigrés. 

•X.  Les  ceriiiicats  de  nou-inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  seront  dé- 
livrés par  les  administrations  centrales  du  départeiiient  du  dernier  domi- 
lile;  ils  seront  visés  par  les  commiàsttres  du  directbiré  exécutif,  etjpar 
ks  (directeurs  de  la  régie  d'enregislroneat  M  des  (domaine*  f  établia  ^$ubA 
tliaque  déoartement.  ,  . 

3.  La»  aemandes  en  délivrance  de  certificats  oodtfendroiil  findît^oft 
d«  f  objet  pour  let^uel  on  sa  propose  d'en  faire  usage  ;  11  ed  tara  iatt  men- 
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tion  dans  le  certificat  même  :  il  en  sera  délivré  no  particulier  pour  chaque, 
affaire. 

4.  LoTMiae  les  oertificata  de  non-inacrjption  seront  prodaila  hors  du 

territoire  ae  l'administration  centrale  qui  les  aura  délivrés ,  ils  seront* 
préalablement  représentés  à  Tadministratiou  du  département  dans  lequel 
on  ▼oodra  en  fiûre  nsage,  pour  y  être  Tisés  et  certUiés  comme  ne  pouvant^ 
être  contredits  par  one  «Itestatîoo  différente. 

5.  Dans  un  mois,  h  compter  de  l'insertion  au  bulletin,  du  présent» 
tous  les  certificats  seront  délivrés  dans  la  forme  qu'il  prescrit. 

(S.  Lorsqu'il  y  aura  sur  une  liste  d'émigrés  un  nom  qui  sera  semblable 
celui  du  pétitionnaire  en  certificat  de  non-in(scription ,  et  que  cependent' 
les  prénoms  seront  différens  ,  ou  «pi*tl  n*y  auroit  point  de  prénom,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  certificat. 

7.  Les  certilicatâ  exigés  par  U  lui  du  11  nivôse  an6  ,  continueruut  d'être 
délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  farticle     de  laditfr  loi. 

8.  Let  mimttrea  des  finances  et  de  la  police  fftnérale  font  cliaiyés  »  etc. 

ê 

^—  Il    .  «  ■  ' 

Arrêté  du  DiTedéine  ûxécûtif  portani  fttê  ks  Mé^isUitÈt^ 
noires  et  Conscrits  retirés  m ptyr^'étranger  aerotu  inscrtts 
4ur  la  Liste  *des  Emigrés^ 

Paris  »  le  «7  vendémiaire  an  9  (tSoanlkce  179^).       ,  , 

Lb  Dascvons  BKioimr,  informé  que  des  «éqpiisîtioiinairea  ift  cons- 
crits des  départemeus  limitroplies  de  I  Espagne*  cédant  anx  inaîiinationa 
des  ennemis  de  la  rép\iblique,  se  rendent  en  ce  pays  sans  passe-ports  ;^ 
considérant  que*  par  une  conduite  aussi  reprébensible  ,  ils  i>e  sout  consti- 
tués enx-méme*  en  état  d'émigration  \  et  qoef  intérêt  le  pins  pressant  de  In  ' 
république  exige  qu*nne  punition  prompte  et  édatante  prévienne  las  pro*- 
grès  ultérieurs  de  la  contagion  d'un  pareil  exemple ,  arrÀe  ce  qui  suit  : 

Art.  i**".  Les  administrations  centrales  des  départemens  de  1^  Haute» 
Garonne ,  de  TArriége ,  des  Pyrénées-Orieatales ,  de  F  Aude ,  des  Hautes  et 
Passas  Pjif  i énées»  des  Lands»  «t  antres  s'3  y  a  lien  »  prendront  anr-la-champ. 
les  mesures  nérfiaaiwi  pow  qn»  las  ré^DtîsitinnBaiiM  et  conscrits  domi- 
ciliés dans  leurs  arroadisseniens  respectifs ,  qui.se  sont  retiré*  en  payn  • 
étranger  ,  soi«tt  ,  sans  délai ,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

9.  Immédiatement  après  rinsoriptinn  de  ces  tncGvidus  sur  lelisteden 
émigrés  ,  elles  feront  séquestrer  leurs  biens  tant  àseubles  qu'immeubles. 

3.  Elles  feront  en  même  temps  séquestrer  les  biens ,  taiU  meubles  qu'iro** 
neubles,  de  leurs  pères,  mères,  et  autres  ascendaus,  sauf  à  eux  à  pro»»  . 
voquer  le  partage  réglé  par  les  Ms  df  s  9  fiqaéatatt^'«t  ai»  fioiéal  an  ^* 

4.  Le  présent  arrêté  ummflâmé  au  buUelni  ffealoîi&les  inÎBÎsIffla  de  1»  ' 
poUce  gluéinteci  des  finances  sont  èhargés^eu^.  ' 


Loi  relative  aux  Indit^iiue  qui 4e  sont  soustraiU  à  la  déport 

iotiofi  ùu  en  ont  quitté  le  lieu, 

IM,  le  19 teamaiNfsn  7  ( 9  aofsmlHre  1798')» 

COh  18  brumaire.)  Aar.  i'**  Sont  assimilés  aux  émigrés  les  iodividas 

r'  f  s*étant  sonstsaits  à  h  d^ortation  prononcée  contre  eux  par  la  loi 
19  fructidor  an  5  et  en  vertu  de  cdledu  aa  duinêmeraois,  ne  se  pré- 
senteront pas ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  ,  à  1  ad- 
ministration centrale  du  département  où  ils  se  tcouveronx,.pour  y  recevoir 
maoisniiM  de  Icu  deatinatiimnllémarti. 
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9.  Ifes  délais  fixés  par  Tarticle  précédent  me  connroBt contre  les  îndivicluf 

mentionnés  dans  la  loi  du  i-i  fructidor  an  5,  auxqnrls  la  mesure  de  la  dé- 

}}ortation  n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée,  que  du  Jour  de 
9  jpublîciition  de  l'arrêté  ^ui  l'aura  prononcée. 

.  a.  Sont  également  assimilés  aux  émigrés ,  ceux  qui ,  ayant  subi  la  dépoi;*^ 
tation  ,  quittent  le  lieu  où  ils  ont  été  déportés  ,  et  ceux  qui ,  après  avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article      ^  disparoissent  avant  de  l'avoir^ 
suliie.  * 

4.  Il  nWt  dérogé  par  ancan  des  artidea  précédens  aux  lois  existantes» 
relativement  à  ceux  desdits  individas  inscrits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  liste 
^es  émigrés»,,. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Individus  con^ 
damnés  à  la  déportation  par  les  Lois  des  ig  et  ^ifruC" 
tidoran  5. 

Paris ,  1«  3  frimaire  an  7  (  s3  norembre  1798  ). 

Art.  t"'.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté t 
les  administrations  centrales  dresseront  deux  états  nominatifs  : 

Le  premier  comprendra  les  noms  des  individus  condamnés  à  la  dépor- 
tation par  la  loi  dn  19  finictidor  au  5 ,  qui,  à  cette  époque,  étoient  domi- 
cilies dans  leur  arrondissement  ;  « 

Le  <le iixièint» ,  les  noms  de  ceux  condamnés  à  la  déportation  par  la  loi 
du  ai  du  même  mois ,  également  domiciliés  à  cette  époque  dans  leur 
tfnrondissement ,  qui  seront  reconnus  pour'a'voir  participé  à  la  confectioii 
des  journaux  désignés  par  cette  toi,  il  titre  de  propriétaire ,  enti'epreneur  « 
directeur,  autour  et  rénnctpur. 

a.  Dans  la  décade  suivante,  les  administrations  centrales  adresseront 
ces' deux  états  nominatifs  an  miubtre  de  la  pôKce  générale,  qui  les  son- 
Biettra  au  directoire  exécutif,  pour  être  définitiveioieuiî  arrêtés  à  Tégard  de 
cenx  auxquels  la  mesure  de  la  déportation  n'a  pas  encore  été  individuel- 
lement appliquée,  ou  qui ,  après  l'avoir  subie,  s'y  sont  soustraits. 
^  3.  les  adminittrationfl  centrales  tiendroift  état  et  registre  des  décora- 
tions'^ni  leur  seront  faites  ou  adressées  par  les  individus  soumis  à  la  dé- 
portation, dans  le  délai  -de  deux  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi 
du  ly  bruiiiaire  dernier  :  ce  délai  expiré,  le  registre  sera  cIm  et  arrêté,  et 
Pétat  des  déclarations  ci-dessus  sera  transmis  au  directoire  exécutif ,  par  le 
jninistre  de  la  police  générale. 

Arrêté  du.  Dù-ectoire  exécutif  qui  4esign^  VÛe  â^ÔÙroni 
comme  lieu  de  détenUon  prwisoim  des  Inik^idus  frappés 
de  déportation  par  lés  Lois  des  19  ei  a9( frùétidor  dk  5. 

•  ,        Paris ,  le  98  nivAse  an  7  (  17  janvier  1799  )• 

At\t.  i*"*^.  Les  individus  frappés  par  les  lois  des  ig  et  22  fructidor  an  5, 
et  qui  auront  fait ,  dans  le  terme  fixé  par  la  Ibi  dtt  tg  brumaire  an  7 ,  la 
déclaration  (j^u^elle  prescrit,  se  rendront  dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  à 
compter  de  1  expiration  du  délai  de  deux  mois  qui  leur  a  été  accorde  par 
cette  loi ,  à  l'ile  d'Oléi  on,  et  y  resteront  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il 
toit  autrement  ordodné.  " 

Les  administrations  qui  ont  reçu  les  déclaratfoilf  ci-dessus  roentionn^et» 
tcv.r  toin  Diront  les  pasae-ports néceisairefl ,  et  en  prériendront  te  miniatie 
delà  police  générale.  '  •  '  ' 
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ft.  A  l^nr  arrivée ,  lesdits  individus  «eront  placés  sous  la  tîmreSIlHiea  lia' 
FadadmiintHm  niinicipale  da  ee  canton.  ■     • . 

3.  En  exécution  de  rarticleprécédentyilu  se  présenteront  les  5*  et  i  o*  jonrs 
de  chaque  décade ,  au  lieu  des  séances  de  cette  administration  »  et  il  leur 
sera  donné  acte  de  leur  présence. 

4-  Le  même  jour,  radministntîoii  tranfaMltta  an  oonwiaiidaut  de 
rîle  ,  le  procès-verbal  de  leur  eomparbdom  «  laqnal  dem  contenir  la 
signature  de  chacun  d'eux. 

5.  En  cas  de  non<comparution ,  le  commandant  de  Vile  est  chargé  d'en 
vérifier  les  causes  sans  aucun  ^iM, 

6.  Ce  commandant  est  chargé,  en  outre  «  de  s^assurer  par  tous  les 
moyens  de  surveillance  qui  sont  en  son  ponvoir,  de  la  conduite  et  des  re- 
lations des  déportés  ;  il  en  rendra  compte,  chaq^ue  décade ,  au  ministre  de 
k  police  génfeale. 

j^nésd  dti  Directob^  exécu^  concermvu  les  Français  qui 
om  aceespU  des  fonctions  publiques  à  eux  offertes  par  des 
Gouvememms  Mrangers. 

Paris,  le  aa  pkiTiéta  an  7  (  to  février  X 799). 

Ls  DiBBGTOiRE  EXÉCUTIF ,  informé  que  plusieurs  citoyens  Français  ont 
accepté  des  fonctions  publiques  è  enx  oflertes  par  des  gouvernemena 
étrangers;  vu  l'article  la  de  l'acte  constitutionnel ,  portantque  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  se  perd  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  4c  pen« 
sions  offertes  par  un  gouvernement  étranger ,  arrête  ce  qui  suit  :        .     ,  . 

A^T,  I*'.  Les  agens  civils  et  militaires,  dn  gouvernement  fiwiçiis  dana, 
les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  république,  ne  reconil«>l^trant  plus 

J>Our  citoyens  Français  les  individus  nés  en  France  qui  ont  accepté  des 
onctions  à  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers. 

a.  Il  sera  fait  un  rapport  au  directoire  exécutif  par  le  ministre  4e  Ift 
|K>lice  générale ,  sur  la  cpestion  de  savoir  ii*il  y.  a  lien  cTinscriie  ces  indî* 
vidas  sur  la  liste  des  émigréa.  . 


Airrété  du  Directoire  exécutif ,  additionnel  à  celui  du  22 
.  pluviôse  an'] ,  concernant  les  Français  qui  ont  accepté  des 
Jonctions  dans  les  Qouvernemens  étrangers. 

Varis,  leaftveaiêaeaB  7  (idanrs  1799).  ' 

•  .  ■  »  • 

Le  DiBF.OTom  WxàcvTVf  ,  revu  son  arrêté  àa  aa  pluviôse  dernier,  por- 
tant que  les  agens  civils  et  militaires  du  gouvernement  français  dans  le* 
pays  occupés  par  les  armées  de  la  république.,  ne  reconuoitrout  plus  pour 
'  citi^ehsrrançaisles  individus  nés  en  Praroe  qui  ont  accepté  des  fonctions 
è  eux  offertes  par  des  gouvernemens  étrangers  ; 

Yu  les  lettres  de  l'ambassadeur  de  la  république  Française  prè^.  la  répBr; 
blique  Cisalpine ,  des  4  et  6  ventôse  présent  mois  }    ,     ^  ,  .  >.  •  ' 

Après  avoir  entendu  U  rapport  dn  ministre  de  la'jua|icé  et  du  n^mitM* 
delà  guerre t arrête  ce  qui snit:  .  •    i  •.  • 

Ami*.       Les  officiera  Frasfaiagne  les  généraux  des  armées  de  la  répu- 
blique,  par  ordre  du  gouvernement,  ont  chargés  d'organiser  les  légions 
des  républiques  alliées  d'Italie  f  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions . 
-  de  FaiMté  précité. 

a^  Le  nuniatre  de  la  guerre  est  cliarg^,  etc. 
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Loi  relative  à  ia  disposition  des  Suooessiens  Mues  au» 

familles  Emigrés, 

Puis ,  le  8  netsidor  an  7  (  a6  join  1799).  ^ 

(Du  16  prairial.)  Art.  i*"*.  Les  pères,  mères  et  autre»  ascendans  el 
Aeeendaotes  d*éniigrés ,  qui  ft*ét6lent  conformét  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  floréal  an  3  avant  la  publication  de  celle  dû  i  1  messidor  de  la  oiéme 
année,  auront,  ainsi  que  leur  famille,  la  libre  disposition  de  toutes  les 
successions  qui  ont  pu  leur  échoir  depuis  lodit  jour  9  floréal  an  3  ,  ou  qui 
ponrrolent  leur  éehoir  par  b  suite ,  tant  en  ligne  directe  qii*en  ligne  oolta- 
^iSnle,  sans  que  la  république  puisse  y  exercer  ancuo  droit  successif. 

a.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article  ,  les  ascendans  d'émigrés 
justifieront,  à  l'administration  centrale  du  domicile  de  ceux  d'où  provicn- 
|ient  les  successions  dont  s'agit,  de  l'arrêté  portant  abaudoo  de  l'indemnité 
àm  à  la  fépabliqoe  pow  ravenir ,  déânithwncitt  r«Mhi  à  leur  profit  par 
les  autorités  compétentes  et  dans  les  formes  vonloat  par  la  loi  du  9  floréd 
an  3  ,  avant  la  publication  de  celle  du  1 1  messidor  mflme  année. 

£t  si,  à  cette  dernière  époque ,  ils  n'avoient  pas  obtenu  leur  arrêté  dé* 
finitif ,  ils  justifieront ,  1*  de  Vacte  da  dépât  at  d'affirmation  de  la  déclara- 
tion par  eoz  laite,  et  de  Testimation  de  leurs  biens,  ainsi  et  dans  la  forme  ' 
qui  est  prescrite  parles  articles  a  et  3  de  la  loi  dudit  jour  9  floréal  an  3  ; 
a*  que  ce  dépôt  et  cette  affirmation  ont  été  faits,  et  qu'ils  ont  été  reçus  ^ 
avec  l'état  astimatif  des  biens ,  antëriaorement  à  la  publication  de  la  loi 
dû  II  messidor  an  3 ,  par  les  administrattonscompétentes ,  et  que  mention 
expresse  du  tout  a  été  faite  à  ladite  époque  sur  les  registres  des  séances  des- 
dites administrations  ;  3^  que  l'article  4  de  la  loi  du  9  floréal  précitée  no 
leur  apoint  été  applicable. 

dt»  Il-Mr* ,  sans  délai ,  donné  main*lerée  audits  ascendans  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  ci-dessus ,  de  tout  séquestre  apposé  sur 
les  successioosà  eux  échues  ainsi  qu'à  leur  famille,  depuis  le  9  floréal  an  3  , 
ians  restitution  de*fraits,  lesquels  demeurent  Compensés  avec  les  frais  de. 
régie  et  les  secours  qu'auroient  pu  recevoir  lesâits  ascendans  t  cette  main- 
levée n'aura  néanmoins  lieu ,  à  l'égard  de  ceux  qni  n'ont  pas  encore  obtenu 
leur  arrêté  définitif  de  liquidation  ,  que  lorsque  cet  arrêté  aura  été  rendu. 

4.  Les  ascendans  d'émigrés  ,  non  porteurs  d'arrêtés  de  liquidation  défi- 
nitive rendus  avant  la  puMlcattOM  de  la  toi  du  1 1  messidor  précitée ,  qui 
ne  justifieront  pas  de»  antres  piètes  énoncées  eu  l'article  1  ci>dessus  ,  ne 
pourront  être  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  floréal  an  3  avant  la  promulgation  de  celle  du  1 1  messidor  même 
année  ;  et  *  comme  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pourvus  que  postérieurement 
ils  n'auront  que  la  libre  disposition  des  successions  éidioes- depuis  le  jour 
de  leur  arrêté  définitif  de  liquidation.  La  république  recueillera  la  partie 

2ui  lui  revient  par  représentation  des  émigrés  dans  toutes  successions 
Dhnes  antérieurement ,  eu  égard  an  nombre  des  enfans  lora  subsistant  » 
l'ascendant  étant  toujours  compté  pour  un. 

5.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d  émigré  qui  seroit  dans  lêS^caspréruapar 
les  articles  ci-dessus  ,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

6.  «Iii  république  conserrera  également  tous  ses-  droits  aux  •nceesatoiia 
oui  advieodront  aux  ascewhina  d'émigrés  nottConipris  é»9A  lesdispositions 
des  articles  i*'  et  a  ci-dessus ,  qui  n'ont  pas  encore  ofcHWI  lattr  anélédé» 
iinitif  de  liquidation  ,  jusqu'au  jour  dudit  arrêté. 

7.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré  étoit  appelé  ira- 
nsédiaiement  à  recueillir  comme  parent  plus  proche ,  sont  dévolues  entiè- 
TCnent  à  la  rtfpoUiqna  ai  Témi^  asi  aanl  whiar  ,  on  pour  la  poctioA 
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revenant  à  rémigré  si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie  ;  sauf  les  resi- 
trictions  portées  en  l'article  {""d 'dessus. 

La  république  renoiiee  poor  FaTenir ,  &  compter  du  jour  dp  la  publica- 
tion de  la  présente  ,  h  tontes  autres  successions  collateraîes  à  échoir. 

8.  11  sera  pourvu  incessamment ,  par  de  nouvelles  dispositions  ,  au 
mode  de  paiement  des  créanciers  desdites  successions  sur  lés  biens  qui  ett' 
d^jModent.  .  j 

'  TonlM  dispotitiont  dé  loi  conMirei  à  h  priiente  f  sont  abroféet.  '  ** 

Loi  ^1  règle  fmrârt  êt  mêiarigm  dei  Sndi^SAu  inserià  sur 

la  JJsie  fhs  Emigrés.  J 

I«i7  ■•silJ«r«n  7  (5  juillet  1799).  "* 


C Du^j  messidor.)  Aa^.  U  serfi  snrsis  à  t«ute  rtdiaUon  des  indi- 
vidas  inéoriu  sor  U  liste  des  émigrés ,  qui ,  n*aV^t  ps  ,h9]>ité  Lyoa  «veai^ 
le  99  nai  1793 ,  sont  porteurs  de  certificats  ^  rfési^fnçe  de  cette  cora^ 
mune ,  jusqu'à  cc  qif  il  ait  été  sutoé  sur  le  mif^  S»  ▼jMwflÎA».  ^  ÇCfi 

certificats. 

:i.  Anouie  ndietioQ  de»  individus  inscrits,  f^r  le  Uste.des  émigrés  « 
exHiobles  ou  ayant  fait  partie  d'une  classe  priyilégi^ ,  ne  pourra  être  proi 
noncée  qu'il  n'ait  été  statué  sur  les  rcclamation<}  des  individus  çirfptèd 
désignés  qui  auroient  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  :  ;  , 

En  premier  mdre ,  de  tonf^  h»,  défenseurs  i^t  la  patrie  ;  ^ 
En  deuxième  ordre,  des  individiuqui ,  n'ayant  tait  partie  ni  de  la  classe 
des  ci-devant  nobles  ni  des  ci-devant  privilégiés,  ont  été  înicnti  SOT  U 

ni  privîMgiés.r 


En  quatrième  ordre,  de  ceux  qui,  réunissant jUyi  pnénifV jcçn^llipps « 
ÇDt  été  inspj*ijts  antérieurement  au  3 1  qoai  1793.  .  . 

.  Dans  tous  les  cas  »  il  sera  statué  d'abord  sur  les  fiuoription*  laites  hors 

du  département  du  domicile  des  prévenus. 

3.  Le  directoire  exécutif  fournira  tous  les  moîSi  fitl  ÇQffpS  législatif^ 
l'état  des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés.       ;  .  • 


Zoi^ur  Us  répression     brigandage  et  des  assassinais  danà 


'  .  '   M8,lea4ib«Mldoran  9  (nJiiiRatX7g9). 

f  'JOl^B$me$tUior»)  Aiiv.  !*'.  Quand  un  département,  oanton  ouoon/* 

^hunc  est  notoirement  en  état  de  troubles  civils  ,  le  directoire  eiéeutif 

propose  au  ^ps  i^«|atif  de  le  défterff  /wmffèê  4#n«  len  dispositions 
snivaAtes. 

à.  Les  parens  d'émigrés,  len»  aUiés,  et  les  c>*4mBâ  noilits  onartpm 
dans  les  lois  des  3  brumaire  an  4  et  9  frimaire  an  6 ,  les  aïeuls»  aleuks ,  |>ères 
et  mères  des  individus  qui  ,  sans  être  ex-nobles  uipareus  d'émigrés,  sont 
néanmoins  notoirement  conuus.  pour  faire  parti»  des  id^^uil^lsmcna  oui 
bandes  d'aaaassios,  sont  personnellement  et  dvilement  ^MpOMalto  ém 
assassinats  el  des  brigandages  commis  dans  l'intérieur ,  en  Haiae.de  la  ré< 
publique,  dans  les  dépariemens , ««itfOM  «t «Miwauiies décls^  enôn^dn 
Roubles.  ;  ,    .       .  /  .i  I 

3.  ImnidiUeMit  après  h  psUioalion  de  le  loi  jNHidiHi  en  exéoulkiftdb 
l'miîelo  i^s«  lot  adinioialMetiiMaa  nmtralea  Btoudrant  doa  niaiiti  dana<lea 


/ 
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classes  et-deMai  désignées ,  dans  les  commaiiet  t  caBtont  et  departemens 
déclarés  en  état  de  troubles  :  néanmoins,  et  dans  le  cas  de  troubles  im- 
mineos,  quoique  le  déparlement,  canton  ou  commune  ne  soit  point 
«BCOre  déclaré  par  la  loi  en  état  de  troubles ,  les  mêmes  administration» 
•ont  provisoirement  autorisées  à  prendre  des  otages  ;  elles eo  nutrairont 
le  directoire  exécutif  dans  les  vingt-quatre  heures. 

4*  Les  otages  seront  établis,  à  leurs  frais,  dans  un  même  local,  dans 
Vne  commune  du  département ,  sous  la  surveillance  des  administration» 
ceotnieet  mimicipale,  et  des  eommiMairM  du  diiectoire  etécntif  prè» 
cet  mêmes  administrations. 

5.  Les  otages  qui,  dans  lei  dix  jours  de  ravertisseroent  qui  leur  sera 
notifié  par  un  gendarme,  ne  se  ^ndront  pat  au  lieu  indiqué  par  les  ad- 
niiiiairatious ,  y  seront  tndaitt  par  la  fbree  armée;  cens  oui  ren  évade- 
ront seront  penonnallaaMnl  aMÎmilé»  aoK  énûgré»,  ooMiaéréa  et  -traité* 
comme  tels. 

^.  Sont  excepté»  des  dispositions  ci-dessas  les  ci-dcTant  nobles  et  paren» 
Mnigrés  qui  ontconalÉmmeiir  rempli  de»  fondions  paMiquea  à  la  nomî» 
nation  du  penpie,  on  qni  sont  dan»  k»  eieeptfon»  .  prévues  par  les  lois 
des  3  brumaire  an  4  et  9  frimaire  an  6. 

7.  Les  administrations  centrales  dresseront ,  dan»  le  mois  de  la  publi* 
cation  de  la  lot  qm  indiquera  les  communes,  canton»  on  départemensoà 
la  présente  loi  sera  applicable  en  conformité  deFarticte  une  liste  de 
tous  les  individus  assujettb  à  la  garantie  personnelle  et  civile  consacfte  par 
l'article». 

8.  Les  administrations  centrales  comprèndroht  sur  cette  liste  tons  le» 
individus  dénommés  au  2*  artidé,  domicilié»  dan»  leur»  arrondissemens 

lespectifsà  Tépoque  du  i"  septembre  179I  (vieux  style), 

9.  S'il  est  commis  un  assassinat  sur  un  citoyen  avant  rte  depuis  la  ré- 
ToJntion  ou  étant  actuellement  fonctionnaire  public,  ou  défenseur  de  la 
patrie,»  ou  acquéreur  ou  possesseur  de  dommues  nationaux,  le  directoire 
exécutif,  après  avoir  consulté  tes  administrations  centrales,  est  chargé  de 
faire  déporter  hors  du  territoire  de  la  république,  dans  les  deux  décade* 
de  l'assassinat ,  quatre  des  individus  désignés  dans  Tarticle  a  ,  par  chaque 
personne  assassinée,  pri»  en  |>remier'lieu  parmi  lesparms  noolès  d*énii* 
grés»  secondement  parmi  les  ci-devant  ndikfes,  et  successivement  parmi  les 
parens  des'iudividus  faisant  partie  des  rassemblemens. 

L'eulèvement  des  citoyens  ci-desaus  désignés ,  de  leurs  pères  ,  mères  , 
épouiet,  ou  de  leurs  enfaps  ,  donnera  Ken  à  la  même  peine  de  dép<^ta* 
oÎMIt  Cl  en  outre  aux  amendes  et  indemnités  ci-après  fixées ,  s*ik  ne  sont 
ternis  en  liberté  dans  les  vîngt-quntre  heures  de  Teulèveroent. 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  personnes  ci-dessns  dénom- 
mées ,  les  garant  seront  assujettis  à  une  amende  de  six  mille  francs  «  *aani 
nésnmoin»  dérager  aux  peines  portées  par  le  code  des  délits  et  des  peines 
contre  les  auteurs  du  délit, 

10.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n'a  pas  lien  ^aand  l'on 
sfenx  a  formellement  dénoncé  et  procuré  l'arrestation  des  individus  qni> 
ieroient  ensuite  décUn^  coupables  du  délit.  • 

11.  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages  déportés ,  et  tiendra 
jusqu'à  raccomplisseraent  des  condamnations  prononcée»  contre  eux  ,  et 
lusqn'i  la  représentation  d'un  certificat  légal  constatant  qo'il»  «ubiAsant 
mm  déportation. 

1 3 .  L'in fraction  de  la  déportation  sera  asêinallée à  Témigration»  pem lec 
effets  personnels  aux  déportés  seulement. 

i3.  Indépendamment  de  la  peine  de  déportation  prononcée  par  Tart.  9 
ei  àtmm  »  les  individus' dénomaaés  dans  fahidê  a  seront  respective- 
Mot,  dnsdMifw  dépMBcnt,  cl?il«iMBic»solNbiicnNiit  wsp— n 
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h]e%  d'une  amende  de  cinq  mille,  francs  par  chaque  individu  dénommé 
dans  rarticleg,  aastMiné,  tdit  isolément,  soit  dam  une  «cdoBi  im'dt 
quelque  autre  manière  que  ce  soit. 

i4-  L'amende  de  cin^  mille  francs  sera  payée  dans  les  quinze  jours, 

£our  tout  délai ,  qui  suivront  l'assassinat  ou  l'enlèvement ,  et  versée  dans 
i  eaisae  da  reoeveur  général ,  sur  simplet  arrêtés  des  «dminittraiions  cen- 
trales, lesquelles  |At>niîneeront  snr  la  remise  des  procès-vtflwnx ,  rédigés 
'  ou  par  les  agens  municipaux ,  ou  commissaires  de  police^  OU  par  les  jnges 
de  paix  ,  ou  par  les  commandans  de  la  force  armée. 

i5.  Outre  l'amende  de  cinq  mille  francs  ver&ée  au  trésor  public,  lesdite 
individus  énoncés  en  Fartlcle  9  seront  civilenient  et  lolidairement  ganihsct 
responsables  d*nne  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  somme  de 
six  mille  francs  en  faveur  de  la  veuve ,  et  de  trois  mille  ^nmes pour  cliaçaià 
des  enfans  de  la  personne  assassinée. 

t6.  Les  «toyéns  de  la  qualité  désignée  dans  Fartlcle  qui  9  natilésy 
survivront  à  leurs  blessures ,  auront  cm>it  à  i^e  indemnité  qiu  ne  poum 
être  moindre  de  six  mille  francs. 

17.  Les  citoyens  qui  seseroient,  en  exécution  d'une  mission  particu- 
lière à  eux  donnée  par  une  autorité  civile  ,  ou  d'un  ordre  militaire  ,  dé^ 
Yonés  à  la  reelierehe  des  émigrés  rentrés ,  des  prêtres  déportés  ou  smeta 

â  la  déportation  ,  des  assassins  ,  et  qui  seroient  assassinés  on  mutilés  dans 
le  cours  ou  à  la  suite  de  cette  mission  ou  de  l'ordre  militaire  ,  auront  droite 
eux  ,  leurs  épouses  et  leurs  enfans  ,  aux  mêmes  indemnités  que  dessus. 

18.  Les  indemnités  eindessus  seront  acquittées  dans  les  dix  jours  qui 
•ttivront  l'arrêté  de  l'administration  centrale, •  < 

19.  Les  individus  compris  dans  l'article  a  sont  également ,  daof  chaque 
département,  civilement  et  solidairement  responsables,  soit  envers  la  ré- 
publique, soit  envers  les  parliculiers  ,  des  enlèvemens  de  récoltes,  exac- 
tions de  fermages,  spoliations  de  dénie» publics  ,  ainsi  que  des  incendiea» 
dégradations  et  pillages  exercés  sur  les  proj^étés. 

10.  Les  indemnités  résultant  des  délits  compris  en  l'article  précédent, 
seront  réglées  par  arrêté  des  administrations  centrales,  dans  les  dix  jours 
gui  suivront  le  délit,  et  acquittées  dans  les  dix  Jours  suîvans;  elles  seront 
équivalentes  aux  objets  pillés  ,  incendiés  ou  dévastés.  Les  garans  seront  en 
outre  tenus  à  une  amendât  an  profit  du  trésor  public ,  égale  à  la  valeur 
desdits  objets. 

a  I .  Les  indemnités  dnes  à  Ta  nation  à  raison  des  enttvemens  de  deniort 
publics  ,  des  incendies,  dégradations  ou  pillages,  des  ^iropri  étés  nationales, 
seront  versées  dans  les  caisses  respectives  que  Im  objets  pillés  ou  dévastés 

concernent. 

33.  Les  administrations  centrales  régleront  lesdites  indemnités  et  amen* 
'  des.d*après  l'examen  des  procèS'Verbaux ,  rédigés  par  les  agens  municipaux 
ou  commissaires  de  police ,  ou  juges  de  paix ,  ou  commandans  de  la  force 
armée,  et  d'après  les  renseignemcns  qu'elles  jugeront  convenable  de 
prendre.  ' 

aS.  Les  agens  municipaux,  on  commissaires  de  police  ,  juges  de  paix  et 
commandans  de  la  force  année,  seront  tenus  de  dresser  leurs  procès-ver» 
baux  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  délit  •  mais  lorsque  le  délit  aura 
été  commis  dans  la  commune  où  résident  l'aeent  municipal  ou  commissaire 
de  police ,  le  commandant  delà  force  arm^  et  le  juge  de  paix  ,  le  procès- 
-  verbal  sera  rédigé  conjointement  par  les  prenners ,  et  séparément  par  le 
j  uge  de  paix  ;  il  sera  adressé,  le  quatrième  jour  après  le  délit ,  à  radminia* 
tration  centrale. 

94*  Les  agens  miinicipaux  ou  eommîssèiM  de  police ,  juges  de  paix  et 
.»ormmandaiia  de  In  fofee  awnét  qnt  ne  lédigeioat  pas  leni»  piocàii^whiu» 
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4||n8  les  délais  fixés  par  Tarticle  précédeAt^  tmfnnTTnnt  fmffrîdnfïïlTinif 

Une  amf^nde  de  trois  cents  francs  chacun. 

a5.  Les  amendes  prAuoncées  par  les  articles  i3 ,  so  et  34  f  seront  versées 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département ,  oui  ouvrira  un  compte 
particulier  à  cet  égards  et  demeurent  spécialement alteclées à  récompeasv 

les  citoyens  qui  conlribueront  à  faire  arrêter  un  émigré  ou  un  pr<itre  dé- 
porté ,  rentré  ou  sujet  a  la  déportation  ,  ou  un  individu  faisant  ptf^  det 
bandes  d'assa^isins  ^  déâ^igués  sur  la  liste. 

a6.  Lea  récompenses  «Mrtioaaéea  ma  Faciiide  précédent  sont  fixées* 
savoir,  pour  uu  émigré  ou  un  prêtre  déporté  «  rentré  on  sujet  à  ledésOT- 

tation^  ou  uu  chef  d'assassins ,  depuis  la  somme  de  trois  cents  francs  à  deux 
mille  quatre  cents  francs  ;  et  pour  les  autres  individus  faisant  partie  des 
baudes  d'assassins  ,  depuis  deux  cents  francs  àMX  cents  francs.  Ces  récom* 
penses  seront  réglées  par  les  administrations  ceniralà». 

»7.  Les  gendarmes     gardes  natÎMialea  sédentaires  on- m  activité  tm*  r 
ployéa  contra  le»  bandes-  d'aasasaina  »  anrant  ditak  ans  mémca  Hwm 
penses. 

«8.  Les  réeoflqpentea  atront  aflmnttées  pw  les  reoevenrs  généraux  des 
dépaiiemens  y  sur  manikts  des  administrations  centrales  9  à  imputer  sue 
les  fonds  provenant  dea  amendes  prononcées  et  versées  en  vertu  de  la  pcé« 

sente  loi. 

tg.  Les  récompenses  accordées  aux  gendarmes  et  gardes  nationales  sé« 
dentaires  on  en  activité ,  seront  distribuées  également  entre  les  militaires 
qui  auront  contribué  à  l'arrestation  des  individus  désignés  dans  fart.  a6 

ci-dessus. 

30.  A  défaut  de  fonds  existans  dans  la  caisse  du  receveur  du  départe* 
meut ,  provenant  des  amendes ,  les  individus  dénommés  dans  Tarticle  a 
seront  tenUH  solidairement  de  verser  dans  la  caisse  dudîc  receveur, le 
montant  des  récompenses  accordées,  dans-lesdix  jours  ^ui suivront  l'ar^ 
rôté  de  l  administration  centrale. 

31.  Faute  par  les  individus  appelés  au  paiement,  de  verser  dans  les  sus- 
cRts délais  les  amendes,  indemnités  et  récompenses  ci*dessns  mentionnées^ 
ils  y  seront  condamnes  par  le  tribunal  civil  du  département,  poursuite  et 
diligence  du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  même  tribunal.  En 
consé(|uence ,  les  administrations  centrales  seront  tenues  d'adresser  audit 
commissaire  une  expédition  deTarrété  portant  fixation  desdites  amendes,  ' 
indemnités  ou  récompenses  ,  avec  Tétatde  la  situation  des  biens  des  indi- 
vidus appelés  au  paiement,  de  faire  apposer  le  séquestre  sur  les  biens  de 
ces  ménies  individus  jusqu'à  raccomplissemeut  des  condamnations  ,^soua 
peine  de  mille  francs  d'amende  contre  chacun  àes  membres  de  ladite  ad* 
ministration. 

33.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tribunal  séra  tenn , 
sous  peine  de  mille  fraucs  d'amende,  de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal 
civil ,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  Tadministration  centrale  ;  et  « 
dans  les  trois  jours  su! vans,  le  tribunal  sera  également  tenu,  son*  peino 
d'une  amende  de  mille  francs  contre  cbacun  de  ses  membres ,  de  prononcer 
sur  le  simple  vu  dudit  arrêté. 

33.  Les  amendes  ci-dessns  auront  la  même  destination  que  ceUe  nen« 
donnée  dans  Tatt.  aS  ci-dessns. 

'  34*  Si  dans  les  trois  jpurs  qui  suivront  la  notification  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil,  l'individu  ou  les  individus  condamnés  na 
versent  pas  dam  la  caisse  du  receveur  g(:nérai  le  montant  desdjtes  amendes  , 
indemnités  on  récompenses  et  frais  j  relatifs ,  ils  v  seront  contriiuts  par 
9»m  et  va9te  de  Icfu;^  )»W  ^  par  voie^  solwfff  j  dao*  les  formef 

jwaifTued^  *:•••.*'•  w  .  • 
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POLIG£  GÉNÉRALE.  — 1799*  '  ^ 
35.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribnnau  csTÎb  seront  esécutét  i|on* 

obstaut  appel. 

3fi.  hes  adqptintstratiQus  centrales  ^  sur  FaTis  des  admiDistratious  muai- 
cipales,  dresseront  dans  le  mois' âe  la  publication  delà  loi  qui  désignera 
les  communes,  cantons  ou  départemens  on  la  présente  sera  applicable  » 
une  liste  de  tous  les  indÎTidai  noloiniMiit  eonnns  pour  faire  partie  des 

bandes  d'assassins.  .  .     i  ^ 

3^.  Ijm  individus  faisant  partie  desdUtt  rusemblamei»  on  bandes  d'at» 
sassins connus»  et <p|i  justifieront  <^tie  delà  classe  d'artisans,  manouyriers 

ou  cnitîvateurs,  seront  admis  ,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  de 
la  loi  qui  indiquera  les  4épartenieQS,  cfintoos  ou  communes  où  la  présente 
sera  exécutée ,  à'  rentrer  librement  dfns  leurs  foyers ,  sans  pouvoir  ^tre 
inquiétés  par  la  suite,  à  condition  »  par  leadits  individuSf  da  sa  nMsentar 
dans  ledit  délai  à  Tadministration  centrale,  et  d'y  d^aacf  |HI  OQitfiuSI 
simple ,  de  calibre,  ou  un  bon  fusil  à  deux  coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  rayer  définitivement  les 
individus  oui  déposeront  les  ames dana ledit  délai,  àt  la  lisia dreiiéa  cto 
exécution  de  l'article  précédent. 

38.  Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  précédent  article, 
les  chçfs  déjà  amnistiés ,  quel  <|u'ait  été  leiu-  grade  «  ni  les  ci-devant  privi- 
légiés ,  même  sans  grade,  amnistiés  ou  uon ,  ni  les  émigrés  «  ni  les  prélrea 
déportés,  rentrés  ou  sujets  à  la  déportationt  la législataon  concemaut oes 
derniers  restant  dans  toute  sa  force. 

39.  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  36, 
qui  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  derarticle  3y  dans  le  délai  preserit,  sont 
personnellement  assimilés  aux  émigrés,  considérés  et  traités  comme  tels; 
en  conséquence,  ils  seront  traduits  devant  une  commission  militaire,  eft 
condamnés  à  la  peine  de  mqrt,  soit  qu'ils  aient  été  pris  armés  ou  non. 

40.  Les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus  portés  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  Fart.  36  ,  et  qni  na.profîterMt  paa  de^  èraati^fli 
de  l'art.  3y  ci-dessus,  sont  personnellement  assimilés  aux  ascendans  d'émi- 
grés, et  soumis  à  la  même  indemnité,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  pour  ces  derniers,  sans  pouvoir  faire  valoir  le  minimum  de 
fortune. 

41.  Les  individus  qui  seront  convaincus  d'avoir  donné  sciemment  asile 
à  des  assassins ,  seront  assfijattia  à  la  garantie  civilo  et  pcrsonneUe  portéa 
par  l'article  a.  . 

4».  Les  listes  dressées  anméawâon  des  articles  7'«t  36,  seront  imprioiéei, 
affichées  dans  toutes  les  communes  des  départemens  respectifs  ,  dans  les 
quatre  décades  qui  suivront  la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  conf« 
raunes,  cantons  ou  départemens  où  la  présente  loi  recevra  son  applica^ 
tien  t  lesdite»  liaies  seront  en  onira  tdretiéaa,.  dan»  It  méma  déU»^  aH 
ministre  de  la  police  générale. 

43.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  la  loi  du  10  vendémiaire  an 4 
cessera  d'avoir  son  application,  seulement  quant  |i  la. responsabilité  établie 
contre  les  communes ,  à  dater  da  la^ obliaailéil4è  la  loi  qûdéiBlaren  qaa 
la  présente  doit  être  exécutée  dans  un  département,  canton.an  «{Paunvne* 
Les  lois  tendant  a  prévenir  ou  punir  des  aélits,  cqntinparont'd'étra  exécu- 
tées en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

4  Quand  nn  département,  canton  ci  aoÉaaHnw  asT  déclaré  en  état  de 
trortbles,  Teffet  de  eeUe  déclaration  ne  Msse  qne  par  une  loi.  •  -i 

45.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que  jusqu'à  la  paix  générale  ; 
ellosexa  prodaugiéeet  àtiiohée  dans  toutes  les  communes  de  la  république» 


»SB  CHAPITRE  V. 

Juoi  qui  déiermine  un  Mode  pour  constater  le  décès  des  Prt» 
sonniers  d'Orléans  homicidés  à  f^ersaUks  le  9  septembre 

'  Paris ,  le  4  fructidor  an  7  (  21  aodt  1799). 

(Du  17  messidor.)  Lx  Cossbii.  des  Cuiq  ceats,  après  avoir  eo- 
tenda  le  Mpport  ^tine  commiMion  spéciale  iar  la  pétition  du  citoyen  / 
Lardicr»  pu  laquelle  il  demandé  aoeloi  qui  détermine  le  genre  de  preuves 
qni  pourront  être  légalement  admises  pour  constater  le  ciécès  des  prison- 
niers d'Orléans  qoi  furent  homicidés  à  Versailles  le  9  septembre  1791; 
les  trois  lectures  constitutionnelles  ayant  été  faites  aux  séances  des  y  et 
'«3  germinal  dernier,  et' de  ce  jour  17  messidor,  déclare  qu'il  D*y  a  pas 
lien  à  l'ajournement ,  et  prend  la  résolution  saivante  : 

Art.  i".  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ,  et  A 
la  diligence  de  Tadministration  centrale  du  département  du  Loiret,  il  sera 
dressé  une  Kste  des  personnes  qui  écoient  détenues  dans  les  prisons  de  la 
haute-cour  nationale ,  et  qui  en  furent  extraites  ponp»  être  conduites  k 
'Versailles  le  4  septembre  1792. 

a.  Cette  liste  sera  faite  et  signée  par  trois  commissaires  ^ue  radmiuistia-  . 
tion  prendra  parmi  se»  membres  on  hors  de  son  son. 

.  3.  Les  commissaires  h  dresseront  soit  d'après  les  .renseîgnemens  qui 
leur  seront  fournis  par  des  registres,  des  actes  judiciaires  ou  d'aiitres 
écrits  non  suspects ,  soit  d'après  les  attestations  des  parens  des  prisonniers 
on  de  témoins  dignes  de  foi. 

4.  Elle  sera  et  demeurera  déposéé*  aux  archives  de  FadministraticMi 
centrale  du  Loiret. 

5.  Toutes  personnes  seront  autorisées  à  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

6.  On  ne  pourra  donner  i  Mt  extraits  nn  caractère  dTanthenticité ,  qu'a- 
près avoir  rempli  les  fcnmalités  qui  suivent. 

7.  Les  parens  ou  les  personnes  intéressées  qui  voudront  s'en  servir ,  le» 
remettront  à  Tofiicier  dé  l'état  civil  du  principal  domicile  du  prisonnier  y 
dénommé ,  dont  ils  déclareiont  le  décès  arrivé  le  9  septembre  f  79a> 

Cette  déclaration  sera  accompagnée  de  celle  de  trois  voisins,  quiattésteront 
que ,  depuis  cette  dernière  époque,  l'individu  désigné  n'a  pas  reparu  dans 
le  lieu  de  son  domicile,  et  qu'ils  n'ont  pas  su  qu'il  aitre|)aru  ailleurs. 

L'officier  en  dressera  procès- verbal,  qu'il  signera  avec  les  déclarans. 

8.  Ce  procès*verbal  sera  annexé  an  re^fistre  destiné  à  constater  les  déoè« 
de»  citoyens  ;  il  fera  foi  comme  les  autres  actes  de  l'état  civil. 

*  ^.  Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent,  les  prisonniers  dont 
•les  noms  se  trouveroient  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  La  faculté  de  . 
fiûxe  certifier  leur  déoès  devant  rolllinier  de  fétet  dvil ,  est  interdifte.'  - 


Loi,  additionnelle  ^  ceUe  du  ny^  messidor  an  .7,  gui  règle 
tordre  de  radiaiton  des  Individus  inscrits  sur  la  Liste  des 
■  Emigrés. 

Paris,  k  9  frnelidor  an  7  (a6  ao4t  tjgg)^ 

.  (Ihs  S /mcHdor.)  Art.       Les  prévenus  d'émigration  déteona,quî  « 

n'ayant  été  ni  nobles  ui  privilégiés  à  l'époque  de  la  révolution,  sont  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  ou  ont  occupé  des  fonctions  publiques  de- 
puis l'établissement  de  ,1a  république  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
«oàstitudon  de  l'an  3 ,  et  ont  été  inscrits  hors  du  département  de  leur 
domicile,  concourront  avec  les  défenseurs  de  la  patrie  ponr  être  rayé» 
deua  le  pieuier  oidre  établi  par  la  loi  du  17  mesetdor  dernier» 
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5.  Le  directoire  exécutif  est  cli.irgc  de  veiller  à  ce  que  les  prévenus  non 
déteuus  qui  réunissent  les  couditious  portées  eu  l'article  précédent ,  ne 
«oîeot  pat  inquiétés  en  résoltanoe  l'article  i5  de  la  loi  da  19  fimetidor 
fin  S. 

Xtoi  reUuive  à  rétablissement  de  Conseils  de  guerre  partîcw* 
tiers  dans  les  Départemens  déclarés  en  état  de  troubles. 

JPam,  le  14  finctidor  an  7  (3i  «eèt  1799). 

(Xht  ^/rmcHdor,)  Amt.  \*',  Lorsqto'uA  département  sera  déclaré  en  éta( 

de  troubles  civils ,  ou  renfermera  une  ou  plusieurs  communes  déclarées' 
en  cet  état,  et  sujettes  aux  dispositions  do  la  loi  du  i\  messidor  an  7,  le 
directoire  exécutif  est  autorisé  à  y  faire  établir  spécialemcut  uti  conseil  de 
iRierre ,  indépendant  et  séparé  de  celui  de  la  diTÎsîon  militaire ,  pour  juger  , 
dans  Téteudae  de  ce  département,  les  délits  dont  la  connoissance  est  attri- 
buée aux  conseils  de  guerre. 

a.  Les  niemi)res  de  ces  conseils  pourront  âtre  pris  et  choisis  parmi  les 
militaires  des  grades  exprimés  en  l'artide  a  de  la  loi  dn  i3  brumaire  an  5, 
retirés  aA^ec  la  pension  nationale,  et  ayant  fait  nne  ou  plusieurs  cam* 
pacues  daus  la  guerre  de  la  liberté. 

B.  Ils  pourront,  pour  instruire  et  juger,  se  transporter  dans  les  points 
én  déparlement  au  ils  jbgeront  pourvoir  le  mieux  à  leur  sûreté  person- 
nelle, et  obvier  le  plus  efficacement  aux  dangers  de  la  Iranslauoa  des 
prévenns. 

4.  Lia  réTision  de  leurs  jugemeos  appartiendra  au  conseil  de  révision 
de  la  diWsion  miliiaire  où  le  département  se  trouvera  s\^né. 

5.  Il  n*est  au  surplus  rien  innové  soit  &  la  compétence,. soit  aux  formes 
établies  par  les  lois  antérieures. 


Xof  relatium  au»  Cîtq^rens  égarés      Iwreroiem  un  Chef  de 

rebelles^ 

Pans,  le  aft  tmeAâot  an  7  (xa  septei^ire  1799). 

{Du  %4/iruetidor.J  Au».  1*'.  Tous  «enxi|m,  entraînés' par  séduction 

ou  violence  dans  les  rangs  des  rebelles,  auront  saisi  et  livrr  un  de  leurs 
chefs ,  seront  soustraits  à  toute  poursuite  judiciaire  pour  le  fait  de  rébellion, 
a.  La  présente  résolution  sfrfl  imprimée. 

Jlrrété  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Passe -ports 

pour  les  Colonies  françaises, 

Paris,  le  19  vendémiaire  au  8  (  11  octobre  1799  ). 

Le  DiaECTOiRK  exéoutii',  vu  son  arrêté  du  S  flon'al  .in  \ ,  qui  porte 
que  provisoirement ,  et  jusq^u'a  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordouné,  il  ne 
sera  délivré  raocu»  passe-port  pour  les  colonies  françaises  dans  les  deux 
hémispbliies,  sans  1  autorisation  spéciale  du  directoire  exécutif,  et  clim^e 

le  ministre  des  relations  extérieures  de  notifier  aux  administrations  de  dé* 
parteineut  cet  arrêté,  qui  ne  fut  point  imprimé; 

Vu  l'art.  77  du  titre  XYI  de  la. toi  du  lasiivôse  an  6,  oui  porte  que  tous 
les  déportés  quelconques  df  s  colonies  pourront  rentrer  dans  leur  premier 
domicile  à  la  paix  ;  mais  que  jusqu'alors  le  directoire  exécutif  pourr  i ,  selon 
les  motifs  de  leur  déportation,  autoriser  ces  déportés  à  retourner  dans  la 
colonie  de  laquelle  ils  oui  été  déportés; 

10.  19 
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Ouï  le  rapport  du  miniatre  de  la  marine  et  des  Colonies,  aiTéte  ce  qui 
Miit  ; 

Aar.  i*'.  Les  okojeiii  qui  Tondront  paner  dans  les  eolmûes  françaises 
de  Vun  et  Tantito  hémisphère ,  s'adresseront  ans  antorités  constituées  des 
lieux  de  leur  domicile ,  qui  leur  délivieront  des  passe-portâ  dans  les  .cas  et 
dans  les  formes  voulus  par  la  loi.  . 

».  Ces  passe' ports  n'auront  leur  effet  qu'après  avoir  élé  YÎsés  |»ar  is  mit 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lequel  ne  ponrrt  accorder  son  visa  sans 
rantorisation  spéciale  du  dire«toire  exécutif. 

3.  Au  moyen  des^dispositions  ci>dessus,  l'aiTété  du  8  flojréal  an  4  est  et 
demeure  rapporté. 

4  ■  Les  citoyens  qui  passeront  dans  les  colonies  comme  fonctionnaires 
pulilir;;  on  einployés ,  n'auront  besoin  d'antre  ptsse-port  que  de  loir  ordre 

de  départ ,  qui  leur  en  tiendra  lieu. 

5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  ,  etc. 


téOi portant  que  celle  du  3  brumaire  an  4  n'est  point  applicable 
aux  parens  et  alliés  des  Individus  déportés  pûr  les  Jjois 
des         2a  /ructidor  an  5. 

Paris,  le.8  brnauôra  «B  8  (3o  oetobre  1999). 

(Du  4  vendémiaire.)  Art.  I*^  La  loi  du  3  brumaire  an  4  n'est  point 
applicable  aux  paréns  et  alliés  des  individus  déportés  par  les  lois  des  ly  et 
3  3  f  ructidor  on  5,  et  qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  en  exé- 
cution de  la  lui  du  19  brumaire  an  7. 

S.  La  présente  résolotion  sen  imprimée. 


Arrêté  des  Consuls  de  la  République  qui  détermitie.  des 
Mesures  de  sûreté  contre  plusieurs  Indii^idus, 

Paris,  le  ao  brumaire  an  8  (xx  novembre  1799)- 

Les  Consuls  de  l.\  BÉpubi  iquk  ,  en  exécution  d*  l'article  3  de  la  loi 
*  du  19  de  ce  mois,  qui  les  charge  spéciakmeut  de  r^blir  la  tranquillité 
intérieure,  arvétent; 

Art.  I*'.  Les  individus  ci-«près  nommés  :  Destrem  ,•  ex-député,  Aréna, 
ex-député.  Marquez!,  ex-député,  Trnck,  ex-député  ,  Félix  Lepelletier, 
(  liarles  Hesse ,  Scipion  Duroure ,  Gngny ,  Massard  ,  Fournicr ,  Giraud  , 
Fiquet,  Bâche,  Boyer,  Vanhek,  Michel,  Brutus  Maignet,  Marchand, 
Gabriel,  Mamîn,  J.  Sabatier,  Clémence,  Marné,  Jonrdenil,  Meige, 
Bourgoing,  Corchaud,  Maignan  de  Marseille,  Ilenriot,  Lebois,  Soulavic, 
Dulirenil,  Didier,  Lainherté  ,  Daubigny  ,  Xavier  Audooîn,  Sortiront  dtt 
teriitoiie  continental  de  la  république  Française. 

a.  Les  individus  ci-après  nommés  :  Brîot,  Antonelle,  Lacbevardière , 
Ponlain-Grandprej ,  Grandmaison,  Talot,  Daabermesnil ,  Frison,  De* 
clcrcq,  Lesage  -  Senatdt ,  Prudhon  ,  Gmscassand  -  Dorimont ,  Guesdon  » 
Julien  de  Toulouse,  Sonthonax  ,  Tilly,  ex-chargé  d'all'aires  à  Gènes,  Ste- 
veuolte,  Gastaiug,  Bouvier  et  Delbrel,  seront  tenuft  de  se  rendre  dans  la 
oommnne  de  bi  BociMlle,  département  de  la  Cbarente-inférieure,  pour 
être  ensuite  conduits  et  retenus  dans  tel  lien  de  ot  dépertement  ^ôi  sert- 
indiqué  par  le  ministre  de  la  police  générale- 

3.  Imm^iatemeut  après  la  publication  du  présent  arrêté,  les  individus 
oompris  dans  les  deux  «rtides  pcécédcns«  tenmi  dessaisis  de  l'exercice  «le. 
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tout  (îroit  r\e  prnprîéré  ,  et  la  remise  ne  leur  en  sera  faite  (ftie  SOr  1i  prmve 
authentique  de  leur  arrivée  aux  lieux  fixés  par  le  présent  arrêté. 

4<  Seront  pareillement  dessaisis  de  l'exercice  de  ce  droit  «  ceux  qnï 
pueront  le  lieu  où  ils  se  seront -rendna  on  edoi  où  ib  «nrAnt  été  coodoil^ 
•  en  irerlu  des  dispositions  précédentes. 

5.  Le  présent  arr<*ré  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  Les  rninistrea  de 
la  police  générale,  de  la  marine ,  et  des  finances,  sont  chargés,  etc. 

Loi  qui  abroge  celle  du  24  messidor  an  7  sur  les  Otages* 
Paris,  le  as  brumaire  an  8  ( i3  noTcmbre  ly^^ 

(Du  33  brumaire.)  Am.  1*'.  Lt  l«i  du  %4f  metudor  aa  7,  relative  an 

otages,  est  abrogée. 

9.  Les  individus  arrêtés  en  exécutitui  d«  cette  loi,  seront  snr-le-champ 
remis  en  libertés 

3.  Tout  séquestre  apposé  en  vertu  de  la  même  loi ,  tere  levé  ÛbHiéflie- 
tement  après  la  publication  de  la  présente  :  les  fruits  qat  pOlUToient  «iHoit* 
été  perçus,  seront  restitués. 

Arrêté  des  Consuls  qui  met  sous  la  surveillance  du  Ministre 
de  la  police  générale,  les  Individus  dénommés  dans  C Ar- 
rêté du  20  brumaire, 

Paris,  le  4  frimaire  an  8  (aS  norerobre  1799). 

Lbs  CoKflULs  DS  LiL  RÉPUBLIQUE,  après  flvoir  entendu  le  ministre  de  la 
justice,  tant  sur  la  promulgation  du  décret  du  18  et  de  la  loi  du  bru« 
maire,  que  sur  lee  mesures  de  tftrelé déterminées  per  l'eivétéda  ao»  ar* 
fêtent  ce  qui  suit  : 

Ajit.  i*"".  Les  individus  qui ,  en  conformité  de  l'arri^té  du  ao  brumaire 
étoient  tenus  de  sortir  du  territoire  continental  de  la  république  ,  et  ceux 
qui  devoieat  se  rendre  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  sont 
mis  sons  la  siinreHIanoe  da  ministre  de  la  police  générale. 

1.  Ils  se  retireront  respectivement  dans  les  communes  qui  leur  seront 
désignées  par  ce  ministre ^  et  y  demeureroQt  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

%.  Il  leor  est  enjoint  de  se  représenter  è  Fadmiaistration  •municipalf 

aux  époques  que  le  ministre  de  la  police  générale  aura  soin  de  déterniiperà 
4«  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé ,  etc. 


Arrêté  des  Consuls  de  la  République  relatif  aux  Prêtres 
assermentés  ou  mariés,  dont  la  déportation  aurait  été  or» 
donnée  en  application  de  la  Loi  du  igjructidor  an  5. 

Paris»]«8lrawurean$(a9aevsarim  1799).  * 

Aht.  i*'.  Les  arrêtés  du  directoire  exécutif,  tant' individuels  qne  cplleo- 
tifs,  rendus  en  application  de  l'article  a4  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5, 
sont  rapportés ,  eu  ce  qui  concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  compris 
dansTime  des  deax  classes  suivantes  i' 

\*  Ceux  qui  auroient  prêté  tons  les  serraens  qne  les  lois  ont  preserite 
aux  ministres  du  culte,  et  aux  époques  désignées  pat  ces  mêmes  l^ls»  et 
qui  ne  les  ont  pas  rétractés  ;  '  " 

a"  Ceux,  qui  se  seroient  mariés» 
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2.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces  deux  classes,  et  qui  sf  tnuTe- 
roient  artncllement  détenus  soit  à  l'île  de  Re,  soit  à  l'ile  d'Oléron  ,  seront 
mis  eu  liberté  après  avoir  justiiié  de  leur  droit  à  Tune  des  exccptious  cl- 
assas déiermiiiées,  par-devant  radministration  municipale  dans  rarron- 
dissementde  laquelle  ils  se  trouTent»  et  par  des  certiOcats  authenti(|ues 
délivi-és  par  les  administrations  municipales  des  cantons  où  ils  résidoient 
lorsc^ue  leur  depurtatiuu  a  été  prononcée,  et  visés  par  les  administrations 
centrales  de  leurs  départemens  respectifs. 

3.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  k  la  diéportatîon ,  justifieront  de  leur  droit 
à  jonir  de  (  ette  disposition,  par>^Tant  les  admiuiatnkiions  centrales  de  leur 
département. 

.  4.  Les  individus  désignés  dans  Tarticle  9,  se  feront  délivrer,  par  Tan» 
torité  4|ui  «ura  reconiiu  feue  droit  aux  exceptions  déterminées  dans  l'article 
l»»",  un  acte  authentique  qui  constate  l'application  qui  leur  en  aura  élt'  faite. 

5.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  de  la  police  le 
tableau  nominatif  de  tous  les  prêtres  mis  en  liberté;  il  sera  fait  mention , 
dans'ce  téMtau ,  <lu  lieA  dans  le<^el  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  vour 
Ipir  fixer  sa  résidence. 

G.  Cet  arrêté  sera  iinprîmn  au  bulletin  des  lois;  et  le  ministre  de  la  po* 
lice  geuérale  est  ciiargé  de. son  éxecution. 

^/rétè  des  Consuls  r/ui  ordonne  la  déportation  hors  du  terri- 
toire de  la  licpublique ,  des  naufragés  à  Calais, 

< 

Paris^  le  x8  frimaire  an  S  (9  décembre  1799). 

Les  CoNstTLSDE LàBp.PTrBLiQrE  considérant,  l'queles  émigrés  déte- 
nus au  chùteaii  de  iiam  ,  oui  luit  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais  ;  a"  c^u'ils 
ne  sont  dans  aiicuns  cas  prévus  par  les  lois  sur  les  émigrés;  3"  qu'il  est 
hors  du  droit  des  nations  policées,  <ie  profiter  de  l'accident  d'un  naufrage, 
pour  livrer ,  même  au  juste  couçTOttx  des  lois«  des  malheuTouz  échappé» 
aux  flots  ,  arrêtent  : 

Aht.  i^**.  Les  émigrés  Français  naufragés  à  Calais  le  'i3  brumaire  an4*- 
et  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commission  militave  établie  à  Calais 
le  9  nivôs^.«in>  4t  sueront  déportés  hors  du  territoire  df. la  république. 
.  a.  l^mînistmd^la  poliijegéoérdeet  deU  giietresfmtcl^ 


Loi  relaUye  aux  Déponcs ,  sans jugement  préalable ,  par  des 

Actes  législatifs. 

Paris,  le  3  mvAse  an  8  (a4  décembre  1799). 

•  (Du  a  nivé.te.)  La.  Commissiou  du  Covsbii.'  t>BS  'ÇtÉH  cnrts,  créée  en 

■vertu  de  la  lui  du  19  brumaire;  vu  le  messa|;e  des  consuls  de  la  république, 
en  date  du  a  niv(ise,  sur  les  individus  nominativement  condamnés  à  la  dé- 
portation ,  sans  jugement  préalable,  par  des  actes  du  corps  législatif; 

Considérant  que  rétablissement  dtk  pacte  fondaméntel  des  Français  doit 
être  marqué  par  la  fin  des  proscriptions  civiles;  rofisque,  d'un  autre  coté, 
l'intérêt  publie  exige  des  précautions  ultérieures,  sans  lesquelles  l'acte  le 
plus  juste  peut  devenir  funeste  a  la  patrie ,  déclare  .qu'il  y  a  urgence ,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

Tout  individu  nominativement  condamné  à  la  déportation» 
îans  jugement  préalable,  par  un  acte  législatif,  ne  pourra  raitrer.sur  le 
têrrîtoiie  de  la  république,  sous  peine  d'être  considéré  comme  émigré,  à 
moins  qu'il  n'y  suit  autorisé  par  une  permission  exjjresse  du  guvverue- 
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ment,  qui  pourra  le  soumettre  à  tel  mode  de  surveillance  (juï  lui  paroilra 
convenable.  '  '    '  ^  - 

s.  La  présente  rétolndon  sera  imprimée. 


Arrêté  qui  permet  à  diuers  Individus  condamnés  à  la  dépor» 
,  tadan  par  des  Actes  législatifs,  de  rentrer  sur  hs  iafùoirè 
de  la  Mépubligue,        ,  . 

,  Paris ,  lé  5  nivôte  «n  8  (96  déeeinbre  1799  )•  '  1 

Lbs  Consuls  de  1.4  R£Pubi.ique  ,  en  vertu  de  la  loi  du  3  de  ce  mois, 
concernant  les  individu  aominatiTement  condamnés  à  la  déportation,  sana 

jocement  préalable,  par  un  acte  législatif  ; 

Vu  les  lois  des  la  germinal  an  3  et  19  fructidor  an  5  ; 

Après  avoir  entenofu  le  ministre  de  la  police  générale,  arrêtent  r 

Abt.  I*'.  Il  est  petois  aux  individus  ei-après  nommés  de  «entrer  sur  le 
territoire  de  la  république. 

a.  Ils  se  renflront,  et  demeureront  sous  la  surveilbnce  du  ministre  delà/ 
police  géacrale,  dans  les  communes  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

,  Lafond-Ladebat,  à  Paris  ;  Carnot,  à  Paris  ;  Barthélémy,  k  Paris  ;  Boissy- 
d*Anglas,  à  Annonay  ;  Couchery ,  à  Besançon  ;  Dclaliaye ,  à  Rouen  ;  Delà* 
rue,  à  la  Charité-sur-Loirc  ;  Doumerc,  à  Paris;  Dumolard ,  à  Grenoble; 
Duplantier,  à  Paj-is;  Duprat,  à  Tartas;  Gau ,  à  Auxerre;  Lemarcb^nd- 
Gom'ieourt,  à  Rouen;  Jourdfan  (Àndré*Joseph) ,  à  'Orléan<i;  Mersan,  à 
Beaugency;  Madier,  à  Auxerre;  Noaîlles,  à  Toulouse;  Mac-Curtîn , 'à 
Anxonne;  Pavie,  à  Toulouse;  Pastoret,  à  Dijon;  Polissard  ,  à  ^TAcon; 

J.  J»  Aimé  ,  à  Dijon  ;  Borne ,  au  ¥(iy  ;  Bayard  André  de  la  Lozère,  • 

i  Toulouse  ;  Morgan ,  a  Besançon  ;  Cochon ,  à  Paris  ;  Portalis ,  à  Paris;  P»* 
radis,  à  Anvers;  Muraire,  à  Paris;  Laumont,  à  Nevers;  Praire-Moutault, 
à  Paris;  Quatreraèrc-Quincy ,  à  P;iris;  Salndiii,  à  Vaîcnciennes;  Siméon  , 
k  Paris;  Viennot-Vaublanc,  à  MeUin;  Villai et -Joyeuse ,  à  Paris;  Barbé- 
Marbois ,  à  Paris  ;  Dumas ,  à  Sens  ;  Barère ,  à  Paris  ;  Vadier  ,  à  Chartres. 

3.  Les  administrations  communales  informeront  le  ministredela  police, 
de  l'arrivée  de  chaque  individu  dans  leurs  arrondissrnirru  respectifs. 

4  Tout  individu  <  ()mpris  dans  l'une  fies  lois  des  la  germinal  an  3  et 
ly  iructidur  an  5 ,  et  non  dénommé  ci-dessus,  tjui  rentrera  snr  le  conti- 
nent français  sans  y  être  autorisé  pvr  une  pernâssion  expresse  do  gouver- 
nement ,  sera  considéré  et  poursuivi  oojume  émigré. 

5,  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  sans  effet  à  l'égîird  de  ceux 
qui  étant  actuellement  sur  le  conlineut  de  la  république ,  ne  se  seront  pas 
présentés  dans  te  délai  de  deux  décades  devant  la  mnnicipaHté«hi  fieu  de  lu 
snvrdllance  qiii  leur  est  indiqué.  Quant  à  ceux  qui  so  trouvent  en  ce  mo- 
ment en  pays  étranger,  il  leur  est  accordé  quatre  décades^ 

a.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé,,  etc. 

Arrécé  contenant  des  Mesures  rclatwes  aux  dép€artemens 

de  l'Ouest. 

Paris  j  1«  7  nîvûse  aa  S  (28  décciuljre  17^}. 

Art.  i*"".  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  dans  les  commune» 
composant  l'arrondissement  do  l'armée  d'Angleterre,  tant  delà  proclama- 
tion faite  aujourd'hui  par  les  consuls ,  que  des  arrêtés  v  annexés ,  tous  les 
*>***-pyhTTiiff.'èrif*iifnrgéT;  te  ditarnidront}  diaqn%  habitant  lantcay»  ^an» 
sa  conmiiAe»  '  -  *    *  . 
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9.  Les  armes  de  tonte  espèce,  notamment  les  pièces  de  canon  et  les  fin- 
ails  qui  ont  élé  fournis  par  les  Anglais,  seront  déposés  daos  les  Ueos  et 

selon  le  inofJc  qiif  prescrira  le  ^«Mieial  Hédouville. 

3.  Amnistie  entière  et  absolue  est  accord<''e  aux  babitans  des  départe- 
mens  de  Tonest  ponr  tous  les  événemens  passés,  sans  que  ceux  qui  ont  pris 
pat  t  aux  troublés,  pniaaent,  «o  tmcuna  cas,  être recberdiéa  ni  poufaurrîs 

à  ruison  de  ce. 

4.  I-e.s  communes  qui  ro<;t(  roieiit  en  rébrllion ,  seront  déclarées  par  Ite 
général  Hédouvillei  hors  de  la  constitution,  et  traitées  comme  ennemies  dn 
peuple  Français. 


jinéàéùotwemant  îa  nomination  des  Membres  des  Bureau» 
cetiiraux,  des  Commissaires  de  police  et  des  Officiers  de 
paix* 

Paris»  la  19  nÎTAse  an  8  (9janTiari8oo).^ 

Iiss  Coirsuu  m  i.a  RiptrBUQVB  arrêtent  ce  qui  sait  : 
Les  membres  des  bureaux  centraux,  les  coinmissatrei  de  police  et  lea. 
officiers  de  paix  ,  seront  nommé<i  par  le  premier  consul,  SOT  la  présenta- 
tion do  ministre  de  la  police  générale. 

  V 

jirrété  qui  prescrit  des  Mesures  pour  la  dispersion^et  la 
destruction  des  Rebelles  dans  les  dépariemens^  de  l'Ouest. 

Pans ,  le  as  uiirAse  an  $  j(  II  jaarièr  1800). 

Abt.  I*'.  n  est  défendu  à  tons  lea  généraa:^  et  fonctionnairee  publics  de 
correspondre  en  aucune  manière,  et  SOUS  quelque  préteste  que  ce  soit  9 
Avec  les  clit  fs  des  rebelles. 

a.  Les  gardes  nationales  de  toutes  les  communes  prendront  les  armes  ,,et 
passeront  les  brigands  de  leur  territoire* 

3.  Les  communes  dont  la  popnlalion  excède  cioqmâle  babitans,  four- 
niront des  colonnes  mobiles  pour  secourir  les  communes  d'âne  moindre 
population. 

4.  Toute  commune  qui  donneroit  a«le  et  protection  aux  brigands,  sera 
traitée  comme  rebelle,  et  lea  babitans  pris  fosnrmes  à  la  maia  seront  passés 

•u  fil  de  Pépée. 

5.  Tout  individu  qui  précberoit  la  révolte  et  la  résistance  armée,  sera 
fusillé  sur-le-champ. 

6.  Le  génésal  oommanAmt  fermée  de  l*Ouest  fera  .tous  les  règlemena 
aécessaires  pour  Torganisation  des  gardes  nationales ,  pour  prescrire  les 
urroudissemens  que  les  grandes  communes  doivent  surveiller  ;  et  il  donnera 
les  ordres  pour  que  toutes  les  troupes,  les  compagnies  franches,  les 
colonnes  mobiles  soldées,  soient  exclusivement  employées  à  parcourir  le 
campagne ,  et  poursuivre  lea  rebdles. 


Arrêté  contenant  des  Mesures  relatii^s  aux  lieux  ou  la 
Constitution  est  suspenduè» 

Paris,  le  a6  nÎTèse  an  8  (  x6  janvier  i8oà). 

Aax.  1''.  Le  général  commandant  en  chef  rarméedei'Onest  poum&ire 
ées  règlnneiis  »  mimt  pcftant  peine  dn  mort,  pour  lea  linmc  <m  lâW ilU 
Iwtîon  est  tu^eadue» 
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».  §èDéni  en  chef  pourra  imposer  dee  coatribntionf  exlraordt- 
'n  aires  ,  par  forme  de  peine  «  sur  les  commnnek»  oantoas  on  départe- 

mens. 

n  pomrrà  prendre  les  mesures  usitées  en  pays  ennemi ,  pour  assurer 

le  paicraentoeees  contribnt^ns  et  le  maintien  die  la  tranquAuité  puMique* 
3.  Les  autorités  existantes  eontinoeront  proWsoirement  leurs  fouor 

tions.  ' 

4«  Le  gouvernement,  lorsqu'il  jugera  nécesMÎre  leur  remplacement 
total  ou  partiel,  nommera,  pour  chaque  département,  un  lieutenant  àê 
justice  et  police,  et  un  lieutenant  d'administration  et  finances. 

5.  La  justice  criminelle  sera  expi  cée  par  un  tribunal  extraordinaire. 

6.  Ce  tribunal  sera  composé  du  lieuteuaut  de  justice  et  police,  de  sept 
assesseurs,  et  d'un  commissaire  du  gbuTernement:  Tun  des  assesseurs  fer* 
les  fonctions  de  rapporteur.  - 

Le  tribunal  sera  pi^dé  par  le  Uentenant,  et^  en  son  absence ,  par  un 
asses-seoT.  .  1  • 

n  sert  nommé  trois  assesseurs  suppléais. 
.  7. Les  assesseurs,  les  suppléas  et  le  greflier,  seront  nommés  par  le 
lieutenant  de  justice  et  police. 

8.  Le  tribunal  procédera  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du  i3 
brumaire  an  $ ,  concernant  les  conseils  de  guerre. 

Il  se  conformera ,  quant  à  Tapplication  des  peines,  aux  règlemens  du  gé- 
néral en  chef,  et  pour  les  cas  qui  n'y  seront  pas  pnSVus,  aux  lob  pénale» 
ordinaires. 

9.  Le  général  en  chef,  les  généraux  sons  ses  ordres,  les  ISentenansde 
justice  et  pofice  ,  et  les  commissaires  du  gouvernement,  feront  traduire 

devant  les  conseils  de  guerre  ,  les  individus  arrêtés  les  armes  à  la  main,  ou 
faisant  partie  de  rasseinblenieus  armés  ;  et  devant  les  tribunaux  extraordi- 
naires, les  prévenus  de  délits  portés  an  code  pénal ,  ou  de  contiaventiou 
aux  r^lemens  du  général  en  chef. 

10.  Les  mandats  d'arrêt  décernés  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront 
exécutés  pi  ovi^ioirement  surtout  le  territoire  de  la  république;  mais  le» 
individus  arrêtés  liors  des  lieux  où  la  constitution  est  suspendue ,  ne  pour-> 
ront  être  traduits  devsnt  les  tribunaux  désigné»  ci-dessus,  qu'avec rauto- 
rîsation  du  ministre  de  la  Justice. 

1 1 .  Les  jugemens  du  tribunal  extraordinaire  et  des  çoaseils  de  guerre 
seront  exécutés  sans  appel,  révision,  ni  cassation. 

■  Néanmoins,  etenxas  senlemeat  de  condamnation  à  mort le  général  en 
chef  pourra  suspendre  rexécution  du  jugement,  à  la  charge  draféférer 
dans  lès  vingt-quatre  heures  au  gouvernement. 

Il  n'est  pas  dérogé,  par  cet  article,  aux  lois  observées  dans  les  eopseil» 
de  guerre ,  pour  les  j  ugemens  des  délits  militaires  et  l'exécution  de  oes  jno 


il.  Le  lieutenant  de  justice  et  police  pourra,  avec  l'approbation  du  gé- 
néral en  chef,  déterminer  le  lieu  uù  siégera  le  tribunal  ,  et  en  ordonner  1» 
transladon. 

13.  En  ren^lacement  de  «ftncnn  des  tribunaux  dè  polîofr  correction» 

nelle  ,  le  lieutenant  de  justice  et  police  nommera  un  seul  juge ,  pour  con- 
noitre  des  délits  qui  sont  de  ta  compétence  de  la  police  correctioiuielle 

Ses  jugemens  seront  exécutés  provisoirement,  sauf  Fappel  devant  le  lieu- 
toiant  de^sticeet  poKce ,  qoi  statuera  définitivement. 

14.  Les  tribunaux  civils  et  de  commerce  continueront  leurs  fonctiorus. 
Les  juges  qui  lés  composent,  pourront  être  destitué-,  (^t  remplacés  j>ar  le 
premier  consul ,  sur  le  rapport  du  mi uisiie  de  la  justice. 

hk  justice  de  paix ,  la  poKce  municipale  ,  seront  maintenues  ;  mais  I0 
fieuMuant    justice  et  police  ponrxa  destituer  et  remplacer  provisoirement 
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Im  joge*  de'paix ,  les  agens  municipaux ,  1m  commiisaires  du  eouverne* 
ment  près  1rs  arlministrations  municipales,  et  les  commissaires  ae  police. 

15.  Le  lu  iitt'riimt  rl'ariministralion  et  finanres  r»Miiplacera  radiiiinislra* 
tion  ceutiale  du  departenieut  et  le  comniissaiie  du  gouvernement,  dans 

,       toutea  celles  de  lenrs  fonctions  qui  ne  sont  pas  attribnées  ci-dessos  an 
lienlenant  de  justice  et  police. 

16.  Le  lieutenant  d'administration  et  finances  surveillera  tous  les  apens 
<         et  ipercepteurs  des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  en  général  ceux 

qni  seront  chafgés  des  diverses  parties  de  Tadministration. 

Il  pourra  nommer ,  pour  les  différentes  brancbes  de  service,  des  agene 

extraordinaires,  notamment  pour  la  répartition  et  la  perception  des  contri- 
butions oïdinaires,  et  des  contrihutiojis  extraordinaires  que  le  général  en 
cbefpourroit  imposer  en  vertu  de  l'articie  2  du  présent  règlement. 

ly.  Le  lieutenatit  d'administration  et  finances  pourra ,  avccTap^irobation 
du  général  en  chef,  déterminer  le  lieu  on  siégera  Tadministration,  et  en 
ordonner  la  translation. 

18.  Les  règlemens  et  les  ordres  du  général  eu  clief ,  relatifs  aux  babitans  • 
des  lieux  où  Ta  constitution  est  ^uspeudue,  seront  envoyés  par  le  cbef  de 
Tétat^major  jgéuéral  anxlieotenanade  jastîce  et  police ,  cf*administration  et 
finances,  qui  les  feront  publier , et  en  instruiront  legooTemertieAt  dana  lea 

*  vingt-qnatre  heures. 

19.  Le  lieutenant  de  justice  et  police,  celui  d'administration  et  finances  , 
-  correspondront  avec  les  ministres ,  suivant  la  division  de  leurs  attribu- 
tions. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  ,  par  le  présent  règlement  »  aux  règlemens  an- 
térieurs concernant  la  marine. 

Les  ministres  de  la  justice,  derintérienr ,  des  finances» de  la  guerre ,  et 
de  la  police  générale ,  sont  chargés ,  etc. 

Zol  çui  suspend  Vempire  de  la  Constitution  dans  quatre 
"  Dii^isitmsjniUtaires, 

Parît ,  le  «3  aivAte  an  8  (  i3  janvier  xtoo  ). 

L'sHPTBB  de  la  constitution  est  suspendu,  pendant  les  trois  mois  qui 
suivent  la  publication  de  la  présente  loi ,  dans  les  lieux  des  douzième , 
'treizième,  quatorzième,  vin^t>deuxième  divisions  militaires  »  auxquels  le 
gouvernement  croira  nécessaire  d'appliquer  cette  mesure. 

Délibération  du  Conseil  cVEtat  sur  la  manière  de  procéder 

contre  les  hmi^rés  rentrés* 

Paria,  la  5  pluviôse  an  8  (  aS  janvier  1800). 

La  section  de  justice,  vu  le  rapport  fait  aux  consuls  par  le  ministre  de  la 
justice  ,  renvoyé  au  conseil  d'état  par  le  premier  consul 9  et  à  la  section 

par  le  conseil  ; 

Ayant  délibéré  sur  la  question  de  savoir  comment  on  doit  procéder  contre 
Us  émigrés  rentrés, 

A  recunnti  q  .e  l'ariide  93  de  l'acte  coQstitutionnel  lève  toute  eq>èce  de 
doute  sur  cette  question. 

Cet  article ,  en  même  temps  qu'il  déclare  qu'eu  aucun  cas  la  nation  fran* 
^ai&e  ne  souffrira  le  retour  des  Français  émigrés  ,  reconncît  fonndlement 
^ue  les  lois  rendues  contre  les  émigrés  n'ont  pas  cessé  d'exister. 

Si  elitft  eustcat  «ujourd'boi  comme  par  le  passée  les  formes  »  les  tribu- 
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BMXf  les  peines,  créés  par  elles  seules  et  pour  elles  seules,  eiistent  en 
même  temps. 

Et  la  constitution  n'ayant  apporté  aucnne  modification  ,  ni  i  la  peine  , 
ai  wat  formes  qui  dirigent  Tapplication  de  la  peine,  l'éraigré  rentre  peut 
être  aujourd'hui,  comme  par  lapasse,  traduit  di  vaut  les  tribunaux  mili- 
taires créés  par  les  lois  qui  furmentencore aujourd'hui  le  code  des  émigrés; 
et  ces  tribunaux  peuvent  aujourd'hui ,  comme  par  le  passé,  soumettre  Té* 
inicré  rentré  à  la  reconnoissance  de  Fidentité. 

La  section  pense  que,  par  la  suite,  il  sera  pput-(^'tre  utile  et  politique 
de  solliriter  une  loi  qui  ne  punisse  d'abord  que  de  la  dcportation  l  intinc- 
tiou  au  bannissement,  et  qui  n'applique  la  peiue  de  mort  qu'à  lin  traction 
de  CHte  dernièrè  peine. 

Cette  modificauop  fait  partie  da  tiwTail  général  sur  les  émigrés,  soumit 
au  conseil. 

^  Mais  Id  section  reconnoît  que  le  gouvernement  ne  peut  attendre  dans 
rinaction  l'époque  où  cette  modimtion  pourra  être  admise,  et  que, 
par  provision ,  les  lois  existantes  peuvent  et  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation. 

£lle  estime  que,  pour  éviter  de  déplorables  abus,  le  gouvernement  de- 
vroît  se  réserver  k  lui  seul  le  droit  de  former  tonte  commission  spéciale  et 
d*y  traduire  Témigré. 

Le  conseil  d*état ,  aprè<;  avoir  ,  sur  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport 
de  la  section  de  la  justice,  discuté  l'avis  ci^dessus,  l'approuve,  et  arrête 
^n*il  sera  présenté  ans  consuls,  dans  la  formé  prescrite  par  lerèglemenL 

Extrait  de.  la  Loi  concernant  la  Division  du  territoire  êt 
r Administration,  (  P^oj',  tome  II,  page  3io.) 

Paris ,  le  a8  pluviôse  an  8  (  17  février  1800). 

ÂHT.  Il   Dans  les  villes  de  5,ooo  habitons  à  10,000  (il  y  aura) 

un  maire ,  deux  adjoints  et  un  commissaire  de  poÛce;  dans  les  villes  dont 

la  population  excédera  1 0,000 babitans,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un 
commissaire  de  police,  il  y  aura  un  a(}jnliit  par  aOyOOO  babitana  d'ezcé» 
dant  et  un  commissaire  par  10,000  d'excédant. 

l4*  Deusles  villes  de  10,000  babitan s  et  au-dessus ,  il  y  aura  un  maire  et 
lin  adjoint,  à  ta  place  de  chaque  administration  tuuniripale  :  il  y  aura  de 
plus  un  commissaire  général  de  police,  auquel  les  commissaires  de  police 
aeront  subordonnés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet;  néanmoins  il  exé- 
cutera les  ordres  ^*il  recevra  immédiatement  da  ministre  cbargé  de  la 
police.  ... 

16.  A  Paris  un  préfet  de  police  sera  cl|argc  de  ce  qui  concerne 

h  police,  et  aura  sons  ses  ordres  dfes  commissairea  distribués  dans  les 
douze  municipalités. 

lâ.  Le  premier  consul  nommera   les  commissaires  généraux 

de'police  et  préfet  de  police  dans  les  villes  où  fl  en  sera  établi.  ' 


Arrêté  qui  détermine  la  manière  dont  il  sera  procédé  sur  les 
Demandes  en  radiation  de  là  Liste  des  Emiffrés* 

Paris,  le  7  ventôse  an  8  ( a6 février  1800). 
Aar.  I*^  Dans  l'intervalle  du  x"^  germinal  au      messidor  procnin»« 
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le  gooTernement,  d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice ,  et  en  cob- 
formîté  des  dispositions  suivantes  ,  prononcera  sur  toutes  les  réclamations 
présentées  avant  le  4  nivôse  dernier,  soit  aux  administrations  civiles  » 
soit  au  gouvernement  ,  par  des  individus  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 
.  a.  Le  miuistre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice  » 
avant  le  i*'  germinal  prochain  ,  un  état  jpi^iiéral  des  réclamations  qui  pour* 
rnnt  c^tre  soumises  k  on  examen  définitif  ',  il  fera  un  deuxième  envoi  avant 
le  i*''  flcréal  ;  il  fera  un  troisième  et  dernier  envoi  avant  le  i*'  prairial. 

3.  Immédiatement  après  la  j>uhlic^tion  du  présent  arr4lé,  les  préfets  et 
aons-préfets  adresseront  au  ministre  de  b  police  les  demandés  en  radiation 
qui  seroicot  encore  dans  les  bureaux  de»  admtniatratiooa  centrales.  * 

Le  ministre  de  la  police  générale  donnera  les  ordres  et  les  instractiona 
nécessaires  pour  accélérer  les  envois. 

4*  Les  réâamatîons  antéb'ieores  au  4  niv6se  ,  formées  par  des  individu* 
inscrite  sur  des  listes  d'émigrés,  seront  examinées  par  une  commission 
composée  de  trente  citoyens  i,  et  divisée  en  six  bureaux ,  cbacun  de  cin^ 
membres. 

5.  Les  trente  membres  de  la  commission  seront  nommés  par  le  premier 
consul ,  sur  une  liste  de  soixante  candidat»,  qvi  scfa  présentée  par  les  mi*  ^ 

uistres  de  la  justice  pt  dp  la  police. 

La  répartition  en  bureaux  sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

6.  Le  travail  sera  également  cii«iribuépar  la  voie  du  sort  entre  les  bureaux 
de  la  commission. 

A  cet  efTet,  le  ministre  de  la  justice  divisera  en  cinq  parties  les  affaires  « 
qui ,  aux  termes  de  l'article  a  |  lui  auront  été  envoyées  par  le  ministre  de  la 
police  générale.  '  . 

Cette  division  sera  effectuée  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
les  envois.  ,  « 

Le  ministre  fera  ensuite  exécuter  ,  en  sa  présence»  la  di&tiibotion  par  la 
voie  du  sort  entre  les  bureaux. 

7*  Dans  la  quiuMâne  de  la  distribution  des  albircf ,  chaque  bureau  ter- 
minera son  travail,  et  le  remettra  au  ministre  de  la  justice 

Le  ministre  l'examinera  y  et  eu  fera  la  base  du  rapport  qu'il  aoumettra 
anx  consuls  avant  la  fin  de  la  décade  suivante. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaire» 
pour  régulariser  et  activer  le  travail  des  bureaux. 

Il  prononcera  sur  les  difficultés  relatives  à  l'instruction. 

9«  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  serout  cbargés ,  etc. 

  * 

[Arrêté  relatif  au»  Membres  de  V Assemblée  eonstituonta 
inscrits  sur  la  JUste  des  Emigrés, 

*  «  •        •        ♦  . 

Paris,  le  xi  veutése  an  8  (a  mars  xSCo). 

Lbs  Comnj  bu  x.4  IUrtrBi,iQUB,  voulant  prononcer  sur  le  sort  des 
.  Francs  quilles  premiers,  recounureut  et  proclamèrent,  à  Pasaemblée* 

constituante ,  les  principes  de  rég.alité  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  i"".  Les  membres  de  l'assemblée  constituante  in«;crits  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  présenteront  au  ministre  de  la  police  générale,  des  attesta- 
lions  audientiques  qni  constatent  qu'As  ont  voté  pour  rétablissement  de 
régaUlé  et  Taboliltoa  de  lu  noblesse,  et  qo*ils  n'ont ,  depuis,  biteuctiu» 
protestation  ni  aucun  acte  qui  ait  (ît'inenti  ces  principes. 

a.  Le  ministre  de  la  police  générale  enverra  au  ministre  de  la  justice  „ 
avant  le  t*' germinal  ]>rocbaio,  Tétat  des  réclamations  et  les  titres  de 
fhe— a  des  ioAÎf  idns  qui  «coirant  «.voir  drait  à  fe^j^Uicatioa  de  cet  anélé  t 
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cef  réclamation!  aeront  soutnites  à  l'exaroen  de  la  commiaaion  créée  par 
,  Vmnété  da  7  de  ce  mois,  et  ensuite  présentées  à  la  décision  définitive  des 
consuls,  conformément  an  même  arrêté. 

3.  Les  membres  de  rassemblée  constituante  qnî  obtiendront  leur  ra» 
diatiim  eu  exécution  du  présent  »  rentreront  dans  la  jouissance  de  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'auroieut  pas  été  vendus  :  mais  ils  ne  pourront  prétendre 
à  ttiiciuie  indeomité  poar  cens  4111  se  tronreroient  diênés. 
4*  I<w  odakttMdt  la  jiif|Mt^d«lt  polies  §faênJ*aomdM>^ 


* 

Paris ,  le  tft  Teniêse  an  8  (3  mars  iSoo  ). 

Abt.  1".  Les  individus  considérés  comme  émigrés  avant  le  4  nivôse 
•B  8,  époque  de  la  mite -on  «ctÏTitéde  IVide  conatitntioiiBel,  ne  pouvant 
invoquer  le  droit  civil  des  Rran^i,  demeurent  eoomif  ans  lob  wur  Téni- 

gration  (i).  x.  . 

a.  Ces  individus  sont  , 

t*  Ceux  qui ,  inscrifa  snr  les  liftea  d'émigrés  avant  le  4  nivAae ,  ne  sont 
point  rayés  définitivement; 

a**  Ceux  contre  lesquels  il  existoit ,  à  la  même  époque  ,  des  arrêtés  soit 
du  directoire  exécutif,  soit  des  adminisitations  centrales ,  qui  ordonnoient 
l'inseriptîon  de  lenrs  noms  mt  k  listo  des  éuiigrés ,  pourvu  que  lesdh» 
arrêtés  aient  été  pnUîêa  9  o«  anivit  dn  aéqnaalie  on  de  la  vente  dea 
ktens 

3.  Tout  individu  qui  se  seroit  absenté  de  France  depuis  la  mise  en  acti- 
-  vité  defacte  constitndonnel ,  ou  qui  s*en  absenteroit  à  revenir ,  n*est  point 

•oumis  ans  lois  sur  Témigrationj  • 

4.  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir  émigré  avant  le  4  ntvftsp, 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  s,  seront  jugés 
par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

.  S.  Dans  le  cas  de  l'article  précèdent,  le  otonnisnire  remplissant  les 

fonctions  d'accusateur  public ,  sera  chargé  seul,  comme  officier  de  police 
judici.iire  et  directeur  de  jury,  de  la  poursuite  et  instruction  du  délit, 
sur  lequel  il  sera  prononcé  par  des  jurés  spéciaux,  d'accusation  et  déjuge- 
aient. 

6.  La  senk  4|tteati«n  sonaitè  ans  jvirêa  d^jagement,  un  :  Cttceuséut" 

il  coupable  d'émigration  ? 

7.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la  confiscation  ordonnée  par  l'ar* 
ikle  93  de  la  oonstktttion ,  n'amn  d'efiet  anr  les  biem  dn  condamné 
qn*après  distraction  préalablement  fbite  des  dbnits  de  la  femme  et  dei 
entrer  créanciers  ,  et  en  outre  d'un  tiers  en  nature  Rur  la  totalité  des  biens 
libres  du  condamné ,  quotité  à  laquelle  demeurent  fixés  les  drmts  caturels 
des  cnfanset  dèsccndaus,  quel  <^  eok lenr  nombre. 


ArréU  relatif  à  i'Amnisiie  accordée  aux  Insurffés  des 

départemem  de  l'Ouest, 

Paris ,  la  t4  v«ntâ«c  aa  8  (  5  mars  tSoe  ). 
An*.       Tons  eens      ont  pm  |mm9I  ans  tmoUct  nrvenne  dfens  lee 


(i)  Ces  dispositions  n*oat  pas  effet  sur  Us  iasci-tts  décédés  antérieurement  à  la 
faisante  ki.  Iijtt»  «a  mas  zM 
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départemens  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Inférieure  et  de 
Maine-et-Loire ,  et  c^ui  se  sont  conformés  à  l'arrêté  du  j  nivôse  dernier  , 
jouiront  de  ramnistie  accordée  par  cet  anréfé.  ' 

3.  F.n  conséquence,  ils  ne  pourront  être rechercliés  et  poursuivis  pour 
les  faits  relatifs  aux  troubles,  soit  par  action  puhllqiio,  au  nom  «le  la 
nation ,  soit  par  action  civile ,  au  nom  des  individus  qui  préteudruieut 
aroir  été  lésés. 

.  3.  Tons  mandats  d*arrét,  actes  d'accusation  ou  jugemens  de  condam- 
nation, pour  faits  relatifs  aux  troubles  contre  lesdits  individus,  seront 
considérés  comme  non  avenus. 

*  4*  Kl®  présént  arrêté  sera  inséré  an  bulletin  des  lois. 

Les  ministvea  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale ,  sont 
chargés  d'en  assurer  l'exécution  ,  et  d'adresser  ,  à  cet  effet ,  toute*  instruo> 
tion s  nécessaires  aux  fonctionnaires  ])ii}>Ii(\s  <  ivils  et  militaires. 

MxtraU  de  l'Arrêté  relatif  à  V installation  des  Préjets ,  elc, 

(  f^oy,  tome  11^  page  34o.) 

Pans,  le  17  ventôse  «n  8  (ft  mars  x8oo). 

Art.  to.  Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  police  s^ra  des 
quatre-cinquièmes  de  celui  des  préfets.  Le  local  occupé  par  le  bureau 
central,  et  le  mobilier  en  dépendant,  sont  a  la  disposition  des  commis- 
saires généraux  de  police ,  tant  pour  rétablissement  de  leurs  bureaux  et 
Tezercice  de  leurs  fonctions,  i|tie  pour  leur babitaiion. 

II.  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera  déterminé  par  un 
règlement  particulier,  sur  l'avis  des  préfets. 

19.  Le  traitement  du  préfet  de  police  séria  de  trente  mille  francs. 

t3.  Le  préfet»  de  police  de  I^ris  et  le«  commissaires  généraux  de 
police,  seront  v^tus  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  comme  il  suit  : 
habit  bleu  ;  veste,  culotte  ou  pantalon  rouges  ;  collet ,  poches  et  paremens 
de  l*habit  brodés  en  argent ,  suivant  les  dessins  détenumés  pour  i«  habita 
du  gouTernement  ;  écharp»  blanche ,  franges  d*argent  ;  chapeaa  français , 
brodé  en  argent  ;  une  arme.  ■  . 

Extrait  de  l* Arrêté  qui  règle  le  Costume  des  Sous-pré/èts , 
des  Maires ,  etc, .  (  f^oy.  tome  II ,  page  i  aa.  ) 

Paris,  le  17  floréal  an  8  (7  mai  1800). 

Amx.  4*  Les  commissaires  de  police  porteront  Phabit  noir  cômplet ,  et  . 
une  eeinture  tricolor  à  franges  noires. 

5.  Tous  les  fonctionnaires  ci-desaus.  désignés  ,  portèrent  un  chapeai» 
français,  uni. 


Ai'is  du  Conseil  d^Etat  sur  l'application  de  la  Loi  du  10 
^vendémiaire  an  4^  relatiye  a  la  police  des  Communes^ 
(12  prairial.)  .1  . 

Paris,  lo  i3  prairial  an  8  (5  jttilt  iSeo). 

Le  Cokshil  n'FxAT,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls  ,  et  sur  le  rttp- 
port  delà  section  de  législation , a- discuté  un  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  relatif  à. uaréfiénê  du  tribunal  civil  du  dépaitenieut  du  Rhône  , 
•Est  d'avis  que  la  loi  du  10  Tcodémiaire  an  4  •  «'appliquant,  «nx  com*: 
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Annei  considérées  d«os  leur  totalité ,  et  non  au  arrondisêemens  dam  les- 
quels elles  sont  divifiées ,  le  tribunal  civil  dn  département  du  RbAne  a 

élt'V('  un  (li)u(e  mal  fi)iulé  sur  une  distinction  que  la  loi  n'admet  pas,  et 
qu'il  a  mal-à-propos  suspendu  le  jugement  du  procès  dont  il  éloit  saisi. 

Il  est  également  d'avis  que  la  même  loi  est  applicable  à  toutes  les  com- 
munes sans  distinction  des  grandes  et  des  petites ,  attends  qne  la  loi  n'éta- 
blit pas  cette  distinction ,  et  qne  les  ipotifa  qui  Font  fait  rendre  ne«*appli* 
quent  pas  moins  aux  grandes  qu'aux  petites  communes. 

Le  conseil  pense  dune  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  un  référé  de  la  part  du 
tribiinal  diril  du  département  du  Abône ,  et  que  le  gouTememeiit  doit 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  continuation  dn  procès  dont  il  s*agit« 


.  Arrêté  qui  détermine  les  Jonctions  du  Préfet  de  police» 

Paris,  le  12  messidor  an  8  (  i^*^  juillet  1800). 

Les  Conscls  de  jl\  République  ,  sur  le  rapport  du  niniftre  de  la  po- 
lice; le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Sbgtiov  1'*.  —  Disposùfons  générales. 

Art.  i''.  Le  préfet  de  police  exercera  ses  fonotions,  ainsi  qu'elles  sont 

déterminées  ci-après  ,  sous  rautorité  immédiate  des  ministres  ;  il  corres- 
pondra directement  avec  eux  pour  les  objets  qui  dépendent  de  leurs  dé« 
partemens  respectifs. 

a.  Le  préfet  de  police  pourra  publier  de  nouveau  lés  lois  et  règlemens 
de  poUf» ,  et  rendre  les  ordonnances  tendant  à  en  assurer  l'exécutimi.  ^ 

SacTioH  IL  — '  Police' générale, 
Pesse-porU. 

3.  Il  délivrera  les  passe-ports  pour  voyager  de  Paris  dans  l'intérieur  de 
la  république. 

n  visera  les  passe<|M»ti  des  voyageurs. 

Les  militaires  ou  marins  qui  auront  obtenu  des  congés  limités  ou  ab- 
solus,  et  qui  voudront  résider  ou  séjourner  à  Paris,  seront  tenus,  indé- 
'  pendamment  des  formalités  prescrites  par  les  règlemens  militaires ,  de 
nbv  viser  leur*  perunssions  on  congés  par  le  préfet  de  poKee. 

CÊUiêt  Je  êârtié, 

4.  U  délivrera  les  cartes  de  sûreté  et  d'hospitalité. 

S'il  a  besoin,  à  cet  effet, ' de  renseignemens,  il  pourra  faire  prendre 
commuiilcafinii  par  les  commissaires  de  police,  OU  demander  des  extraits 
des  registres  civiques,  des  tableaux  de  population  ^ue  tiennent  les  muni- 
cipalités, et  des  éuts  d'indigeos  s  les  buManz  d«  bienfittiaBce  lui  donne- 
ront copie  de  leurs  étau  de  distribution. 

Pennutkmt  de  «éjeunterk  Périt, 

5.  Il  accordera  les  permissions  de  séjour  aux  voyageurs  qui  veulent  ré- 
sider à  Paris  plos  de  trois  jours. 

MemUrité,  Fagabonda^. 

\\  fera  exécuter  les  lois  sur  le  mendicité  et  le  vagabondage. 

En  conséquence ,  il  pourra  envoyer  les  mendiuis»  vagabonds  et  gras 
sans  aveu ,  aux  maisons  de  détention ,  même  à  cdl^  qui  sont  hors  de  Paris , 
dans  rencetnte  du  département  de  U  Seine. 


Dans  <!«deml«r  cas,  tes  individus  détenus  par  ordre  du  préfet  de  police, 
ne  pourront  être  mis  en  liberté  que  d'après  soa  Mitorisatioo 

11  feja  dflivrer  ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  indigent  sans  travail ,  qui  veulent  re- 
tourner dans  leur  domicile,  les  secours  autorisés  par  la  loi  du  l3  join  1790^ 

ict  Prùtm*. 

6.  Le  préfot  de  police  aura  la  police  des  nrisoiMy  HMMOBS  fPan^l,  de 
justice  ,  de  force  et  de  correction  de  la  ville  de  Paris. 

Il  continuera  de  l'eKercer  dans  la  maison  de  Bicétre. 

n  «vrt  la  iiMiiMition  das  aoncierges ,  gardiens  et  ginéhetiert  de  ces 

maisons. 

Il  délivrera  les  pcrnuaûons  d«  comnwmiqner  arec  les  détenot  pour  fait 

de  police. 

Il  fani  délivrer  anv  déiaaiiâ  indigens,  k  respiration  dit  tempade  dé- 
tention porté  en  leurs  jugemens  ,  les  secours  pour  se  rendre- i  leur  dont*- 
'  «ile  f  suivant  l'arrêté  du  aS  rendémiaire  an  5* 

7.  Il  fera  exécuter  les  lois  et  règlemens  de  police  concernant  les  h6tels 

garnis  et  les  logeurs. 

8.  Il  se  coutormera ,  pour  ce  ^ui  regarde  la  police  (^es  maisons  de  jeu  9 
à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  sa  Juillet  1791. 

^,  En  conformité  de  la  même  loi  du  juillet  1791  /il  fera  sufveiUcr  les 
maisons  de  détuiuche,  ceux  qui  y  résideront  ou  s  y  trouveront. 

10.  n  prendra  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  sttroope* 

wiéns,  les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  ti  avail  ou  enchérir  le  prix 
des  journées  ,  les  réunions  tumultueuses  ou  meiiai^aut  la  tranquillité  pu- 
blique. 

fioUcê  d0  là  lândn»  tt  Jb^nmerû, 

1 1.  n  fera  exécuter  les  lois  de  police  sur  l*irafmnierie  et  la  librmrie  »  en 
tout  ce  qui  concerne  les  offenses  -fintet  au  mcMira  et  à  Tlionnêlelé  pa- 
Idiqne. 

Police  des  Théâtres, 

n.  Il  aura  la  police  des  théâtres  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des  person- 
nes, les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  accideus  ,  et  jssurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

fiente  de  Poudres  et  Salpêtres. 

13.  n  surveillera  la  distrihution  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

Emigrés. 

14.  Il  fera  exécuter ,  en  ce  qui  concerne  la  police,  les  lois  relatives  aux 

émigrés. 

15.  Il  délivrera  les  oertîAcata  de  idMdenee.  ' 

16.  Il  délivrera  les  actes  de  notoriété  aux  citoyens  qui  çnt  voyagé  01» 
séjourné  en  pays  étranger,  et  qui  réclament  les  exceptions  portées  par 
l'article  a  de  la  loi  du  2 à  brumaire  an  3. 

Cultes. 

17.  îl  recevra  1rs  déclarations  des  ministres  des  cultes  et  leur  promesse 
de  fidélité  à  la  constitution  de  Tau  8  ,  ordonnée  par  la  loi ,  même  lorsqu'ils 
n'auroient  pas  prêté  les  sermens  prescrits  parles  lois  anlêricnrea. 

U  aarveiUera  les  liens  où  on  ëe  réunit  pour  Texcrcice  des  çoltes. 
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18.  11  recevra  les  déclaration»  et  délivrera  les  permissions  poM  port 
d'armesà  fiea,  pour  l'entrée  et  «ortie  de  Paris  aTacInsils  de  duaseb 

KtAênliê  det  Ditèftmin. 

19.  Il  fera  faire  h  recherclie  des  nilitftires  on  ttttriakfUtoieiin,  et  des 
prisonniers  de  guerre  évadés. 

90.  n  fera  observer  les  lois  et  arrêtés  sor  les  fêtes  lépnblieaiîiies. 
SfiCTioir  itL    •  PoUee  munie^alt. 

Petite  foine. 

ai.  Le  préfet  de  pplice  sera  chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  la  petite 
Tinrie  l  sauf  le  reconrs  an  ministre  de  Tintériettr  contre  ses  décisions. 

n  aura  à  oet  effet,  sons  ses  ordres»  un  commissaire  chargé  de  surveil- 
ler ,  permettre  ou  défendre , 

L'oaverture  des  boutiques  y  étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie , 

I  iVnitliniiiiinnl  df ■  anrents  00  contractions  évi  mlqie  genre  qui  pren- 
nent sur  la  voie  publique , 

L'établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles  ; 

D'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bAtiinens  meua^nt  ruine. 

liberté  et  sûreté  de  Lu  foie  pubUipte. 

23.  Le  préfet  de  police  procurera  la  liberté  ot  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
Iklique»  et  sera  chargé  à  cet  effet, 
D'empéchei' que  personne  n'y  coàimettede  dégradation; 
De  la  Caire  éclairer; 

De  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les  habitans  sont  tenus  devant  leurs 
maisons ,  et  de  le  faire  faire  aux  frais  de  la  ville  dans  les  places  et  la  circon- 
férenee  des  jardins  et  édifices  pablics; 

De  faire  sabler,  s'il  siuvient  dn  teiglu»  et  tfe  débliQrer  an  dégel ,^Ws 
ponts  et  lieux  glissans  des  rues  ; 

D*empécher  qu'on  n'expose  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  paisse 
bjksaer  fcs  passans ,  en  tomiN»!.  ,         ,  .  ' 

' .  .n  fera  observer  les  règlemens  s«r  réuibhssemeot  des  oo«4aits  pour  les 

eaux  (le  pluies  et  les  gouttières. 

II  empêchera  qu'on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux,  des  insensés ,  des  ani- 
maux malfaisans  on  dangereux;  .  ,  , 

Qu'on  ne  blesse  les  «itoyens  par  la  maicliA  trop  rapide  des  «faeranx  ou 

des  voilures  ; 

Qu'on  n'obstrue  la  libre  circulation ,  en  «rrétaxU  ou  décbargeMt  des  voi- 
tures et  marchandises  devant  les  naîsoBi,  dans  le*  rues  étroites ,  on  dé 
tonte  aatre  manière. 

Le  préfet  de  police  fera  effectuer  l'enlèvement  des  boues ,  matières  mal-' 
saines,  neiges,  glaces,  décombres,  vases  suf  les  bords  de  la  rivière  après 
les  crues  des  eaux.  ,  , 

Il  fera  Caire  lès  arrosemens  dans  la  Tille,  dans  les  lieux  et  daM  b  taisou 
convenables. 

Salubrité  de  (SU» 

« 

a3.  Il  assurera  la  salubrité  de  la  ville  , 

En  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidéoxics,  les 
épizooties ,  les  maladies  contagieuses  ; 
£a  foisant  observer  learèglemens  de  police  tnr  les  inbumalions  ; 
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En  faisant  enfouir  les  cadavres  d'auiniaux|  morts ,  surveiller  les  fosse» 
-vétérinaire» ,  la  oonstructioii ,  entretien  et  yiàaag»  dei  fosses  d'aissace  ; 

En  faisant  arrêter,  visiter  les  animant  suspects  df  mal  Contagieux  «  et 

mettre  à  mort  ceux  qui  en  seront  atteints; 

Eu  sui  veillant  les  écLaudoirs ,  tuuduirs,  salles  de  dissection  ,  et  la  basse 
geôle; 

Eu  empêchant  d'établir  dan»  Tintérieur  de  Paris,  des  ateliers  >  manu- 
facturcs ,  laboratoire*;  ou  maisons  de  santé,  qui  doivent  être  hoiS  del'eiH 
ceinte  des  villes,  selon  les  lois  et  règlemens  ; 

En  empécbant  qu'on  ne  jette  on  dépose  dans  les  rues  aucune  substance 
mal-saine; 

Eu  faisant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  chez 
les  boucliers,  boulangers,  marchands  de  vin,  brasseurs,  limonadiers, 
épiciers-droguistes, apothicaires,  on  tous  antres,  les  eomestiUes  ou  médi* 
camens  gâtés,  corrompus  on  nuisibles. 

i 

Faeendtejt,  Déhordemens,  Aeddens  sar  im  tvnhe. 

34>  Il  s^ra  chargé  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  arrêter 
les  incendies. 

n  donnera  des  ordres  aux  pompiers ,  requerra  les  ouvriers  charpentiers  , 

COuvietirs,  requerra  la  force  publique  et  en  déterminera  l'emploi. 

Il  auia  la  surveillance  du  corps  des  pompiers  ,  le  placement  et  la  distri> 
bution  desc(nps-de-garde  et  magasins  des  pompes,  réservoirs,  tonnetns, 
seaux  à  incendies,  machines  et  ustensiles  de  tout. genre  destinés  à  les 

arrêter. 

Eu  cas  de  déhordemens  et  débâches,  il  ordonnera  les  mesures  de  pré- 
caution ,  telles  que  déménagement  des  maisons  menacées,  rupture  de 
glaces,  garage  de  bateaux. 

11  sera  chargé  de  faire  administrer  les  secours  anx  noyés. 

Il  déterminera  à  cet  effet  le  placement  des  boîtes  fumigatoires  et  autres 
moyens  de  secours. 

li  accordera  et  fera  payer  les  gratifications  et  récompenses  promises  par 
les  loM  et  r^lemeiu  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de  l'eau. 

PoUe»  de  la  Btuuw  et  d»  0uatge, 

s5.  U  aura  la  police  de  la  bourse  et  des  lieux  publies  oà  se  réunissent 
les  agens  de  change ,  courtiers,  édiangeurs,  et  ceux  qui  négocient  et  tra- 
fiquent sur  les  effets  publics, 

itfivftf  d»  Commette» 

26.  Il  procurera  la  sûreté  du  commerce,  en  faisantfairedtf  visites  dtez 

les  fiihrirans  et  les  marchands,  pour  vérifier  les  balances  ,  poids  et  Uvesures, 
et  faire  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  ou  étalonnés; 

En  taisant  inspecter  les  magasins,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et 
bijoutiers ,  pour  assurer  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent ,  et  Fesé- 

cntion  des  lois  sur  la  garantie. 

Indépendamment  de  ses  fonctions  ordinaires  sur  les  poids  et  mesures  , 
le  préfet  de  police  fera  exécuter  les  lois  qui  prescrivent  Temploi  des  nou- 
veaux poids  et  mesures. 

Taxée  et  MereaHebiem 

%j*  n  fera  observer  les  taxes  légalement  faites  et  publiées. 

a8.  il  fera  tenir  les  registres  des  mercuriales,  et  constater  le  cours  de» 
dentées  de  première  nécessité. 


\ 


Digilized  by  Google 


POLICE  GÉKÉaAltC.— 1800.  M 

IJkre  eiremiatiiM  dtf  SahvêU^Mes, 

19.  n  assurera  k  Hbra  drealation  dés  iiibsislaiiceS)'  suIvaDt  les  lois. 

.  \   '\       *  .  .  * 

'  •  l'n  tentes. 

30.  Il  exigera  la  représ^utaliun  des  patentes  des  marchands  forains. 
D  pourra  se  foire  représenter  les  patentes  des  marchands  domiciliés.  . 

Marchandises  iimhihées. 

31.  11  fera  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  lois. 

Surveillance  des  Places  et  Lieux  publics. 
3i.  Il  fera  surveiller  spécialement  les  foiros,  hallos,  places  pnhlîquos, 

e^  les  marchands  lortiinsi  colporteurs,  revendeurs,  pui  te-faix,  comuiîs- 
tionnaires. 


La  rivière ,  les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantîen,  qnsis,  berges, 
gares,  estacades  les  coches,  galiotes,  les  étriblissemens  qui  sont  sur  la 
nVière  f  pour  les 'blanc  bisseries  j  le  laminage  <ju  autres  travaux,  les  ^na^a- 
sins-de  charlMHrty  tèit  passages  <feattx  ,bacs,  bateleis,  \e%  bains  publics  , 
le»  ^^oles  d<^ niiriitiori ,  et  les  mariniers,  ouvriers,  arrîmeors,  cbargeurs 
décharg#»nr«<',^fireurs  de  bois,  pécheurs,  et  blanchisseurs;  * 
-•Les  àbrétl\*6it"s,  |)uisoirs,  fontaines,  pompes,  et  les  porteurs  d'eau; 

Les  places  où  se  tteinlëiit  les  vctftures  nabliqnes  pour  la  ville  et  pour  la 
aiM^ift^eV  les  c6clJie[^;'t)dst!]1ons,  charretiers,  bronettenrs,  porteurs 
Jfr  chaisè',  port<?-fa"ots;  ' 

Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts-de-.piété,  et  fripierSj  brocau» 
tènrs,  prétewM'itIr  gage;    ■  '* 
Le  bureau  des  nourrices,  les  nourriceii  et  léi  meneurs.  * 

•  •  • 

,  .  JÉpjnwntionnemens. 

33.  n  fera  i»<pcétei'  les  narcbés ,  ports  et  lieux  d'arrivage  des  comes- 
tfMeâ,  btttsMiAs  et  denrées;  ^nss  l'iA^érieur- de  la  TÎUe. 

Il  continuera  de  faire  inspecter,  comme  par  le  passé,  les.  marchés  où. se 
VH^ntl^s  bestianx  pour  rapprovisionnement  de  Paris,  i  Sceaux.  Poisav 
lirt*^lleetSalnt.DenÎ8.         •    '  «  * 

Il  rendra  conipte  an  ministre  deTintérieur ,  des  oonnoissances  qu*il  aura 
recueillies' j  part «és'insp«etioiia,  sùir  rétat  des  approvisionneniens  de  la 
TÎUe  de  Pans;  • 

.  Protection^  êt  PréaetvaAm  d$s  JUonumtns^mt  Md^ieeê.fmUict, 

34.  Il  fera  "Veiller  à  ce  personne  inaltéré  ou  dégrade' les  monuraens 
et  édifices  publics  appartenant  à  la  nation  ou  à  la  cir«', 

-  Il  indiquera  au  préfet  du  département  et  requerra  les  réparations ,  chaa- 
mièna  ou  e6nMrueiions  qn*ii  créira  nébeseaires  A  la  sûreté  ou  salubrité 
«es  prisons^  et-maisoUs  de  détention  <|iii  ieront  sons  sa  sorveillance. 

Il  requerra  aussi,  quand  il  y  aura  lieu,  les  réparations  et  Tentrètièn 
des  corps -de-garde  de  la  force  armée  sédentaire; 
Des  corps-de-garde  des  pompiers,  des  pompes,  uaacliiues  et  ustensiles* 
Des  baltes  et  marchés;       '      '  l  * 

Des  iroiries  et  égoùts  ; 

Des  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits»  pompes  à  feu  et  autres 

pes  'ntuvs  deÎBlôtiire; 
c  Dea  carriérei  aous  k  TÎtle  et  hors  les  màrs  ;  ' 

Des  ports,  quais,  ahrenvotr^  bords,  francs-bords,  pnisoîrs  ,  gares, 
cstacades ,  et  des  ctablissemens  .et  machines  placés  près  de  la  rivière  pour 
porter  aecours  aux  nojés; 

•10.  .:    »i  .  * 


M  CHAjPlTHE  V. 

D"  la  bourse  ; 

Des  temples  uu  églises  destinés  «nx  cultei. 

SsOTIO*  IV.  —  Des  AgfTtf  qui  sont  subordonnés  au  Préjki  éê  poUc»  g 

de  ceux  qu'il  peut  requérir  ou  ej7y»/<»^fr. 

35.  Le  préfet  de  police  aura  sotti  SCS  ordres^ 
Les  commissaires  de  (K>Uce , 

officiers  de  paix  , 
Le  commisteire  de  police  de  la  bourse  » 
'  Le  commissaire  chargé  de  b  petite  voirie, 
lies  commissaires  et  inspecteurs  des  halles  et  marchés , 
Les  ipspectears  des  ports.  ^ 

36.  Il  aura  i  sa  disposition  «  pour  rezerciot  de  I«  fiQlkty  te  fwdi 
nationale  et  la  geiidannerie. 

11  pourra  rc^érir  la  force  armée  en  activité. 

1\  correspondra,  pour  le  serrtce  de  la  garde  nationale ,  pour  la  dtatilbi* 

tlon  des  corps-ûe -garde  de  la  ville  de  Paris,  avec  le  commandant 
taire  de  Paris,  et  le  commandant  de  la  dix-septième  division  militaire. 

3/.  Les  commissaires  de  police  exerceront,  aux  termes  delà  loi ,  le  droit 
de  décerner  les  mandats  d'amener ,  et  auront,  au  sorplus»,  touA^  droits 
oui  leur  sont  attriboén  par  la  loi  dn  S  bnunaire  an  4  «  et  par  tes  dîipon* 
tions  de  celle  du  a8  juillet  1791  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Ils  exerceront  la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont  la  peine 
i/excède  pas  trois  jours  de  prison  et  une  amende  de  troi^  journées  dti 
travail. 

lis  seront  chargés  de  rediercber  les  délits  de  cette  natnrOf.  • 
I^en  recevoir  la  dénonciation  ou  la  plainte*  ,  m-;  : 

D*Cn  dresser  procès-verbal, 
D*en  recoeilUr  les  preuves, 

De  poursuivre  les  prévenus  au  tribunal  de  police  nmnicipale. 

Ils  rempliront ,  à  cet  égnrd  ,  lesfoBctions  précédcoUBont  âttritwiéei  MJi 

commissaires  du  guuveri>euieiit. 

'  Le  commissaire  qui  aura  dressé  le  procte*Tafli«l ,  reçu  te  déu5Mirîalioa 
00  la  plainte ,  sera  chargé,  selon  h  loi  do  17  v«)t6ae>«  dos  .taatiàam  «te 
te  partie  publique. 

Kn  cas  d*enij)échement,  ilsera  remplacé  par  l'un  de.ses  trois  collègues,  du 
même  arrondissemeut,  et,  au  besoin,  par  un  commissaire  d'un  autre 
arrondissement,  désigné  par  le  préfet  de  police. 

38.  Le  préfet  de  police  et  se»  agens  pourront  faîne  saisir  et  traduire  aux 
tribunaux  de  police  Correctiqnueiyb,  tel  personnes  px)éVfl^l>«s.dc: délita  dtt 
ressort  tle  ces  tribunaux.  .     •  . 

3().  Ils  pobtront  faire  sapsir  etjrwnettre  ans  olSdersfiuirgés  de  Tadmi* 
nistration  de  la  justice  crimindte»  les  individus  sur|ms  en  flagrant  délit, 

arr(Hés  à  la  (  hunenr  publiquic  ,  on  prévCttlU  de  déJîtS  qO& «ont  du  XMSOlt 

de  la  justice  ci  iniinelle. 

Sf.ctiott  V.  —  RecetUf  Dépense ,  CompiahiUté, 

40.  Le  préfet  de  police  ordonnera  ,  5ous  l'autorité  dn  ministre  de  l'inté- 
,  rieur,  les  dépenses  de  réparation  et  entretien  à  faii;e  à  l'hôtel  de  te  pré- 
fecture de  police. 

41.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  dn  ministre  de  rtetérieur,  de  faire 
les  marches,  baux,  adjudications  et  dépenses  nécessaires  pour  le|iateyagef 
l'enlèvement  des  boues,  l'arrosage  et  l'illumination  de  la  ville. 

4i.  n  sera  chargé  de  même  de  régler  et  arrêter  les  dépenses  ponr  tei 
visites  d*offîciers  de  santé  et  arttetes  vétérinaires,  transport  de  malades  et 
htessés  »  transport  de  cadanet  »  retrait  des  nojés,  et  fmte  de  fourrière» 
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43. 11  ordonnera  Ift  dépeatM  «xtraordinaires  tn  cas  d'iotisndieti  débor* 

diemens  et  débâcles. 

44»  il  règl«ra,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  ])o!ice ,  le  nombre  et  le 
traitement  des  emj>lo\  és  de  ses  bureaux ,  ;  et  de  ceux  des  agena  aous  ses 
prdres  qui  ne  sont  pas  inatttoét  et  dont  le  nombre  n'est  pu  délenainé 
par  les  lois. 

45.  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de  police  ,  ainsi  fixées  ptr 
les  ministres  de  rintcrieur  et  de  la  police ,  seront  acquittées  aor.  les  cen« 
tioMt  additionnels  ans  contributions  et  s«m^  lés  autres  revenvs  de  la  eoan- 
nme  de  Paris ,  et  ordonnancées  par  le  préfet  depolice. 

Le  conseil  général  de  département  en  emploiera  ,  .\  cet  eff^r , .  le  BOtt^ 
tant  dans  Tétat  des  dépenses  générales  de  la  cummuoe  de  Paiis.'  , 

4^*  U  sera  ouvert  en  conséquence,  an  préfet  de  policip  «  un  crédit  ' 
annuel  du  montant  de  ses  dépenses ,  sur  la  Cdisse  du  feeeveur  général  du 
département  de  la  Seine  »  faisant  les  fon^^ions  4e  iveeveur  de  la  ville  de 
Paris. 

47.  Le  ministre  de  rintérienr  mettra  f  chaque  mois ,  à  la  disposition 
du  préfet  de  poUoe^  aor  ce  eréffit,  les  fonds  nécessaires  pour  Tacquit  de 
ses  ordonnances. 

48.  Le  préfet  de  police  aura  entrée  au  conseil  général  de  département  , 
pour  y  présenter  ses  états  de  dépenses  de  Tannée  ,  teU  qu'ils  auront  cte 
véglés  par  les  miâistm  de  Tinlénear  et  de  la'  police. 

49.  Il  y  présentera  aussi  le  compte  des  dépenses  de  l'année  précédente , 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  aS  pluviôse,  sur  Jcf  .dépenses 
communales  et  départementales. 

Sbctiok  VL  —  Costumes  du  Projet  de  police  et  de  ses  Agens. 

50.  Le  préfet  et  les  commissaires  de  police  porteront  le  CoStumequî  a  été 
réglé  par  les  arrêtés  des  consuls. 

Les  ministres  de  l'iléfiei'  et  de  la  polioe'soat  chargés ,  etc. 

Arrêté  qui  maintient  sur  la  Liste  des  Emigrés  les  Indit^idus 
.  inscrits,  et  dotu  les  riéciùmaiiôns'n*éioient  pas  enregistrées 

Paris  ,  le  29  messidor  an  S  (18  juillet  1800). 

Art.  1**°.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  n'ont 
pas  réclamé  avant  le  4  nivôse  an  S,  et  tmis  ceoz  dont  les  réclamations 
n'étoient  pas  arrivées  et  enregistrées  an  ministère  de  la  police  générale  an  »S 

messidor  an  8  ,  sont  définitivement  maintenus. 

s.  La  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé,  et  dont  les  réclamations  ont  été  en- 
registrées aux  termes  de  l'article  i",  sera  faite,  par  ordre  alphabétique, 
par  le  ministre  dlekt  pofice  générale ,  et  rémise  aux  consuls  le  i*^  thermidor 

prochain. 

3.  Le  double  de  cette  liste  sera  envoyé  par  le  ministre  delà  police  à  celui 
de  la  Justice.  La  commission  établie  par  arrêté  du  7  ventôse  dernier,  ne 
pourra,  sons  quelque  prétexte  que  cesoit,  procéder  à  reumen  des  récla- 
mations,  sans  s*étre  préalablement  assurée  que  les  iadindua léelama—sot 
compris  sur  ladite  liste. 

4*  Les.projets  d'arrêté  de  radiation  énonceront  que  cette  formalité  a  été 
'  remplie. 

b.  Les  minbtcesde  la  poliee  généraleet  de  la  jnstiee  aontclufiéat  «le. 


Digitized  by  Google 


3c8  .  CHAFITRE-rv 

Arrêté  relatif  aux  Demandes  en  restitution  des  fruits  et 
revenus  y  vu  du  priœ  de  la  vente  des  biens  séquestrés ,  et 
a^x  re^çntes  à  la  folle  enchère  pour  cause  de  déchéance» 

•  * 

I  Paru ,  le  ag  nestidor  ■&  8  (  x8  juillet  1800). 

•  * 

^BT.  i^**.  Tontes  rleinahilMC  enf  restitution  on  indemnité,  soit  des  fruits  ou 
revenus  échus  des  hiens  séqit**str^<  jusqu'au  jour  de  la  radiation  définitive 
des  inscrits ,  suit  du  prix  de  la  vente  des  biens  séquestrés  à  raison  de  l'ins- 
cription de»  propriéttirfet'  sur'Ia  Hste  des  émigrés  ,  ue  penvisnt  être  âd- 
miser(z).  ' 

a.  Les  biens  vendus  antérieurement  à  la  radiation  définitive  des  ins- 
crits, et  qui,  par  défaut  de  paiement  des  adjudicataires,  auroient  donné 
on  donaeront  li«a  de  prononcer  sur  tear  déchéance,  seront  revendus  à  la 
foUe  enchère  comme  domèines  nationaux. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


Arrêté  ^ui proroge  jusqu'au  vendémiaire  an  g  la  Com" 
mission  établie  pour  le  travail  relatif  à  la  radtaiiori  de^ 
Indà^idus  inscrits  sur  la  Liste  dès  Emigrés. 

'  "Kiris,  le  9  Uiermidor  au  8  ( 28  juillet  ilïoo). 

Aht.  i**".  La  commission  établie,  en  vertu  de  l'arrêté  du  7  ventêse  «ier* 

nier  ,  pour  le  travail  relatif  à  la  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  éuiigi-és,  est  prorogée  jusqu'au  i*"^  vendémiairedeTan  9:  les  membres 
en  seront  nommés  par  le  miuistie  de  la  justice.  .  ' 

a.  Elle  sera  divisée  en  cinq  bureaux,  composés  de  six  membres  chacun^ 
par  la  voie  du  sort,  et  renouvelai  tons  les  quiiscai  Ymr%* 

3.  Il  serafoi  iiié  ,  aux  nn'nies  époques,  un  bureau  de  révision^  COnpOSé 
de  ciiu{  commissaires  désignés  par  le  sort  dans  chaque  bureau. 

4 .  Les  membres  de  la  commission  et  de  la  révision  seront  tenus ,  sous 
leur  responsabSité,  dea'eaprimer  femruvis  que  sur  l«i  rédamations  UBté* 
rieures  au  4  nivôse  dernier  :  ils  feront  mention  ,  dans  leur  avis ,  qaftles 

réclamans  se  trouvent  surla  liste  envoyée  par  le  jninistre  de  la  police. 

5.  Lorsque  le  bureau  de  révision  se  trouvera  d'un  avis  différent  d'avec 
le  bureau  révisé,  l'affaii'e  sera  rapportée  au  miuisUe  de  la  justice  par  un 
des  commissaires  du  bureau  de  révision. 

6.  Les  affaires  distribuées  à  chaque  buvcau  aeroBt  esamiaées  suivant 

l'ordre  numérique  des  cartons. 

^.  Le  travail  qui  sera  présenté  chaque  décade  à  la  siguatui'e  des  consuls , 
lé  sera  dans  le  même  ordre. 

8.  Les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  ultérieures  de  cet  établissement, 
continueront  d*étre  distraits  du  crédit  du  minist^  de  la  police  générale  , 


(i)  Ix>5  <'mifjr('s  amnistiés,  rentrés  clans  la  possession  de  leurs  biens  aliénés  ,  en- 
suite cl'arraugcineiu  avec  le«  acquéreurs  déchus,  doivent  être  dépo<>s(-dés  ,  lucure 
que  ces  arranfeBieBs  aient  été  approev^  par  les  préfets,  si  leur  rentrée  est  postc- 
rJeurc  au  présent  arrêté.  Il  y  a  exception,  si  l'émigré  paie  en  capital  et  intérêts  tout 
ce  que  les  acquéreurs  déclins  auruieut  eu  eux-mêmes  à  acquitter  «'ils  eussent  été  re- 
levés de  leur  déchéance.  DMs.  du  ndn.  de*  fin.  7  février  1806. 

Cet  arrêté  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  les  fruits  et  revenus  dont  11  parle, 
appartiennent  à  la  république,  et  que  les  personnes  rayées,  sans  distinction  des  pré- 
Tenus  d*éaigratioa  ou  de  lenrs  de»cendau8 ,  n'ont  droit  qu'aux  revenus  échus  pos« 
tériearamenl  à  leur  radiatkm.  Oécis.  du  aint  des  fin.  4  tbecaiîdor  an  9. 
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j tisqu'à  concurre^  de  la  «omiao d«  tmtfimêvà^mmi  mUl»ènibeeÉ(t  tû^ 


quaa te  francs. 
•     Le  minislM  de  k  jufliQe  ertdurgÂj^eic. 


•«  ■  I 


iérfété  Tehuif  aux  Passe-ports  où  Sauf-condaits  accordés  par 
Us  Ministres  et  autres  A§ens  iiplômaiiques  des  J^uUsances 
'  ailiées. ou  neutres,         -  .v*  .'.t  t.  r. 

Paris,  le  25  thermidor  an  8  (  i3  août  1800). 

Aar.  I*^  Les  passe-ports  ou  sauf-conduils  accordés  par  les  ministres  et 
antres  ageas  diplomatiques  des  puissauces  alliées  ou  ueutres,  soit  à  des 
individu*  qnî  ne  sont  pas  de  leur  nation»  soit  à  des  Français  natanilisés 
chez  ces  pvissaBoes  dspiiif  le  i4' juillet  1789 ,  ne  seront  point  admis  en 
France. 

a.  L*entrée  du  territoire  de  la  république  est  interdite  aux  pcrsoimes  dé- 
itgi^las  dans  l'anrticle  précédent,  sous  peiné  d'être tlraitéés  oomme  gens  sans 
aveu  ou  comme  émigrés. 

•^.3,  Tout  étran<jer  actuellement  en  France  en  vertu  de  passe-port  à  lui  dé- 
livré par  un  ministre  ou  ageut  d'une  puissance  alliée  ou  ueutre,  et  qui  se 
ttottvedans  le  cas  de  Tjirticle  i*'  du  présent  arrêté',  est  tenu  de  faire  cuusta- 
tatcnr,  d'ici  au  i5  fructidor  ,  par  un  cerlificat  du  ministre  ou  agent  de  sa 
nation,  résidant  en  France ,  qu'il  est  de  la  nation  an  nom  de  kiqueUe  le 
'•  passe  port  lui  a  été  délivré. 

4.  Tout  étranger  qui  se  trouve  dans  le  cas  piéra  par  rarticte  i'"^,  et  qui 
n'aura  pas  satisfait  aux  dispositions  «û-dessus,  sera  arrêté»  et  conduit  hors 
du  territoire  de  la  république. 

5.  Tout  individu  né  Français,  actuellement  en  France  en  vertu  d'nn 
passe-port  étranger  ,  SWa  tenu  ,  pour  pouvoir  y  continner  son  séjour  de" 

•   «e- pourvoir,  dans  le  délai  de  trois  jours  pour  Paris ,  et  de  deux  décades 
pour  les  départemens,  delà  permission  expresse  du  ministre  de  la  poGc» 
générale,  sous  peine  d'être  traité  comme  j>révenu  d'émigration.  ' 
:  À  JLe  amiietve  de  la  poKee  générale  est  chargé ,  etc. 

jirrété  qui  accorde  Amnistie  aujc  Jiabitans  des  départemens 
.  mis  hors  Vavàpire  de  la  Constitution  par  la  Loi  du  2S 
nMse  os  8. 

•  '<  Varis,  le  i5  thermidor  sh  8  (  i3  août  x8oo);i, 

TITA£  PAËMIER.^ 

Abt.  1*"^.  L'arrêté  du  14  Tcnlôse  dernier  qui  applique  aux  quatre  dépjuv 

temens  des  Deux-Sèvres,  delà  Vendée,  de  3laine-et-Loire  et  delà  Loire» 
Intérieure,  le  bénéiice  de  l'amnistie  anurdce  par  celui  du  7  nivôse  précé- 
dent, est  rendu  commun  aux  départemens  mis  hors  l'empire  de  la  consti- 
tution par  la  loi  du  a  3  nivôse  dernier. 

a.  Aucun  habitant  de  ces  départemens  ne  pourra  être  recherché  et  pour» 
suivi  pour  les  faits  relatif;  à  ces  troubles,  soit  par  action  ])ublif|ue aunom 
de  Ja  uatioii ,  soit  par  action  civileau  nom  des  individus  qui  préteodroient 
«voir  été  lésés. 

3.  Tout  man<ht  d*aiT^«  de  quelque  autorilé.qp'il  soit  émanée  tont  acte 

d'accusation  ou  jugement  pour  faits  relatifs  aux  troubles  antérieurs  àkrpu» 
blication  du  présent  arrêté,. seront  considérés  comme  no:t  avenus. 

4.  Aa  moyen  de  cet  dispositions  générales,  torut  certiUcai  particulier 


f 
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d*amniAtiedeff  eftant  ittattl«»«fr«st  défendu  à  tout  agent  civil  d'en  «ecwder  à 
l'avenir. 

5.  Cens  d'entre  les  «mnittiéa  qui  erirfroiitcvAir  liWoin  d'an  titre  ptird- 
cnlier  pour  leur  garantie  peraosuMUn^  et.qni-anroient  obtenu  précédem- 
ment un  certificat  des  acens  militaires  ou  civils  auxquels  ils  ont  remis  les 
armes ,  sont  tenus  de  s'adresser  au  ministre  de  la  police  générale  pour  Vob» 
tenir.  Tout  autre  «erttteat  est  nnl^et  de  nu]  eflet.- 

6.  Aucun  certificat  d'amnistie  ,  même  ceux  signés  par  le  ministre  éé  1* 
1)olice,  ne  pourra  tenir  lieu  de  pas-îp-poit  aux  individus  qni  en  seront 
porteurs  :  ils  se  conformeront ,  à  Cet  égard  «  aux  lois  et  règlemens  sur  lea 
passe-ports.  .. 

TITRE  II. 

7.  L'amnistie  n'effaçant  que  les  délits  commis  pendant  les  troubles  et  k 
leur  occasion  »  et  ne  pouvant  couvrir  le  crime  d'émigration ,  ne  dispensa 
pas  les  amnistiés  inscrits ,  et  non  rayés  définitivement ,  des  formalités 
et  mesures  prescrites  par  les  lois  envers  tons  ]#s  Français. prévemis  d'émi» 

gration. 

8.  Tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  »  qui  ne  sera  pas  rajrédé> 
finitivement. 

Ou  qui  n'aura  pas  obtenu  du  ministre  de  la  policcLgéiiérala  mift  iwail* 

lance  aiit<'i  iem  e  au  i5  n>p>;'tidor  , 

Ou  qui  résidant  dans  1  un  des  départemens  mis  hors  l'empire  de  la  cons« 
tStntion,  n*anra  pas  obtenu  du  préfet  dudit  départenent  9  une  surrélIlaBM. 
antérieure  au  1*  floréal  an  8, 

-  Sera  tenu  de  sortir  du  territoire  de  la  république ^UuiS  les  dix  jmilf  qû 
suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

9.  Les  surveillances  qui  auroient  pu  être  accordées  par  les  préfiets  des 
départemens  qui  n'ont  point  été  mis  hors  de  la  constitution,  sont  nulles. 

10.  Les  prch'ts  des  départemens  mis  hors  de  la  constitution  par  la  loi  du 
93  nivôse  ,  enverront ,  dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  présent  rè- 

i;lement,  au  ministre  de  la  police  générale ,  la  note  des  individus,  domicil- 
iés dans  leur  département ,  préviens  d*énugration ,  et  auxq^uels  ils  auroitnt 
accordé  des  surveillances  antérieures  au  1*'  floréal  :  le  ministre  de  la  police 
générale  remettra  au  gouvernement  ledit  état  par  ordure  alphabétique  ^  dans 
la  dernièxe  décade  de  fructidor.  •   .  '  * 

11.  Les  piinistres  de  la  justice  et  de  la  police  généida  iont  cbargés ,  cte. 


Arrêté  portant  que  tous  les  Individus  dèpurtés  à  la  Guiane 
française  seront  transférés  et  mis  en  sun^eillance  dans  les 
HesdeHéeeiPOiéron.    '  ' 

Paris,  le  lij  fructidor  an  8  (6  septembre  1800). 

Abt.  i*""^.  Tous  les  individus  condamnés  à  la  déportation  autrement  que 
par  des  actes  du  pouvoir  judiciaire,  et  qui  s<mt  actuellement  à  la  Guiane 
française,  seront  transférés,  dans  le  plus  court  délai  possible,  dans  les  Iles 
de  Ré  et  d*-01éton     mis^m  la  surveillaBce  du  pvéAl  de  la  Charente* 

Inférieure. 

a.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  d  après  les  lois  ou  les  actes  du  gouvernement  ^ 
croiroient  avoir  droit  à  leur  mise  en  liberté,  adresseront  eus  l^x  déter^ 
minés  pour  leur  transArement  par  le  présent  arrêté,  leurs  réclamations  aux 

autorités  compétentes, 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et  celui  de  la  police  géné-^ 
raie,  s<»iit  charges,  etc. 
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* 

Paris»  1«  »8  Tcndémiairs  an  9  (m  ocidèr*  1800). 

TIT&£  FE£MI£R.  —  Des  Inscriptions  qui  doivent  être  retrait-' 

chées  de  La  Liste  des  Eitti^rrs. 

kxz.  x*"*.  seront  ëlimincps  de  la  liste  des  émigrés  les  inscriptions  çonceff^ 
nanties  individus  ci-apiès  désigués;  savoir  : 

I*  Ceux  qui  sont  définttiirciMnt  rayés  par  le  comeil  czécqtif  *  le  conii^ 
de  législation  de  la  convention  nationale»  la  convenrion,  le  corps  fégidatif 
et  le  directoire  exécutif  ; 

a*  Les  individus  ravés  provisoirement  par  les  administration*  locales  à 

la  loi  en  donnoit  le  droit ,  depuis  le  moia  d*avrtl  1793  jusqu*aa  1^  ger- 
tatnalan  3,depni8  le  i***  brumaire  an  4  jusqu'au  i*'  prairial  an  5  ,  et  depuif 
le  l**"  vendémiaire  an  6  Jusqu'au  4  nivôse  an  8  ,  à  moins  que  les  arrêtes  de 
radiation  n'aient  été  réformés  par  des  actes  de  l'autorité  supérieure  j  / 

3*  Les  in^vidos  qui  ont  été  portés  sous  les  qualifications  de  laboarenrs , 
journaliers,  onfriers ,  artisans  et  tons  antres  exerçant  une  profession  mé- 
canique ,  domestiques  et  gens  à  gages ,  femmes  et  enfans  de  tons  les  indi- 
vidus ci-dessus  dénommés ,  sans  qu'on  puisse  avoir  égard ,  pour  opérer 
ce  retranchement ,  aux  qualifications  énoncées  daôa  des  certificats  et  actes 
autres  que  l'inscription  ; 

4*  Les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénominntion  indivi- 
dneile,  tels  que  ceux  indiqués,  en  général,  comme  héritiers  ou  enfans 
d'un  iodividn  dénommé  \  néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  pas 
Feffet  d'en'acer  Finscription  indiriduelle  qni  anroit  pn  être  faite  sépsîré» 
ment  de  l'inscription  coIlectÎTe; 

5"  Les  femmes  autres^  prémièrement,  que  celles  dont  les  maris  ou  les 
enfans  sont  dans  le  cas  oes  paragraphes  i,  a  et  5 de  l'article  .3^  secoii- 
dement ,  <|oe  celles  qni  ont  émigré  en  abandonnant  leurs  maris  ; 

^  Les  individus  qui  étoient  mineurs  de  seiae  ans,  au  4  nivôse  dernier; 

7*  Les  chevaliers  de  Malte  présens  à  Malte  lors  de  la  capitulation  decetto 
Ile, conformément  à  la  loi  du  a3  frimaire; 

U  Les  jndividna  sortis  de  Franco  avant  lé  i4  joiUs^t  17K9  ; 

Les  noms  dea  in^vidna  esicntéa  à  mort  par  iuit»  de  lagenens  éet 
frinnnaux  révolutionnaires; 

lo*  Les  ecclésiastiques  q^al pétant  assujetlis- à  k  déportation,, sent  sortia^ 
dn  territoire  firancais  pour  ob^  A  la  loi  ; 

II*  Les  individus  rayés  d'après  le  travail  de  la  commission  créée  par 
Tarrété  du  7  vealAse  «a  ft,  et  c^oi  a*ont  pas  été  écartés  lors  dr  la  révisioi^ 
de  ee  travail. 

n»  Les  éliminations  qui  seront  fàitee  en  vertn  de  Fartidé  précédent 
sont»  dèa>à-présent  »  déclarées  nnlles  et  non  avenues  »  si  elles  avoîent  e» 

Keu  par  une  fausse  application  de  cet  article. 

Les  agens  du  gouvernement  en  poucsuivroat  la  nullité  devant  les  tribu'- 
naux  civils;  et  si  eUe  est  prononcée,  le  nom  de  l'individu  condamné  ser» 
rétabli  sur  la  liiie,.aans  que  cependant  Aa  nnllliéde  son  âiniination  puisse 
être  opposée  ni  par  la  i^pnblique,  ni  par  des  particaticBS>nx  Mtoset 
contrats  £»itç  avec  lui  pendant  le  temps  intermédiaire^. 

TIXR1&  U«  —  JAujfltfMftfA. 

3:  Sinif  mfiiileDna  anr  1»  liste  dea  émigré»,. 
.   •    X*  Ceux  qni  ont  porté  les  armes  contre  la  Fraoee$ 

a*  Ceux  qui,  depuis  le  départ  des  ci-devant  princes  fimn^liSt**»''  COtt» 
ûoaé  de  faire  partie  de  leur  maison  civile  ou  militaire; 
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3"  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  françars,  oa  des  puis- 
sauces  en  guerre  avec  la  France,  des  places  de  luiuislres,  d'ambassadeurs, 
de  négociateon et  d*agtM;  .     *'  i 

4**  Ceux  qui  ont  été  maintenus  par  le  gouvernei|iept  |Fa|»rès  le  tray^ût 
de  la  coinmissioi)  établie  en  exécution  de  1  arrêté  du  7  Ventôse  an  8  ; 

5*^  Ceu^  qui  a^ont  pas  réclamé  avant  le  4  nivôse  an  8,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loî  du  la  ventôse  an  8 ,  et  par  l'arrêté  du  7  du  même  niois, 
a  moins  qu'ils  ne  ce  trouvent  dans  les  cas  énoncés  au  titre  précédent* 

4  La  nullité  prononcée  par  l'article  5  ,  est  ojti  liraljlr  aux radîatîoiia.lllli 
seroienl  faites  en  contravention  de  l'arlicle  pi ect  drnt. 

TXTK£  111.  —  Du  Aîode  d'exrcution  dc.<:  Duposilions  portées  aux 
■    ■  deux  titres  prëcëdviu. 

5.  Le  supplément  de  la  liste  des  émigrés,  qui  est  encore  manuscrit  ^ 
aera  imprime. 

6.  Le  ministre  de  la  )>olice  fort  préparer  troîa  exemplaires  de  la  Kste 

générale  et  du  supplément,  qui  seront  divisés  en  neuf  volumes  à  peu  près 
•égaux.  11  retiendra  Tun  de  ces  exemplaires,  en  transmettra  un  autre  au 
imnistre  de  la  justice ,  et  déposera  le  troiiième  aux  ^chives  dn  conseil 
d*état. 

7.  Le  ministre  de  la  police  fera  dresser  un  état  divisé  en  neuf  listes  , 
comprenant  les  noms  des  individus  ra^és  par  le  conseil  exécutif,  le  comité  ' 
de  législation  de  la  convention  nationale ,  la  convétttion  nationale ,  le  di- 
rectoire exécutif  ou  le  coips  législatif,  les  administrations  locales  ,  et  les 
-soins  des  chevaliers  de  Malte  prcsensà  la  capitulation  de  cette  île.  Chacune 
des  listes  contiendra  les  noms  dont  l'inscription  se  trouve  dans  l'un  des 
volumes  de  la  liste  des  émigrés.  Cet  état,  en  neuf  listes,  sera  fait  triple; 
le  ministre  eb  retiendra  un,  enverra  le  second  an  ministre  de  la  justice,  et 
le  troisième  au  secrétariat  du  conseil  d*état. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  fera  dresser  ,  de  la  mcme  manière  ,  l'état  en 
neuf  listes  des  personnes  condamnées  à  ^rnort  par  jugement  de  tribunaux 
révolutionnaires,  et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrêtée  par  le  gou* 
vernemeni ,  d'après.le  travail  de  la  commission  jilacée  sous  sa  surveillance* 
Il  transmettra  un  exemplaire  de  cet  état  an  ministre  de  la  police,  et  un 
autre  au  conseil  d'état. 

'  9.  Les  ministres  de  la  justice' et  de  la  police  feront  choix  chacun  de 
neuf  personnes.  Le  premier  consul  désignera  neuf  conseillers  d'état.  Ces 

citoyens  feront  opérer,  chacun  sur  leur  exemplaire,  les  âiminations  pres- 
crites par  les  dispositions  du  titre  l*^'. 

10.  Les  trois  exemplaires  seront  coutrontés  dans  la  dernière  décade  de 
brumaire,  pour  ce  qui  regarde  les  éliminations  qui  doivent  être  frites  eu 
exécution  des  paragraphes  ,4  et  5  du  titre  Ie^ 

.  ,La  m<^me  confro'itation  sera  faite  dans  la  dernière  décade  lie  frimaire, 
pour  les  éliminations  prescrites  par  l'article  i*^*". 

If.  S'il  survient  quelques  difficultés  dans  Tune  ou  l'autre  des  confron- 
tations, elles  seront  soumises  aux  consuls. 

12.  Les  trois  exemplaires  des  listes  signées  \)-w  les  ministres  de  fa  justice 
«t  de  la  police  et  les  conseillers  d'ctat ,  seront  remis,  pour  être  colla- 
tionnês  ,  anx  secrétaires  généraux  da  conseil  d'état ,  des  ministres  de  I|i 
Justice  et  de  la  police,  qui  en  resteront  dépositaires. 

13.  Il  sera  expédié  par  le  ministre  de  la  polioe,  un  arrêté  particulier  do 
radiation  à  chacun  des  ihdividus  dont  les  noms  auront  été  éliminés.  • 

Ces  an  étés  seront  ainsi  conçus  : 
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j^xiraû  de  f  exemplaire  <U  la  latc  des  Emigrés  déposée  au  sécréta' 
riat  du  Cpmeii  4*£iat ,  et  signée  par  les  Minisires  rie  la  justice  et 
de  la  police  et  le*  ComeiUer*  kStat  nommés,  en  eteécfàiên  de 
tarticîe  9  dv  Règlement  du  28  "vendémiaire  an  9  ;  ledU  extraU 
signé,  le  •ccrétaire  génénl  do  Ooiùell  d*£tkt,  J.'G.  Locmi. 

N  inscrit  sur  le  volunae^....  de  la  Kite  des  émigrés ,  a  été  éliminé^  de 

ladite  liste  ,  pu  exécution  de  l'art.  9  dn  règlem«B%  ci-aefsus  cité. 

Vu  l'extrait  ci-dessus ,  le  ministi-e  de  la  police,  spécialement  autorisé  par 
Tart.  i3  du  règlement,  arrête  qneN.....  est  détinitiveineut  layédelaUsl^ 
des  éoûgrés  ,  «eus  la  ecHftditioii  exprimée  dans  fére.  16 lequel  porter.;..'...; 

Qu'en  conséquence  il  rentrera  dans  la  jouissance  ét  cens  oe  ses  biens  ' 
qui  u'auroient  pas  été  rendus ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  prétendre  à 
aucune  iudenmiié  ]>our  ceux  ^ui  se  trouveroient  aiiéués.^  < 
^    Il  sera,  tpatefois,  indemnisé  de  Vk  valeur  de:oeiix,de  sea  blfens  qui» 
n'ayant  pas     aliénés,  aoroienl  été  retcnna  pour  éti«  «oriaac^éa  ànn  ser- 
vice public.  !  .  •  . 

i4  11  sera  pl.Tcé  à  côté  de  chacun  des  noms  qui  resteront  sûr  la  liste, 
une  note  qui  indiquera  si  la  personne  s'est  pourvue  avant  le  â  uivùse  an  8  y 
et  si  se  rédàmation  a  été  a|oamée.  '  *  ' 

15.  La  liste  géniale,  ainsi  réduite ,  sera  imprftpéeV  et  il  serâ  statué  ul- 
térieurement sur  chacun  de»'individus  qui  j  resterdni  inscrits. 

TITRE  IV.  --De  la  fpgrunUM  à  eati^r  des  Prmnçau  rayée  de  la 
liste  des  £m^réf  ,  et  de 'la  stave^anee  à  h^nette  Us  sont  sàumis. 

• 

16.  Dans  les  deux  décadea  qui  suivront  la  pnbljealtion  âu  prissent  rè- 

Slement,  les  individus  déjà  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  feront  la  promesse 
e  fidélité  à  la  constitution  devant  le  préfet  dn  département  ou  devant  le 
£uiis-préfet  de  l'arrondissement  communal  où  ils  résideront. 

1 7.  Les  individus'  qui  seront  rayé^  à  Tavenir  ,  ne  recevront  leur  arrêté 
de  radiation  qu'après  avoir  fait  la  promesse  dé  fidélité. 

18.  11  sera  dressé  acte  de  ces  promesses  sur  un  registre  spécialement  af- 
fecté à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux  ^ui  feront  la  promesse  : 
s'ils  be  savent  ou  ne  peuvent  signer ,  il  en  aera  fait  mention.  \.  '  , 

19.  Les  sous-préfets  enverront  eus  préfets  de  leurs  départemens ,  et  ceux- 
ci  au  ministre  de  la  police ,  copie  des  actes  inscrits  mentionnés  ci-dessus. 

ao.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu'eu  vertu  d'une  attestation  du 
préfet,  constatant  que  l'individu  rayé  a  fait  la  promesse  dé  fidélité  àlacoi^a- 
■titniipn. 

ai.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la  liste  des  émigrés  en  exécution 
du  présent  règlement ,  demeureront  sous  la  surveilla uce  du  gouvernement 
^tendant  la  durée  de  la  goeire,  et  un  an  après  Ta  paix  généraw. 
.  aa.  La  surveillance  établie  par  Fartide  précédent,  a  pour  objet  spécial, 
la  tranquillité  intérieure,  et  la  jouissance  paisible  garantie' par  la  omstî^ 
tution  aux  acquéreurs  de  domaines  naiionaux. 

A  tous  autres  égards ,  les  individus  sur  lésquels  elle  porte ,  demeureront 
sous,  la  surveillance  commune  que  la  police.exerce  sur  les  autres  citoyens.' 

aî.  Les  femmes  dont  les  noms,  en  conséquence  du  §  5  du  titre  I*""^ ,  au— 
roientété  éliminés, quoiqueleurs maris  ou  leurs  enfans soient  maintenus  sur 
la  liste  des  émigrés  ,  pourront ,  si  elles  troublent  la  tranquillité  publique, 
être  expulsées  ou  territoire  français ,  par  arrêté  d u  gouvernement.  1  r 

a  4 .  Les  ministres  de  la  justice,  des  anancea  et  de  la  police  g^gaéiale  . 
cbargés,ctc. 
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ArwM  pwêM  qué  Fatuorùé  du  Préfisi  de  poUeê  ^êtênârm 
tpui  h  département  de  la  Seine ,  et  sur  les  communes 
de  Saint''Chud,  Meudon  et  Sèvres. 

Pu^  •  k  s  brwuir*  an  9  (  »5  oetobt  tSoo). 

Lbs  Co3rsuLS  PS  vk  KkrvBLiqvz,  le  conseil  d^éut  entendu,  arrêtent , 

Abt.  I**.  Le  préfet  de  police  de  Paris  «xercera  son  autorité  dans  tonlt 

l'étendue  du  département  de  la  Seîna,  et  dans  les  commanes  do  Saint* 
Gloud ,  Meudon  et  Sèvres ,  du  département  de  Seine-et-Oise  y  en  ce  qui 
touche  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  Tarrété  des  consuls  du  la 
messidor  an  8 ,  , 

Art.  5  »  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage  ; 

0  >  §  '  V  9  f  3  »  aar  la  ]^ee  des  prisons  ; 

7 ,  8  et  9,  snr  les  maisons  ptibliqaes; 
10 ,  sur  les  attrouperaens  ; 
II I  sur  la  librairie  et  l'imprimerie; 
a3«  anr  Isa  nondres  ot  salpêtres  ; 
l4«  for  les  émigrés  ; 

19 ,  sur  la  recherche  deit  militaires  et  marins  déserteurs  ,  prison- 
niers de  guerre,  mais  par  droit  de  suite  lorsqu'ils  se  seront  réfu- 
giés do  Paris  dans  les  antros  ^onnmnos  dn  dépansmaat 

93,  sur  la  salubrité; 

a4 ,  §  4  f  débordemens  et  débâcles  ; 

a6 ,  sur  U  sûreté  du  commerce  ; 

3?  >  S  1 ,  a ,  3 ,  sur  la  smeillanoe  dta  plaças»  lieux  pnUics; 
S3»  S0  loi  approinêioiinomens. 

a.  La  préfet  de  police  aora  k  oatcfloi>so«s  ses  ordres ,  pour  calto  parti» 

de  ses  attributions  seulement,  les  maires  et  adjoints  des  communes ,  et  les 
commissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  il  correspondra 
avec  eux  directement ,  ou  par  l'intermédiaire  des  ofiiciers  publics  sous  ses 
ordres;  et  il  pourra  reauénr  iaunédiatement,  on  par  sosagcns,  rassistane» 
de  la  garde  nationale  desdites  commones. 

3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  préfet  du  départCBMnt  de  la  Seim^ 
pour  la  délivance  des  passe-çorts  à  l'étranger. 

4.  Les  nuuitrea  do  l'inténeoi  at  dota  poliaoaont  chargés ,  etc. 


Arrêté  ifuidétermine  les  fonctions  des  Commissaires  généraux 

de  police, 

Paris»  le  5  bniaairs  an  9  («9  octobre  iSoo). 

Lbs  Covsttls  de  là  République  ,  sur  le  n^port  du  mintitto  de  k 
yolioa;  lo  oonsail  d'état  entendu  ^  arrêtent  : 

flimoM  F*.  —  DiapoiUhmê  eMrml»» 

Amt^  i".  Las  commbiatres  généraux  de  police  oxoreerout  lévis-  f«M» 
lions  sons  Tautorité  du  préfet  de  département. 

Ils  exécuteront  les  ordres  qn'ils  recevront  immédiatement  du  rainistro 
de  la  police  générale  ^  et  pourront  cèrrespondre  avec  lui  directement. 

a.  Les  oommissaires  généraux  pourront  publier  do  nouveau  lea  lois  el 
tèglemeos  de  police  :  les  ordonnances  qu'ils  rendront  pour  en  assure* 
f exéoulion  »  seront  soumises  à  l'approbatioa  du  préfet  de  département. 
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U. Police  gdnérmle. 

Passe-ports. 

î.  Us  délivreront  les  passe-ports- pour  voyager  dans  Tintérienr ,  et  let 
•tietutions  pour  obtenir  du  préfet  da  département  les  passeoports  pour 
voyager  à  Fétranger. 

Ils  viseront  les  passe-ports  des  voyageon ,  «t  en  dâimront  à  Mnx  qjai 
auroient  besoin  de  les  faire  renouveler. 

Les  militaires  ou  marins  qui  aurout  obtenu  des  congés  limités ,  et  <|iii 
voudront  rétider  o«  aéjoiinier  daat  une  ville  oft  «xiile  m  eommiMairo 
général  de  police ,  feront  tHiiie,  indépendmnmentdet  forniaUtéi|HK«critea 
par  les  règlemens  militaires,  de  fiûre  VÛer  Icturs  pcmiattOnf  on.  éongél 
par  le  commissaire  général. 

Mendicité  t  Fmgahondmgê. 

4*  Us  feront  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage. 
:  En  conséquence,  ils  pourront  envoyer  lea  mendianSf  vagabonda  et  geaa 
■MM  aven ,  anx  maisons  de  détention.  * 

Les  indîvidna  détenus  par  kor  ordre ,  ne  pourront  être  mie  en  liberté 

que  d'après  leur  autorisation. 

Ils  feront  délivrer ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  indigens  sans  travail  qui  veulent 
retourner  dans  leur  domicile ,  les  secours  autorisés  par  la  loi. 

Foiice  det  Prisons. 

5.  Les  commissaires  généraux  de  police  auront  la  polîee  des  prisons, 
niaisous  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de  correction ,  euatantea  dans  la 
ville'  oà  ila  eiercent  leurt  fonctiona. 

Ils  auront  la  nomination  dea  eondergea,  gardienaet  gniehniMn  dt  «et 

maisons. 

Us  délivreront  les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenue  pour 
fait  de  police. 

Ils  fiaront  délivrer  aux  détenue  indigena«  à  reK|ûfetîon  du  temps  de  dé- 
tention porté  en  leurs  jugemens  ,  les  secours  poariCMndre  àlrar  doM^ 
elle ,  suivant  l'arrêté  du  a3  vendémiaire  an  5. 

Maisons  fÊtkHqàn. 

G.  Us  feront  exécuter  lea  loia  etrègiemena  de  policé  eononnant  le*  h6tda 

garnis  et  les  lueurs. 

7.  Us  se  conformeront ,  pour  ce  qui  regardé  la  police  des  raaiaons  de 
jeu,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du      juillet  1791. 

8.  En  conformité  de  la  même  loi  dn  aa  juillet  1791  ,  ils  feront  sdr* 
veiller  le»  uuûtona  de  débauche ,  ceux  qui  y  résideront  ou  s'y  trouveront» 


p,  Ib  prendront  les  mesures  propret  à  prévenir  on  dissiper  les  attrou- 
pement, les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  enchérir  le 
prix  des  journées  ,  lea  réunions  tumultueuaes  ou  menaçant  la  tranquiUité 
ptiblique.  • 

Mfl»  d»  le  XilraMe  e#  A^pHiMrie. 

'  10.  IbittontciéGntcrletbitdcpoUccaur  finipriinem  et  blilwtiric» 
en  tout  ce  qei  conocme  ba  ofienaea  finies  anx  naMvt  et  à  rhonnéceti 
publique. 

Police  des  Théâtres. ' 

II.  Ils  auront  le  poUce  des  théâtres,  en  ce  qui  touche  Ueikrrté  des 
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personnes,  les  précautions  à  prendre  pour  provenir  les  accidens ,  et 
surer  le  maintien  de  la  Uiua^uiilité  et  du  hou  ordre  tant  au  dedans  qu'an 

FMOt  du  Pmtdrt»  êt  Sa^pftMw,  * 

^19.  I^s  surveilléronVU.  distribution  et  la  vente  d(Mpoiidv«  elMlpétrci. 

*     '  .    '      '    '  ■  •  ... 

Emigrés. 

13.  Ils  feront  exécuter»  en  qui  concerne  ia police,  les  lois  lelatife» 
aux  émigrés. 

Cidiet.  '  ' 

14.  Ils  recevront  les  déclarations  des  ministres  des  cultes  ,  et  leur  pro- 

i  loi ,  omae 
antérieures. 

pour  ]"* 

''i5.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  milîttires  où  mtrins  désert^vfs » 
e^  des  prisoniiiers  de  gnenre  évadés. 

Sscnov  m.  —  PoUee  JUkmcipaîe» 
'  '  ^Petite  Foirîê. 

j6.  Les  commissaires  généraux  de  police  seront  chargés  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  jpetite  Toirie ,  sauf  le  recours  au  préfet  du  département 
contre  leuss' décisions.  ^  . 

Ils  désigneront ,  à  cet  effet,  un  des  offîciers  municipaux  ou  conunissairei^ 
de  police ,  chargé  de  surveiller ,  permettre  ou  défendre 

L*onTertnre  des  boatiques ,  étaox  de  boudierle.et  de  cbarenterie  , 

L'établissement  des  auvents  on  constmotiona  du  même  genre'qni  pren* 
nent  sur  la  voie  publique. 

L'établissement  des  échoppes  ou  étalages  mobiles; 

D'ordonner  la  démeilhîmi  ou  réparation  des  bâtimeus  menaçant  mine. 

iCeapcrmissiop»  éeron*  sujettes  au  visa  'des  commissaires  généraux  de 
police. 

libêfU  et  SOnti  àê  U,  Fi^fMMiftte. 
1 7.  Ils  procureront  k  liberté  et  la  sàreté  de  la  Voie  pubfique  ,  et  seront 

chargés  ,  à  cet  effet , 

D'empêcher  que  personne  ny  commette  de  dégradation  ; 

Delà  faire  éclairer;  -  , 

De  ^ire  . surveiller  le  balayage  auquel  les  babitans  sont  tenus  devant 
leurs  maisons,  et  de  le  faire  faire,  aux  frais  de  la  ville»  dans  les  places 
et  la  circonférence  des  jardins  et  édifices  publics  ; 

De  faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas»  et  de  déblayer  au  dégfl,  les 
ponts  et  liens  glissans  des  rues  ; 

D'empêcher  qu'on  n'expose  rien  SUT  les  toits  OU  fenêtre» y  qui  puisse 
blesser  les  passans,  en  tombant. 

Ils  feront  observer  les  règlemens  sur  l'établissement  des  conduits  pour 
les  eaux  de  pluie  ^  les  gouttières. 

Ib empêcheront  qu*on  n'y  laisse  vaguer  des  furieux,  des  insensés,  des 
'Slrfmanx  malfaisans  ou  dangereux; 
*  Qu'on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou 
des  voitures; 

Qu'on  n'obstrue  la  libre  xirculatton  en  anétant  on  décbargeânt  de» 


Digitized  by  GoogU 


POLICE' 6ÉNÉBAHS:^i8«o.  $ii 

voitutes  et  marcha iitIiMÎi  d«fMt  le»  éuMpiit,  éiuu  !«•  mes  étroi(et,'0tf 

df  toute  autre  manière.  '  '' 

Le»  cuinioissaifes  'geiiéraux  de  police  feront  'effectuer  l'enlèvement  de& 

Ikmibs».  Huikièifa  ÀilMilnea ,  neigea ,  glace»  /  déetMftte»,  yite  nrltifhdrûi 

des  rivières  après  les  crues  deaetux.  *'  ^ 

Us  feront  faire  le»  «iffotQueii»  duM^^a  TÎUe,  dans  les  lieaz  et  dans  la 

saison  convenables.  ^ 

M      !.  .       SaUhnté  de  la  Cité.    •         '      '    '       '  ' 

l8.  Ils  assureront  la  salubrité  de  la  ville,  en  prenant  des  mesures. pour 
prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties,  les  maladies  contagieuses  ; 

Kii  faisant  observer  les  règlemens  de  police  sur  les  inhumation» 

En  faisant  enfouir  les  cadavres  d'animaux  mom  ,  survéiller  lès  fofce» 
Vétérinaires.,  la  construction,  entretienet  vidange  des  fosses  xl'aiiance^ 

£n  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  -toal  contagieux,  et 
iVftllKi  jyiQn  ceux  qui  rà.:seroA  attcidtsçi'^  »  tri  .  1     lui.  tt^  *  . 

£n  sarreillant  les  écbaudoirs ,  fondoirs ,  salles  de  dissection  ; 

En  empêchant  d'établir  dans  ï'intérieui-  de  la  ville,  des  ateliers, manu- 
factures, iahgratoÀreft  pu  maisons  de  ^anté,'  ^ui  doivent  être  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes,  sdop  les  loi5  et  règlemens;    -  * 

En  empêchant  qt^ûn  ne'jett^  btar^pose' dans' les  rues  aucune  substanc* 
malsaine;  ■!••.•;'■ 

En  faisant  saisir.^  détruire  dan»  ie$ halles,  marchés  et  boutiques ,  chex 
les  boochers,  boulangers,  marchands  de  vin,  braaseurSf'  limonadi«rt'| 
épiciars-^drçgiivrtfla»  apptl^soamft»  ou  fods'dmm^iidv  «ebefliiilcs  -wx  ■été' 
diçamafisfàltt t.<^TQypiWi#».»it>iaihl<^  .    dn'tn  ;  f  «r...  -.«'9 

ig.  P»  seront  cbargéa.de|>ce9dre;le»<m^*èeI]W«priibè  prévénir^aii 

arrêter  les  incendies.  ; 

Ils  dpuQ^pnt  des  ordi.e&  aiAx  pQnqpiei's*»  requervoiiitrles  ouvriers  char- 
pentiers,..cpnvreu^rSy.requ^Kmilt  «la  SÔÊt»  publiqmiiet  eB  détenninerbnt 
FempLbL         ,  --i-^if-iis:!'        '•  '«•♦  ,  .-..u-..  »      '  "  '  > 

Ils  auront  la  surveillance  du  corps  des  pompiers  ,  le  placement  îa 
distribution  des  corps-de^gard^ et  magasins  des  pompes,  réservoirs  ,  ton> 
neaux,  seaux  à  incendie,  machines  et  ustensile^ di;  tout  genre,  destinés  à 
les  arrêter. 

En  cas  de  débordemens  et  débâcles,  ils  orrîonneront  les  mesures  de 
précaution ,  telles  que  déménagement  dea^maisons  menacées^  rupture  de 
glaces,,  garage  de  hateavix.  ■       '  ••  i  -••*  < 

lis  Sjeront  chjirg^  de  laipi  .ada^inistrer  1m  •aaéiws'>aaz«ojé».  ' 
,  Ils  détermineront,  ù      ffiTei»  le  plMement  àmhtî^tM  fami^tùim <t 

autres  moyens  de  secours. 

Ils  accorderont  et  feront  payer  les  gratiiications  et  récompenses  pro- 
«niaes  par  les  lois  et  règlemens  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de  l'aan. 

•  PoSee  de  la  Bourse  et  du  Change.  '      '  ■  > 

ao.  Ils^auFont  la  police  delà  bourâe  et  des  lieux  ppblics  où  se  réunissent 
les  agens  de*chan^ ,  oomtitfft'  Ifliangetu-s  ,  et  iceiiz  qiii  n^odént.èt  trar 
fiquent  aor  le*  efleta  publics.  •  i  - 

>l|.  '  Ik  phaanaiiMH  b'^iAreié  én  commerce ,  en  faisant  fiiîre  des  visite^ 
clu»  les  fimtfioaats  «tlea  marchanda ,  pour  vérifier  les  balances ,  poids  et 

.mesures,  et  pour  faire  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  ou  étalonné»» 
.    ^n  fai^t  iai|)ecter  les  magasins ,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et 
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bijoutiers ,  jpotir  apurer  la  marqué 4et  nittièraftd*or  Ck4l'«fMt»  et  ftxA^ 
cutioa  des  lois  sur  ia  £araatie.  ^ 

Indéfwttdhunwiwit  «»  km*  fMUsiiomt^iiianwifgar  Iw  p«Mi  «t  mtmrnê^ 
tes  commiittirOT  g<a<ffH»i.  de  yolke-faron  jiéf niar  iee»hw  «qn  pKiierhFeHl 
Femploi  de  nottvetiu  poids  ei  DMettim 

« 

,  .... 

Ik  eidgeroitt  h  tepréeentaticMi  dit  |iatentes  des  marchands  furauis. 
Us  poQiToat  te  faire  lepréeeatet  les  pateotes  des  macchaadt  domi- 

*       Taxes  ei  Met  cuiiiilrs. 

lit  feront  observer  les  taxes  légalement  Càlies  cl  publiéetf.  ' 
a4»  lU.T<er(>oi  tenir  les  mercuriales,  et  coa&tater  le  cours  des  denrées  de 

s5.  Ils  assureront  la  Hbre  ciioiiladon  des  sabiblHlMS,  sidMt  l«s  loi*; 
.*  *!«èrils  Icfolî»  iSMW  .las  marcliaadisrfs  prohibées  par  iaaioitf.  

Surveillance  des  Places  et  Lieux  publics. 

97.  Ils  feront  surveiller  spécialement  les  foires,  marchés,  halles,  places 
|Hibli(|aes ,  et  leb  wardkands  ibrains,  colporteurs ,  remdein^ ,  portê^àii , 
commissionnaires; 

Les  rivières,  les  chemins  de  halaee,  chantiers,  <|aais  ,  berges,  gares, 
estacades,  les  coches,  galiotes;  les  elablissemens  qui  «ont  sur  1^  rivières 
pour  les  blanchisseries,  le  laminage  ou  autres  }ravaux;les  magasins  de 
charbons  ;  les  passages  d'eau*,  bacs*,  batdècs,  les  bains  publics  ,  les  écoles 
de  natation  ,  et  les  mariniers  ,  ouvriers,  arrimcurs^  tâiai^nrSf  déduur^ 
geuis,  tireurs  de  bois,  pêcheurs  et  blanchisseurs  ; 

Les  abreuvoirs ,  puisoirs ,  fontaines,  pompes,  et  les  porteurs  d'eau. 
'  Les  places  oA  se  tienneikt  ks.voiltnMs  nobliqiies  pour  Ki'*Tllkoa  pour  la 
campagne,  et  les  cochers,  postillons,  charretiers,  brooetteurs,  porteurs 
^  cnaise,  porte-faUots  ;  ' 
.  ..J^çs  encans  et  maisons  de  prêt  ou  mpnts* de-piété ,  et  les  fripiers,  bro- 
«anuar4ppiél0i|rajar  gage;  . 

fuites  des  Navires  neutralisés. 

JUa»  m^esurea  de  sûreté  prescrites  par  l'arrêté  du  3  frimaire  an  5  ' 
(concernant  les  navires  neutralisés  et  les  individus  venant  d*An^leterre), 
et  qui  avoient  été  confiées  aux  commissaires  près  les  idiDÎnistrations 
municipaka,  Imh  patiio  des  attribiitioBa  des  oommissantes  gioéraia  da 
police. 

•     •  Aj'piryvistonnemens. 

ag.  Ils  feront  inspecter  les  marchés,  ])orts  et  lieux  d'arrivage  des 
comestibles,  boissons  et  denrées,  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
.  Us  rendront  compte  au  préfet  du  départaiMiit,  des  oon— iasanf  »t  qn*Us 
auront  recueillies  sur  rétatdesappvovisioiuMaaciisde  la-nlla  oft  ils  oMicant 
leurs  fonctions.  * 

3o.  Us  feront  veiller  à  ce  4|ae  personne  n*altère  «u  dégrade  lal  nwBii* 

mens  et  édifices  publics  appartenant  a  la  nation  ou  à  la  cité. 

Us  indiqueront  au  prfcfet  du  dépurtement  cl  au  maire,  et  requerront 
de  r«n  on  de  fautre,  suivant  rol>jet  de  leur  donandr,  les  réparalioiiSt 
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cliaâgeniens  ma.  èoBtttootioiit  qu'ils  croiront  néceMiiret  à  h  f  âreté  ou  ra* 
lubritë  des  priMMU  «t  matsoot  de  détention  qui  Mtont  toat  Itor  anr* 

Ifeillance» 

lU  Mqaanont  de  même,  onand  il  yanri  Kett,  le»  réparations  et  Ten- 
tretiai  des  cotpa-de-garde  de  kl^we  annéa  aédentaife  | 

Des  corps-de-gat  fie  des  ponipi«rs-|  de»  pompc» ,  ■UHsluna» et  i|Ueii»ile»$ 
Des  halles  et  marchés;  • 
Des  voiries  et  égoûts  ; 

Des  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  feu  et  antifes; 
Des  murs  de  cl6tare|  s'Hs  ne  sont  pa»  k  la  diarge  du  département  de  1% 

guerre  ; 

,  Des  ports ,  quaiâ,  abreuvoirs,  bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares» 
astacadtts,  et  «es  éta)blis»cman»  et  madiine» placé»  pré»  oc»  liTÎAre» pott^ 
porter  secours  aux  Boyés; 

J)e  la  bourse  ;  ,  •  ' 

Des  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes. 

AlQSlOJr  IV.  —  Des  yigens  qui   sont  subordonnés  aux  CommitMtf^ 
généraux  /  de  ceux  qu'Us  peuvent  reguérir  ou  employer. 

3i.  Les  commissaires  génëi  aux  auront^soQs  leorsordreslescoinniisaaîiw 
de  police  de  la  ville  qu'ils  habitent. 

«i.'JQa  anrÔQt  à  lettr-dispoiitïon ,  pour  Peftêreice^de  la  poÙee,  la  gatdf 
llHioifcale  et  la  gendarmerie. 

U»  ponrt«m  requérir  la  force  armée  en  actirité. 


fmÊedonê  de$  ComtiiMtêtdreg  éle  peUce  êom  ieme  eréreêm 

>  *  ■  •  ,  •  ; 

33.  Les  «commissaire»  de  police  ejceroeront,  aux  termes  de  la  M,  la 
droit  de  décerner  des  mandats  d'amener,  et  auront,  an  surplus,  tous  les 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4  f  et  par  le» 
dispositions  de  celle  du  a  a  juillet  I7<^i  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

ils  exerceront  la  poKce  iodidaire  ponr  tous  les  d^it»  dooK  1«  pain» 
l^'cxcède  pas  trois  journées  de  travail. 

Ils  seront  chargés  de  rechercher  les  délits  de  cette  natun» 

D'en  recevoir  la  dénonciation  on  la  plainte  ,  .• 

D^ea  dre»»er  prooè»ferbal,   .  , 
'  D^ca  rceiMSllir  les  preuves ,  '  . 

De  poursuivre  les  prévenus  au  tribunal  de  police  municipale.  ' 

Ils  rçmpliront,  à  cet  égard,  les  fonctions  précédemment  attribuée»  ans 
-«ommiasaires  du  gontcmement. 

1^  coraioiasaire  qui  aura  dressé  le  procès-4:atl>aly  reeu  la  dénonciation 
ou  la  plainte,  sera  chargé  y  selon  la  loi  du  %j  Ti^tô»»,  des  f<mction»  de 
^  la  partie  publique. 

^  £a  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par.  l'un  de  ses  collègues ,  dé« 
f    »igné  par  le  commissaire  général. 

34-  Les  coTnmissaires  généraux  de  police  et  leurs  agens ,  pourront  faire 
aaisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  les  personne» 
prévenues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

35.  Ils  pourront  faire  saisir  et  remettre  aux  officiers  chargé»  de  l'admi> 
nistration  de  la  justice  criminelle,  les  individus  surpris  en  flagrant  délit  « 
arrêtes  à  la  clameur  publique»  OU  prévenus  de  délits  qui  sont  «Ui  Tetioit 
de  la  justice  criminelle. 

Swmwm  V«     ilecefte,  JDépente,  Computbi^ii 

36.  Les  commiasaire»  gvâiéraux  de  police  ordonneront,  sous  l'autorité 
du  préfet  de  département»  et  »anf  l'approbatioa  du  miaiatre  ^  rintérirar» 
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les  (jépensM  de  ré|MvraiiQiw  et  eatreUeo.à  foiieâ  l'hAtel  da  coBuniitiritt' 
gçucial.  '  .  -       ......  1  •  •  * 

'  37.  lis  seront  chai  gt  s ,  sous  les  mêmes  condttioiift  «  de  hae  les  wtÊtéiH  i 
baux ,  adjudications  et  dépeus^s  nécessaires  pourk  lûilajneiiey  r«Bkkveiiieiit 
des  boues,  l'arrosage  et  l'illumination  de  la  ville. 

38.  lU ^seront  diav^és  même  Uç  régler  et  arrêter  les  dépenses  pour 
les  Tisîtes  d*officiers  de  santé  et  artistes  vétérinaires  »  tniosport  'des 
malades  et  l>leiséa,  transport  de  cadavres,  retrait  des  noyés  et  frais  de 
Iburrière. 

39.  Ils  ordonneront  les  dépenses  extraordinaires     cas  d'incendies  y  dé» 
Bordemeus  et  débâcles.  •  • 

Ils  Tégleront»  sotis  Taatorité  da  préfet  de  département  Vet  sanf  la 

cc^firmation  du  ministre  de  la  police  générale,  le  nombre  et  le' traitement* 

des  eniploN és  de  leurs  bureaux,  et  de  ceux  des  agens  sous  lenrs  ordre* 
qui  ne  sont  pas  institués,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  1  déterminé  par 
les  lois.  • 

41.  Les  dépenses  des  commissariats  généraux  institués  par  la  lui  du 
18  pluviôse  ,  ainsi  fixées,  serbiit  acquittées  sur  les  centimes  additionnels* 
aux  contributions,  et  sur  les  autres  revenus  de  la  coinnniue. 

Le  conseil  municipal  en  emploiera,  à  cet  effet ,  le  montant  dani  Tjâfat 
9A  \Mpenses  communales.  ■      '  t  '. 

4t'  Il  aera  OttVf)rt«n  conséquence,  i  din^ife.  commissaire  général V 
crédit  ntinuel  du  montant  de  ses  dépenses,  SUT  la  caisse  dy  reoerémt  'àÊie 
contributions  de  la  commune. 

43.  Le  préfet  du  département  mettra  cbaaue  mois  ,  à  la  disposition  du 
commissaire  général,  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires  pour  racguit  de 
les  ordonnances.   .       .  ,  •      .1  .  . 

44.  Cbaque  commissaire  général  aura  entrée  au  conseil  mnnîcipal 
pour  Y  présenter  ses  états  de.dépeuses  de  l'année,  tels  qu'ils  auront  été  ré- 

âlés  par  les  ministres  de  rintéxiêiir  et  de  h  |>olice,  d'apite  Ymwh  du  préfelf 
e  département.      ,  ,     .    ,     ,  •  ' 

45.  II  y  présentera  aussi  le  compte  des  dépenses  de  Tannée  précédente, 
conformément  aux  difpositious  de  la.  loi. du  pluviôse  dernier^  sur  les 
dépenses  communales  et  départementales.  : .     .       -   .    .  '  j 

Sectiow  V I.  ' 

46.  Les  commissaires  généraux,  leurs  secrétaires  et  les  commissaires 
dci police,,  porteront  le  costume  qui  a  été  réglé  par  les  arrêtés  des  cousais 
<la  17  ventôse. .  *  ^ 

heê  miniftrBS  de  Tintérienr  et  de  la'p«dioe  générale  font  cbM'gée,  etc. 


Arrêté  additionnel  à  celui  du  29  messidor  an  S,  relatif  aux 
Demandes  en  restitution  -de  fntks  et  revenus.  ' 

Paris,  le  iG  pluviôse  an  9  (  5  fémer  1801  ). 

Art.  1"".  L'article  1'^''  de  l'arrêté  du  aj)  messidor  an  8,  relatif  au.x  de- 
mandes en  restitution  de  fruits  et  revenus,  etc. ,  est  applicable  à  tous  les 
iiftiividiu  qui  avoîeat  obtenu,  avant  179a,  des  pensiona  miUtairef  od 

%,  Le  ministre  des  finances  est  chargé ,  etc. 
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Arrêté  tjui  donn»  unê  extension  à  Vexercioe  de  VautoNBé  du 
Cammissain  gén^réd  de  poime^  I^on^ 

▲ftv.  !«'.  Le  çommianire  génénU  drpoiioèdek  Ltonttercera 
son  autorité  chiM  1m  fotibolirgt  de  yeJae^  doh  Gniioiyw  ettUle  CtoU^ 

».  n  aaraà  cet  effet  sons  ses  ordres  ,  pour  qui  concerue  sen  attrîbu- 
tiODs  seulement,  kft  Moirtt  et  adioiali  «t  les  eOBinmires  de  police  de 
ces  trois  faubourgs  :  il  correepond»  «Teo  eas.direeteàîeat  on  pay4*iiitef^ 

médiaire  des  officiers  publics  sons  ses  ordi-es ,  et  il  pourra  requérir  immé- 
tliateinent  j  ou  par  ses  agens ,  Tassistauce  de  la  carde  nauuoalc  desdttea 
municipalitéa.  .  *  • 

h  ^nîwAmdel'iiitérieiiretdelapolkegtfAMmtcW^ 
Arrêté  ^fim  le  traitemfiiude$.  Commissaire  depolke. 

Paria,  U  a3  fruetidor  a»  9  (  10  septembre  i8oi  ). 

1^  GoBSVta  DE  RRPUBJLi««B,1iar  le  rapport  du  miuistre  de  la  polic« 
génies  TU  rartide  11  de  XvM  fku  17  veotôfe  an  8}  le  coowU  d  état 
entendu ,  arrêtent  : 

Aht.  1"^  Le  traitement  dea  oooilBialaÎMt  de  police  aera,  à  Paria  de 

quatre  mille  francs  ;         '  '  ' 

A  Bordeenz,  Lyon  et  Marseille,  de  deux  mille  <^uaue  cents  francs 
a.  Dans  les  villes  de  qoanmte  nîlle  amea  et  aa-deafm»  ce  tràhemeni 

aera  de  dix-huit  cents  fraucs; 

De  quinze  cenu  francs  dans  les  villes  de  vinct-cinfr  mille  amea  iaafiii*& 
^anhte  mille;  .  J  -v»» 

De  douze  cenla  (nncê  daaa  celles  de  qiiinse  nulle  amea  inaau'à  rinirt- 
cinq  mille  ;  -»    ^  » 

De  mille  francs  dans  celles  de  dit  mille  ames  jusqu'à  quinze  raille. 

3.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  villes  nommées  dans  l'art  i"- 
ou  auxquelles  s'appliauera  rart.  a  ,  seront  payée,  de  lenrs  traitemens  à  dater 
du  jour  de  leur  installation. 

4.  Dans  les  villes  qui  ont  moins  de  dix  mille  ames  dépopulation ,  le  trai- 
tement  ne  sera  fixé  définitivement  par  un  règlement  d'administration  que 
•nr  l'avis  du  préfet,  et  apvèa  qneieoonaeil  municipal  île  chaque  comiiune 
•ara  émis  son  vœu.  t..  . 

Les  ministres  de  la  police  et  de  l'intérieur  donneront ,  en  conséquence 
des  ordres  pour  que  les  délibérations  déjà  prises  à  cet  éf,ard  par  les  corti 
aeib  municipaux,  soient  tranamisea  aansdâait  et  que  ceux  qui  n'ont  paa 
encore  été  consultés  le  soient  le  plutôt  possible. 

En  attendant  le  règlement  définitif,  les  commissaires  de  police  désigné» 
au  présent  article  seront  paj  és  sur  le  même  pied  qu'ils  l'ont  été  iuaau'à 
œ  lonr.  . 

5.  Leaconaeils  municipaux  des  viUea  «n-âêtifU  de  dix  miffe  ames,  pour* 
ronl ,  nonobstant  les  dispositions  du  présent  arrêté,  faire  au  gouvémeméut  ' 
aur  la  fixation  du  traitement  de  leurs  commissaires  di»  police,  telles  obser- 
vations qu'ils  jugeront  convenables  ;  et  «'ils  émettent  Une  opinion  à  cét 
égard,  il  en  sera  rendu  compte  au  gouTernetdettt  par  tel  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  police.  ^       •  -,  1, 

6.  Les  qainistres  de  l'intérieur  et  de  la  police  aont  ciiinlb»  ete«  *  * 

"  ^^^^         »  •    ••    •  f  •  ;. .  I.:  '  •  J 
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Décrdi  relûfff  à  l'éHmiiifitîon  des  Persemm 

.ifemiiou  d'émignuioru 

Am.  t***  Oox  qui  <»télénuftMiitfév«iilion  «l'émigration  par  une  nu* 
criptîoB  daaa  lesiOéiMMNiaéaoa  par  le  léqvestre  de  leurs  biens ,  et  dont 

les  noms  ne  sont  pas  inscrits ,  ou  le  sont  avec  des  désignations  incertaines, 
sur  ^  iisfae  générale  de»  éraigrés ,  pourront  recevoir  leur  arrêté  d'élimiaa« 
tidn ,  o6iifoi«iém€Mè  rartiefei  S  âe  Varrétéda  s8  vMdémiaire,  ni  #anlletirt 
las^dîspofliitîons  de  l'article  i**^  dudit  arrêté,  leur  sont  applicables. 

1.  A  cet  effet,  le  ministre  de  la  police  ler«  drtMcr  létat  des  indÎTidnt 
désignés  dans  Tarticle  précédent. 

Cet  état  sera  envoyé  au  ministre  de  la  justice  et  au  secrétaire  da  conseil 
d*éliU ,  et  les  extraits  d'éliminati<^n  seront  déliviés  duu  la  ibraM  pMbcrtec 
par  l'article  l  'à  de  l'arrêté  dl4.s8  jr^ndéiuailè. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  N....  prévenu  d'émigration  par  le  séquestre  de  ses  biens,  a  été  éliminé 
dn  nombre  des  émigrés.  * , 

3.  Les  individus  ainsi  éliminés,  seront,  au  surplus,  soumis  aux  mêmes 
formalités  et  conditions  que  les  antres,  et  notamment  aux  dispositions  de 
l'art.  SI  de  l'arrêté  du  a Ô  vendémiaire,  et  à  celles  des  arrêtés  des  at^  mes- 
sidor an  8  et  s4  thermidor  an  9. 

Lts  miiiiatres  de  k  police  «t  dec  finuioec  sont  dargét ,  «le. 


jinéié  qui  règle  le  Costume  des  Officiers  de  paix, 

Parif ,  le  tg  nivéae  an  to  (  9  janvier  tSoa). 

Akt.  i**".  Le  costume  des  oliiciers  de  paix  est  réglé ,  pour  l'avenir,  de  la 
numière,  suivante  s 

Habit  bien ,  collet  et  paremeiat  écarkte;  gilet ,  culotte  ou  pantalon 

rouges  ; 

Uu  galon  d'argent  au  coUct  et  au  parement  seulement,  de  la  largeur  de 
deux  cenfinètirc»» 

Chapeau  «ni  à  la  française,  avec  ganse  d'argent  pareille  au  galon  du. 

collet  et  di^  parement,  sans  autre  ornement  ;  bouton  hlanc  uni  portant  ces 
mots,  Jm  paixi  un  sabre  suspeudu  par  une  bandoulière  de  peau  blaucbe. 
a.  If»  miniam  de  la  police  est  phurgé ,  etc. 

^pis  du  Conseil  d'Etat  relatif  aux  ascendans  d^Emi^rés^ 
Paris,  le  5  germtoal  «n  10  (  a6  mars  x8oa  ). 

Le  Cokseii.  d'État,  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances,  ensuite 
du  renvoi  à  elle  fait  par  le  premier  consul,  d'uu  rapport  et  projet  d'arrêté 
du  roiiiistre  des  finances,  tendant  à  faire  décider  par  le  gouvernement , 
que  les  biens  obveous  à  û  république  et  définitivement  réunis  A  son  do- 
maine par  suite  <lu  partage  de  présuccession  fait  entre  elle  et  les  a*;cendans 
des  pievenu»»  d'éiuigratiou  ,  seront  rendus  auxdits  ascendans,  lorsque  le 
pr^vi^pi^ ,  ap^ps  la  cousommatîou  du  partage,  parviendia  à  se  faire  déiim-. 
tiveraèiit  raj^er  de  la  liste  des  émigrés. 

Pense  que  le  projet  d*arrélé  proposé  par  le  ministfe,  est  contnire  à  le. 
loi  du  (>  floréal  au  3. 

Le  partage  de  présuccession  qu'établit  cette  loi,  est  un  véritable  marcbu 
4  forniît  entre  Paioendant  et  la  république,  au  moyen  dnqnd  cdle-ei 
ti  » 
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POLICE  GÉNÉRALE.- lao». 
^nd  ,«raiitUinwt  de  l'ascendant ,  la  part  de  sa  succession ,  qu'elle  n'eût 

^^a^"  "^"^  moyennanudW 
^rtaates  renoncniioiM  :  ,  i         /  «m 

erJLl!^  «[^P^l^'iq»^  renonce  à  prcna»  put  dans  le  prédpaf  de  TiQM  miUe 
traoci  qu  emporte  1  ascendant  ; 

î*  de  «accessible  que  la  loi  lui  accorde  en  sus  ; 

J.W-ÎJ'"  îîlZ?  P*«».i'npo«»*?«  »  elle  renonce  à  toutes  les  succession. 
d^t«  et  eoUiMémlep  ^  po«oie.t  éehair  eus  Mgrée  qtfelie  repX 

^3  ^j^»  ^'*'^^^*e^<>édomroageroent  de  toutes  ces  renonciations  ,  la 
-put  09  MOOMUOB  Ml  Im  etT  elliMk  par  le  partage  demeurât  définiti- 
vement réunie  a  ton  domaine ,  qodt  que  passent les  «rénemens  pos- 
teneurs  a  la  consommation  du  Barrage ,  et  soit  que  les  piéveiias  pernas- 
sent  ou  non  à  se  faire  raver  définitivement.  if^^um  purras- 

Aussi  k  loi  oftHréala-t^elIe  telteraent  entendu  que  le  lot  obvenu  k  la 
république  par  Uvénement  da  peftage,  hn  demetirtt  iiTévpcablemeut  ac^ 
qnis,  quel  article  lo  ne  veut  paa  que  ce  lot  éprouve  aucun  relranèheme«t. 
même  jjour  survenance  dWans  à  l'ascendant  depuis  1,  p.,  tage-  ce  qui 


SénatuS'Consuàe  wtladfmuD  Émigrés. 

PariSyleilloféalamo  (aficrail  igoitf).  . 

Lk  Skh4t  coKSKRVATEir»,  leonl  an  nombre  denieml»res  prescrit  par 
1  article  90  de  la  constitution  ;  vm,  ^« 

Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations  rh,  conseil  d'état,  du  26  ffer- 
minai  dernier,  ContenaM  nn projet  d'acte  d  amnistie  concernant  les  é,^- 
grés  ,  r«ivoyé  a»  cosMeil  d  étal  par  es  oonsnls  de  la  république,  l'avi,  du 
conseil  d  état  s,rr  ce  projet  ledit  avi.  approuvé  par  le  premier  <i»«,l,  eî 
tendant  à  ce  que  le  projet  d'acte  d'amnistie  soit  présenté  an  sénat  po^  de. 
▼enirla  matiéred'nnsénatus-cousulteî  F^arae- 

Vu  paMÎUenient  l'artété  du  premier  eonsnl»  du  4  de  ee  mois ,  par  lequel 
^is  conseillers  d  état  sont  nommés  ponr  porter  aa  sénat  le  protêt  d'eet* 

0  amnistie  et  en  exposer  les  motifs  :  ' 

Après  avoir  entendu  les  orateurs  da  gouvernement  sur  les  motilk  mil 
ont  déterminé  les  dî«fentes  dispoaitîdai:  dndit  projet  ;  •  ' 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  Èùt,  à  cet  é^tà ,  par  sa  comw 
■ussion  spéciale ,  nommée  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  • 

Considérant  que  la  mesure  proposée  est  commandée  par  l'état  actuel  des 
choses,  par  la  jartice  ,  par  Pinléiél  aatsènal,  et  qu'elle  est  conforme  à 

1  espnt  de  la  constitution  ; 

Considérant  qu'aux  diverses  époques  où  les  lois  sur  l'émiffralion  ontf 
été  portées,  la  l-rance,  déchirée  par  des  divisions  intestines  ,  soul^noit-» 
contre  presque  tonte  FEnrope,  une  guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas 
d'exempte,  et:qni  nécessitoit  des  dispositions  ligourenses  et  ejinaordi. 
natres  } 

^  Qu'aujourd'hui  la  paix  étant  faite  au  dehors ,  il  importe  de  la  cimenter 
dtos  rinrtérietir  par  tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français,  tranquilliser  les 
familles,  et  bire  oublier  les  maux  inséparables  d'une  longue  révolution  • 

Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paixandedans ,  qu'une  mesure  oui 
tempère  la  sévérité  des  lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteux* 
résultant  des  formes  établies  pour  les  radiations  }  ^•^•ww 
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3»4      '  *  CHAPITRE  V. 

•  Considérant  que  cette  mesure  n  a  pu  être  qu'une  amoistje  qui  fit  gnice 
au  plus  grand  nombre,,  toujours  pWs  égaré  que  criaund ,  et  qm  fiHtonbér 
la  punition  sur  les  grand»  conpablesV  p«r  Itnr  maintaéM  définitive  rar  la 

liste        émigrés  ; 

Que  celte  amnistie  ,  inspirée  par  la  clémence,  n'est  cependant  accordée 
qu'a  des  conditions  justes  en  elles-mêmes,  tranquillisantes  ponr  la  sûreté 
publique,  et  sagement  combinées  arec  l'intérêt  national  ; 

Que  des  dispositions  particulières  de  l'amnistie  ,  en  défendant  de  tonte 
atteinte  les  actes  faits  avec  la  république,  consacrent  de  nouveau  la  garan- 
tie des  Tentes  des  biens  nationaux ,  dont  le  maintien  sera  toujours  un  objet 

Sarticnlier  de  la  soUicîtnde  da  céiuit  conaemMur  t  comme  iireat  do  celle 
es  consuls,  ^ 
Le  sénfit  coBScnrateor  décrète  ce  qni  siiit  :  ^  . 

TITRE  PREMIER.  ^  Dùposidfms  reiaiivei  aux  Penaimef  de» 

Emigré»* 

Aat.  i".  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d*émigratioiit  à  tout  individa 

qui  en  est  prévenu  et  qui  n'estpasiayédéfinitiveinent^i), 

3.  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point  en  FraoCCyS^VOnt  tOBlIft  d'y 
rentrer  avant  le  x**'  vendémiaire  an  1 1  ht). 

3*  Au  moment  de  leur  rentrée ,  ils  aéclareront  devant  les  commissairss 
qui  seront  délégués,  à  cet  effet,  dans  les  villes  de  Calais,  Bruxelles, 
Mayence,  Strasbourg,  Genève,  Nice,  Baionne ,  Perpignan  et  Bordeaux, 
qu'ils  rentrent  sur  le  territoire  de  la  république  en  vertu  de  l'amnistie. 

4.  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment  d'être  fidète  au  gouvernement 
établi  par  la  constitution , et  d4  n'entretenir.,  m  directement  ni  indirecte* 
ment,  aucune  liaison  ni  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'état. 

5.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étrangères,  des  places,  titres, 
décorations,  traiteœens  ou  pensionli,  seront  tenus  de  le  déclarer  devant 
les  mémM  commissaires,  et  d*y  renoncer  formellement.  • 

6.  A  défaut  par  eux  d*étre  rentrés  en  France  avant  le  1*'  vendémiaii« 

an  1 1  ,  et  d'avoir  rempli  les  conditions  portées  par  les  articles  précédens , 
ils  demeureront  déchus  de  la  présente  amnistie  et  définitivement  maintenus 
sur  la  liste  des  émigrés ,  s'ils  ne  rapportent  la  preuve  en  bonne  forme  de 
Fimpossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer  dans  le  délai  fixé,  et  s'ils 
.  ne  justifient  en  outre  qu'ils  ont  rempli ,  avant  l'expiration  du  même  délai 
devant  les  agens  de  la  république  envoyés  daos  les  pcys  oà  ils  Se  trouvent , 
|bs  autres  conditions  ci-uessus  exprimées. 

7.  Ceux  qui  sont  actucUement  sur  le  territoire  français,  seront  tenus  , 
sous  la  niLMue  peine  de  déchéance  et  de  maintenue  définitive  sur  la  liste 
des  émigrés,  de  faire  dins  le  mois,  h  dater  de  la  jiublication  du  présent 
acte,  devant  le  préfet  du  département  où  ils  se  trouveront,  séant  en  con* 
seil  de  préfecture,  les  mômes  déclaration ,  serment  et  renonciation. 

8.  Les  commissaires  et  préfets  cbar^  de  les  recevoir  enverront  sans  dé* 
lù,  «n  ministre  de  la  police,  expédition  en  forme  du  procès-verbal  qu'ils 
en  evront  dressé.  Sur  le  vu  de  cette  eipédition ,  le  ministre  fera  rédiger  ^ 


(1)  L'«-m:f;ré  ainiiistié  peut  reprendre  les  prnr«  s  soutenus  en  sou  nom  par  la  ré- 
publique, avec  tous  les  droits  q^u'elle  y  a  acquis.  Rejet,  uj  prairial  aa  <i.— -.11  ne 

Kmt  atuquer  les  jugemens  lendas  contre  la  lépnblique,  auxquels  die  a  «cqpiiesaé. 
ejet.  'xx  vratâse  an  i3,  a^  décembre  1808. 

(2)  L'émigré  amiiiitié  a  recouvré  l'exerrice  de  ses  droits  ,  dès  qu'il  a  rempli  toute» 
les  conditions  que  lui  imposoieut  les  articles  a,  3  et  4,  encore  qu'il  n'ait  point  ob7 

jimn  dèsJon  la  dtfBvsaBce  de  son  certificat  d'anaislie.  &«get.  3  nivése  an  x3. 

« 
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ppr  lequel  il  uen  «gaé  «t  délivré  ài*iiidÎTiau  qa^l  concerMw 

g.  Sera  tean»  ledit  indWidu ,  jasqa*à  la  délivrance  do  certificat  d'amnis- 
tie, d'habiter  la  commone  oùilenn&itk  décleratioa  deeerentrée  sur  le 

territoire  de  la  répubiic[ne* 

10.  Sont  exceptée  de  le  ptéeente  amnislie  *  i*  les  individus  qnî  ont  été  , 
chefs  de  rassemblemens  emét  contre  la  répobli^ae  ;      cens  ^ni  '  ont  eu 
de»  grades  dans  les  armées  ennemies  ;  3"  ceux  qui ,  depuis  la  fondation  de 

la  république ,  ont  conserré  des  places  dans  les  maisons  de»  ci-devaut 
Iprinces  français  ;  4**  cenx  qui  sont  eonnas  ifbor  avotr  été  on  jpoor  Itre 
.•etnellement  moteurs  'on  afens  de  guerre  ciTile  ou  étrangère  ;  5^  les  com- 
mandaiis  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  les  représentans  nu  peuple,  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  trahison  envers  la  république;  les  archevêques  ^ 
Ttt  éréques  qui ,  méeonnOissant  Tautorité  légitime ,  ont  refusé  de  donner 
leur  démission. 

11.  Les  inrlividus  dénommés  en  l'article  précédent,  sont  définitivoinpnt 
maintenus  sur  la  liste  de»  émigrés  ;  néanmoins  le  nouihre  n'en  pourra  ex- 
céder mille ,  dont  cinq  cents  seront  nécessairement  designés  daui>  le  cours 
de  f-an  lo. 

la.  Les  émigrés  amnistiés  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  éliminés  ou  rayé» 
définitivement  depuis  l'arrêté  des  consuls  du  a 8  vendémiaire  an  9,  seront, 
pendant  dix  ans,  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  à  dater 
titt  jour  de  la  radiation  «  élimination  »  on  délivrance  du  certificat  d'amnistie. 

^  i3.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire ,  imposer  aux  indi- 
vidus soumis  à  cette  surveillance  spéciale  ,  l'obligation  de  s'éloigner  de.  leur 
résidence  ordinaire  jusqu'à  la  distance  de  vingt  lieues  :ils  pourront  même 
#tre  éloignés  à  une  plus  grande  distance ,  si  les  circonstances  le  requiècent  ; 
waîa  dans  ce  dernier  cas*,  Téloignement  ne  sera  prononcé  qu'après  avoit 
«Ulendu  le  conseil  d'état.  •  ■ 

i4*  Apres  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance  ,  tous  tes  iiKlividui 
vontre  lesquels  le  gouvernement  n'aura  point  été  obligé  de  recourir  aux  me-^ 
M«a-mcntionnéea  m  fatMè  précédent^  ceaaeront  d'étra  aoàmia  à  ladite 
snrveillaneot  elle  pourra  s'étendbre  à  U  dnrée  de  la  vie  de  cens  contre  lea» 
.quels  ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires. 

i5.  Les  individus  soumis  à  U  surveillance  spéciale  do  gpavecnement  ,1 
jomitonkp  an  anrplus,  drtona knra  droita  de  eiiogwa» 

TITRE  II.  —  Dispositions  w€kui»€s  m^  Biet»^ 

t6.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront  y  en  aucun  ea»  et  soim  aucan 
prétexte»  attaquer  les  partages  de  présuccession  ^  succession  »  eu.  aatre» 
•ctea  et  arrao^emens  fiut&  entre  la.  république  et  le»  partieniîers^  avant  1» 
•    pvéKUto  amnistie. 

17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  Tes  maîrrs  de  la  nation 
(  autres  que  les  bols  et  forêts  déclarés  iaaliéïKdïles  pa£  la  loi  du  2  nivôse 
an  4 ,  les  immeubles  affectés  à  ua  service  public,,  lés  droits  de  piupriété 
.en  paéteodoe  tala>  anr  les  grande  aananw  de-  naaigation les  créances  qui 
pouvoient  leur  appartenir  sur  le  toésor  public ,  et  dont  IVaHnction  s'est 
opérée  par  confusion  ,  au  moment  oi»  li  république-  a  été  saisie  de  leurs^  » 
biens,  droits  et  dettes  actives )'|^  leur  seront  rendus  san*  restitution  de 
firnits ,  qui ,  en  Qonfbrmité  de-  Ptetélé-  de»:  eonsati  do  messidoa  an  S 
doivent  appartenir  à  la  république^  jusq^a'a&jjm  de  là  d^ivrance  ^  tén{: 
jera  fiiito  de  leur  ceiCifiçat  d'iinuiistin  C>X 


(x)  Lai  Bcévau»  d'iaiiipeatiHKt  qfd  eut  obtean  kur,  raéiatîott  défiailiTa »  aoaMe» 
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delà  républifiM. 

Arrêté  contenaru  une  extension  territoriale  dans  Vexercioe 
des  faniùdom  du  Commissaire  générai  de  police  de  Bcr^ 
deaux, 

Pam»  la  «a  paairial  aa  te  {ttfam  tSoa).' 

Akt.  I*'.  Le  commissaîat  géiiénl  de  police  de  la  ?âUe  de  Bordeaux  exer- 
cera son  autorité  dans  les  cotnnmnos  de  Bruges,  liebouscat,  Cauderan  p 
>let  ignacy  Pessac,  Talance,  Giadi^nan,  Villeneuye-DurnQn.y  Cadaujac^ 
Begle ,  Bonliac ,  Florac ,  Ceiion ,  le  Carbou-Blano  et  Lonnattt. 

a.  A  cet  effet ,  il  aura  soua  ses  ordres ,  pour  oe  qui  concerne  aea  attriknr 
tions  spuleiueiit ,  les  maires  et  adjoints  de  ces  conunnncs  :  îî  correspondra 
avec  eux  directement,  ou  par  Tiuterinédiaice  des  otiiciers  publics  sou5  »ea 
ordres;  etil  pourra  requérir,  immédiatenoent  ou  par  ses  ageus  >  rasaiatance 
de  la  garde  nationale  desdit(>s  municipalités. 

3»  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés  ^.ele* 


Arrêté  relatif  à  la  tenue  des  séances  du  Conseil  de  préjecixare 
du  département  de  la  Seine ^  pour  les  aJlfaireicciu^rUiiçuses 
d^admihistration  et  de  poUioe, 

Faris,  leè  OMMidoran  lo  (^Jidtt  itM). 

AmT.  i**.  Le  conseil  de  préfèctnre  du  département  de  la  $eine ,  présidé 

1>ar  le  préfet  du  département,  conuoitra ,  dans  des  séances  qui  auront  lien 
es  lundi  ,  mercredi  et  samedi,  des  atfaires  contentiensea  •dotiAiatrttirvee 
qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet  du  département.     '   * .  ,  .  . 

a.  Ijk  même  conseil ,  présidé  par  le  préfet  de  policet;Çon9oStr|i«  dana  juit 
•éance  qni  aura  lienle  vendredi  d«  cbaqne  scnaiuc»  de  tontes  les  nffeicea 

▼ent  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  pendant  leur  jouissance  pM>«iiolra,  DR  lofsq^*tt  n'y 
a  pas  «a  de  «éqiiastra*  Qtc.  de  la  r^gie.  5  Tentôse  an  t«. 

Let  biaiM  éetnis  à  la  réplique ,  pendant  la  asort  crrile  des  ëiBigné«,,Mdt  à  tilf» 

de  succession  ,  soit  ii  titre  de  préauccessioa  ,  ne  sont  pas  rendus  aux  émigrés  aranls- 
tiéa,  encore  œéme  qw  «as  Jnîraa  n'aient  pas  été  partagés.  Toutefois  si  les  préfets  ont 
aecofidé  nal  à  propos  des  restitutions,  ces  restitutious  ue  sont  puiut  révocables,  et 
conservent  leur  enet.  5  nivôse  an  i3. 

Les  biens  sonmissionnés  on  vendus  en  vertu  de  la  loi  do  28  ventAse  an  4> 
dont  la  aomnlisioii  a  été  retirée  ou  annuUée,  ou  dont  les  acquéreurs,  après  avoir 
obtenu  contrat,  ont  renoncé  à  leur  arquisition,  sont  dans  le  cas  de  l'article  a  de 
ranrété  du  29  messidor  an  8,  et  non  dans  celui  du  présent  article  ;  c'est-à-dire  qn*ila 
doivent  être  vendus  i  la  fone^ndière ,  comme  domaines  nationaux ,  et  que  la  resti" 
ttttbn  n'en  a  puiut  lieu  an  profit  des  anciens  propriétaires  rayés.  Dieis.  du  min.  des 
An.  i5  octobre  1807. 

L'extinction  des  créances  des  émigrés  par  le  moyen  de  la  confusion ,  n'a  lieu  que 
dans  l'intérêt  de  la  république ,  et  ne  pant  étte  uppaiia  pai'  MB  éiaigié  aaiMilté ,  à  «B 
antre  émigré.  Rejet.  i5  ventôse  an  i3. 

Un  émigré  amnistié,  qui  ne  pouvoit  réclamer  qu'une  légitime  de  son  frère  aine  , 
également  émigré,  mais  non  amnistié,  peut  demander  à  la  uation  d'être  rempli  da 
sa  légitime  en  biens  non  vendus,  et  qui  avoient  été  séquestrés,  ^n  ce  cas,  Ik  confia- 
aion  n*est  pas  opposable.  3o  septembre  1808. 

Encore  qu'en  émigré  amnistié  n'aitpM  été  rfiotéglé  dans  les  revenus  de  sSa  MaOa 
pour  tont  le  temps  qu'a  duré  le  séquestre,  cependant  le  débiteur  de  l'éinigré  ne  peut 
se  dispenser  de  lui  payer  ses  revenus  ,  si  le  goùvernemeut  ne  récLime  paa.  Rejet. 

aecAttCio. 
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4S(Miteiitieas«s  administratives  qui  «ont  dans  l«s  attributions  du  préfet  de 
polÎMy  d'après  le  règlement  des  oonanls  du  »s  ntesûder  M  iwrétf  j^oité^ 
rieurei»,  et  les  dispositions  de  ta  loi  dii  «9  floréal  an  10. 

3.  Les  séances  tenues  d'après  l'artide  1  ,  auront  Vif»  dans  une  des  salleft 
de  la  préfecture  de  police  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  y 
TMipUra  Im  fdPtli— ayiV  wemfîÙÊt  jusqu'aujovnFtaM  le  teerélairë*géûérd 
delà  préfecture  du  dénarteraent.  ;  ;  .  i-  1  .' 

4,  Lm  aûnMlrM  d« lintérieiir  et  d«  la  poUee  sont  duurgês»  eld^^^ 

^   -fi  I  •  •  : 

jiuis  sur  diffihmttet  Quesdong  relaiiiw  à  l'exécmio/*' dit 
SénatuS'-consuite  portant  amnistie  pour  fait  d'ém'i^^Hiïh  '^ 
domU  par  le  Conseil  d*Euu  le  8  thejj^mtidori,      '|  4., 

Puis  •  U  9  diMBidett  M      9t  jwUM  xSm  ). 

SvH  le  rapport  delà  eeelien  étUpààkm^  ètlmftûk  émyêfétitk^ié^ 

toyen  Régnier  ,  ensuite  du  renvoi  à  elle  fait  des  questions  suivantes: 

1"  Les  individus  éliminés  ou  rayés  défînitivf'ment  depuis  If  a8  yen» 
démiaire  an  ^  |  doivent-ils  être  soumis  aux  conditions  de  faimiistie'?  ■  * 

9*  Les  pr^entn  ^d'ém^ration^  non  rayés  xléfinitiveoiient^  rl(m%  b  d^cès- 
•  précédé  sa  publication»  penyent-iU.étra'.|U0Dnistié8? 

3°  Ceux  qui,  existant  encore  au  moment  âc  Tamnistie,  décéderoient 
avant  le  i«'  vendémiaire  an  1 1  sans  avoir  reuxpli  Jies  cpiàdÂtiofis  ^up^sÂna- 
tns-consnhe  impose,  peuvent-ils  être  amnistiés? 

4**  Les  étrangen  prévenus  cTémigraiioai  tont-ilt  soumis  anx  conditions 
de  l'amnistie  ? 

Le  conseil  d'état  est  d'avis,  sur  la  première  question,  qu'elle  est  résolue 
par  Tarticle  i^'  du  scnatus-cousulte :  «  Amnistie  est  accordée,  pour  fait 
d*éniigration  ,  à  «bM  imitf  idn  <ipii  «n  est  pvére^tf  «t4i.*ef;t  pas  ra^é  défini- 
tivement ;  >  et,  comme  l'élimination  de  la  liste  étoit  aussi  uu^^9{l3|l)iojp  ^lé- 
fînitive ,  il  est  évident  qu*il  faut  dire  la  môme  clause  des  éliuïinés  que  des 
ra^és  proprement  dits.  Ils  sont  soumis  a^x  conditions  ugatées 
MMIéi  t«lei  defirnuîstienetenr  sont  pas  appliadbles.  ^  .      ., , 

Sar  la  seconde  question ,  le  conseil  d'état  peuso  que  l'amnistie  ayant  été 
prîncipaletnent  accordée  en  faveur  des  familles  des  énvigrés ,  \]  csi  tout-à- 
lait  conforme  à  l'esprit  du  sénatus-cunsulte  d'élendre  bin-.aci^  auf  ,^iéritiers^ 
^nand  la  mort  a  mis  le  prérena  Inl-méme  hors  d*étai  oen  proÇter.  , 

â^il  eût  vécu ,  il  seroit  lentré  dans  les  biens  dont  l'article  17  du  sénatus- 
consulte  fait  remise  aux  amnistiés  :  comment  cefuser  Ik  mème^j^aGe  4  ad^ 
nnfans  républicoies  et  nés  avant  l'émigration  ?        »  i  .  .      »  ^ 

U  est  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  fiaurbît  s'appliquer  aux 
kéritiers  des  individus  compris' dans  quelqu'une  des  exceptions  portées 
par  l'article  lo  du  sénatus-consulte  :  car  ces  individus,  s'ils  eussent  encore 
vécu  au  moment  del'amnistie,  n'en  auroient  jamais  ])rf)rifé  porsonncîlenieut  ; 
leurs  héritiers  ne  peuvent  donc  pas  invot^uer  la  consiil«n  aiiun  ^uiss^ute 
qai  yient  dl^lir»  relevée  en  fiiyenr  diet  héritiers  des  autres. 

Sur  la  troisième  question,  la  dé^éance  de  l'aniui stie  u*l»t  eiiro|irae  ^  à 
défaut  par  l'émigré  d'avoir  rempli,  avaut  le  i*"'  vendémiaire  an  i  j ,  les  con- 
ditions ^ue  le  séuatas-consolte  lui  impose;  ainsi  »  s'il  vient  à  mourir  avant 
IVzpifHtieitdll  déAii  ^  son  droit ,  qiû  iTest  point  éteint ,  -basse  à  fMuv  En- 
tier •  ^êA  «*ea  doit  demeurer  décnu  qaV l'époque  où  le  délont  Jul-méme- 
tût  encouru  la  déchéance. 

Au  r^te,  on  suppose  ici  ,  comme  sur  la  question  précédente,  que  le 
défunt  n'étoit  point  compris  dau^  ïuae  des  exceptions  poitées  par  Par» 
ticle  lodaiéiuitaa-CQDSuttc» 
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par  le  sénatas* 

Plll|iiilt*.è4^niigi£  1  u Unième ,  sont îiiaimli«dbleê  à  êêêhérmên: 


^nB^iilt*è4Vmigj£  lu  Unième,  sont  iiia|ipli«^leê  à  Mébériâcn;  unsi,  il 

doit  suffire  iju'avaal  le  i""  vendémiaire  an  1 1  ,  ceux-ci  se  présentent  devant 
h  prêter  de  leur  domicile ,  «éa^it  eo  conseil  de  préfecture,  et  qu'après  lui 
•voir  repréMQlé  la  jprera  «a  bopne  forme  du  décès  de  l'émigré  ,  ils  re- 
quièrent que  le  oertifiiwft  de  rantiMtw  du  défoat.lear  aMCtMm^ ,  m  qi»* 
lité  d'héritiers  ;  délivrance  qui  sera  effectuée  ,  s'il  y  a  lie»,  «pràl PaiSMm* 
plissement  des  formalités  prescrites  par  Tarlicle  8  du  sénatus-consulte. 
^  Sur  la  quatrième ,  l'amnistie  est  devinée  à  effacer  le  délit  dont  le  prévenu 
•  «•t  rendu  coupable,  en  émigrantao  préjudice  des  défenses  portées  parla 
lôi  de  son  pays.  Or,  il  est  certain  que  ce  délit  n'a  pu  être  commis  par  l'é- 
tra^ger  ;.et ,  où  il  n'^-  a  point  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  ni  rémission  nî 
grâce.  Dtfns  ce  cas,  1  acte  qui  constitue  l'étranger  eu  méyention  ,  doit  être 
coaaidéré  comme'non  aVenu. 


Anéfé\/ffigstmu  supprôssion  du  Ministère  de  lapoUce  générale. 

ë  f 

^"«t  le  28  fructidor  au  10  (  i5  septembre  180a). 
Les  Coîtsuls  dk  la  Rbpubliquh.,  le  conseil  d'état  entendu ,  arrêtent: 
Abt.  i''.  Le  ministère  de  la  police  générale  est  supprimé, 
s.  Les  attribution»  de  ce  tuinittère  sont  réunies  à  celles  du  grand-juse 
ministre  de  la  justice.  .     ,      «        j  o 

•  3.  Lcfiésont  arrêté  sen  inséré  au  Imlletîn  des  lois.  ' 

 '■    .1-  ;  ^ 

Arrêté  quisupfnrimeles  Listes  locales  d'Émigrés  formées  dans 

lesCoUmies. 


.  y  .     Pari«,:tea8bnnMir»an  II  (i^uorembm  fioa).- 

Lu  (^iiliirxs  nu  j.'a  ilirifnuQUE ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  «  .  . 

Vu  l'arrcHc  du  général  en  chef  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  du  10 

liiiTit'L!?  '"î  réintégration  sur  leurs  biens, des  nroptié. 

tafres  de  cette  colonie  prévenus  d  émigration  ;  ' 

■  Vu  pareillement  le  sénatus-consultedu  6  floréal  an  10  ,  et  l'article  1  de  Ja 
loi  du  do  du  même  mois  et  de  la  uu^nie  année ,  ai^^eui  ce  qui  suit: 

Akt.  i".  Toutes  listes  locales  d'émigrés  formées  da^^i^ef  icolonîes,  sunt 
supprimées  et  regardées  comme  non  avenues  :  elles  ne  peuvent  éti-e  oppo. 
sées  aux  propriétaires  qui  réclameront  la  mise  eu  possession  de  leurs  biena, 

a.  L.es  émigrés  seuls  du  territoire  europé^în  de  la  république  doivent  être 
considérés  comme  tels  dans  les  colonies,  quand  ils  ne  peuvent  tnattlier 

^1.^/  amnistie,  conformément  w  lois,  arrêté» et  éênàtua. 

consulte  rendus  à  ce  »ujet.  , 

3.  Enjconséqùeuce,  tous  propriétaires  de  biens  colonia  onteuleur 
domicilésfar  le  ternto.re  ruropéeu  de  fa  république  depuis  Te  mois  de  mm 
11^'  lllî^'l'  ne  peuvent  être  mis  en  possession  de  ces  biens  par  les  préfets 
ou  antres  administrateurs  eu  chef  des  colonies,  que  lorsqu'ils  ont  justifié 

Wt«  f"r**'  T'?"'^  «»M*i«ie  de  la  .narine 

et  des  colonies ,  de  leur  résidence  et  non  émigration  OU  J«di«tion,  ou  qn'ib 

s  Tr«?nf  ÏETV'"'  *«w,arlicles  ci-dessus  spnt  abrogées, 

a.  Le  ministre  4e  la  marine  et  des  colonies  est  cbargé,  eie. 
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Arrêté  ponant  ^jfue  lorsque  le  Créancier  a  donné  quittance 
ei  reçu  son  utre  de  liquidatiùn,  la  dette  de  i* Emigré  est 
éteinte. 

Paru,  W  s3i  pltttiAM  ta  f  t  (  n  ftfrinr  iSo3).  . .    .  .> 

"      GoSTsunucurr  de  la  République,  tu  Tarrété  du  préfet  da  4^ 
'IHirleÉlrar  de  Mame-et>Loire,  dta-5  frimiiretn  ii ,  qni  dénonce  à  r«iito* 
rîté  supérieure  deux  jngemens  rendu  contre  Dnlsost ,  émigré  réintéeré  ; 

Considérant  aoe  du  moment  où  un  prévenu  dVmîgration  ,  rétabli  dana 
Mg  droits  et  traduit  devant  les  tribunaux ,  prétend  que  la  créance  pour  la- 
qnelle  il  ak  ponnoivi  •  tué  difinilivenniit  liqaidée^  lek  tribmiM»  doit  est 
renvoyer  les  parties  dèvant  l'âtttorité  tdminitlMdw ,  A  fetiet  d«  ftlmét»^ 
tuer  sur  le  point; 

•  Considérant  que  le  citoyen  Gigaut  a  retiré,  le  39  ventôse  an  7  ,  le  certi- 
ficat de  Kquidetion  de  aa  créance ,  et  qnefacceptatioa  du  oertiieMle  nod 

définitivement  créancier  de  Tétat  ;  .    •  •  •   '  . 

Le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Akt.        Le  jugement  du  tribunal  de  i'*  instance  séant  à  Beangé  ,  do 
.  a^  nivôse  an  10,  et  celui  du  tribunal  d'appel  séant  à  Angers,  du  3o  prai« 
rial  sniruit,  lont  déclarés  comme  non  avenaa.. 

3.  Au  moyen  de  la  liquidation  faite  au  profit  du  citoyen  Gigaut  ei  de 
«a  femme ,  et  de  l'acceptation  par  eux  faite  de  leur  certificat  de  liquidation, 
l'action  résultante  du  contrat  de  rentes,  du  a 5  octobre  i^Soj  est  et  demeure 
élekiie.  ,..."'*  • 


^rété  r^uif  aux  Succédions  aux^ueUes  FÉuu  était  eppM 
pm-  droit  de  reprêséutttion  ^Emigtés.  et^ùumtes  aèauis 
.  .  fS"  i*"^  messidor  un  1 1. 

Paris  ,  le  3  floréal  an  11  (  2  3  avril  i8o3  ). 

.    Art.  i*'.  Les  successions  directes  auxquelles  la  république  étoit  appe* 
par  représentation  d'émigrés ,  qui  s'ouvriront  à  compter  du  1*'  messie 
,do^  prochain ,  seront  recueillies  par  les  parens  républicoles. 

2.  Les  surressîons  collatérales  auxquelles  elle  étoit  appelée  par  repré- 
sentation d'émigrés,  échues  postérieurement  à  la  loi  du  8  messidor  an  7^ 
seront  égalenient  recueillies  par  les  parens  républicoles. 

3.  Toutes  créances  de  \a,  république  contre  an  rayé ,  éliminé  ou  anmis» 
tié  ,  antérieures  à  son  amnistie,  demeureront  éteintes,  s'il  est  justifié  que 
le  trésor  public  ait  re^u ,  soit  par  le  versement  du  prix  de  ses  biens  vendus , 
soit  par  la  valeur  des  bois  et  autres  propriétés  affectées  à  un  service  public, 
soit  par  refTet  de  la  confnsira  des  créances  ou  droits  qoî  lui  appartenoieut,, 
une  sommé  égale  an  njontiint  desdites  créants» 

Il  y  aura  lieu  seulement  à  compensation ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  . 
anra  profité  la  république,  si  ces  créances  s'éièveut  à  une  somme  plus 
fortis.  • .  î  ■*.•'*' 

o    4,  Le$  biens  échos  à  la  république ,  soit  par  Feffet  de  la  représentation 
dans  les  successions  directes  et  collatérales,  pendant  la  mort  civile  des 
émigrés,  soit  par  l'effet  départages  de  présuccession,  et  non  vendus,  ré« 
fervés  on  alfectés  ^  un  service  public ,  sont  spécialement  affectés  aux 
^créanciers  de  rératigré,  après  le  paiement  des  créanciers  de  la  succession. 

5.  I-e  directeur  général  de  l'administration  des  domaines  fera  dresser  en 
conséquence  un  élot ,  lequel  contiendra  tout  ce  qui  reste  pour  chaque  érai- 
^  gré,  en  immeubles,  en  mobilier  ou  en  conuals ,  droits  et  actions,  et  leur 
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évaluation  d'après  le  prix  des  baux  et  autres  renseignemens^et  il  en  enrerra 
«spédkioii  an  cKrectcnr  fémèn}  de  la  liqnidatiMi. 

fi.  Le  directeur  génénu  de  la  liquidation  fera  dressef  un  état  oonteoant 
le  nom  de  l'émigré ,  les  noms  des  crcaurin  s ,  la  date  du  dépôt  de  leurs  litres» 
et  le  montant  des  sommes  réclamées ,  à  c|^uel<j[ue  titre  que  ce  soit ,  par  cha- 
cun d*eux. 

7.  La  «mmmI  de  la  liquidation  générale  proiioac««a«  «nloffaiément  aux 

lois,  sur  les  demandes  en  liquidation  ,  et  formera  le  tableau  de  toutes  le» 
créances  existantes  au  moment  Ap  la  maiu-mise  nationale  SUT  lea  biena,  et 
reç-ouuues  et  admises  en  liquid;4tion. 

.   8.  Les  veotet  aeront  faite»  «omme  celles  de»  autres  doaaîiiM  nedonavSt 

^  il  sera  tenu  un  compte  particulier  du  prix  des  ventes  des  biens  compris 
dans  Tarticle  4  »  iequel  diatribué  au  centime  k  franc  eiitre  k*  créan- 
ciers. 

•  H^^Les  créanci8ni:paiicre&t,  aprèala  Tente  deaJbiena  qui  leur  aonft  aSec- 
téa  ^  deBMLBdtfff  dea  ctattà&tfU  de  ^Uocatiou  admissibles  en  paiemelitdea£lt 

hiens ,  et  employer  ces  certificats  à  leur  acquit gi  s*ila#OBt  acqiiéveiira «  OU 
les  céder  et  transporter  aux  acquéreurs.  .         .     -  .  > 

10.,  Le^  <:réanoiers  seroiH  liquidés  et  payés»  conformément  aux  lois 9 

Sonr  la  pùtie  de  leurs  créances  qui  n*aurôit  pu  ^ire.  acquittée  du  pro- 
uit  des  ventes. 

11.  Tout  créancier  d'émigré  rayé,  éliminé  ou  amnistié  qui  voudra  exer- 
cer  ses  droiu  contre  sou  débiteur,  pourra  réclamer  ses  titres»  f.U  MS 
isvoit  déposés  :  ilajni  seront  rendus ,  à  moins  iffi'il.  i^'ait  .donné  quittance 
et  reçu  son  titré  de  liquidation  définitive. 

12.  Les  créauciers  des  émigrés  rayés  ,  éliminés  ou  amnistiés,  qui  pré- 
tendront que  leurs  débiteurs  u^out  reçu  aucune  restitution  de  bieus ,  ou 
ifen  possWhttt  pas  de  eiiWBaans  ymr  les.  payer  »  poncnknt  ttoaander  que 
leur  liquidation  soit  faite  couformémentv^vi^.loisaJtr  la  dette  publique. 

13.  Il  sera  procéfîéa  la  liquidation  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
sommes  dont  il  sera  justifié  que  la  république  aura  profité  »  par  la  vente  ou 
antre  disposititin  des  biepw  de  lewf  ^hmuf^  • 

14.  Dans  le  cas  où  le  trésor  public  se  trouveroit  avoir  Itqnî^  jies  dettes 
iTun  rayé  ,  éliminé  ou  amnistié  ,  pour  une  somme  supérieure,  tau!  à  celle 
fvrsée  aux  caisses  publiques ,  pour  le  pri^  de  la  vente  de  ses  biens ,  qu^à 
la  valeur,  soit  de  ses  bois  réunis  ans  forêts  nationales,  sôit'd^aotres  pro- 
priétés affectées  au^service  public,  aoit  des  créatiCes  ârbfts' éteints  par 
confusion  ,  le  trésor  public  aura  recours ,  pour  l'excédint ,  sur  les  biens 
de  toute  nature  dont  l'émigré  sera  rentré  en  possession  ]iaj  suite  de  sa  ra- 
diation, élimination  ou  amnistie;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  pris  un  arrêté 
^  le  conseil  génixul  de  liquidation  qui  établira  soft  débet.  '  ^  ' 

tS*  Lemintttre  des  fiiuaicea  est  cbargé  »  etc.  " 


Loi  portam  étâblisêemM  de  Gammismrm  géitémiut  dm- 
pi^ic»  à  0rMt  et  à  Tbulcn.  ^* 

Fans»  la  9  floréal  an  II  (  29  avril  i8o3). 

Il  sera  établi  dans  cbacune  des  villes  de  firest  et  de  Toulon'!  un'  é6m* 
inissaire  général  de  police»  h  Finstar  de  ceux  institué^  put  la  Toi  du  a& 
pluviôse  an  8. 

Us  auront,  avec  les  préfets  maritimes» les  mêmes  rapports  qu'avec  k» 
préfets  de  déparlemeut.     '  (       .  .. 


«.  •  •     •  . 
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'  Loi  relative  aux  Mecéleurs  de  'Georges  e$  autres  Srigand^g 

Pub,  le  9  mtàm  an.  12  (ag  Sémiet  1804). 

Asy»  I*'.  Le  recèleroent  dii  nommé  Georges  et  des  soixante  brigands 
•cineUein^t  cachés  dans  Paris  on  les  enTÎro&s ,  soudoyés  par  TAngleter^tf 
pour  attenter  à  la  vie  du  premier  consul  et  à  la  iàreté  fie  la  république* 
aei;a  jugé  et  puni  comme  le  crime  principal. 

a.  Sont  recéleurs  ceux  qui,  a  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
.  einront  aciemment  reçu,  refilé  on  gardé  Fan  on  plnâeors  des  individus 
mentionnés  en  l'article  pré^Jédent,  à  moins  qu'ils  n'en  fassent  la  décla- 
ration à  la  police  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  du  mo- 
ment où  ils  les  auront  reçus ,  soit  que  les  individus  iogeut  encore  chez 
-eazy  soit  qo'ik  ne  s'y  trouvent  plus. 

3.  Ceux  qui,  avant  la  publication ét  la  présent%  ,  auront  reçu  Pichegru 
ou  les  autres  individus  ci-dessns  mentionnés,  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  police  dans  le  délai  de  huit  Jours  :  faute  de  déclaration^ 
th  seront  punis  de  six  aAs  de  lêrs; 

4»  Ceux  qui  feront  la  déclaration  dans  le  susdit  diftki , He  pùifrrofit  €tffe 
poursuivis  ni  pour  le  fiut  da  roaèlsmetji  m  snéme  ponr  infirection  aux 
lois  de  police.        -     .  . 


Décret  impénal  gui  rétablit  le  Ministère  de  ta  Police  générale, 
.  ,      Au jpalf^  da  ^eiat^loud ,  !•  az  asassidor  an  t%  (^'10  jaillet  i3{>4  ). 

Nâipotiow ,  eH> }>le<eaBssitdMiat^eiiWiki^^décwifcs  kvlftacnftidoàft  la 

teneur  suit  : 

AxT.  I*'.  Le  ministère  de  la  police  générale  est  rétabli  avec  les  mêmes 
•ttribntinas  ^'M  srvislt  misi  Mi«  têmà  ta  «ihriwèie  lie  la  fnsribe. 

2.  Il  y  aura  auprès  du  ministre  de  la  police  générale,  quatre  conseillers 
d'état  qui  travailleront  chaque  jour  avec  lui,  et  qui  seront  charges  de  la 
qui resppndauce,  de  la  suite  et  de  l'instruction  d/es  «ffaires ,  chacun  dans 
les  départenens  qni  lui  seront  assignés ,  conibrfnéipent  à  rétat  annexé  «a 
présent  décret. 

3.  Indépendamnrent  des  audiences  du  ministre,  il  y  aura  chaque  jour 
unç  audience  tenue  par  l'un  des  conseillers. d'état ,  pour  recevoir  ks  récla- 
mations des  citoyens. 

Imnédiatement  après  rendience«  le  oonseiller.  d'état  portera  les  «écla* 
Butions  au  ministre 

4*  Les  conseillers  d'état  seront  réunis  car  le  ministre ,  «u  moîn^  une  fois 
par,  semaine.  Ils  discuteront  devant  lui  les  divereas  rédmnh^ns  ^i  leur 
seront  renvoyées.  Le  secrétaire  fénérdi  dn  mînJîftère  tiendra  le  procès'» 
yerbal ,  dans*  lequel  cbscon  ^epu^ponrÉe  c0)|ai^er  s0n  opinion  sur  loiHL 
les  objets  de  police. 

,  L'original  ae  ces  procès-verbant  sera  porté  par  le  ministre  à  Fetunerenr» 
%•  Le  jpiDclr^uge  ministre  de  la  justice  est  cnar^  de  Feiiéeutiomaa  pré- 
sent décrftiy  qoLsera  inséré  «n  bnlletife  des  ^is. ,  ^  . 


'i       Dàtiréàièiùm  des  Déptzriemens  en  Ârron(iis*€mefu.    .  . 

I*'  ^rrondigs'àttent. 

Lys,  Pas-de-Calais,  Nord  ,  Eure,  Somme  ,  Seine-Inférieure,  Manche^ 
Calvados,  Orne,  Seine-et-Oise  ,  Aisne,  Seine-et-Marne,  Oise,  Loiret» 
Eure-et-Loir,  Sarthe,  ludre-et-Loire,  Maine-et-Loire ,  Mayenne,  Loir  «et- 
C3iir,'  Çhsrente^Tnféiienre^  Jkmsie^tsm  %  Vendée^  Loirë4nfi^eia9t^ 
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Vienne ,  IJle-et*Vilaine ,  Morbihan,  Finistère,  C6tes-da-Nord ,  Chort 
lûdrct  Allier,  Creose,  Ifiènv ,  Vienne  (Hante).  ' 

a*  Arrondissement. 

Dyle,  Ëscant,  Jemmaj>e ,  Deux-Nèthes ,  Sambre-et-Meuse  Onrle« 
Mea8e>Inférieure,'Mont>Tonnerre,  Sarre,  Riiiu-el-Moselle,  Roer ,  Arden» 
nés,  Meuse,  Ifarae,  llbielle»  Fotéts,  Menrdie,  Vosges,  Bas-Rhin  » 
Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Doubf ,  Jura,  Ain«  Anbe,  Hàute-Marne, 
Yonne  y  CùtCHl'Or ,  Saône-et-Loire. 

Basses-Pyrénéea^  Ijandet ,  Gironde  ,  Corrèze  ,  Lot ,  Lot-et-Garonne  ; 
Dordogne,  Charente,  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Arriége  ,  Haute-Ga- 
ronne ,  Hautes-Pyrénées ,  Gers,  Ardèche,  Gard ,  Lozère  ,  Hérault ,  Tarn  , 
ÀTeyron  ,  Rhône,  Loire,  Cantal,  Puy-de-Dôme  ,  Haute-Loire,  Basiet- 
Alpes ,  AIpes-Haritimet ,  Vaiïclnte ,  Bonchefl-dn-Rhône  ,  Var  ,  Mont- 
Blanc,  Isère,  Drôrae  ,  Hantea-Alpes ,  Léman,  Golo,  Liamone,  Pô, 
Marengo ,  Dqire  »  Seaia ,  Stnra ,  Tanaro. 

4^  AnwuUtumêmt, 

Le  territoire  déterminé  par  l'arrêté  du  3  brumaire  an 9,  qni  rè^  réten- 
due  dn  territoire  de  la  préfecture  de  police. 

Décrei  impérial  qui  prescrit  tbs  Formalités  rahtive»  au 
débarquement  des  Perionaes  àrrifées  siérdes  mm4nâ  de 
commerce.  .  . 

Am  palaia  dca  Tmimm,  le  «aaif^  an  i3  (11  ianviar  i8o5). 

Amv.  i**.  Pendant  la  durée  de  la  guerre ,  lorsqu'un  navire  de  eonnneroe 
français  on  étranger  arrivera  dans  un  port  àt  France  ,  aucune  personne 

de  rétat-major  et  de  l'équipage,  ni  aucun  passager,  ne  pourront  débarquer 
sans  une  permission  du  commissaire  général  de  police ,  de  son  délégué, 
du  ious^préfet  on  du.  maire. 

Sont  exceptées  les  seules  personnes  qui  seroîent  cbargéea  de  nitasiott 
auprès  du  gouvernement ,  lesquelles  seront  tenues  de  se  foire  reconnoltre 
immédiatement. 

a.  Le  commissaire  général  de  police ,  son  délégné ,  le  sous-préAït  on  te 
maire,  sera  aTerti  par  Tofficier  du  port,  de  l'arrivée  des  Utimens  ;  et 

étant  accompagné  d'un  préposé  des  douanes,  et  d'un  interprète  lorsqu'il 
y  aura  lieu  ,  il  procédera  et  fera  procéder  à  la  visite  des  personnes  ,  des 
papiers  et  de  la  cargaison. 

Il  fera  transférer  à  terre ,  lortqu'il  le  reoonnoilra  néicessnreyles  mdiTÎdttt 
et  les  papiers  qui  .devront  être  particalièrement  examinés. 

3.  La  permission  de  débarquement  devra  être  exhibée  à  la  garde  qui 
aura  pu  être  placée  à. bord,  pour  que  ladite  garde  puisse  se  retirer  et 
laiaaer  aborder  à  terre  les  inœvidns  dé  Téqui page  et  les  passagers. 

4*  Le  OommisHÛre  général  de  police,  son  délégué  ,  le  sous-préfet  ou 
le  maire  ,  continuera  d'informer  le  ministre  de  la  police  générale,  de  Tar- 
rivée  des  bàtimens ,  et  du  résultat  de  la  visite  qui  en  aura  été  faite  ,  en  lui 
transmettant  en  original  tous  les  papiers  qui  pourroient  intéresser  la  a&reté^ 
intérieure  de  l'empire. 

5.  Les  commandant  des  hAtitnens  employés  k  la  protection  des  côtes  et 
du  cabotage ,  ainsi  que  les  commauHaus  des  batteries  maritimes ,  concour» 
ront  à  l'exécution  aes  présentes  liispuMiicMia;  lea  couMnaodaos  de  ,place 
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éevront  tfcaleiiieBt  dé^rer  aax.rAqoûitioiu  ^  bar  seront  laites  par  Pan- 

torlté  cÎTile  et  maritime.  «  - 

6.  Les  ministre!  font  cliarjgés  »  .ele. 



,Décrei  impérial  concernant  la  résidence  des  Forçats 

libérés.  ' 

Aa  palais  des'Tmlerin,  le  19  ventAte  an  t3  (  x«  man  x9oS). 

ÂBx.  1*'.  Tout  forçat  libéré  sera  tenu  de  déclarer  dans  quel  départe-, 
ment  et  dans  quelle  ooaunane  il  vent  établir  sa  réiîdcace. 

II  ne  pourra  Téublir  ni  dan»  nne  ville  de  gnetre ,  ni  à  moias  de  trpb 

Vjriamètres  de  la  frontière. 

3.  Le  département  et  la  commune  qu'il  aura  choisis  pour  sa  résidence ^ 
.  feront  désignés  sur  la  feuille  de  route  qui  lui  sera  délivrée. 

3.  Arrivé  dans  le  département  où  il  tore  fixé  la  résidence ,  il  se  préeen» 
fera  k  la  préfectare«  y  déebt:era  la  commune  où  il  veut  rÀider»  et  sera 
nuis  par  le  préfet  sons  la  surveillance  de  Tautorité  locale. 

4*  iies  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  générale  sont  chargée»  etc. 


du  Conseil  d^ Etat. etfneernans  la  formalité  d^un  Procès^- 
^if^hal  des  Officiers  municipaux  en  cas  de  responsabilité 
des  Cemmmes.  (Séance  du  â6  germinal.) 

Au. palais  de  SCopiDigi,  I»  5  floréal  aa  i3  (a5  avril  i6oS)* 

'  La  GoHSEXL  d'Etat  ,  qui ,  d'après  le  renroi  fait  par  sa  majesté  Tempe- 
reor»  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  relatif  à  la  question  de* 
savoir  si ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de  la  responsabilité,  le  pro- 
cèa>verb^  des  officiers  manicipaux  est  absolument  indispensable  pour  î'ap* 
pBcalxon  ds  eette  responsabihté  ; 

Considérant  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  >  titre  Y,  article  4  «  siqp- 
pose  nécessairement  d'autres  pièces  que  les  procès-verbaux  des  officiers 
manicipaux ,  puisqu'elle  statue  que  les  dommages-intérêts  seront  fixés  sur 
le  TU  des  prooès-Terbattxet  antres  pièces 'constatant  les  voies  de  fiùt ,  excès 
.   et  délits; 

Considérant  que  ce  seroît  rendre  illusoire  la  mesure  de  la  responsabilité 
des  eommunes ,  que  de  considérer  la  formalité  du  procès-verbal  des  offi- 
Itàtn  mnnieipauz  comme  absolument  indispeniiiAle  pour  son  application , 
t  '  en  ee  ipie  les  «flSciers  municipaux,  par  toiblesse,  par  mém^ienienty  et 
même  par  des  vues  d'intérêt  personnel,  se  dispensent  presque  toujovirsdu 
dresser  procès-verbal  des  délits  qui  entraînent  la  res^nsabikté  ; 
■  Considérant,  par  ces  derniers  motifs ,  que  radmisdon  de  cette  mesure 
auroit  sur-tout  oe  funestes  effets  relativement  à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  et  i.  la  prohibition  de  oérlaiaes  marchandisef  à  l'entrée 
ou  il  la  sortie  , 

Jb^t  d'avis  que ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de  la  responsa- 
|»ilité,  le  procès-verbal  des  officiers  mnnieipaux  n'est  pat  abiolninent  in- 
<itj[iaiieihit  ponr  Tapplieation  de  cette  raqtonsabilité. 
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Déem  impéiùl  sur  les  Commissaires  gà^ému»  de  poUegk 

ÂM  paU»  d»  SÊimCUnà,  U  «3  fcvMido»  n  t3  (  lo  MptMbM  ttaS). 

Abt.  X*'.  Les  comniîsnires  généraux  de  police,  dans  quelque  ville  de 
reni|»reqn*its  soient  établis ,  exéeuteront  les  ordres  qa*ib  recevront  immé- 
diatement du  ministre  de  la  police  générale,  et  corresponcîront  avrr  Ifs 
conseillers  d'état  chargés  d'un  des  arrondissemens  de  la  police  générale  de 
l'empire  ;  ils  pourront  corresj^ndre  aussi  directement  avec  le  ministre, 
a.  Ib  exercent ,  iom  FMtmrité  dn  préfet,  les  fonctiont  die  police  loedr 
ni  leur  sont  attrilMiées  par  les  articles  suivans  ;  tontes  stitres  demeurant 
évolues  aux  maires  et  officiers  municipaux ,  qui  les  rempliront  conformé- 
ment aux  lois  et  règjkmeos ,  notamment  à  celui  du  5  brumaire  au  9,  sous 
Fautorité  des  rans-jpvtfeu  ttpséfttot-ei  sai^  trîboiimapow 
*  la  police  mnnicipaw  jodiciairew 

Ssovio V  TT.  —  Fanedam  det  CmmàtHdm  généroK^R, 

3.  Les  commissaires  généraux  de  police  pourront  publier  de  nouveau 
lies  lois  et  règlemens  de  police  en  activité  ,  et^  rendra  des  ordonnances 
pour  en  assnrw  resécotion,  avec  •fsppiubalion  du  préfet  dn  départe- 
ment. 

4.  Ils  seront  chargés  de  délivrer  les  attestations  nécessaires  aux  citoyens 
de  l'empire  domidués  dans  leur  arrondissement ,  pour  obtenir  du  préfet 
du  département  les  pasae  ports  afin  de  vcTager  ^es  l'étranger  00  alkr  aux 
colonies  françaises. 

5.  Tout  étranger  entrant  en  France,  ou  tout  Français  revenant  d'un  voyage, 
cbes  Tétranger  om  des  colonies,  sera  tCMi  de  piésemer  o»  fiiiva  piésenter 
son  passe-port  an  commisssire  général  de  police,  sanaipi'il  soit  dispensé 
de  le  présenter  an  maire,  s'il  léside  plus  de  vin|^l<fnalre  basuta  dans  la 
ville. 

6.  Les  militaires  on  marins  en  congés  limités  seront  tenus  de  faire  vises 
leurs  permissions  on  congés  par  le  commissaire  généf  al  da  police,  s'ils  ré* 
sidentdans  la  ville  ou  la  banlieue. 

7.  Les  commissaires  généraux  de  police  feront  exécuter  les  lois  sur  In 
mendicité  et  le  vagabondage  ;  eu  conséquence ,  ils  pourront ,  sans  préjudice 
des  dispositiMia  lôeales  pnsea  par  les  pêéfett  ,1e»  SMia>préfeU  eties  maires  i 
envoyer  les  mendians  ,  vagabonds  et  gens  sans  aven  aux  maisons  da  dé« 
tention. 

6.  Les  commissaires  généraux  auront  la  surveillance  des  prisons  de  la 
viHe  o&  ik  font  lettr  résidence. 
Ils  délivreront  senk  les  pemdsaîons  de  commimi^pMr  avec  les  délanat 

par  leur  ordre. 

9.  Ils  surveilleront  Vexécution  des  luis  et  règlemens  de  j^lice  concer** 
nant  les  hôtels  garnis  et  les  logeurs ,  sans  préjudice  de  Texerciceen  concur- 
rence de  la  police  nninîci pale. 

10.  Ils  feront  exécuter  les  loia  et  lègleaaens  de  police  sur  rimprimcrie  » 

la  librairie  et  les  journaux. 

1 1.  Ils  porteront  une  attention  particulière  aux  églises,  et  veilleront  à  ce 
que  l'ordre,  la  décence  et  le  respect  convenables  dus  aux  saints  lieux ^ 
soient  observés.  Ils  feront  arrêter  tout  individu  qui  Uonblevoit  la  liberté 
et  la  publicité  du  culle. 

la.  Ils  feront  faire  la  rechercb«  dcft  militaires  ou  mat  ins  déserteurs  et 
des  prisonniers  de  guerre  évadés. 
iS,  Ib  veilleront  A  fexécntion  des  lob  et  règlemens  des  douanes  ton- 
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«hant  la  contrelMiicU,  et  pourront  faire  niûr  les  mtrchtndiitf  proliibtfet 

par  les  lois. 

i4*  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  les  lois  et  arrêtés  concer- 
nant les  navites  neutralisés  et  les  individus  yenaut  d'Augleterre ,  et  toutes 
astres  mesum  touchant  les  pays  arec  lesquels  Tempire  est  en  guerre  «a 
leurs  sujets,  tont  dans  les  attnbations  des  commissaires  générant  de 

police. 

x5.  Les  commissaires  généraux  et  leurs  agens  pourront  faire  saisir  et 
traduire  aux  tribunaux  de  police  tforrecrionnelle  les  personnes  prévenues 
de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

i6.  Ils  feront ,  concurremment  avec  les  autorités  locales ,  saisir  et  re- 
mettre aux  officiers  chargés  de  l'administration  de  la  ju*itice  criminelle, 
les  individus  surpris  en  flagrant  délit,  arrêtés  à  la  clameur  publioue,  ou 
prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  crhuinelle. 

$MCV$om  UL  — '  JDm$  InJUtidus  ayi  seront  sous  des  ordres  des  Commis^ 
UÊit$s  générause  et  exécuteront  leurs  rétfuisitioiu, 

VJ,  Les  commissaires  généraux  aùront  sous  leurs  ordres  ,  pour  l'exercice, 
de  leurs  attributions,  les  commissaires  de  police  des  villes  de  leur  rési* 
denoe  et  de  leur  arrondissement,  et  correspondront  avec  les  maires  et 
adjoints. 

18.  Us  auront  k  leur  disposition ,  pour  Texercice  de  la  police,  la  garde 
nationale,  la  gendarmerie ,  les  compagnies  de  réserve  départementales. 

lU  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 

# 

Sicvioir  iV.  —  D^  Nombre  f  de  lu  Résidence  des  Commissaires  géné-^ 
mu»  de  poHee ,  et  de  leurs  jirrondissemens,  ^ 

19.  Il  y  aura  des  commissaires  généraux  de  police  dans  les  Tilli»  portée» 

nu  tableau  joint  au  présent  décret. 

30.  Ils  exeiceront  leurs  tumtions,  i**  dans  le  lieu  de  leur  résidence; 
2°  dans  la  baulieue  de  la  ville  où  ils  résident,  laquelle  baulieue  sera  réglée 
par  des  décrets  impériaux  délibérés  en  conseil  d'état  ;  3*  pour  ceux  qui 
aont  sur  les  frontières  de  terre  ou  de  mer ,  dans  la  ligne  des  douanes  et 
dans  l'étendue  de  cette  ligne  qui  sera  réglée  pa'r  sa  majesté  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  pulice  ;  4^  dans  toute  l'étendue  des  ligues  des  camps  ou 
cantonnemens  militaires  «..^nand  il  en  sera  établi  dans  Intérieur,  et  lors- 
qu'ils seront  situés  ou  contlgus  à  rarjroadissement  du  conunissaire  génénL 

Toutefois  il  n'est  rien  innove  à  ce  qui  est  déjà  Statué  et  r^lé  pour  le 
commissaire  général  établi  à  Boulogne. 

Ssotfn»  y.  —  Des  Dépenset  et  Traitement  des^Commissnires  générau» 

de  police, 

11.  Les  traitemens  et  dépenses  des  commissaires  généraux  de  poHctf 
seront  réglés  annuellement  par  sa  majesté,  sur  le  ra[)port  du  ministre  de 
la  police ,  et  sur  les  fonds  affectés  à  son  département  ;  saut  le  supplémeut  qui 
pourra  être  aocordé  sur  les  revenus  municipaux  par  les  budgets  des 

villes. 

a  a.  Notre  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  ,  etc. 


Taàieau  des  villes  jle  S,Empire  où  il  y  aura  dee  Commitseivet 

généraux»  .  . 

Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Perpignan,  Toulouse,  Baîonue,  Bor- 
deaiu,  Aochefort, Paimbœuf|  Lohent, iirest,  Iktorlaix,  Saiat-Malo,  Cher- 
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Iiuiirg,  Le  Havre,  Boulogne  ,  Ostende  ,  Alimtt€]èffat^Goldglie,lfa^flMC| 
Strasbuurgy  Uamogue,  Genève ,  Lyon. 


Avis  du  Conseil  d*Ètat  sur  l'époque  à  compter  de  laquelle 
sont  valables  les  Actes  faits  par  des  Emisés  amnistiés  par 
le  Sènatus-con suite  du  6  floréal  an  lo ,  et  sur  la  compétence 
en  matière  de  conte  stations  élevées  encre  eux  et  leurs  parens 
républicoles  avant  la  délii^rance  du  Çerti/ical  d*amnistie. 
(Séance  du  1 8  fructidor.  )        '  % 

Au  palais  de  Saint-Cloud»  le  a6  firactidor  aa  i3  (i3  iepteaibre  x8o5  ). 

Lft  CossEii.  d*£tat,  qui,  diaprés  le  renvoi  fait  par  sa  m^jealé impériale 
et  royale ,  a  entendu  le  ra])port  de  la  section  de  législation  sur  celui  du 
graad-juge  miai^tre  de  la  justice,  ayaut  pour  objet  les  questions  sui* 
tanteaï 

i*^*.  Les  émigrés  amnistiés  par  le  séaatas •  consulte  du  6  floréal  an  lo^ 
sont-ils  censés  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  à  dater  de  cette  épo^Cf 
ou  seuleiueut  de  celle  de  la  délivrance  de  leur  certificat  d'amnistie? 

a*.  Les  eobtettatioiis  qui  peuvent  avôir  lien  entre  eu  et  leara  parena 
républicoles  sur  de»  successions  ouvertes  dans  cet  mtervallè ,  sont*eUes 
de  la  compétence  de  l'autoriié  administrative? 

Vu  le  sénatu<t>consulte  du  6  ûoréal  an  lo. 

L'arrêté  du  8  messidor  an  7  ,  et  celui  du  3  floréal  an  ti  ,  tous  deux 
'fdattfa  aux  biena  dea  émigréa  ; 

Considérant,  sur  la  première  question,  que  le  sénatus-consulte  du 
6  floréal  an  10  a  établi  entre  la  personne  et  les  biens  de  l'amnistié  une 
distinction  dont  il  convient  de  faire  ici  l'application;  que  l'art.  i5,  en 
tendant  aux  amnistiés,  sauf  la  aanreillance  spéciale  du  gouvernement , 
leurs  droits  de  citoyen  ,  peut  bien  faire  considérer  comme  valables  les 
mariages  et  autres  contrats  civils  qu'ils  ont  fait  depuis  le  sénatus-consulte, 
mais  sans  déroger  à  l'art.  17 ,  qui  ne  les  considère  comme  réintégrés  dans 
leurs  lùens  pour  les  parties  exceptées  de  la  confiscation  et  ne  leur  attrilrae 
les  fruits  que  du  jour  de  la  délivrance  de  leur  certificat  d'amnistie; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question  ,  qu'il  y  a  également  lieu  de 
distinguer  j  qu'en  effet ,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  ligne  directe,  ouverte 
antérieuremeql  an  1*'  messidor  an  11 ,  époque  jusqu'à  laquelle  la  répu- 
blique a*est  réservé  les  droits  de  Témigré ,  la  matière  est  administrative  (1), 
coiDiHP  tons  If^s  autres  points  contentieux  de  cette  espèce;  mais  que  s'il 
s'agit  d'une  succession  ouverte  depuis  cette  époque  du  i*^**  messidor,  quoi- 
que antérieurement  k  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie ,  le  débat  entre 
ramnistié  et  ses  parens  rentre  dans  le  droit  commun ,  sauf  à  ces  derniers 
4  faire  valoir  l'abandon  que  l'Etat  leur  a  fait,  et  pour  lequel  il  ne  leur  doit 
ni  garantie  ni  des  juges  spéciaux  à  perpétuité,  sans  quoi  le  but  évident 
de  cette  mesure  eût  été  manqué , 

Est  d*avis ,  sur  la  première  question ,  que  les  actes  de  l'état  civil  et  antwa 
que  Tamnistié  a  pu  faire  depuis  le  sénatus-consulte  du  f>  floréal  an  to, 
quoique  antérieurement  à  la  délivrance  de  son  oertilîcat  d'amnistie ,  sont 
valables,  quant  aux  capacités  civiles,  mais  sans  dérogation  à  l'art.  17  du 
même  sénatus-consulte,  eoncémant  ses  biens  et  droits  y. relatifs; 

Snr  b  deuxième  qnaelioo  «  .que  les  contestatjona  qui  peuvent  avoir  ficv 


(t)  Tes  (lispositious  ne  s'appliquent  pas  aux  coatCStatîana  d'ém^rés  jagéts  ault* 

rirureiocat  pur  It*  tribunaux.  Aejet.  4  mars  1806.  - 
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 'e  les  amnistiés  et  leurs  parens  répoBliooIes ,  pour  successions  oiiTertes 

•Tant  la  délivrance  du  certificat  aainnistie,  mais  postérieuiiemeat  au 
me&sidor ,  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 


.t  )  I  t 


Décret  impérial  qui  interdit  V  usage  et  le  port, de^  fusiU  et> 

Pistolets  à  -vent.  ' 

Au  palais  de  Schœobraaa  ,  le  3  uivôse  ao  14  (^3  décembre  i8u.>  )■  ' 

Abt.  i**".  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dani?  le» 
armes  offensives  ,  dangereuses ,  cachaes  et  secrètes  dont  la  fabi  icaùon  , 
Fosage  et  le  port  aontiote^ta  ppV'lea-.kjcs.  •  '  t 

a.  Toute  persoauie  qui ,  à  dater  de  *  la  publication  4a  préseat  décrét«> 
sera  trouvée  porteur  desdites  armes ,  sera  poursuivie  et  traduite  devant  les 
tribaaanz  4o  poUce  correctioiiaelie ,  pour  y  être  jugée  et  condamnée 
miSurnimnAJk  la  loi  4^  <3  naïf,  vjhm,,,     ^,  , 

1  Not  BHHtiiiwiqiiIlchaiféiftf.elc.  .  i  ■  u-" 


Décret  impérial  qui  ordùnne  Pimpréssi&i  de  laDéchration 
du  .9%.if|Arf  ijatt  ^.eofwemgm-  k  Port  tP^rmu. 


Aftv.  i*'J  La  déclaration  da  s3  mars  t^aS»  côneemant  le  port  d'armes» 
liBra  imprimée  à  la  suite  du  présent  décret',  «t  ^léeiflée  •oiiH^iliiéluat  k 
notre  décret  impérial  du  1  nivôse  dernier. 

a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  e&t  chargé, étc* 
,   ,  ^  ,  I   '  .  '    '  .  '  '..^^  li  .  ^*  .  '1  .' 

Dédartaifm  du  Moi  eoneemakt  ie  Port  des  anftet,  damnée  à  Fer^ 

MmUrn  h      itbtHm  .ti%îk,  regittrëtt  en  Parlemem  h  àvrii 

stdnmtf  ' 

I^ovis  f  par  U  graoe  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre-:  à  't<]fu&  ceux', 
qui  ces  présentes  lettres  verront  »  salut.  Les  différens  acci40ns  qui  sQi%t> 
arrivés  de  Tusa^e  et  du  port  des  couteaux  en  furuie  de  pçÂgnarda ,  des 
iMuonnettea  et  .pistolets  jMKilie  «  qnt  donné  liHi  il  .différena  x^lemenst: 
et  notamment  à  la  déclaratioii  dat  18  décembre  1660 1  ^  ^  l'édit  du  mois 
de  décembre  1666;  néanmoins  quelque  expre^^es  que  soient  les  défenses! 
à  cet  é|^ard  •  l'usage  et  le  port  de  ces  sortes  d  armes  paroit  se  renouveler  :  et 
il  impolie  à.  la  aftralé  publique  que  k»  anciens  règlemens  qui 


«ononmant  cet  abas»  toient  azactament  amerféa^nous  avons  cru  devoiri 
les  reaie|tn  en  vigueur.  A  ces  causes,'  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  disons 
et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  voulons  et  ))ous  plaît. 

Ke  la  d^laration  an  18  décembre  1860*  au  sujet  de  la  fiibrique  et  port 
irmaa,  aoit  exécutée  aelon  sa  forme  et  ieaenr;  ordonnons  en  consé- 
quence, qu'à  l'avenir  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit,  achat,  - 
port  et  usage  des  poignards ,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit- de 
poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons, 
mtona  à  ferremena ,  antres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  la  bdnt  ^'  et  autres 
armes  offensives  cachées  et  secrèies ,  soient  et  demeurent  pour  toutjonra 
généralement  abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers ,  fourbis* 
seurs ,  armuriers  et  marchands ,  de  les  rompre  et  briser  incessamment 
apite  renregi^reaMut  des  présentes  »  sî  miaox  lia  n'aimant  iaira  rompra"' 
at  'anonifir  la  pointe  des  couteaux ,  en  sovta  ^u'il  n'en  puissa  wiiTat 
d'înconvéniens  ;  à  peine  contre  les  armuriers,  couteliers,  fourblsseurs  et 
aoMrchands  trouvés  eu  contravention ,  de  confiKation  pour  la  premièra, 
10. 


\ 
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fpjfy^JhwwiiU'iia  cent  <li<y^i»t«3Ul  '  fcn  i  iliction  ;  de  leur  wàMÊt  ptmt  vu 

•A  ^  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  récidive  ,  même  de  peiné  corporelle 
•'il y  échet;  et  contre.ies  gar^ont.^pii:.tcavailleroxent  en  chambre,  d'être 
ftiatigte  et  flétrit  pour  la  preniJice  fi^ûs  i  et  po v  la  seconde ,  d'étré  con- 
damnés  aijs  jalèret  ;  et  à  Tégard  de  ceux  qui. porteront  sur  enx  leaditi 

couMku^  ,  baïonnettes  ,  pistolets  et  antres  arnie<«  offensives  cachées  cf 
aecrètes ,  ils  serolit  condamnés  en  six  mois  de  prison ,  et  en  cinq  cents 
livres  d'amende.  N'eute«idaiis  néanmoins  '  comprendre  en  ces  présentes 
défenses ,  les  ba'ioniiettès  À  irêssort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  feu 
potir  l'usage  de  la  guerre  ;  à  condition  qiie  les  ouvriers  qni  les  fabrique- 
ront, seront  tenus  d'en  faire  déclaration  an  jtige  de  police  du  lieu,  et 
•ans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni'  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes , 
«pli  Iwû»  an  déKrvreront  ceritHaM^  éokt  laidita  aùvAjfUi  <icndMOBt  registre 
paraphé  par  noïfdksjugae  de  poUoe»  Si^onndnraiiittilâ^eiiieiitlPnoftaitiés 
et  féaux  couseHlers ,  les  gens  tenant  notre  coùr  dé  parlèmént  de'Parîs ,  à 
tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  qiie  ces  présentes 
ib  aicat  à  dire  lire ,  poUiei'  et  registx^ ,  et  le  contHiM  èh*léiAlés  garder  et 
exécuter  edon  sa  forme  et  teneur  ;.car  teLest  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Ver- 
sailles ,  ie  vingt-troisième  jour  dé  mars ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt- 
huit  ,  et^  MM^èkltè  le  tt^lMky^ignéhdmM^  9St  )fhêi'ifiàr,  ptt  le  roi, 
Psiunainc  £t  ao«dlé  4ii.fni|d  acaM-4f  «iff*iMii|.«  '  , 

Décr^.ÊBÊpérial  gui prohiSe  les  Maisons  defeuK'4h''haâarik- 

Att  palais  da  Saiot-Cloud,  le  a4  juin  1806. 

Abt.  i"^*  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées  dans  toute 
Fétendàe  de  notre  empire.  <  .  . ./»  uv.  • 

Nos  préfets,  maires  et  commissaires  de  pollM ,  aaiA^cliil^léa  dft'9câler 

à  l'exécution  de  la  présente  disposition. 

a.  Nos  procureurs-généraux  iinpériaux  près  nos  cours  criminelles,  et 
leurs  substituts,  poorsiiivrontdromceles  OMItreTenans,'qài  seik>nt  pcmis 
des  pei^ies  pCètées  par  la  loi  du  î»  juillet  1791.  ' 

3.  Tout  fonctionnaire  pnhlic,  soit  civil,  soit  militaire,  qui  àutoriaerâ. 
une  maison  de  jeu,  qui  s'intéressera  dans  ses  produits,  ou  qui,  pour  la' 
favoriser ,  recevra  quelque  somme  d'a|rgent  bu  autre  présent  de  ceux  qui 
UtièWdroW,Wa  pouk^fktti  cdnhtté  lcfaroôm^Kas..      '  '. 

4.  Notre  ministre  de  la  police  fera  ,  pour  les  lieux  ôà  il  existe  des  eaux' 
minérales,  pendant  la  «maison  des  eaux  seulement,. étpOÛr.Ia  ville  de  Paris  ^ 
des  rèffleolïens  particuliers  sur  cette  partie.  '  ^ 

ft.' Notre  grand  juge  Mlnlétrë  de  la  justice  et  notre  mifalstte  dd  la  ^iic# 
gébâral»  «bdit  «harMs ,  étc^ 

,1         •    •      .      I     •  .,  ,  •      •  .•»  • 

,       |t..'  v.f    »  •  •    .     I       ,  .  -M' 


JHorei  impérùd  eoneemahties  Foyç&a  IMfét* 

I      Au  palais  de  Saint- Cloud,  le  17  juillet  1806. 


Aa«.  1*'.  Ai  compter  du  i*'  janvier  1807 ,  les  forçats  libérés,  après  avoir 
iobi  daas  les  bagnes  les  peines  portées  piû^'les  jugemens  prononcée  contre 
etiBytapmnt;  ^eîn  conséquence  des  ordres dof  ministre  delà poGce générale f> 
dirigés  sur  les  lieux  déterminés  ponr  leur  résidence. 

a«  A  leur  sortie  des  bagnes,  les  forçats  libérés  seront  remis,  par  l'ad-' 
■dnistrationée  la' MaHne,  iox  autorités' civiles. 
3.  Dès  le  i"^  octobre  de  k  présente  année ,  et  sncoisriveinent  an  corn- 
de  chaque  tsiaseatre»  le  mimattt  de  la  manne  tnnametifa  A- 
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«elui  de  la  police  gédértle ,  des  étits  noaaii«attfe'  ÛM  forAtt  'i<Ni[>tîlikg 
«i'dtre  Ubcrés  pendant  le  trimesU'e  précédent. 

Ces  états  présenteront,  pour  chaque  individu,  l'indication  da  lieu  de 
m  sMwiawce,  Mm  ège,  «hi  oriNÎr^îl  •  ««««UpMa  (Mntie^ufligée , 
de  la  date  de  la  condamnatioa,  du  tribunal  qui  a  prouooré  le  jugement, 
du  jour  où  le  fore  t  doit  être  libéré ,  et  du  lieu  d^s  lequel  cbaque  indijidfi 
•ara  déclavé  devoir  fixer  sa  résidence.     ♦  '  •  \v\  »    .  *-  x 

i.  De».'etlii(t»^deadiiB  étets  mnàt  *di  tni n  ^  par  le  ministm^lilft police 
générale,  au*  préfets  de  départ4Knent ,  afin  que  les«iHo|îi||J«i|^^ 
la  surveillance  nécessaire  sur  les  forçats  libérés. 

5.  Conformément  au  décret  impérial  du  19  vtutôse  an  i3  ,  .luoua  forçat 
libéré,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  do  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  ne  pow^^ûlf;  «(iiésidence  dan#  les  villes  de  Paris  ,  .V^f7is|lles , 
Fontainebleau  ,  et  autres  lieux  où  ils  ejd&te       pabis  impériaoXf  dam  les 

Sorts  où  des  bagnes  sont  établis,  dan»  les  places  de  guerre ,  ni  à  moins 
e  trois  myriamètres  de  la  frontière  et  dei  côt^s.  L'art.  3  dudit  décret, 

£i  oblige  les  forçaU  Hbérés  à  se,  prf^sfuiteit  «fi  cj^fllf  1^  dif  département 
ns  lequel  ils  doivent  se  retirer  ,  lnr>W"tKiqiMfiwVII<fMiw#P  ^\m^ 
£zée  dans  ce  chef-lieu,  est  révoqur'-. 

6.  Outre,  les  résidences  iuteiUiicit  par  Tarticlc  préccdeut  au4,  .for^;^t» 
libérés ,  le  nmiiMre  d»k  p>Uce  générale  ponm ,  lortoae  des.oKrtifii  d'ordre 
et  de  sûreté  publics  Teaigeront ,  leur  en  interdire  d'autres  ,  les  déplacer 
des  lieux  mêmes  qu'il  leur  aura  été  permis  d*babiter,  et  charger  les  auto* 
rités  locales  de  les  diriger  sur  d'autres  lieux.  ^  v)  *VJl 

Les  forçats  originaires  de  j^ays  étrangers  seront,  après  lear  Ubéralioa, 
dirigés  sur  la  frbntièfe  fa  moins  Soignée  de  lenr  pty». 

y.  L'administration  de  la  marine  continuera  de  dolivi-er  pour  chaque 
for^t  libéré ,  uq  «onge  pt^rlaut  le  signalement  de  l'individu,  et  sui'  teqnet 
seront  reUféf  Tondra  en  vevtn  dmpiel  il  libéré',  et  le  numéro  sous 
lequel  il  étoit  détenu  au  bagne. 

8.  Le  forçat  libéré  sera  remis,  avec  son  congé,  à  la  di^^position  du 
commissaire  général  de  police  on  du  maire  du  lieu.  Ce  fonctionnaire  en 
donnera  une  décharge  à  li*adoii4sistraiion  de  la  marine ,  laquelle  décU%i^e 
icn  noté»  tnr  les  matriculie»  de  le  chiouraie.  i 

9.  Le  congé  du  forçat  libét-é  sera  tran'^mis  directement ,  par  le  fonction- 
naire qui  l'aura  reçu  ,  au  ministre  de  ia  police  générale,  qui  l'adressera 
au  préfet  du  département  daus  lequel  le  forçat  doit  résider  ;  et  le  préfet  le 
fefa  leiftir t  mus  délai»  Ml  eoBMiiisaeire  êé  police  o«  «a  eMiire  du  Itea 

le  forçat  doit  établir  son  domicile ,  pour  être  remis  par  lui  au  foffi^  k.WH 
arrivée  ,  en  échange  de  sa  feuille  de  route ,  qui  lui  sera  retirée. 

10.  Aucun  forçat  libéré  de  pourra  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  sans 
Fautorisation  du  préfet  du  département,  qui  sera  tenu  d'en  donner  avis 
•n  wisilisi  d'éMt  eiwiff^  de  bi  poUoe  adnun«tnlî?e  dans  rarvoddiase' 
ment  duquel  le  département  -sera  comfNis,  «t  «0.  ptéÇst  dn  dépailemenl 
dans  lequel  le  forçat  libéré  se  rendra. 

11.  11  est  alloué  trente  centimes  par  myriamètroà  chaque  forçat  libéré, 
pour  tm  fraie  de 'rouie;  il  ne  bii  sèra  payé  à  i4Mi  départ  <y»&  emninii 
nécessaire  pour  se  rendre^  le  première  ,  seconde  on  troisième  têmétéSk 
L'officier  public  du  lieu,  auquel  il  sera  tenu  de  se  présenter,  visera  la 
feuille  de  route ,  et  notera  la  somme  qu'il  aura  remise  au  forçat  pour  se 
fcndfoil  la  iiyiWBiie  oon^ée  qu'il  l«i  aora  indiqaée.  Le  même  ordre  sera 
incceiairenent  observé  sur  toute  la  route  à  suirte  par  le  forçet  Kbévé.  ' 

ia.  Arrivé  à  sa  destination ,  le  forçat  libéré  se  présentera  an  commis- 
saire de  police  ou  au  maire  du  lieu ,  qui  lui  délivrera  son  congé  eu  échau|p 
de  sa  feuiUesde  route ,  qu'il  lui  retirera.  ^. 
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13.  Les  foRck  nécessaires  à  la  direction  des  forçats  libérés  seront  cotn» 
pris  dans  le  crédit  qui  sera  ouvert  au  ministre  de  û  police  générale ,  pour 
l'amul'e  1807.     •  , .  r  ;   -  ••.  . 

14.  NotniiiiîilmdftUttariiieeldekpQliceféoérafeMB^ 


Loi  qui  proroge  les  Lois  par  htsqut^ks  la  ^connussanœ  des 
'  crimes  de /aux  aeok  ué  aurimiée  au  Tnhumd  aimmsi  ei 
à  hs  Cour  de  jusHoemmàteUe  spét^ùfilB  du  ^Upattement  de 
taSeme^  . . 

Fuw,  k  Z7  itfieBfcM  1809.    •  1  •  .    .•  • 


%jk  loi  du  é  fforéal  an  1 1 ,  qui  attÀue ,  pendint  cGbtf  ana  »  à' la  conf  4e 
justice  crhniiM^le  tpéciak  du  département  dé  Ut  Sehkft,' la  e(iiino!s9ance  de 
tous  \c%  crimes  de  faux  ,  soit  en  effets  nationaux  »  ioit  aur       piècet  dt 

comiiTabillté  qui  intéressent  le  trésor  public,   • .   '  "        *  "  ' 

Kt  la  loi  du  i3  ventÔMan  la,  qui  tttillme  etcTusiVeinenf  aîi  tribunal 
crimhlél  ^  département  de  la  Seine  la  connoissance  des  crimes  dé 
contrefaçon  du  timltre  national  et  de  fabrication  de  faux  billets  de  banque, 
sont  provo<:;ées  |)endant  trois  ans,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  iixé 
par  la  loi '<iu  a  floréal  an  il. 

Décret  impérial  concernaiu  les  Passe-ports,  ' 
Au  palais  de  Saint'doud,  la  t$  «aptenbre  1807. 

Am.  l*'.  Ï'CS  passe-ports  accordés  pour  voyager  dans  l'intérieur  de 
Venipire,  ou  |>our  on  sortir  ,  tant  aux  Français  qu'aux  étrangers,  ne  pour* 
ront  être  délivrés  que -sur  uu  papier  fabriqué  spécialement  à  cet  effet  et 
anr  nn  modèle  uniforme.  ^  .  <  •  • 

a.'  La  feuille  disposée  pour  le  passe-port  se  composera  en  deux  parties  : 

La  première,  qui  se  détacliera  de  la  seconde  par  nneooupnl'e  Ondulée, 
Mra  remise  au  porteur,  et  constituera  le  passe-port.  ' 

La  leoottde' partie,  par  forme  de  MiicAa  on  tahm^  aéra* k minute dtf 
passeport  délivré,  eontiendra  les  mémea  déaignations  que  lepMsse  port , 
et  restpia  entre  les  mains  de  l'autorité  qui  aura  délivré  le  passe->port. 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale  ae  l'empire  est  spécialement cbargé 
de  faire  ftibriqoer  et  imprimer  les  exemplairet  detdits  passe-ports,  et, lei( 
distritonera'à  toutea  les  autoritéa  eompétentea,  qui  a'en  dtiai^geroiit  aor 
récépissés. 

4.  Il  ne  pourra  être  payé. pour  chaque  passe>port,  pour  tous  frais  ,  ^' 
compris  ceux  de  fabrication  et  de  'tNabre,  que  la  somme  ^e  deux  fraucs.  î 

'  S.  'Les  viia  ordonnéa  par  les  lois  et  H^lemens  sur  lea  'patié  porta* aw 
covdéf  «  Êetomt  donnés  géatnitiintiit,  soit-Ms  ébantiètet,  ■oitjens  F»** 
térîenr.  1      '  » 

6.  Au  Ji  décembre,  tous  ceux  qui,  étant  en  France,  j^eront  porteurs 
de  pasae-poris  délivrés,  sont  une  formule  antM  que  oeUe  .adoptée  par  la 
présent ,  Mroiit  tenus  det  sfLpouçvoir  de  paisB-port^jléliTi^  mns  k  non* 
velle  forme. 

7»  Lies  pontrevenans  à  ces  dispositions  seront  soumis  aus  peines  pror 
neneées  contre  les  individus  ^i  voyagent  sans  passe-port ,  pit  lès  lois  des 
a8  mars  i^gs  et  10  vendémiaire  an '4. 

8  Notre  grand-juge  ministre  de  la  juaticeetnotttlDÎlliimdek  poUoe 
^éuéi aie  de l'enipire  sont  chargés,  etc.  ^  .* 
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JDécret  impérial  contenant  Règlement  sur  les  Jonctions  des 
Auditeurs  attachés  au  Ministère  de  la  police  générale,  et 
à  la  Préfecture  de  police  de  Paris,  .  • 

An  palAÛt  àu  ToilariM,  le  ai  janvier  tSfO. 

TITRE  PREHIER.  —  Z)<^x  ÀadUeurs  attachéf  àm  MùfistèM  de  la 


$.  P^  — De  leuifFoncfÙHU  près  les  Chnseitlers  dTEtut. 

AmT.  I*'.  Les  auditenrs  attachéf  an  ministère  de  la  police  générale  et 
«ux  quatre  conseillers  d'état  chargés  chacun  d'un  arrondissement  ^poilcroat 
être  chargé»  par  ces  conseillers  d'état  des  fonctions  suiTaolea  : 
-  •  9.  I*  D«  Mm  i  hmnvésle  déf—Mlwcrt  àt  to^le  la  ♦otyMpondtace» 
«C  d'en  mettre  l'analyse  «ont  les  yeuK  dea conaeillers  d'état;) 

9°  De  Caita.  ka  véponaes  dont  ka  coteilieim  d'état  leur  CMifiaroiit  la 
rédaction  ;  ,       .  ^ 

3*  De  IwMba  wyyorta  qoe  l«a  CMiaeOlana  d'état  ka  diargerottl  derédi«' 
gcr, Mit  panrk  ministre  seul,  soit  pour  le  conseil,  compost»  du  minklM 
ai  dica  quatre  conseillers  d'état ,  où  le  secrétaire  générai  tient  la  plume  ; 

4*  De  travailler  k  l'instruction  de  toutes  les  ^flaires relatives  aux  troubles 
qui  poarroMBt  te«  apportés  San  Jibra  etareioe  daa  dîvara  cuitaa,  «t  à  la 
^iolatioii  daa  Ima  at  rigleiiiaiia  y  velatifii,  soit  par  laa  individus  qui  pco- 
fej»ent  ces  cultes,  soit  par  leurs  ministres; 

S^^De  travailler  à  l'instruction  de  toutes  les  affaires  touchant  la  contre- 
bande et  lescontraventipiia  au  loîa  etrèglanens  sur  les  douanes  ;  , 

6*  De  faire  subir  les  interrogatoires  «nxqiiek  chaque  conseilkr  d'étatae 
pvocédan  pas  lnft*ni4aM*  •*.■•' 

%»  n.  ^Fcmctimuân  JtuJ^têwn  poar  le  Service,  générai  dn  MinitiàK„ 

.  3>  NottaniSnistradekpolka  génénkpowiraehargcr  unikaanditains 
attachés  à  «on  ministère,  de  procéder  ans' niMrro|ati»ire«  ordonnés  par 
lui  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  désignera,  pour  chaque  affaira*  rupr  deaanditelira- 
attachés  à  l'arrondissement  où  elle  aura  lieu. 

4.  Tontes  kr  fbk  qne  lea  drconstancea  rexigerant»  k  ninirtvepoiiini 
-  •    «nToyo*  les  auditeurs  en  mission ,  soit  pour  recuèiUir  des.  notions  géné* 

raies,  soit  pour  vérifier  des  fait*  particuliers  ,  soit  pour  mettre  eu  état  ta» 
les  lieux  les  affaires  qui  auroient  oesoiu  d'uueinstruction  spéciafe. 

5.  Us  pourront  être  chargés  de  la  visite  et  inspection  des  ikpots  de  men- 
dkiUf  oea^abona  de  force  atpnsons. 

6.  Ils  pourront  préparer  les  rapports  sur  les  affaires  contentieuses  da 
miniâtère,  spécialement  sur  celles  qui  sont  renvoyées  au  conseil  d'état. 

7.  Trois  d'entre  les  auditeurs  attachés  au  miui&tère  de  la  police  seront 
chargés  chaque  année,  par  le  ministre,  de>k  révision  et  vériticatioa  de  k 
comptabilité  relative  ans  drolu  perçus  pour  k  délivrance  des  permission» 
da  port  d'armes.et  des  patK-ports. 

TITRE  n.«^  Ar#  Foaaioâi  de*  ^diuwn  attaekét  à  la  Fr^ee- 

,   .  .  ùtre  de  poiiee» 

*      .If-.  - 

Snonov  V*»  —  Fonctions  à  Végard  des  Personnes  arrêtiez  OU  détemietp 

e$^  des  Eiru/igers  ou  f^oj  ageurs. 

8.  Lca  iadividaa  avrété»  pas  ordre  du  préfet  de  police»  ou  conduiu  à 
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la  pr^fccfnre  qvi  neterontpasioterrogés  par  le  préfet  I^i-méme,  poannoiU 
Vèue  I rfir  un  auditeiir  qu'il  Cf)mmettra  à  cet  effet. 
Quand  le  préfet  procéciera  Ini^Biéaie  à  riB|eftog«l0b«'«  mauditeary 

tiendra  la  ]>Iuine. 

9.  Les  rapports  relatifs  aux  personnes  amenées  ou  dé^nues  à  la  préfee- 
tare  de  police ,  pourront  être  foiu  par  un  des  audhenirs  désigné  par  le 
pnéfat. 

10.  Le«  décisions  du  préfet  seront,  duqncjour,  transcrites  par  Taudi* 
tfur  sur  un  registre  à  ce  destiné,  à  la  fin  duquel  sera  un  répertoire  alpha- 
bétique des  noms  des  individus  à  l'égard  i^MUiels  les  décisions  seront 

*t  I.  Pendant  le  trimettre  où  il  sera  chargé  de  ce  acrnce,  Taudîteur  re- 
cevra  lefl  étatn  nominatifs  des  détenus,  et  visitera  chaqtiematin  les  chamlme 
de  police,  communes  ou  particuiiàea,  existantes  à  la  pi^fecture, 

1*  Pm»  l^«BMU>er  que  ton»  1m  mdiTldnt  «eroat  aalonogés  dmM  1m  TÎiig&> 
quatre  henrM,  et  en  rendre  eonpte  «>  préfet  ; 

3"  Pour  recevoir  les  demandes  ou  piaintM  dM  déleiMif  '«t  tn  mdra 
compte  au  préfet  pour  qu'il  y  fasse  droit  ; 

3*  Pour  veiller  à  Tcxécation  prompte  déi  ordre»  4|«i  aa(4atAlé  donnée 
pour  l^éiar^fissement ,  le  renvoi  à  la  polioe  jodiciaire  ou  militaire,  la  pro- 
lon^atinn  de  la  détentMtt  OU  la  tmMatîm  'dM  iaditidaa  anr  letqndi  1» 
préfet  aura  prononcé. 

19.  L'inspection  des  prisons ,  maisons  de  dép6t,  d'arrêt,  de  détention, 
pour  ce  qui  est  dans  les  atirHintilnn  dn  yitiM  de  poKov,  etta  irile»  aa 
moins  nne  fois  chaqne  mois,  pnr  nn  des  auditeurs  déaigoé  pèr  le  préfet. 

Cet  auditeur  dressera  procès-verbal  des  faits  qu'il  jugera  utile  ou  néces- 
saire de  mettre  sous  les  jeiu  du  préfet,  soit  pour  le  matériel ,  soit  ponr  le 
personnel.  * 

i3.  Un  auditeur  désigné  par  le  préfet  de  police ,  f(MM>  chaque  moiSf  «M 
visite  spéciale  du  dépôt  de  Saint-Denis  et  de  celui  de  Villers-Cotterets. 

Il  lui  sera  remis,  à  cet  effet,  un  état  nominatif  de  tous  les  détenus,  et 
indicatif  des  causes  de  leur  détention  et  de  l'autorité  qui  l'a  onAonnée^ 
•fin  qu'il  pnisM  vér^ier  s'il  n*j  a  point  de  ^eatioa  fiiie  mm  prefeagée 
atldtrairement ,  et  que  persOQne  srépRMÉWt  d'iijud6e«  0tt4e  mMirat, 
jous  prétexte  de  vagabondage. 

i4-  Pareille  visite  sera  faite  avec  les  mêmes  Tomuilités  et  le  même  but, 
dans  les  maisons  de  Saint-Lazare  ,  de  Bicêtre,  deCharenton ,  au  quartier 
dM  fous  k  la  Salpéiriêre,  et  dans  Ws  maisons  dé  Muté  tattMfefcs  par  la 
police.  ' 

L'auditeur  s'assurera  ,  dans  les  maisons  énoncées  au  paragraphe  précé- 
dent ,  de  l'état  des  détenus  pour  cause  de  démence  ,  de  manière  à  garantir 
tpte  mI  pïèlexte  n*ett  employé  à  convrir  dM  détefclSona  «MlMbes.  • 

i5.  L'aoditeur  dressera  de  chacune  de  cm  ^îtM,  et  nlifeon  pal*  toueen» 
un  procès-verbal ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  -a  de  l*arti«e  ï4. 

L'auditeur  ,  dans  ses  visites ,  pourra  se  faire  accompagner  d'un  ofificîer 
de  paix,  ou  d'un  adjudant  de  la  gai  de  de  Paris ,  ou  d'un  officier  de  gen- 
aanaerie ,  qu'il  requerra  à  cet  effet. 

r6.  On  aoditear  eera  eliai;gé  également  de  l'iafpaotfon  jpmnaWfettj  • 

Du  bureau  des  passe-ports; 
a"  De  la  j.erception  et  tenue  des  registre  de  comptabilité  de  la  taxe 
pavée  pour  l«ur  délivrance. 

StOTloir  U.     ^oncilona  pomtUfûHiê  mimiKiÊtrmiim  H  éeomomifue, 
1^.  te*  aoMet  Mtditenn  «ttadiéa  à  la  prtfciiurf^yi 
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ment  et  alternativement  être  employés  à  la  aarTeillaiic*  «tà  rÎB^ection  à» 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  objets  ci-apreaf        /  ' 
,   i8.  t",  A  rexécatioo  des  Ion  et  règlcaMu  ^oimIiihM  1w  IMqaês/et  »ma- 
iittiacittres,  ans  et  métiers,  police,  placeneiM et  Uvrett  det optvrîerf  ; 

A  la  police  des  pharmaciens ,  droguistes,  ateliers ,  thboratoifM  fl  Mtrei 
professions  et  lieux  sujets  à  une  surveillance  spéciale;         •  -, 

Atoat  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  propreté  de  la  TiUe« «onaine  l'ittn* 
jDBÎnation,  le  aettoiwnfwt»  Je  tenice  des  fo«it»iiie«,  oelni  d^  pompât  à 
incendie  «  le  ramonage ,  le  tiumport  d«»  |ilifét  t  qilàadM  «K4I0]|«S» 
•  La  police  vétérinaire,  .  .  .*  .  . 


Les  messageries,  voitures  puMi^pieS|  caroasesoo  cabriolets  de  plaCA» 
lK>itures  de  transport,  les  conducteurs  de  toutes  lesdites  voitures  ; 

A  la  perception  et  comptabilité  des  droits  pa^cs  par  les  voitures  de  place» 
calirioieit  «t  voitwjw  des  mviroot  de  Pteia; 

19.  1*^  A  tOQil  m  wm  est  relatif  «  rapprovisioniieiMttt  de  P^s; 
Aux  ha^es,  marchés ,  ports  et  places  de  vente; 

A  la  police  des  bouchers,  boulangers,  etc. ,  vérification  et  comptabilité 
de  lenv»  cmtioiinciiieiis  ; 
A  la  teiuie  de*  aMtrcuriales  ; 

A  la  police  des  marchands  de  boissons  ou  comestibles,  des  poids  et  me- 
sures qu'ils  emploient,  et  à  la  perception  et  comptabilité  des  droits  perçn* 
^lenr  vitrification; 

A  la  police  des  dép6ts  et  marchands  de  GOinl>iiMî]>let«  et  à  la  perception 
et  comptabilité  des  droits  établis  à  leur  pesage  et  mesurage  ; 

A  U  police  des  ouvriers,  étaleurs  et  vendeurs  dans  les  halles ,  sur  lea 
porte  ,  quais  et  berges  ; 

ao*  3<*  A  l'exercice  de  la  police  de  1?  pQlÂte  Toirie,  et  i  la  perception 
et  comptabilité  des  droits  étî^lit  sur  lea  p^nnissiona  y  re^tÎTea»  à  i'iae- 
JpeoUon  de  leur  délivrance  ; 

A  rinspection  et  entretien  des  bàtimens  qui  sont  à  la  charge  de  la  pré- 
fcctnre  de  police. 

îr.  Les  qnatrc  auditeurs  attachés  à  la  préfecture  de  police  exerceront 
successivenïcnt  et  alternativement  les  fonctions  qui  leur  sont  ci-dessus 
attribuées ,  selon  la  désignation  qui  sera  faite  par  le  préfet,  après  leur  no* 

4iiiMtioti.     •  ' 

'    ra.  Le  préfet  pourra ,  indépendamment  de  ces  atlMlNltioni ,  déléguai  4 
diacun  d'eux  celles  qui  lui  paroitront  convenables. 
'  .a3.  Il  réj^lera  la  durée  de  l'exercice  et  le  mode  de  Talteruat. 

■e4*  Eo  CM  d'abicace  on  etnpéclieiiieiit ,  iiefi^iffdieiitlors  de  1-  inspeetioia 
des  prisons ,  m^îfoai  de  dépôt  on  de  déieatioii  9  il  ^^ignete  un  aîidilaar 
fNMir  reaaplaçer  e^fii  qt&  sera  empêché.  -      <>  . 

&mum  UL     JDat  jiuéimcu ^  0tde$  Pétiihm*  ou  JUclammtiomt»i 

iS.  'Chaque  jour ,  un  des  mditeiirt  atiacliéa  è  la  prtfectiu^  depoKce  m 
tiendra  au  lieu  qui  sera  désigné,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
midi ,  à  l'effet  de  recevoir  et  eoMMidiretéw  eeuit'^^iie  poiuTont  avoia 
audience  du  préfet  lui-même.  ' 

a6.  Il  tienora,  |ur  4iine  fçuille  ^  ce  destinée,  ui^e  note  analytique  de  leurs 
demandes,  réclamations  on  pétitions,  et  Unefuettra  au  préfet,  1^  pour 
y  être  par  lui  statué ,  3"  pour  queVauditeur  puisse  faire  eonnotlre  la  dé* 
cision  on  réponse  au  réclamant,  un  des  jours  soivana. 

i         *  • 
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'  *  4 

TITUS  in*  ■^'ïfm  fraiiement  des  AuàUem, 

«V*  Chtisàii  dM'aiiclk«iin»ttâohés  tu  minittife  àe  h  police  g^nértle  on 
à  h  préfecture  de  police,  aura  lin  traitement* de  6^ono  francs. 

a8.  Ce4raitement  sera  acqaîtté ,  savoir ,  pour  \tn  premiers ,  «ur  les  fontît 
du  ministère;  et  puur  les  seconds,  sur  les  fonds  des  dépenses  administra- 
tives de  la  préfeetore. 

■*>  -99.  Les  liraris  dfe  voyage  lenr  eeront  Vtjéê  à'  rateoB  de  lofranct-  par  poêle 

et  de  ao  francs  par  jour  pendant  la  aurée  du  voyage. 

3o.  Nos  ministres  de  l'intérienr  et  delà  police  générale  sont  chargés,  etc. 


J^écrei  impérial  coHeenuuu  la  fourniture,  la  distribution  €i 
.  le  ffrix  de4  Passe*port^  ei  Permis  de  port  d'armes  de 

'    •  •  An  palais  de  BaihnwiHat,  la  «ijaaiat  1810, 
^  l^ournitur»  Jet  Passe^pons  et  PermU  éà  Ptt  JCmrmu  4» 

Akt.  i".  Uadministration  de  renrpgistrement  sete  ebarçée  de  fournir  ,  ■ 
il  compter  dn  i*""  octobre  prochain ,  les  pas«e-ports  et  permis  de  port  tfar* 
lues  de  chasse,  conformes  aux  modèles  annekés  au  présent  décret. 

a.  Us  seront  uniformes  et  timbrés ,  à  Paris ,  pour  tout  l'empire.  L'em» 
preinte  noire  portera  la  légende  i  Pwcê  ginirùU, 

•3.  Les  passc-poru  et  les  pernûa  de  pèrt  d'armet  feront  à  taka  «m  eo«* . 
che ,  et  reliés  en  registre.  * 

^.U.'^IUla  DkirlktHni  ên  Pùstê'portt, 

4.  L'administration  de  l'enrêgistrement  adressera^au  directeur  de  chaone 
.département  les  registres  de  passe-ports  nécessaires  an  serviee ,  enr  lee 

ordres  de  noti'P  minlstn'  rlc  la  police  générale. 

5.  I-e  tîirrcieur  de  ciiaque  département  prendra  les  ordres  du  préfet, 
pour  renvoi  deâ  re^jistres  de  passe-ports  aux  receveurs  ou  percepteurs  des 
.contril)i|tion8  de  dbaqne  commnne.  ■ 

6.  La  recette  du  prix  des  pas^e-ports  sera  versée,  cha<|iie  mois ,  i  la 
caisse  du  receveur  des  contributions  du  chef-lieu  d'arrondissement,  avec 
indicatiun  du  nombre  des  passe-ports  qui  auront  été  délivrés  dans  le  moi*. 
U  en  sera  fait  un  article  partienner  de  recette  dan«  lee  comptes.  Chaque 
.a^tua,  les  receveurs  d'arrondissement  adresseront  an  directeur  de  Tenregia- 
trement  le  bordereau  indicatif  du  nombre  des  passe-ports  et  de  la  recette. 

7.  La  régie  de  l'enregistrement  pourra  faire  vérifier,  par  ses  pré- 
posés, l'état  des. registres  de  passe-ports,  tontes  Ifea  fois  qu'elle  le  jugera 
utile.  ••''•A  •  •  .  -    .  ^. 

S.  I  ii>s  passe-pocti  ne  feront  valahlea  qoe  pour  nu  ni ,  à  dater  du  jour  de 
leur  délivrance. 

$.  m.  —  Du  Prix  dê*  Pas^ftort$* 

•9.  Le  prix  des  passe-ports  est  fixé,  savoir, 
Pour  les  ]>asse-ports  a  l'intérieur  de  l'empire,  à  deux  franct; 
Poui  les  passe-ports  à  rélrauger  ,  à  dix  francs  ;        '  . 
Dans  cette  tixation  sont  compris  lef  frtif  de  pépier  et  de  timbrcy  et^t'oue 
fjaii  d'expédition.  ' 
Les  prix  ci-dessus  fixés  seront  impriméf  fur  les  passe-portf • 
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5*  ' —  Distribution  des  Permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

10.  L'administration  rie  iVnreeistrement  adrewera  au  directeur  de  olia* 
^ne  département,  des  registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

1 1.  Le  prix  ed  lera  payé  tiR  rwyem»  de  mregiatMOWBt  da  ciMf4ie« 
,  du  dépaitemeat ,  et  il  en  sera  fait  on  article  potiMuia*  de  recette. 

II.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chas8«  BA  acront  TaltUtt.^e  pOBT 
un  an  y  à  dater  du  jour  de  leur  délirrance. 

a 

S*  y.  —  Du  Prix  de*  Permis  de  port  d^mrnu*,d^  eifmUê,. 

i3.  Le  prix  des  permis  de  port  d*armes  de  chasse  est'Sté'IftreiltoCMIMiff 

y  compris  les  firais  de  papier,  timbre  et  expédition. 

i^.  JSfof  ministres ,  cuacan  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  chargés,  etc.  ' 


Décret  impérial  concernant  les  Indiifidus  de  Vun  et  de  Vautre 
sexe  qui  sont  ou  qui  voudront  se  mettre  en  service  à  Paris 
en  qualàé  de  Domestiques.  .  ' 

▲a  paUi«  de  Fontainebleau ,  le  3  octobre  1810. 

Art.  I*'.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret , 
touÂ  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  actuellement  ou  qui 
^cidf<pnt  M  incttre  es  •errioe  à  Faïuiée  »  aa  ipcif  *  mêuà  in  jour ,  en  qua» 
lité  de  domeationies  y  sotts  qaelqoe  dénomination  que  ee  foity  dans  notre  • 
bonne  ville  de  Paris  ,  seront  inscrits  dans  les  bureaux  qui  seront  désigné» 
par  lé  préfet  de  police ,  soit  sur  leur  déclaration,  soit  sur  les  états  et  véri- 
Beatioiis  que  les  connnissaii«s  de  police  senttt  ttiitM  de  ftire ,  sons  peine 
d*uue  détention  qui  ne  pourra  exféder  trois  mois,  ni  être  moindre  de 
huit  jours.  Il  sera  délivré  à  chaque  individu  qui  se  fera  inscrire,  unbuUe- 
tm  portant  ses  nom  ,  prénoms  ,  lieu  de  naissance ,  profession ,  son  signe- 
Isanent est  OMtié  on  raf ,  et  l'indication  dn  maître  qu'il  seH. 

a.  Ceux  qni servent  comme  domestiques  de  place,  au  mois  on  au  jowr» 
seront  tenus,  en  outre,  d'avoir  un  domicile  déclaré  par  eux  i  la  préfecture 
de  police ,  et  de  présenter  un  maître  d'hôtel  garni ,  ou  autre  citoyen  do^ 
mmlSé,  ani  réponde  d'eux  sous  la  peine  portée  en  l'art.  7.  '  •  •  * 

-  3.  n  nest  pas  permis  de  reeevon*  et  prendre  à  son  service  auam  dn« 
nestiqne  non  pourvu  d'mi  èoUedm  d'insoriptien  :  kdît  iMdlaii»  restera 
entre  les  mains  du  maître. 

4.  Celui  de  chez  gui  sortira  un  domestique,  adressera  le  bulletin  d'ins* 
eription  à  la  pp^fedure  de  poUôe ,  après  y  avoir  inséric  le  joi^  dè  la  eortie. 

Le  domestique  sera  tenu  de  se  transporter  k  la  préfecture  dans  les  qna« 
'   rante-huit  heures,  et  d'y  faire  la  déclaration  s'il  veut  continuer  à  servir  on 
prendre  une  profession ,  à  peine  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex* 
oéder  anatre  jours,  ni  ttté  nwindre  deiringt-qnatin  Iwwt.  ' 

Le  bnlletin  lui  sera  rendn  visé  selon  sa  déclarttiMii  et,  ai  le  maître 
a  négligé  de  l'envoyer»  le  twéan  de  la  préfactwe  le  teyewi  de  fiadiesaw» 
ou  y  suppléera.  '  .  •  ,      »  * 

a.  Nm  ne  pourra  prandie  è  aon  sardcn      domestique ,  si  le  Indleiin 
.  d'inscription  ne  Inl  fat  représenté  visé  à  la  préfecture  de  police. 

6. 11  est  défendu  aux  domestiques  de  louer  aucunes  chambres  ou  cabinets 
*è  rinsnde  leurs  maîtres ,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commissaire  de  po- 
lice la  divisiop  oà  lesdites  chambres  ou  cabinets  sont  situés,  à  peine 
d'une  ddiention  qni  ne  ponrra  csoédcr  trois  mois ,  ni  être  moindre  de  hnic 
jburs. 

,  JU  est  pareillement  dé£ezylu  aux  proprié^ires  ou  principaux  locataires  de 
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leur  loner  ou  soui-loner  aacune  chambre  ou  cabinet,  sans  en  ayoirfait  la 
déclaration  au  même  commissaire  de  police  ,  à  peine  d'une  amebâe^ilM 
pourra  excéder  cent  &aac»,  ni  être  moindre  de  viugt  fiancs*       '. .  . 

7.  T<Mit.4oiii0ftiqii«  nmplaM  p«i|dai|t  pliu  ^wm  nou,  «t  <|ui  ne  jiu» 
tifiera  pas  de  moyens  d'existence ,  sera  tma  4*  «ortir  de  notre  bonne  ^ille 
de  Pans,  s'il  n'est  «utofiaé  à  y  t^^mtt^  è  ptiaè  4'4tre«Téié  et  pwii 
comme  vagabond. 

8.  n  j  ann  toaîonn  tu  bareaméltWi  fmr.lapiéfSNMM  de  polio^a  eon* 
formémentÀ  l'article  i*"*,  un  ofBcier  de  police  chargé  de  recevoir  toute 
plainte  pour  voj  domestique,  d'y  donner  mite  sans  délai ,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  découvrir  et  poursuivre  les  auteurs. 

9.  L'obligation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  iin  Jbulletin ,  n*est  ap? 
plicable  aux  domestiques  servant  le  même  maître  dqptiia  cinq  anaiéTeluey 
que  du  jour  où  ils  sortiroient  de  chez  lui. 

10.  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux  maîtres  par  le  présent  décret^ 
seront  remplies  par  les  intendaus  des  maisons  où  il  y  en  a  d'établieé 

1 1 .  Le*  peines  ppitéef  en^pi^iev»  ^éam  MMfrt  pptU^ites  per  moUf 
n  le  domettiqne'  qui  lu  •  encoaroet  eit  XMplacé  an  temce  aidi^,  j^ouveaa 
maître.  •  ^ 

la.  Notre  grand-juge  minittse  de  la  justice  et  notre  ministre  de  la  police 
générale  sont  chargés ,  etc. 


DéeeiÊi  hvpérU  nmanu  qu»  la  Prèsomjftkn  dm  im  dmét 
'  âê  la  ifk  des  Émigrés  pendant  cinquante  années  ,  élsabUe 
en  faveur  de  VSuUg  w, pourra  plus  être  opposée  à  ceux 
fMsi  r^^taneroaiiaipreMvedeieurdéoàsB 

An  pdab  4m  Tidlei4et,  le     èicenlite  iBi» 

NA.POA.Bojr,  etc.  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  dn  trésor  public,  re* 
latîf  aux  awatea  riagèves  silr  dont  la  préjouiamnoe  ctt  «éroliie  vH. 

trésor  public,  comme  subrogé  aux  droits  dnp  émi^é  ,  et  présentant  la 
question  de  savoir  ,  i**  si  l'expectant  qui  prouv^roit  la  mort  naturelle  de 
1  émigré  préjctuiosan^  ,  et.r^ivgace  qu'U  auroit  f'^iie  pour  s'^ssurei- la  jouis- 
•ance  dé  la  rente  afwèi  Ja  «ort  de  cet  énpgré,  tÈ$4«iin$t^.4*>èe  tf&nanehi 
de  la  règle  q«i  ne  présiinae  la  mpvt  d«  préjouiiiailt  «énwgaé  qu'après  dn- 
quante  années;  a^'si  cette  disposition  nedevroit  rigoureusement  s'appliquer 
^u|aux  expectans  qui  produiroient  les  deux  j|isMMcati,ons  désignées  ci- 

.  Voulant  qi|e  les  règles  établies  Jusqu'à  présentien  faveur  de  i'état ,  sur 
la  préemption  de  la  durée  de  la  viede>4BWgBét».na  obalacle 
à  l'exercice  des  droits  des  tiers  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu.,  nous  avons  décrété  ,  etc. 

Anv.  1*^  Dana  ammn«M  la  peésomption  de  la  dur4e4a  ]a'W<4etéBair 
grés  pendant  cinquante  années,  établie  en  faveur  de  l'état,  nepiNMrapIlia 
être  opposée  à  ceux  qui  rapporteront  laprfmieide  ^lir.décéa» 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  etc. 


Pécret  impérial  relatif  aux  Bateliers  gui dans  la  \*f  et  la 
3i*^  Dii^isions  miiàaires,  awQU;/^t  Javoriié.l^.fiomnumi^ 
cations  avéc  V Angleterre,  ,  •  r  ^  ï;    .  1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  janvier  18 11.  -  . 

'Aas.  I*'.  Tottl  batelier  qui ,  dana  la  17*  et  k  ^li"  difitioBi  «îBtaiMa, 


r 
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ittPi  ftvoritélit  cm—wniaitiotti  9f9t  ThMfiétttn^  msmmlMt  absi  que 
•et  complices  A  une  coiDiBÛnon  militaire. 

ï.  Le»  générairx  coraman'linit  ces  divisions  nommCTDnt  les  membres  de 
cett^  commission,  laquelle  sein  au  sornlns  organisée  et  jugera  cooformé- 
■lent  au  disj^siiions  de  noire  décret  du  17  messidor  a«  la. 

3«  Noa  BinMlfcs ût  lé  gutt te ^  "ûê  là jttrtfefi M là  p#U6é  g^néf de f  Mut 
«kargéa^ete.  •  * 

JJécMin^f&rial  contenant  Règlemeni  ègur  l'^gAuimfion  dtt 

la  Police  de  i*Empk€, 

Avfdalt  .daa  Twiariaa,  la  s5  mik  t^tu 

CHAPITRE  I".  —  Biéranhie  Jés  pouvoirs. 

Art.  I*^  t.es  fonctionoaim  J^^WidaiM  dtt  anyiW>^4>  i>  pplw»  JOBt 

divisés  en  quatre  oIas<;es  : 

La  preoiière,  secompoj&e des  directeurs  généraux  d« police | 
La  oeusième,  dea  eommiisairea  généraux  depoliet  ; 

La  troisième  »  des  commissaires  spéciaux  de  police; 

La  quatrième  f  des  commissaires  particuliers  des  villes. 

a.  A  l'avenir  ,  pour  être  commissaire  spécial^  il  faudra  être  Agé  de  Tingt- 
cinq  ans,  justifier  d*nn  revenu  personnel  de  deux  mille  francs  ,  ou  d'une 
pension  éqnvaletaile  aasorée  au  titulaire  par  sa  famille^  on  dhme  penaioa 
de  retraite  provenant  d'un  service  public  quelconque. 

3.  Les  commissaires  généraux  ne  pourront  être  cJbioisis  que  parmi  ler 
co9mis«aii-ËS  spéciaux;  les  conunissaires  spéciaio. fiourrpmtéju'e  pris  panni 
les  GOBinisaaires  partienlierades  villet  :  Foii  Qe  poqm  être  iwmwiié.  aif«p« 
teur  qtt*aprèa  ayoïr  wq[4i  im  fangtkdb  àt  cgwniîinitg  jéaliwi» 

-  «GHAPrfllE  n.     Dm  DUwumm  jgéfiéniti»  dê  poUog, 

4-  Il  y  anra  cinq  directeurs  généraux  de  police  ,  savoir  : 

Un  «reelenr  général  pour  les  défmièmitmemAiik  4m  âS^m  t 

Uii  pour  le  grand>duché  deTsecane;  ... 

Un  pour  le  gouvernement  de  Rome  ;  .        .  • 

Un  j)our  le  gouvernemenl  de  fa  Holtande; 

Et  un  pour  Tes  départeratoaderEma-fiofibieiir^  Boncbof-da-WfKr'Ct 

BoncTies^e-l'Elbe. 

5.  Les  dépenses  de  chaque  direction  aont£atéeaà  laaomme  de  cioguaotj^ 
mille  francs,  savoir  :  ...  1 

Traitement  do  directear.  •       •   •  sSfOOoIr. 

FMa  de  Imreany  dé  téoniéè  et  dépensavdMWMt»'  •  «i4oa»\  -  . 
.  JtÊjpeÊÊÊê  Méiftlet»  f  0,000 

La  somme  sera  payée^  moitié 'par  la  TiUe  de  la  réaidenee  da  drrectem',  ' 
€l'««i^)^le.tii^,rârte%adgetdbwiBM^  ' 
-  <J«^lkr  êBh  'Méiaet  fottrtdini>>BgeBieiniiit  êSÊetàmt^'tmnfwttW 
qne  pour  remplacement  de  ses  bureaux. 

6.  Le  compte  des  dépenses  laites  par  les  dirfoteara , généraux,  sur  leur 
crédit  de  quinze  mille  francs  pour  dépenseadivisrses .  et  de  dix  mille  francs 
nourdéneiMes  secrètes  ,  sera  arrêté  ,itMM  lw«Aib'|«fifty*lNiHM*fe  «iloillra 
«e  la  police  y  ainsi  que  la  Uate  de  leon  ageni»;  •■  '-o  '      •  * 
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U%  CHAPITRE  V. 

Chaque  ênét  I0  auniflri  léglm  défiaiù^tiBSiit  le  compte  de  cee  dé- 
penses. 

.  p.  lies  directeurs  généraux  étendront  leur  admipislratiou  et  leur  sur- 
Tetllenoe  sur  tom  les  dépertement  oompm  dans  les  gouTefnemenf  'prè» 
deaqneb  ils  sont  placés. 

■  Ils  surveilleront  particulièrement  l'esprit  public  des  h^ibitans ,  les  opé- 
rations du  commerce  et  celles  de  la  conscription,  le  service  des  douanes^ 
les  monTemens  dee  ports ,  la  ligne  des  cAtes  et  des  firontières ,  les  commu- 
nications avec  Tétrauger,  les  sulMiatances,  la  Kimtrie  y  l'instruction  pu- 
blique ,  le«  associations  politiques  et  religieuses,  et,  en  général , tontes 
les  parties  d'administration  et  de  service  public  ,  eu  se  conformant  ans 
instructions  de  notre  ministre  de  la  police  générale. 

Ils  feront  arrêter,  en  ontre,  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer,  et  me- 
lOnt  les  passe-ports  des  étrangers ,  et  ceux  pour  l'intérieur  et  à  Tétranger. 

Ils  correspondront  avec  les  préfets  et  les  maires  ,  nos  procureur»  géné- 
raux et  impériaux  près  nos  cours  et  tribunaux ,  avec  les  colonels  et  capi- 
tainee  de  gendarmerie»  et  iU  auront  sona  lenra  ordres  ïea  eommiaaairea 
généraux  et  spéciaux  de  police,  et  lea  eommiaaairea  partienKera  des  TÎllea 
établis  dans  le  gouvernement. 

8.  Les  directeurs  généraux  doivent  rendre  compte  an  grand  dignitaire 
mii  a  la  banle^iolioe  4u  gotiTetperofent,  on  à  eelni  qui  le  remplace  ;  maia  ila 
ven  doivent  pas  moinv  o»  compte,  fonmalier  et  secret  au  ministre  de  la 
police  :  dans  aucun  cas ,  penonne  ne  peut  exiger  la  communication  dea  • 
rapports  particuliers  qu'ils  font  au  ministre. 

]  "  CBJLPITKE  ÏII, Des  Commissaires  généraux, 

9.  Les  commbsaires  généraux  sont  divisés  en  trois  classes  ,  quant  à 
leur  traitement ,  à  leurs  frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires. 


Le  traitement  des  commisaires  généraux  de  la  1'^*'  classe  est  fixé 
à.   '  •     .   .   .  .  «   .  ,  .  .   .  .   s5,ooofr.  ' 

n  leur  est  dlové  pour  &aia  de  Imreu»  et*  dépenses  aooea- : 
•oires.    IC^OOO 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la  a'  classe 
cât  de.   .  •   .  •  ,   .   .   .   .  '.  royoob 

Frais  de  bureau  etr  4épenaas  accessoires.  -  8,000 

Le  traitement  des  eommiaaairea  généraux  de  la  3*  dasae 
est  de   8,000 

Eraîa  de  bureau  et  dépenses  accessoires.   .....     5,ooo  . 


lie  traitement  et 'les  dépenses  accessoires  seront  supportés ,  moitié  par- 
les villes,  moitié  |Mr  le.  trésor ,  sur  le  budget  du  mimstère  de. la  pouce 

générale. 

Les  frais  de  tournée  et  dépenses  secrètes  seront  exclusivement  à  la 
«barge  du  ministère  de  la  police ,  lor&c^u  ils  auront  été  ordonnés  par  le 
minialva  deiee  dépatteaaentk 

Lea  commissaires  généranx.aeront  logée  par.  les  YiBtfi  doleur-féaidencCy 
et  il  letir  sera  fourni  un  emplacement  pour  leurs  bureaux. 

•^lA.  Les  commissaires  généraux,  dians  les  gouvernemens ,  exerceront 
len^ fenctitaa  sons ies  ordres  du  directeiv.  •   •  rn  ... 

Les  attributions  des  commissaires^énéranx  établis  dans  les  déyartamp» 
de  l'intérieur ,  des  frootiè^  «t  dea  c6tea scropl  lea  mémea.qni;  ceRea  dé- 
minées par  l'article  7. 

"  '    '    CHAPITRE  IV.  «  Des  CommùstUns  uticiauas.  : 

11.  Il  est  allptté   chaqiitMlmmisatirc  anécîalaoe  aomm»  de  aïs  milir 

francs,. savoirs  ..........  ..   
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Traitement  personnel,     ..'  .    •  ,^    •    •    •    •    •    3,ooo  £r. 
Fraiti  de  toute  espèce   3,ooo 

•» «      Total.   ...   .   ...  '6^000  ff.  , 

Laquelle  somme  sera  payée  par  le»  villes  qui  seront  reconnues  pouvoir 
acquitter  cette  dépense;  et,  en  cas  d*empécnapif Dt ^.pas  k  |réior,  surit 
budget  de  notre  ministre  de  la  police. 

■  19.  La  résidence  des  commissaires  spéciaux  pourra  ftlicr  toutes  Wfois 
^e  le  ministre  le  jugera  convenalilet 

Les  frais  de  voyage  et  de  tournée  rfeffoiil'ré||léi  pl(rttC|^  inîiiistre  dé  le 
police,  et  pa^'és  séparément.  ^ 

Les  commissaires  spéciaux  seront  logés  par  les  villes  du  lieu  de  leur 
résidenef».  •   .  .  ,  •  i 

i3.  Lea  Ibonimissalrés  spéchiilS  ne  pourront ,  excepté  le' cas  de  flagrant 
délit,  faire  arrêter  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  du  commissaire généhd^ 
auquel  ils  rendront  comj^le  de  toutes  leurs  opcratious.  '  ^  • 

,  'L'objet  de  le^r  suiveillaa^.  ser^.  le  ^émc  que  celui  itê  directeurs  jlf 

P«l»ce.  '    ..  y       •  .      .  ,n       .  .  / 

i4-  Les  commissaires  spéciaux  pourront,  dans  des  cas  extraordinaires, 
écrire  dii^ectemettt  à^notre  ministre  de  la  police.  Les  dépenses  extraofdi- 
adres^'ibaeroient'dani-k'eÉtdefÉive^^kiir^^tttfoutMniiioii^  ' 

tS^  Les  cominiaiiires^géBérenx  et  spécitu*  ioforneront  les  préfets  df 

leur  arrondissement,  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  leur  département; 
ils  seront  tenus  dé  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  sei^nt  adressées  par  ces 
ébnctioiinaires  pour  le  bien  de  notre  service.   •  '  .*-.'.. 

CHAPITRE  Gouvernement  des  Départemem  au-delà  des  Alpes, 

16.  Il  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  G^nes,  et  des  com- 
missaires spéciaux  de  police  à  Yerceil ,  à  Parme ,  à  Sai  zane  et  sur  le 
•JUnat^Cffnie.  *.  1  •  *  *  ••».••.       ►  î'  ' 

17.  LirCOAiaissaire  spécidiid»  Veroeil  surveillera  particoUèfeniént  lêl 
communications  de  la  France  avec  l'Italie.  Il  retiendra  les  passe-ports  des 
^étrangers  ,  leur  donnera  en  échange  des  passe-ports  provisoires  ,  s'il  y  a 
lien ,  et  enverrirreb  passe-p^tù  à  notre  nûniftre  de  h  police  générale. 

'  Les  commikaaircspécii^  de  Sarzane  sunreiHera  particulièrement  les  Coa» 
•tnunications  avec  le  grand-duché  de  Toscane,  et  tout  ce  qui  se  passera  sur 
•la  côte  jusqu'il  Gènes  y  Ij^  spécialement  les  mouvemens  du  port  de  la 
Spezia.     '       ,         '  ..*♦..» 

Le  /commiiseiia  spécial  de  PaemoMra  sous  sa  flwfvîllanoe,  oattè/.let 
^communications  avec  les  départemeos  4.0  la  Toactne ,  00  qni  Se  pasieni 
sur  la  frontière  d'Italie  le  long  du  P6.  * 

Le  commissaire  spécial  du  Munt-Genis  rendra  compte  ,  chaque  jour,  k 
notre taiiiiwi Ide^ la  nolfoe,  -du  passage  deavdilnm  publiques  et  portion* 
lières ,  d^ -U^ansport  des  marchandises,  du  nipjviemeôt  des  troiiiiMis^'exa? 
minera  et  visera  les  passe-ports  des  voya^^eurs. 

Le  couvent  et  le  télégraphe  seront  compris  dans  sa  surveillance, 

CHAPITHE  11*  —  Gouvernement  du  Grand-  Duché  de  Toscane, 

18.  II  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Livourneet  un  com* 
missaire  spécial  à  Orbiiello.  Sa  surv<;illiiuce  embrassera  tout  le  départeii 
ment  de  l'Ouibivae ,  et  spécialement  le  pays  conou  sous  le  ifom  des 


•    <  <■ 
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CJttAPITAJE  V.  ^ 

'    '  CBAPITRE  Va.,''^<iommiMih*ia  êt  Borne, 

S9.  Il  j  ton  det  commiMiiTCf  ipéeiMu  à  Gîvil»-V«eehM  »  4  Tertacloa 
•t  i  âpoMlo s  Véuoàae  «t  Iwdélallt  particuliers  de  leur  inrveittuioe leroBt 
J^éfMbipevaotnnûiùftn  daU'fpeiiQe.séoérele»  ... 

CHAFfCRC  IV.  ^*0&umnnkém  de  la  SbBànde: 

«o.  Il  y  «m  dep  cop^âippwrei  yénéni»  de  police  1  Roitwdem  et  à 

Munster. 

91.  Il  y  aura  det  c/ifpmimiq»»fàâ»m.mTtad4  àEmbdea»  à  Gro- 
ningue  et  à  ZwoU. 
1^  inmiihMe  do  ;eoamii«»aire  métM-  du  Texel  s'élaiidra  ttir  tontes^  les 

fies,  et ,  sur  la  côte,  depuis  le  Texel  jusqu'à  Rotterdam. 

circonscription  et  les  détiùU  particuliers  de  surveillance  des  autres 
:onuuî«seim  spéçi4U^4i.&«r(;>ot.ultéi:ieui'eiuçnt  détfnfminés  par  notre  mi* 
aistre  «fe  la  ponce. 

CHAPITR£  T.  —  Départemens  de  V Ems-Supérieur ^  des  Bouches-du^ 

Weser  et  dn  Boitehei^di^tlBIèet 

.%.»,  a  y  aura  des  coiniui^saire»  spéciau^i  à  Lubeck^  CuxluMn»  V^rel, 
Bréme,etàl>Ml^«eliiired«,Wea0rtMn(erU.>  •! 

CHAPITR  E  M.  —  Départemens  de  VlntéHeur^  des  frontières  et  de'x  eStes. 

a3*  L>e&  commissariats  généraux  de  police. établis  à  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Boulogne,  Brest,  Toulon,  Saint-A^alo ,  Lprient,  Le  Havre, 
Strasbourg,  Anvera»  Baloane  et  Perpignan,  sont  çonservéa  et  dîricéa 
ainsi  quUi  •ttit,  quant  eu'dÉHèiMmt'  de  linr  ndlieiiient  et  firait  aocei^ 

soires  : 

1'*  Classe.  Lyon  ,  Marseille  ,  Bordeaux  ,  Boulogne ,  AuTera*  . 
,  a^, CV/w^^.  Brest  f  Touloj^  ^  Strasbourg > Fiessiogue. 
.  ^*'(^fisse.  Saint-l^alQ^^LiM^^t ,  l«e  I|«vr)»,.^«>f  Re ,  Perpignan. . 

94.  Il  y  aura  nn  commiaaaire  général  de  poUce  de  densième  daaie  à 
Fliaîingnr  ;  il  «ON  aana  èee  oi«lM>>nn  'cnÉiiiMBaipe'a|iéeial  à  Ter-Weere, 

pour  la  surveillance  des  smoggUrs. 

Il  y  aura,  en  outre,  des  commissaires  spéciaux  a  Wesel ,  à  Ostende, 
Duaken|ue ,  Nice ,  Moriaix ,  la  Rochelle  ,  Mayence ,  G>logne  ,  Genève , 
l^eatarller  ,  Hnmiaene ,  Celle  *  lianiea ,  fteaen  ^Gaeo ,  Tomoaat. 

Notre  ministre  oe  la  poliee  g^énérale  réglera! l'étendue  des  arrondisse- 
nens  et  les  objets  apéfie«g  '  de  nifTriiiantTfT  diÉ'4»o»mi«»airei  ci»deasaa 
dénommés.  '  '  . 

.  I»S.I|os,aûmli«8  aoiit€lne|^,«hflann  ende  ^'it  iwwnii,  elot.. . 

Décret  impérial  parmpJ^  qu*U  sçra  é^bli  près  le  Dépôt  de 
■  Samt'IJmnis ,  dépiarêemeni,     la  Seinà,  un  Commissaire 

de  pcUoe  chargé  de  Ut  surueiOanee  des  Déumis  mde  tins» 

fraction  des  Affairés  qui  lei  concernent. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  181 1. 

Abt.  i*"".  En  remplacement  du  magistrat  de  sûreté  ^ai  étoit  près  la  • 
dépôt  de  Saînt>Denis ,  département  de  le  Seine,  aux  termes  da  déeret  'dn  %^  . 
Ifloréal  an  la  ,  il  sera  étanti  près  ce  dépôt  un  commissaire  de  pcrfice  chargé 
de  la  surveillance  des  détenus  et  de  l'instruction  des  affaires  qui  les  con- 
eerneuty  comme  ofiicier  de  police  judiciaire,  aux  termes  de  rarticleçi^ 
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criorineUe. 

a.  Il  rendra  CKMÉple>:ftîi70uuciiUer  d'état  préfet  de  police ,  de  toas  le» 
rentdgnemens  rdattfi  anx  individne  ênwoy^  •»  4ép4t  «C  é»  ceux  rétohiAi: 

de  leur»  interrogatoires  ,.«t  jmwmm»  Im  pHoe*  au  procnrtnr  impérial  près 

le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  pour  être  procédé  »  eonformément  aux  lois  » 
MHS  préjudice  de*  mesures  de  hautepolice  à  prendre  par  notre  ministre  de 
la  potiee ,  sur  le  rapport  da  cohsêTner  d'état  chargé  de  la  police  du  qna- 
tnème  arrondissenicDl*. .  «  4 

3.  Le  traiteuienl  du  commissaire  de  police  près  le  dépût  de  Saint-Denif 
aera  le  même  que  celui  dont  jouissoit  le  magistrat  de  sûreté  qu'il  est  destiné 
à  remplacer  :  il  continuera  à  être  porté  sur  le  budget  particulier  dn  mi* 
nittère  de  la  police  générale. 

4*  Notn^  ministre  de.^  I^dlicd  générale  eitdiargé'Vckc* 


Décret  impériàt  téltuif  aUtàù  BMdk^s  qui,  dans  A»  >4* 
<  Sa*'  Dwitions  militaires,  auroient  favorisé  les  coMtnuàii^ 
'  codons  mwi  t/ingléeerre.  "  , 

Ail  palaia  dm  Tdlaeiaa»  W  6  «fiil  iSif *. 

Abt.  I*'.  Les  disfiositions  de  notre  décret  du  i4  jantier  dernier  ,  cou- 
ceriiant  les  bateliers  qui  ,  dans  les  17*  et  3i*  divisions  militaires,  fiivori- 
■eroient  les  communications  avec  l'ennemi  ,  seront  applicables  ,  pour  !•< 
aiémeeas,  aux  bateliers  des  a4'  èt  3a*  diriaions  miiitairéa  ,  ainsi  qn*k  leots 
oomplioet.  ' 

a.  Nos  ministres  de  b  Iftteri^';  dè  1»  jttéliite  èt,d^'ltpttiiçfc  géflérdk, 
aom  chargée ,  etc. 

At^is  du  Conseil  d*Ètat  relatif  à  la facuUé  de  porier  afmes 

en  'vofoge.  (  10  mai  181 1.  ) 

Au  palais  de  Eanboaillet,  le  17  mai  x8ii.- 

La  CoirsKix.  d'Etat  ,  «pi,  d*après  le  reuToi  ordonné  par  sa  majesté  ^  a 
enteadu  le  rapport  du  mwistre  ae  la  police,  tendant  à  ^blir  qu'il  est  né- 
ociaaite  de  ae'  pottrvoii>  de  |ieruiis  pour  exènber  la  ftusnhé  de  porter  en 
yôfÊ^  4m  armes  pdiÉ«>-Ba'déréiiMi  pMeonoelle,  est  â*affia  ^9  A'y  »  lien 
à  statuer  snr  la  proposition  dn  ministre  de  la  police  ;  que  les  gens  non 
dopiictiiés ,  vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être  examinés  et  pour- 
aaivis  par  la  gendarmeHe'et  tons  offieleft  de  police,  lorem/ils  «ont  por< 
imme^^^^^Shii  d'être  désarmée  e» i^W  /(Caduit4  devant lca^4i|bu- 
naux ,  pour  être  condanuiéa»  aoÎMat  k%  «aa».  «wi  fi^iiiea  portai. par  lat 
loia  réigleniens, 

Décret  impérial  relatif  à  la  prestation  de  serment  des  Di-* 
recteurs  généraux.  Commissaires  généraux  et  Commis^, 
saires  spéciaux  de  police. 

Au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  aa  jain  181 1. 

Aat.  i***.  Noa  diMciaiiM  génénutt  de  poHœ  préleiottt  aarment  entro 
•ot  mains. 

a.  Nos  cofliiniasaires  généraux  de  polioe  «C  lea  oommiaiairea  apédan* 

fréteront  fenneot  d«fiBt  notm  «OMia  k  priroe  amhichanoalier  de 
empire. 
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3.  TvPK  directeurs  et  les  oonimisMires  généraux  de  police  présentercMit 
.  et  feront  enre^strer  eipédttion  de  l'acte  de  leur  prestation  de  serment  ^  à 

Tk  tOÊBt  fmpéntlèf  «t'ns  oommÎMairev  spécial»  au  tribunal  de  première 
imtance  de-hv  véai^en  ce . 

4 .  Notre  grand-jage  ininiM  é$  k  j«iiC0«t  OOlve  mniltre  àb  h  police 
générale  tont  ciiargés ,  etc. 


^Décrei  impérial  conienûiu  des  Dispositiom  pénaies  contm* 
ceux      çhàswu  sans  Permis  de  port  tParmes* 

A»  faUi  de^rfMMaaikk,  la  i  aai  iSn. 

Art.  I*'.  Qnicojaqne  ««fa  trowré  chassant,  et  ne  justifiant  point  d'un 
permis  de  port  dTanBeii  de  chasse ,  délivré  conformément  à  notre  décret 
du  II  juillet  l8io  ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctîon- 
lieil6.i  «t  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  4tire  moindre  de  trente  ir^Ki  ^ 
ni  ^cé^er  soixante  fran.çs.    .  ^        •  I 

».*  En  CM  de  récidivé,  t'amende  lên  'de  aoIxMitt-nii  frtnca  au  noina  , 
et  de  deux  centa  francs  an  plus.  Le  tribunal  ponico  »  «n  outre  «  prononcar 
un  emprisonnement  de  six  jonra  à  un  mcàs, 

3.  Dans  tons  les  cas  ^  il  y  aura  lieu  à  la  confiscation  âen  armes  ;  et,  si 
dles.  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  sera, cofidamué  a  les  rapporter  au 
neffe  «o  à  en  payer  la;rilenr,  aniunt  la  fixation  mii  en  aéra  fiute  par  Je 
Sfrnunt,  amia  ^.^te  ii,sation  pniai^  é|ue  .«ttr^^iaonf  ^de  wnq^ianUf 
francs. 

4.  Seront ,  au  surplus,  çxécutées  i«s4ispositji^a  de  la  loi  du. 3o  avril  ly^o 
concernant  la  chasse ,  laquelle  loi  sera  publiée  dknâ  kt  dépitr^ement  oà  dDa 
ne  Fa  pas  encore  été.  '  ' 

5.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  juattcect'nolre  mîiiîttredelepolîce 
f^érait' sont  chargé»»  etc.     •  *  • 

JJécret  impérial  portant  que  le  Décret  du  3  octobre  1810^ 
'  ^lUmoemant  les  Individus  de  Vun  et  de  l'autre  sexe  çtti  sont 
ou  qui  voudronS\Sé'méttre  en  service  à  Paris  en  qualité  de 
Domestiques ,  sera  exécuté  dune  les  viOes  de  dnquante 
miile  ornes  et  m^dessus*  - 

An  quartier  iflupérial  de  Dr«de,  le  aS  aaptenilira  s8f3. 

Abt.  i".  Le  déeret  'dn  3  octobre  1810  sert  exécuté  ilaiia  lecrfilee  dont 
la  population  est  de  cinquante  inile  habitana  et  au-dessus. 

a.  Les  fonctions  attribuées  par  ce  décret  au  préfet  de  police  de  la  ville 
de  Paris ,  seront  remplies  par  les  maires  des  villes  comprises  dans  le  pré- 
aent  décret, 

3.  Dant  lee  .villea e^,  .il  y  a  dm  comniiaaariBta  fénérant  de.  police,  lea 
bulletins  d'inacription  dont' parle  Tarticle  5  dn  décret  du  3  octobre  1810 , 
seront  viséa  aon-aeulement  par  le  maire,  mais  encore  par  le  eonuniaaaire 

^iiéral. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  joatiqe  et  noUe  winiatre  de  la  po|ice 
llénénle  aont  chargée ,  etc. 
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oïl  à  longues  années,  les  aUénatioas  eu  éclMiofes».  et  ffiaéralement  tous 
les  objeu  excédant  1^  bornas  de  radminlstiiMMB  -dtdimure  é»  liiens  des 
nûneun. 

Sectioit  II.  —  Du  Bureau  des  Margnilliers.  ( 
$•  V.  —  De  l^i  Composition  du  Bureau  des  MarguUUert^ 
i3.  Le  bureau  des  marguillters  se  composera  , 

I**  Du  curé  ou  desservant  de  .la  paroisse  ou  succursale ,  qui  en  sera 
■Mmlire  perpétuel  «t  da  droit  I 
.  n^Pe  trois  membfeadn conaeil  dofMbtiyie» 

Le  curé  ou  desservant  aura  hj^raniète  pno««  «ipoamae  fain  renpiaoer  • 
par  un  de  «es  vicaires. 

i4-  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres,  dn  burean  lespareiu  ou 
alliés,  jnsqoes  et  compris  le  degré  d'onde  et  de  neveo. 

15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année^  Tm  des  nargulilieri 
cessera  d'être  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

16.  Des  trois  marguilliers  qui  seront  pour  la  première  fois  nommés  par 
le  copseilt  deux  sortiront  SMceesaiTcment  par  la  voie  du  sort ,  à  la  fin  de  la 
première  et  de  laseeonde  année  ,et  le  troisième  apvtira  de  droit  la  troi^èine 
année  révolue. 

17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  marguilliers  les  plus  aucieus  ea 
exercice  qui  devront  sortir^ 

18.  Lorsque  Téleetion  ne  sera  pas  faite  à  Tépoque  fixée ,  il  j  sera  poorm 

par  l'évéque. 

ip.  Us  nommeront  entre  eus  un  piéaîdent,  un  secrétaire  et  un  tré- 


so.  Les  membres  du  bureanne  poorront  dâibérer  a*ib  oe  sont  au  moioa 

au  nombre  de  trois. 

En  cas  de  partage ,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Toutes  les  délibérations  seront  «gnées  par  les'  measbras  présens. 
-  ai.  Dans  les,  pannsaea  où  il  y  avoit  ordinaîreaMOt  des  marguilliers' 
d*honnenr ,  il  pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  princi- 
paux fonctionnaires  publics  domiciliés  dan»  U  paroisse.  Ces  marguilliers , 
et  tons  les  meinbres  dn  oonacll ,  auront  mie  plaoe  disdngnée  dans  Féglise  \ 
ee  aa^e^nmc  de  Tœuvre  :  il  sera  plaeé  devant  la  diiaire  autant  que  faire 
se  pourra.  Le  curé  ou  desservant  aura,  dans  ce  banc  ,  la  première  place ^ 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendaut  la  prédication. 

^l\.-^Dië  SitMceedu  Bweuu  des  Merguilliers. 

11.  Le  bureau  «^assemblera  tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  messe  parbîs* 
siale ,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séandes  du  conseil. 

a3.  Dans  les  cas  extraordinaires ,  le  bureau  sera-  convoqué ,  soit  d'office 
par  le  ptéaidenty  toit  sur  la  densande  dn  eiiié  ou  desservant. 


14*  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique  »  et 

S réparera  les  afiaires  oui  doivent  être  portées  auconseil;  il  sera  dtatgé^ 
e  rexécution  des  délibérations  du  consml*  et  de  radministration  j 
nalière  du  temporel  de  la  paroisse. 

a5.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  U  rentrée  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  làbrique,  soit  comme  fiiisant  partie  de  son  rav ena  aonnel  ^i(  à, 
tout  autre  dtre. 

a6.  Les  marguilliers  ^ont  chargés  de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations 
soient  fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs^ 
sans  qae  les  sommes  puissent  étce  employée^  à  4'*trtrai  charges. 
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'  Vu  htnXt  dtt  tonmiier  àn  tItrM  'eoMemoit  lit  fbiMhrioiif  qnt  ddrrent  ' 
élHr  dteseivies  pendant  le  ccmrs  d'un  trimestre,  sera  afSdié  dans  la  sa« 
cristie,  au  coinniencenient  de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  foodl- 
teur  et  de  l'ecclésiastique  qoiacqmitlera  chaque  fondation. 

U  sera  aiisai  renda  compte  à  la  fin  de  cfaaqiM  iriiiMStre,  par  le  curé  on 
deasffvaut ,  an  biiretto  des  mtrgnilUers,  des  nMkdstions  afiqnutées  pendant 
le  cour»  du  trimestre. 

17.  Les  maiguillierstoarBiront  l'huile,  kpaiuy  k  via»  l'encens,  la  cii*e, 
et  ^eiiénlemcnt  tous  les  dbjets  de  consonMmtioB  ■iotssaires  4  rexercioe 
du  culte;  ils  ponrroiront  également  ans  réparations  el  mImus  des  urne- 
mens ,  meubles  et  uittensiles  de  l'église  et  de  la  sacristie. 

38.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le  bureau  des  narguilUers»  et  ' 
signés  par  le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

sg,  1^  curé  on  desservant  se  conformera  aux  règlsmeUs  de  Fév^qo»'- 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instructions, 
et  l'acquittement  des  charges  pieuses  imposées  par  ie«  bienfaiteurs  ,  sauf 
les  réductions  qui  seroient  faites  par  l'évéque,  conlV>rmémcnt  aux  règles 
osnoniqnes,  lorsque  le  défaut  de  proportion  des  bibérsKtés  et  des  oharget* 
qni  en  sont  la  condition  l'exigera. 

3(>.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres  habitués  »  et  leiur  aisigoem  * 

leurs  tV>uclions. 

Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi ,  il  désignera  le  sacristain  prêtre ,  le 
chantre  prefreet  les  enfans  de  chœur. 
'  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fift' 

.  qùe  du  consentement  du  curé  ou  desservant ,  sauf  le  recours  è  l'évéque. 

3f.  Les  annuels  aujiqueU  les  fondateurs  ont  attaché  des  honoraires,  et 
générdement  tons  les  amnieb  emportant  tme  rétoibution  qnelconquey 
Seront  donnés  de  préférence  aux  vicaires  ,  et  ne  pourront  être  acquittés  ' 
qu'à  leur  défaut  parles  prêtres  habitués  on  antres  ecclésiastiques  y  ànitrias 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

3a.  Les  prédicafeuvs  seront  nonnnés  pir  les  margnilHerli,  k  la  plnralhé 
des  SnfRages,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé  on  desservant ,  et  à  la 
charge  par  îesdîts  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire, 

33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'organiste,  des  sonneurs,  des 
bedeaux,  suisses  on  atttret  serviteurs  de  Péglise ,  appartiennent  aux  mar-  ' 
guiltiers,  isnr  la  proposition  du  curé  on  desservant.  ' 

34-  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter  ,  tous  les  trois  mois,  au  bureau 
des  marguilliers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  delà 
situation  active  et  passive  delà  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédens  : 
ces  bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui  auront  Msisté  à  raaseiliMée,  et 
déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  filbriqne,  ponr  être  représentés 
lors  de  la  reddition  du  compte  annuel. 

Le  bureau  déterminera ,  dans  la  même  séance,  Ift  Somme  nécessaire 
pour  les  dépenses  dn  trimestic  suivant. 

35.  Joute  la  dépense  de  Téglise  et  les  frais  de  sacristie  seront  faite  par  le 
trésorier;  et,  en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  marchand 
ou  artisan,  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacristain  ,  ou 
toute  personne  apte  à  recevoir  la  livraison  ,  certifiera  que  le  contenu  audit 
mandat  a  été  rempli. 

CHAPITRE  11,-^ Des  Revenus,  de.i  Charges,  du  Budget  de  la 

•  .  Fabrique.  -  '  • 

•   temoH  r*.  —  Des  Rwenme  de  la  Fabri^*. 

36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  forment , 
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par  nos  diti?rs  olècfèts  ; 

a**  Da  prodntt  des  bieli<t,  reutes  et  fondations  Qu'elles  0ht  été  on  pour-, 
font  être  par  n otrt  Mtt»f «M  A  Éécepter  ; 

3"  Ou  prrt>âtrit  dé  binis  ét  têûMi  ttAé»  «nt  dàniftiiiéy  doaÉ  ttottl  fet  tVotMr 
autorisées  ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  en  posséflikui;  '. 

4°  Du  produit  sp61itanédes  temias  sertant  de  cimetières; 

{TlNiprfidrbiDOitittÉdéfdSRiîie»;  • 
De  làéonteiMk  éit  banc*»  placés  dans  régfirfê; 

7*  Des  cjuétes  faites  pdar*  les  frais  du  culte  ;  • 

b"  De  ce  oui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  méOie  objet  ; 
.   9*  t>es  obtations  faites  à  la  fàbrique  ; 

'  to^  Des  droits  que,  soinMH  Uà  tégXtiaaéùi  ëpiscopaui  ap|tfdaVés  Jpai' 
rtnus  ^  len  fabriques  per^ohvot,  et  ife  celui  qvr  leur  ««vient  aiir  h  prddfiiH 

des  fi  tiis  d'ifihuination  ;  '  , 

xx"  Du  supplément  donné  par  la  commune ,  le  cas  échéant. 

Sactie»  IL.  ^  Dè»  Ckmrgti  dé  la  Fabri§Mh, 
$.  P*.  —  Dw  Ckmrgt»  «»  gMrtd. 

■  « 

'  Zj.  Les  ckarjfeA  de  la  fàbri<|iie  wmx^ 

1*  De  foamn:  au<  frai»  liéce^sairt*  du  cûlte;  sairoif',  le»  ornemens ,  \n 
vases  sacrés  »  le  linge  «  le  luninaire ,  le  pain  ,  le  vin  ,  Teaceus,  le  paiemcui 
des  vicaires,  des  aacrîrfaiiis,  chtotres,  organistes,  sonnieiirs,  soisses , 
bédeaux  et  anti'éâ  eiAployé»  éii  BMhpictf  dé  VéjffSm^  êmt  k  ceatèmnee  et 
les  besoins  deS  lieux  ; 

X®  De  payer  l'honoraire  des  prétHcatetirs  de  l'avem ,  du  cÉrdme  et  autres 
solennités  ; 

ar  De  pourvoir  i  la  déeoMflètfél  éifii  ^Ifleméès  MMvttrè  reÉlbettittfe- 
ifteût  intérieur  de  l'église;  *  . 

4"  De  veiller  à  l'entretien  des  églises  ,  preshystères  et  cimefîA'éi»}  <*t  ,en 
cas  d'insufiisance  des  revenus  de  la  f  abrique ,  d»  faire  toutes  diligences  né«. 
déMlMi  poùr  4a*il  idC  >CP«irftt  ate  M^retibte  ei  rée^dMnwtkftitf ,  ainsi- 
que  le  tout  est  réglé  au  $.  m. 

•     %  \\^D0  tatmUunmtM  «t  dm  PmmtMmt  àu  Viemm  '. 

38.  Le  aombra  de  préCretf  et  de  i^ieftiMS  BéMtiiés  k  ebaqife  égKM  eere 
fixé  par  révéque  ,  après  que  les  margtiiniiM  ed  ânroutdâmélé^  ét^e  le  . 
«Mraseil  municipal  de  Id  commune  aura  donné  ^dn  avis. 

39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vicaire,  reconnue  par  l'évéque  , 
la  fabrique  n'est  pas  en  état  de  paver  le  traitement ,  la  décision  épiscopaie  . 
devra  étréadTes^au  préfet; M  il  aeré  ph^dédié  einsi  qu'il  est  expUqaé  à 
rarticte  49 1  concernant  les  antres  dépensée  de  ta  cétébratiob  du  culte,  pour, 
lesquelles  les  conimtuies  so|»|ilée&t  k  f àtituCfisaucé  des  revcnos  dés  fa- 
briques. 

'  40.  Lé  trailemeiit  des  Iridàii^  Uxi  dé  éiiiq  cénti  fiMnés  M'        et  de 
tl^o&  ccBiU  ftnoct  étt  ûloifti: 

•  • .  • 

4f .  Letf  iiMr|fiiinief8  et  spécîaleikieii^  le  trésoMc^  seroAt  teAul  de^tviller  è 

ce  qué  tcrntes  les  réparations  soient  bien  et  proniptement  iaHe8.'tlf  aUrootf 
soin  de  Visiter  !e<;  l.fititnens  àvat  dés  gâls  deFart^  ea  édé»fliékiélii«Mttt  èk 
printemps  et  de  l'automne. 
Ut  pttomlMftC  iOr-le^bttMp,  ét  par  ^éoitoaiie,  aux  «épaniAotti  loeav 

•  33*  • 
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tivea  ou  autres  qui  nVzeéderont  pas  lâ  proportian  indiquée  en  raitide  lÈf 

et  f,3ns  préjudice  toutefois  des  déposes  réglées  pour  le  culte. 

4^.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme  ci-dessus  indiquée ,  le 
l^nre^in  sera  tenn  d*ea  faire  rapport  au  conseil ,  qui  pourra  ordonner  toutes 
les  répaâ«tionB  qû  ne  »*élevcroient  pas  à  plus  de  cent  francs  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  mille  amet,  et  de  deux  cents  francs  dana  celles.d*iine 
plus  grande  populatîôn. 

Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra ,  même  sur  le  revenu  libre  de  la  fa- 
brique,  ordonner  les  réparations  qui  excéderoient  la  quotité  ci-dessua 
énoncée,  qu'en  cbargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et 
de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par  toumission  »  après  trois 
afltcbes  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par  lebodcet,  ne  laisse  pas  de  fonda 
^iwonibles  on  n'en  laisse  pas  de  sufBsans  pour  les  réparations,  le  bureau 
en  fera  son  rapport  au  couseil ,  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant 
à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  IV  du  pré* 
sent  r^lement  :  cette  délibération  sera  envoyée  par  le  président  an  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaoue  curé  ou  desservant,  il  sera 
dressé, 'aux  frais ^de  la  commune,  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de 
situation  du  presb;^  tére  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  ne 
sera  teifti  qne  des  simples  réparations  locativea,  et  des  dégradations  sur- 
venues par  sa  fonte.  Le  curé  ou  desservant  soilant,  ou  ses  héritiers  oi& 
a|rana-canse,  aerobt  tenus  desditet  léparations  locatives  et  d^adations. 

Sâmom  m.     D»  Mudget  de  ta  Fabriqué» 

45*  11  sera  présenté  chaque  année  au  bureau ,  par  le  ci^é  ou  desserrant, 

un  état  par  aperçu  des  dépenses  nécessairesà  l'exercice  du  culte,  soitpour 
les  objets  de  consommation ,  soit  pour  réparations  et  entretien  d'ornemens  , 
meubles  et  ustensiles  d'église. 

Cet)  état,  après  avoir  été ,  article  par  article ,  approuvé  par  le  bureau  , 
sera  porté  en  bloc,  sous  la  désignation  de  dcprn^e^  intérieures  ^  dans  le 
projet  du  budget  général  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera  annexé  audit 
projet. 

•  46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense  de  l*églite.  Les  articleB 

de  dépense  seront  classés  dans  Tordre  suivant  : 
1**  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 
a"  Les  frais  de  réparation  des  ornemens ,  meubles  et  ustensiles  d'église  ; 
3*  Les  fftfes  des  officiera  et  s^iiaors  de  Féglise; 
4^  Les  frais  de  réparations  locatives* 

La  portion  de  revenus  qui  restera  après  cette  dépense  acquittée,  servira 
an  traitement  de»  vicaires  légitimement  établis;  et  l'excédant^  s'il  y  en  a  , 
aehi  affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices  siffectés  an  service  du  culte. 

47.  Le  budget  sera  sonmia  au  conseil  de  la  fabrique ,  dans  la  séance  du 
mois  d'avril  OC  chaque  année  ;  il  sera  envoyé  avec  l'état  des  dépenses  de 
la  célébration  du  culte,  à  Tévèque  diocésain ,  pour  avoir  sur  le  toutsoii 
approbation. 

48.  Dans  le  cas  où  1q(i  revenus  de  U  fabrique  convriroientlcad^ensea 
piwtées  au  budget,  le  budget  pourra,  sans  autrM  formalités , recevoir  sa 

pleine  et  entière  exécution. 

49.  Si  les  revenus  sont  tnsufBeana  pour  acquitter,  soit  les  frais  indîs* 

5 ensables  du  culte  ,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
ignité ,  Soit  les  gages  dp<  officiers  et  des  serviteurs  de  l'église,  soit  les 
réparations  des  bâtimens ,  ou  pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des 
ministres  que  l'Etat  ne  salarie  pas ,  le  budget  contiendra  l'aperçu  des  fonds 
qui  devront  être  demandés  aux  pavoiMiens  pour  y  pourvoir  «  ainsi  qn*U  est 
véf  lé  dans  le  ^pître  VL 
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SiiQTKMi  I'*.     />e  la  JRégie  des  Bien*  dê  la  Fairi^uê.  •  .  .•  - 

50.  Chaque  fabrique  aara  une  caisse  on  armoire  fiermaut  à  trois  clefs , 
dont  une  restera  dans  les  yiains  du  trésorier  ,  l'autre  dans  celles  du  euxé 
ou  desservant .  et  la  troisième  dans  celles  du  nrésident  du  bureau.. 

51.  Seront  dépotés  daiu  cette  ctiate  tout  tt9  denîe»  appartenant  à  la 
fabrique  ,  ainsi  que  \n  cloft  dés  troncs  des  églises. 

5a.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la  caisse  sans  une  autorisa* 
^tion  du  bureau ,  et  &aus  un  récépissé  qui  j  restera  déposé. 

53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les  mains  la  somme  fixée  à  chaque  tri- 
Biesti  e ,  par  le  bureau ,  pour  la  dépense  courante  p  ce  qui  manquera  sera 
«xtrait  delà  caisse;  comme  aosti  ce  qa*il  M  trottfcroîtavoir.deMédant 
sera  versé  dans  rette  caisse.  .  * 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  OQ  armoire  les  papiers,  titres 
et  docnmais  concernant  iea  revenus  et  affaiiea  de  la  fabrique ,  et  toot«n* 
mentles  comptes  avec  les  pièces  justificatives ,  les  registres  de  délibérations ,  • 
autres  que  le  registre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  on 
récoiemens  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui  suivent. 

55.  n  sera  fiât  incessamment,  et  «ans  lirais,  deux  invrataires ,  ruiy  dteo 
omemeos,  linges,  vases  sacrés,  argenterie ,  ustensiles ,  et  en  général' dé 
tout  le  mobilier  de  l'église;  l'autre,  des  titres,  papiers  et  renseignemens, 
avec  mention  des  biens  contenus  dans  chaque  titre,  dn  revenu  qu'ils  pro- 
duisent, de  it  fondatioià  à  la  charge  de  la<raelle  le§  ^ena  ont  été  donnés  & 
la  ftlvique.  Un  doahltf  iinrentaire  dn  nioBilier  sera  remis  aâ  evré  on  des* 
servant. 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  desdits  inventaires.,  afin  d'jr 
jkorter  let  additioBa ,  réfornea  on  antraa  changeniena  :  ces  inv'entairea  et 
léotrfemens  seront  signéa  par  le  cnré  on  desservant»  et  par  U  préûdent  d« 

bureau. 

56.  ;  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira,  par  suite  de  numéros  et  par 
ordre  de  datea,  tvir  «B  registre  aommier, 

1*  Les  actes  de  fondation,  et  génénilenicnt  tout  les  titrea  de  propriété  } 

9*  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 

La  transcription  sera  entre  deux  marges,  qui  serviront  pour  j  porter  » 
dahs  Tune ,  les  revenus ,  et  dans  Tantre,  Im  charges. 

•  Chaque  pièee  neta  signée  et  certifiée  couftirme  à  Porigiiial  par  le  cnré 
ou  desservant ,  et  par  le  président  du  bureau. 

57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de  la  caisse  sans  »n  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau  par  la- 
quelle cette  extraction  aura  été  autorisée ,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en 
changera  et  signera  le  récépissé ,  de  la  raison  pour  laquelle  elle  riura 
été  tirée  de  ladite  caisse  ou  armoire;  et,  si  c'est  pour  un  procès,  le  tribu- 
nal et  le  nom  de  l'avoué  seront  désignés. 

Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la  remise,  seront  ins- 
crits sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  do- 
nation eulre^vifs  on  disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fabrique, 
aera  tenu  d'en  donner  a^ia  au  curé  on  desservant. 

Sg.  Toot  acte  Conlanant  dct  dons  ou  legs  à  une  fabrique ,  sera  wmis  au 
trésorier ,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet 
acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier ,  avec  les  observations  du  bureau, 
à  rarchevéqneoaévéqaettocéiaia«poiirqiiécdi^«ddoiimaadélîbâiÉ^ 
s'il  convient  on  non  d'accepter. 

Le  to^t  aert  tmfvjé  tn  ainialre  des  collât»  a«r  le  ttpport  doqod  ta 
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fabrique  sert,  a^il  j  a  affiq^i^e  à  aççepter  :  Faete  .d*aceeputioir, 
d«o8  l<>qnf>l  il  sera  fait  mention  de  realoriietion ,  aerftti^ntf  par  letrétorier 

aa  nom  de  ta  fabrique. 

Les  pîii^9i|s  et  bi^of  rgrfax  appfrten^Qt  {i  ia  fabrique  seront  afffr- 

3ié»  ^  ritji}B  fit  administré»  par  le  burrao.  dea  nargniltiers ,  4m»  la  farm« 
^tVnni^éep<Hir  le»  biens  CQqinimiaùx.  ' 

f>i.  AïKiin  fies  inemhrej  du  l>qreau  cle»  inargiiîlllers  ne  peut  se  porter, 
soit  pour  adjudicataire,  S(«it  inépie  pour  associé  l'adjudicataire,  <\e% 
yentf  K ,  w^r^hé»  de  féparatjoos< ,  eonstnictions ,  reeoastractîons ,  pu  baux 
des  hietis  de  la  fabrique.  / 

<n.  Ne  ju)urrf)nt  les  biens  immeuble»  de  l'église  #tre' vrn(îu<; ,  aliénés  , 
<.'c)i;:rîpe's,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus  loug  que  neuf  ans,  !>ans  une 
^éii}>ér3Mpn  <«U  conseil,  Tavis  à^Yévé(^ue  diocésqiii^  et  notre  autorisation. 
Les  deniers  provenant  ^es  donations  ou  legs,  dont  IVinploi  ne  seroif 

p^s  dc'fernijné  par  la  fondation,  \çi  remboursPOiPns  de  rentes,  le  prix  de 
ventes  ou  soultes  d'éclian};e,  les  revenus  exi  éd  iut  l'acquit  des  cliarge:^ 
,     o^diiuiif'f^»  i^ffuut  empIujQS  d^AS  les  fojrfi^es  fléterniînees  ^ar  l'avis  çI^ 

Dans  lé  cal  91)  1;^  somin^  seroit  ipsnffîsçptf ,  elle  restera  eq  caisse  ,  s{ 
p»  piévoit  que  dans  les  si?  mois  suivons  il  rentrera  des  fonds  disponibles, 
ft^u  de  ço^pietrr  soQtqie  nécessaire  youf  ce^t^  çspèpe  d'emploi  :  siuop, 
le  çobseti  délibérera  sur  Temploi  k  hhe^  et  le  préfet  oindonnera  éelnt  «jai 
paroîtra  le  plus  avanta^eiu» 

64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé^  pour  les  différens  offices,  par  déli- 
bérer jpu  qu  bureau,  ^prot(v^«  i'<9'*.^  coA^eil^  :  cet^e  ^élibéraUon  ser.jt 
affichée  dans  T^glise. 

65.  Il  est  expressément  défendis  de  rien  perocvqjr  npur  l'entrée  de 
l'églisr ,  ni  de  percevoir ,  daps  l'é^lise  y  plo«  ^e  le  prix  ^e^  cbaises^  vm% 
quelque  prétexte  que  ce  soit, 

n  sera  méroe  réservé  dans  tontes  Tes  églises  nne  pisce  ou  les  fidèlej)  qy^ 
œ  louent  p.i$  de  eboises  ni  de  baucs ,  pqiffcvit  Qommodéqiept  assister  au 

'  service  divin,  et  entendre  îc^  insuiirtioiis. 

r>().  Le  bureau  des  niaigtiiiliei  s  pourra  être  autorisé  par  le  conseil,  spit 
à  régir  la  location  des  bancs  ei  chaises,  8oi(  ^  |fi  mettre;  en  fernie. 

67.  QuaJid  ia  location  ^escbai^es  im  nii«p  ^  ferme  f  Vecyndication  aiim 
lieu  après  trois  affiches  de  b.Mitàiaefl^  jj^îlaine  :  les  enchères  seront  reçitef 
au  bureau  de  la  fabrique  pnr  sounn'ssîon,  et  l'adjudication  sei,i  Taite  au 
jplus  offrant,  en  présence  des  marguillier.s;  de  tout  ^uoi  il  f^fra  fait  meq> 
tion  daiia  )e  baiii  auquel  •sera  al^^xée  ^  délibératipn  qui  aiir^  j^^é  le  prix 
des  chaises. 

68  Aucune  concession  de  bancs  ou  '3*>  places  dans  IV^lise  ne  pourra^ 
^tre  faite,  soit  par  b^il  pour  uuf  prestation  aupuelle,  soit  ai)  p^-^i;  d'uu 
f^apital  on  d*un  immei:|ble ,  soit  pguc  |in  temps  plt|s  lon^  qqe  la  vie  ^e  çenx 
qui  l'auront  obtenue,  sauf  rexceptjipil  aîrapr^. 

69.  La  demande  de  concession  sera  présentée  au  bureau ,  qui  préala- 
blement la  lera  publier  par  trois  dimanrbfs ,  et  afficher  à  la  porte  de  l'égl^ 
pendant  nn  ntiotjit  afi^  que  cbscijm  pqisse.  phtenir  U  préférence  par  vine 
offre  plus  avanlagenae. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  immeuble  ,  le  bureau  le  fera  évaluer 
en  capital  et  en  revenu,  p^ujr  étrei  cettç  év^lu^pp;;)^  Ç<)>Ji)P(ise  dfiis  les 
affiches  et  publications, 

70.  Autres  ces  fpnnatttéf  lempUes,  le  bnrean  fera  sdioi  rapport  ap  çonseîL 
S'il  s  agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  et 

que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  cgi^çefii^Q% ,  ^  4^1ibipr«t^on  f«rA 
iju  titre  sufiisi^it. 

71.  S'il  a'^t  d'âne  concession  pour  un  innenbley  S  ftndra,  eur  1* 
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délihération  (ht  Gons«îl,  obtenir  notn»  autori&ation  dans  la  ni^iui?  fornw 
<^ue  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s'agifoit  d'une  vai^fix  i^obi- 
.bèrtt  noue «itoriaatio»  fera  a^ocasaiie,  lorsqa*elIt s'élercf;! iib  ip4ine 
•q«9tité  pour  laqaeUe  les  oonmanes  et  les  hospices  font  oU^géi  09  |M»tPuur. 
■  7«.  Celui  qui  auroit  entièreincut  bâti  uue  église,  pourra  retenir  I4 
INTopriété  d'au  banc  ou  d'une  cba|^l{^  p<Hur  lui  et  sa  feo^iUe  tant 
existera*  ^     -  ^  j  J  .  • * .  . 

Tont  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  églÎM  poncra  obtenir  la  ipéme  epn* 
cession,  sur  l'avis  du,  conseil  de  fabriqiie «  approuf é par  rcTégne.etparl^ 
ministre  des  cultes.  *  \ 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptious ,  nuls  monumens  funèbres  o^ft 
autres,  de  quelaue  genre  cjue  ce  soit ,  ne  pourront  être  placés  ââns^les 
église;  q^ue  sur  la  proposition  de  l'évé^oç  diooésain  et  U.periabûon  de 
notre  ministre  des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perdus  pour  le  compte  de  la  fabrique,  à 
quelque  titre  que  oe  soit«  ter»,  i  ifbr  «t  mesure  delà  venbéet inscrit  • 
avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  an  registre  coté  et  paraphé,  gui  île- 
IDCurera  entre  les  mains  du  trésorier. 

75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dnns  les  églises  sera  rtglé  par 
Févéque,  anr  le  rapport  des  margoilUert,  sans  préjudice  des  quêtes  jiour 
les  paavres,  lesquelles  devront  toujours  avoir  beu  dans  les  églises ,  toate| 
les  toi»  que  les  nureani  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable.  ' 

*  76  Le  trésorier  port^a  parn^i  les  recettes  en  nature  ^  les  t  ier^es  offert^ 
mr'les  pains  hémê,  on  dÂÎTréa  ponr  le«  anbad(a,  et  ceox  qui,  dans  les 
•nterremena  et  aervicet  inn^rea,  appartiennent  A  hi  Jabriqiie.  " 

72'.  Ne  pourront  les  marguillîers  entreprendre  aucun  pi  ocès  ,  ni  y  dé- 
fenare,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  auquel  sera  sidressée 
la'  délibération  qni  den'a  être  priae  à  <Se  sujet  par  le  çonaeB  -et'le<b«É«Mi 
Réunis. 

78.  Totitpfois  le  trésorier  sera  ténn  de  faire  tous  actes  cokiaervatoires 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique ,  et  toutes  dili^nces  uéces- 
inirea  pour  le  recouvrement  de  set  revenus. 

79.  Let  procès  seront  sommas  au  n,om  de  la'lahHqife,  et  les  dîligenèfs 
Cûlea  A  la  reqoéte  datrétcnier ,  ifù  donnera  oonoolttanoe  de  œt  proeédarè* 
•n  bureau. 

Bo.  Toutes  contestations  relatives  k  la  propriété  dethieitt,  ct'tonteé 
jioarsaStes  à  Ibi  de  Teeowrrement  dat  tovenna,  tewmt  potféaa  devant 

les  jwgps  ordinaires. 

8c.  Le»  registres  des  fabriques  seront  sur  pnpier  nou  timbré.  Les  dons 
et  legs  qui  leur  seroient  faits ,  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'où  franc. 

« 

.  -Sectick  il  —  Dci  Compfe.r. 

8«.  Le  compte  à  rendre  chaque  année,  par  le  trésorier,  sejra  divisé  ta 
.deux  chapitres  ;  T un  de  reeelfe,  et  Tastre  de  déjwnse. 

Le  diapilme  de  recette  seM  divitémi  tfbit  teetîoitat  la  pramiAre^  ponrlo 
recette  ordinaire  ;  la  deuxième,  pour  ta  recette  extraordinaire  ;  et  la  troisième^ 
pour  la  partie  des  reconvremeos  ordiaairca  on  amtraordinairesi  qni  n'aa— 
roient  pas  encore  été  faits. 

Le  rcfiqnat  d*mi  oonpte  for  niera  toujours  te  préhiîar  oitâde  dn  «Mufte 
aaivant.  Le  c1iafri^*de  dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaîretf  . 
^  dépenses  extraordinairet|etdépenieataMordia8ii<eaq«'earti«otdinaiiea]^ 
encore  acquittées.  .  .^^ 

'  83.  A  aiacnn  det  irtietea  de  recette,  aoSt  de  renter,  aeiivdes  loyers  on- 
ontrea  revenus ,  il  sera  fait  mention  dea  débiteurs,  fermiers  ou  locatairea^ 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  Iiéritages,  de  la  qualité  de  la  rente 
'  foncière  ouconiUtaée,  delà  date  do  dernier  titre  nouvel  ou  da dernier 

•     •  • 
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bail,  et  des  notaires  qui  les  aorcfnt  TCftis  ;  i  ii  innililr  d€  la  iondation  A  la- 
quelle la  ïente  est  afîectée,  si  elle  est  connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  déçès  du  débiteur,  soit  par  le  partage  de  la 
maison  on  ne  n»éritap;e  qai  cat  grevé  d'iiM  vante,  eette  Itentc  ne  traonre 

.due  par  plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article 
de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait  raention.de'tOlta  léa  débiteHra^  ataaaf 
l'cAcrcice  de  l'action  soliflaire  ,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son  compte  annuel  au  bureau  des 
margiiitliera,  dana  la  signée  du  premier  dimanche  do  moiade  mars. 

Le  compte,  arec  les  pièces  justificatives ,  leur  sera  communiqué,  sur 
le  récépissé  de  l'un  d'eux.  Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  d'avril,  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné  ,  clos  et 
arrêté  dâna  cette  léance ,  qui  sera ,  pour  cet  effet ,  prorogéean  dimandie 
suivant,  si  bfaoin  est. 

86.  S'il  arrive  quelques  dt'bats  sur  nn  ou  plusieurs  article»  du  compte, 
le  compte  n'en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  contestés. 

87.  Ci'év^qae  pourra  nouaiiier  un  cominissaire  pour  assister,  en  soa 
nom ,  au  comple  annuel  ;  mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu*un  gnnd. 
vicairé,  il  rie  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte,  mais  seulement  dresser 
procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à 
Uitê  à  l'église.  .   •  ^ 

Dans  tous  les  cas,  les  archevéqves  et  évéques'en  coni*  de  viaite ,  on 
lenrs  vicaires  généraux  ,  pourront  se  fiire  représenter  ton*  comptea,  re- 
gistres et  inventaires ,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté ,  le  reliquat  sera  rerois  au  trésorier 
en  exercice;  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  H  loi  sera  en  même 
tensps^remis  uu  état  de  w  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à  ferme  , 

wne  copie  du  tarif  des  dr  oits  casuels,  nn  tableau  par  approximation  des 
dépenses ,  celui  des  reprises  à  fitire,  celui  des  charges  et  lournitures  non 
acquittées. 

Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  des  délibérationà  9 
acte  de  ces  remises  ;  et  copie  en  sera  délivrée  ^  en  sonne  forme,  au  tréso-' 
rîer  sortant ,  pour  lui  servir  de  décharge.  ^ 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  copie ,  dont  l'une  sera  déposée 
danii^  la  caisse  ou  armoire  k  trois  clefs;  l'antre  k  la  mairie. 

■  90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son  compte  à  répoque  fiiée  ,  et 
d'en  jiayer  le  reliquat ,  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
mois  au  plus  tard  ,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contraindre  ;  et  à  son 
défaut,  le  procureur  impérial,  soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  rvn  des  membres  du  bureau  ou  do  conseil ,  soit  sor  l'ordon- 
nance rendue  par  l'év^^que  en  cour?  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  la 
comptable  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  fera  condamner 
a  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à  rendre  son 
compte  ,  s'il  ne  Ta  été ,  4e  tout  dana  nn  délai  qui  sera  fixé  ;  ainon  ,  et  ledit 
temps  passé,  à  paver  provisoirement ,  au  prolit  de  la  fabrique,  la  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  reoeUe  ordinaire  de  l'année  précédente»  sauf  lea 
poursuites  ultérieures.  % 

91.  II  sera  ponrm,  dana  chaque  paroisse,  A  ce  qne  les  comptes  qui  n'ont 
pas  été  rendos  le  soient  dans  la  forme  prescritepar  Je  pvéaent  règlement^ 
etaixmiois  an  plna  tard  après  la  pnblicattoa'. 

CUAPITAE  lY.  —  i3le#  Charges        Comauatef  felaUvemtm  au 

Culte. 

9a.  Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont. 
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T)e  'suppléer  à  rînsuffîsanoe  des  iCTcniis  de  k.  ftbrffiie»  po«r  kt 

charges  portées  en  l'article  3y  ; 

a**  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère  y  ou ,  à  défaut  dç 
presbytère,  un  logeuient,  ou, à  défaut  de  presbytère  et  de  logement ,  un»^ 
indemnité  pécuniaire;  .  ' 

3°  De  fournir  «ux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 

93.  Dans  le  cas  où  les  commonel^sonl  obligées  de  suppléer  à  Tinsuffî- 
•anoe.  des  reventM  dit  fiduriqaes  pour  eet  deay  premiers  chefs,  le  budget 
de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal  dûment  convoaué  A  cetenet« 
pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  délibération  au  conseil  mu- 
^  'nicipal  devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  a  l'évèque 
dioMStin  ,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas  où  l'évèque  et  le  préfet  terolMit 
d*am  dilféreDs ,  il  pourra  eo  être  référé*,  soît  par  Vun^  soit  par  l'autm  t  à 
notre  ministre  des  cultes. 

94*  S'il  s'agit  de  réparations  de  bàtimens,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  qne  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  dis* 
ponibles  ,  a^en  laisae  pas  dé  «nrasans  pour  oaa  réparations ,  le  bureau 
es  tera  son  rapport  au  conseil  »  et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant 
à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune,:  cette  délibération  sera  envoyée  - 
par  le  trésorier  au  préfet.  .  «      •  - 

'  ^  Le  prélat  nomaiera  les  gens  de  Tart  par  lesquels,  en  présence  d«  ■ 
Tun  des  membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des  marguîllicrs  ,  il  sera  ' 
dressé  »  le  plus  proraptement  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif  des  ré- 
parations. Le  préfet  soumettra  ce  devis  au  conseil  municipal,  et,  sur  soa 
am  ,.<irdonnerai  s'il  y  a  lieu ,  que  ces  réparations  soient  fiulaa  aux  fraîads 
la  commune,  et  en  conséquence  qu'il  soit  procédé  par  le  coniail  «nteid^ 
pal ,  en  la  forme  accoutumée  ,  k  l'adjudication  an  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  a'avis  de  demander  une  réduction  sur 
quelques  artidès  de  dépensa  do  la  oélékation-.dn^iNill«^.et  dan»  1»  cas  oft  il* 
neraoMMQilrùit  pas  la  necaashé  de  réÉabliiie—nt  dTan  titfair» ,  an  déiihé* 
ration  en  portera  les  motifs.  ■  î 

Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'évèque ,  qui  prononoen. 
.  ^  97.  Ou»  le  ces  oà  Tivéque  piononecreit  eo«ti«  Varia  du*  eoBMîl  iMni«' 
dpal,>oe  conseil  pourra  s'adresser  au  préfttf  et  cdui-«t  «narra ,  a'il'y  m 
lieu  ,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes  ,  pour  être  par  nous,  tor  aonr 
rapport ,  statué  en  notre  conseil  d'état  ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépensés  pewr  aéparttieiieen  reeiMMUitctions  qui  amont 
été  consutées,  conformément  i  l'aitieb  ggy  le  pti<^  ofdenners  qmtttm 
réparations  soient  payées  snrlas  revenus  communaux,  et  en  conséquence 
qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  monicipal ,  en  la  forme  accoutumée ,  à  fad^ 
judication  au  rabais.  '  ■  ^  .  •  m 

99.  Si  le»  reimiis  oomipiUMmz  sont  inauCfisans ,  le  conseil  délibériira  for^ 
les  moy^  de  sulnraii^..  à  eetie  d^penie,  selon  les  règle»  pras^ritea  pwi  ' 
la  loi.    '       ^  .  •     w  • 

100.  Néannuuns,  dans  le  cas  où  il  seroit  reconnu  que  les  habitans  «TuDi^ 
paroisse  sont  dans  rimpuÎMance  de  fotumir  aju  réparations ,  môme  par, 

.levée  extraordinaire,  on  sef  pourvoira  devant  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  cultes ,  sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tels  se- 
cours qui  sera  par  eux  déterminé ,  et  qui  sera  pris  sur  le  fonds  commun 
élaUi  par  là  loi  du  i5  septembre  1807  rèktire'an  budget  de  rEtat 

tog.  1km  tous  les  cas  où  il  y  aura  lien  au  recours  d'une  fabriqué  'sur' 
une  commune,  le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  commune ,' 
et  décidera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être  reprise  sur  les 
revcsna  de  la  oeounane  ^  ou  jusqu'à  coneuirenee  de  quelle  lOBnie,  sauf 
notre  appioMon  pour  le»  Gommniei  dont  les  rercnns  aoèdnt  vingt  mille  ' 
{fanes* 
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lOS.  Dans  le  cas  où  il  y  a  iica  à  la  convocation  do  eon*ei\  municipal ,  si 
le  territoire  de  la  paroisse  comprend  plusieurs  commanes  ,  le  dbnàeil  de 
èlieque  commune  sera  convoqué  ,  et  délibérera  séparément. 

ro3.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les  communes  ne  pourra  être 
levée  pour  les  fraie  da  culte ,  qu'aprèf  l'acooiiipUaseiiient  préalame  des  for- 
malités prescritea  par  la  loi.. 

€H  A ATRB     —  I>es  E^fifU  eaikëtInUei ,  des  MÊtUtom  épiscopaie$ 

m  '4ir  Séminaitef»  * 

• .  io4*  Les  fabriques  des  églises  n^tropolilaines  et  cathédrales  continue- 
fttt  à  être  cowpoeéa»  et  ad«Maiet>éaa  montamdfiùmt  •mt  rl^lemens  épie»  - 
jaopaux  qui  ont  été  réglés  par  nous. 

105.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabriques  paroissiales  sont 
applicables ,  en  tant  qu'elles  concernent  leur  administration  intérieure  » 
au  lahwyMa.deaaatlièdiales. 

106.  Lea  dépattemens  compris  dans  un  diocèsf  soBt  tenus  envers  la  fa- 
brique de  la  cathédrale ,  aux  influai  ofUigationa  qoe  les  copiBMMMi  enviera 
kurs  fabriques  paroissiales. 

107.  Lorsqu'il  annrieiidra  de  grosses  réparationaMdaaiwsonalniottaMi 
i  faire  aux  églises  eathédrales,  aux  palais  épise«paax  et  aux  séniinairea 
diocésain*,  Févéque  en  donnera  Tavis  ofRcielaU  préfet  du  département  dans 
laqvri  est  le  ehef-lieu  da  l'évéché  |^  il  donnera  en  méoie  temps  un  état  som- 
wairadfi  rvvéma  atdaa  dépanaaad*  aa  Miriqae  ,  m  fiiiaant  m  déclaration 
daa  revenus  «pii  reatani  liinnaapaèa  lea  dépenaannadinaÎMa  da  la  célébra* 
tion  du  culta. 

108.  Lejpréfet  ordonnera  que,  suivant  les  formes  établies  pour  les  tra- 
wns  fHiUies»  en  présence  d  une  personne  k  ce  commise  par  l'évéque .  il 
•nit  dietsé  un  àmî$  atoiatif  daa  onwragaa  à  fait. 

•  109.  Ce  rapport  aert  aiiMninniqaé  à.rMqnnt  qni  i'anwawn  nn  pvéfcl 
avec  ses  observations. 

Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avec  son  avis,è  ncHre 
■rininw  1  dnrintériawTf  tt  an  dannian  aonnninanaaàaatmininiatmdaacttbea. 

T  m.  Si  les  réparations  sont  à^la-foia  néceaaairea  wt  alyntes .  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ordonnera  quVlles  soient  provisoirement  faites  sur  les 
premiers  deniers  dont  les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le.  rembourse- 
nnnii««in  las  fonda  qni  aerôn»  ftila  po«r  ^  objer  par  In  oapaail  général 
dn  département ,  auquel  il  sera  donné  cnmniumeation  du  budget  de  In 
fabrique  de  h  r  itlicdmle,  et  qui  pounÉ  Wn»  d»  k  fiusttlié  acooadée  «Ul 
eonseils  municipaux  par  Tarticle  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évéché  plusieurs  départemens  |  la  répartition 
éMré  eoz  se  fera  dana  lea  proporfdona  ttékÊÊkm  »  al'«e  n'eatqne  le  dépar* 
tément  oà  sera  le  chef-lian  dn  diodèan  paSem  «n  dËiième  de  plus. 

112.  Dans  les  départemens  où  les  cathédrales  ont  des  fabrique?  ayarrt 
des  revenus  dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer ,  cette  assl^^nation 
continuera  d'avoir  lieu  ;et  seront,  au  surplus,  les  réparations  faites con<* 
Ibrmén^t  A  oe  qni  est  presiiHt  d«desana. 

tlXlteafoodationa,  donationa  on  legs  faits  aux  églises  cathédrales,  se- 
ront acceptés  ,  ainsi  que  ceux  faits  aux  sémin.iircs  ,  par  l'évéque  diocésain  ; 
«auf  notre  autpri»ation  donnée  eo  cooaeil  dlétat  ^  sur  le  rapport  de  notre 
mniatredes  euUea. 

imj^Hq»  «i^iiaiffea  de  rintérinnr  et  dat cultes  sont  cborgéa,  etc. 
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jyêcret  impérial  qui  déclare  Loi  générale  de  ^Umpire  l*EdÛ 
du  mois  de  mars  16S2,  sur  la  déclaration /aiitf  par  lté 
Clergé  de  France,  de  tes  seniimens  teuckaméa  PuiuancG 
ecclésiastique,  '         '•'  '  '  \ 


N vpoLÉoN  y  «>tc.  ;  vu  l'arlid*  f 4 de  f àottfdfet  «onitKfrtkNU  de  Tevipifei éà 
17  4^  prwMWtl  mois  (1),    •       •  '  .1  y        '       *  .  * 

NviiA  Bv«Df  décrie^  et  dAnif»  ot  qa»  mit  i V' 
L'édtt  de  Louis  ZIV  ««r  la  défliMlM»»  fcilt  f«r  le  cleip||é Frattoe, 4» 

sessentiioeos  touchant  U  pui»«atiee  eeetétiastlque,  donné  bu  mois  de  tluire 
1684,     ear^giAlré      parleincut  ie  >3  detdita  mot»  et  au,  eai  déobiré  loi 

gén«i«kdblMlr«Mipire;  i   

Duquel  édit  la  teneur  snit .«  ' 

'Lovi$|  ^rlà  frace  de  IXea' ,  roi  de  Franiie  et  de j|!^aT«rr9i  A  tQiif  préwenii 
f?t  à  veiiir,  sali)t.  Bien  que  Tindépeiydance de  no;tre  couronne  de  toute  nqtrf 
puissance  que  de  Dieu,  snit  uqe  vérjté  certaine  et  incontestable,  et  étfjhlie 
sur  les  propres  parolea  de  Jésus-Christ  ,uuus  u'avous  pas  laissé  4ç  recevoir 
fTec  plaMÏr  la  a^l^ration  eue  les  députés. dvi  cler|;é  dePrfn^,  afiotnl^À 
par  ootre  permission  en  notre  bonnç  VOle  de  PariS|  nou^  ontpr^nlé^^ 
contenant  leurs  sentimena  touchant  la  puissance  ecclésiastique;  et  nov^ 
avons  d'autant  plqs  voloqtiçrs  écouté  1^  syj^pliçatipn  ^ue  lesdits  d.épntéf 
nous  ont  faite  de  faire  pubtièr  eette  déckrationdana  notre  royaume,  av'f- 
tant  faîte  par  ane  asHtnblée  composée  de  tant  de  pfrspunfs  é^l4WQfpt  re* 
çommandables  parleurs  vertus  et  par  leur  docfrioe,  et  ^ui  8'e|çp|oien| 
avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l*Eglîse  et  ^  i)Qt(f  ^ei^ 
vice ,  la  aagesaoet  la  modération  avec  lesqoellet  ik,  ont  expliqué  lea  aenti* 
MMM  ^M»  m  dDlt  avoip  an»  «a  aafei  j-pèii<ren>  hawiannp  aniiifc— l' k  èta- 
iinner  nos  ««jets  dans  le  Kapect  qn*Us  sont  tenus  CBmme  nous  de  rendre 
A  favtoi^té  mie  Dien  a  d0nnée  à  l'Eglise,  et  4  ôter  en  même  temps  aux 
nsinistreg  de  la  religion  prétendue  |féfeeniée  le  préceate  qu'Ile  prennent  daa' 
]»Tres  de  ooelqaes  auteuP8  ,pnai#>#eBdre  odieuse  la  puRisenee  légiymo^ 
ehef  visiMe  de  l'Eglise  et  du  ceatre  de  Punité  ecclésÎMtique,  A  ces  causes 
et  autre»  bonnes  «t  grandes  considérations ,  è  ce  nous  mouvant ,  après  avoir 
#Mt  «Laminer  ladite  déclaration  en  notre  eenseil ,  nens  ^  par  notre  présent 
édii  perpétuai' a» iivé«nciM«v**MNr dit,  aiatné  et  ordonné,  disons',  «ta* 
tuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  ladite  déclaration  des  sen- 
tîmensdn  clergé  f.%\r  la  puissance eeelésiastjque  ,  oi-attachée  sous  le  contre- 
aeel  de  notre  chaucelierie,  soi4  eore|;isb>ée  dans  toutes  noa  cours  de  j>flrleo 
ment ,  bainiagea ,  aénédiaoaaéea  f  univeraitéa  et  facnltéa  de  tbéolngla'C»  da 


dfoU  canopî 

|*nçe. 

I.  Défendons  à  tous  nos  «Hj^tt ,  et  au«  ^tf^^lgfra  étaut  dapf  no^ra^  r^yaw* 
me»  técnlien  etrégniiers,  de  quelque  ordre,. congrégation  et  aociété  qn'iU 
aoient  »  <ftMiaig|int  dans  leurt  liMMaM»  •oiMiga>.gtiaéwiiiiaii>aa»nA  d*éerif4» 
ancnne  chose  contraire  à  la  doctrine  contenue  en  icelle. 

a.  Ordonnons  que  ceux  qui  se^-ont  dorénavant  çhoisis  pour  enseigner 
la  théplogie  ^a.RS  tous  Içs  ÇQ^éjgçs  ^^  çb^^ue  université  ^  ^QÎt  qu'ils  soient 
iilcnlien  on  Végnliers,  ani|«^iip«pit  \tm0  déc1ara^<|f«  a«X  frmi  4^  fn- 
çultét  de  ti^^olo^ie  ^  avant  de  popvQÎr  faire  cette  fonction  dan»  Iff  coll^ei 
09  mai^fUi  fécuMécef  f%  réi^vU^^  ^*ik     coivii«t!Urc»iit  à  «HMÎ^^c  h 


•{t)  aéaataa-ieananh»  poManI  rénlon  éia  état»  Aa  lUnaeè  llaiplra.- 
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doetrÛM  ipà  J  «il  enpU^ée  ;  et  qae  les  syndics  des  6eaftés  de  théologie 
présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  ,  et  h  nos  procureurs  généraux,  des 
eopies  desdites  sonmissions  ,  signées  par  les  greffiers  desdites  fscaltés  ; 

3.  Que,  (Uns  tons  les  collèges  «t  maisons  desdites  nniversilés  oà  il  y  atnra 
plnaienrs  professeurs,  soit  (|u*ils  soient  séculiers  on  réguliers,  Tun  d'eux 
sera  chargé,  tous  les  ans,  d  enseigner  la  doctrine  contenue  en  ladite  dé- 
claration ;  et ,  dans  les  collèges  ou  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  ,  il 
sera  obligé  de  renseigner  l'une  des  trois  années  consécntiTes. 

4.  Enjoignons  au»  ijadies  des  fbeullés  de  théologie  de  préemter  toitt 
les  ans  ,  avant  Fouverture  des  le^ns, ans  ardMvéqoes  on  év^ues  des  villes 
on  elles  sont  établies ,  et  d'envoyer  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des 

{>rofes&eurs  qui  seront  chargés  d'enseigner  ladite  doctrine ,  et  auxdits  pro* 
ésseurs  de  représenter  auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  générauoc 
les  écrits  qu'ils  dideront  à  leurs  écoliers»  lotsiiu^ils  lenr  ocdouneront  du 
le  faire. 

5.  Voulons  qu'aucun  bachelier ,  soit  séculier  ou  régulier,  ne  puisse  être 
dorénavant  licencié,  tant  en  théologie  qu'en  droit  canon,  m  être  reça 
docteur  qu'après  avoir  soutenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses; 
dont  il  fera  appuoir  à  ceiniiid  ont  droit  de  conCfrer  ces  degrés  dans  tet 

universités. 

6.  lijLhortons  néanmoins ,  enjoignons  à  touf  les  aixhevéques  et  évéques 
de  notre  royaume ,  pa^  s ,  terres  et  seigneuries  'de  notre  obéissance ,  d'em- 

E lover  leur  autorité  pour  faire  enseigner,  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses» 
I  doctrine  contenue  dans  ladite  déclaration  faite  par  Icsdits  députés  du 
clergé. 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  symttcs  des  fiicnltés  de  théologie,  de  tenir 
la  main4  reyécutlon  des  présentes»  ^Jgtiâè  d*en  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours 
de  jparlement ,  que  ces  présentes  nos  lettres^,  en  forme  d'édit ,  ensemble 
hidite  dédarutimi  dn  .dô-gé ,  Us  fassent  lire ,  publier  et  enregistrer  aux 
nniflek  do  nnsdites  «nnts.,  et  des  bailliages  vs^échau»sées  et  universités  de 
leurs  ressorts ,  chacun  en  droit  soi,  et  aient  à  tenir  la  inaiu  à  leur  observation , 
sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directe:ment  ni  indirectement,  et  a  procé- 
der contre  les  contrevenau»  en  la  manière.qu'ils  le  jugeront  à  pi-opos ,  suivapt 
Texigeuce  des  cas  ;  cartel  est  notre  plaisir.  Et»aiin  que  ce  soit  chaise  fesMe 
et  stable  à  toujours  ,  nous  avons  fait  n^ettre  notre  acel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sif  cent 
quatre'vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième.  Signé  Lovts;  et  plus 
lot  .-  par  le  roi,  Coumm»  Vi»^  »  Tuh«i.  Kt  spelléai  sut  grmkl  eeetg  de 
cireirerte. 

Registrées ,  col  et  ce  requérant  lepréeuretn*  général  dn  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour*  A  Parîs^ 
en  parlement ,  le  33  mars  i68a.  Si^né  Doauou. 

Clui'GaUitum  àê  Sedesùuiieé  poêettaU  DteUimiio»    •  • 

> 

Ecehtim  CroOiamm  Jeereta  et  lAertates  à  m^orihut  nosirit  uutio  «fn- 
dfo  prcpugHOtas ,  earumque  fund ameuta  sacris  canonihus  et  patntm  tra- 
ditione  nixa  multi  diruerc  moliuutur  ;  nec  desunt  qui  eariim  oùtenin  pri- 
matum  heati  Pétri  ejusque  successoruin  Romanorum poruijicum  à  Christo 
iisque  dêbUmn  omàiètu  ekritiioHit  oogtUenHam ,  tedii^tê 
apostoUcœ^  in  ^ud fides  pradicatur  et  unitas  tarpmUtr  EccletùB ,  resferen- 
'dam  omnibus  gentibns  mnjestatem  immimtere  non  vereantttr.  Hatretici 
quoque  tiihU  prœurmittunt  qifà  eam  potestatan ,  ^ua.pax  Ecolesiof  «ooK*- 
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netur^  invidiosam  et  gra\>em  regibus  et  populis  ostentent ,  iistjue  J'randi- 
bus  simpliccs  animas  ab  Ecclesias  matris  Christitfiie  adeo  commimione 
dissocient.  Quce  ut  incommoda  propulsemus ,  nos  archiepiscopi  et  epis- 
copi  Parisiis  mandata  regio  congregati  ,  Ecclesiam  Gallicanam  repras^  t 
Sentantes,  unàcuni  cœteris  ecclesiasticis  viris  nobiscum  deputatit  ^  dili- 
genti  tractaiu  habito  hœc  sancienda  et  declaranda  e^se  diiximus  : 

I.  Primiim  beato  Petro  ejusque  successoribits  Christi  vicariis  ipsique 
Ecclesicp  rernm  spiritualiiim  et  ad  œternam  salntem  pertinentium  ,  non 
antem  civilium  ac  temporalium ,  à  Deo  traditaju  potestatem ,  dicentc  Do* 
inino  ,  Regnum  ineuiu  non  est  de  hoc  mundo ,  et  iterum ,  Reddite  ergo 
qiise  sunt  Cssaris  Csesari ,  et  quae  sunt  Dei  Deo  ;  ac  proindè  stare  Apos- 
tolicum  illud  :  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribiis  subdita  sit;  non 
est  enitn  potestas  nisi  à  Deo.  Qu»  autem  sunt,  k  Deo  ordinatœ  sunt.  Ita- 
que  qui  potestati  resistit ,  Dei  ordination!  resistit.  Reges  ergo  et  principes 
in  temporalibus  nitlli  ecclesiasticœ  potestati  Dei  ordinatione  suhjici^  neque 
atictoritate  clasfinm  Ecclesiœ  directè  vel  indirectè  deponi ,  aut  l'iiorum 
subditos  eximi  à  fide  ntque  obedientid ,  ac  prœslito Jidelitatis  sacrament» 
solvi  posse;  eannjiie  sententiam  publicœ  tranquillitati  necessariam  ,  née 
miniis  Ecciesiœ  ^uàm  imperio  utilcm  ,  ut  verho  Dei ,  patrum  traditions  , 
et  sanciorum  exemplis  consonam  omnino  retinendam. 

a.  Sic  autem  inesse  apostolicœ  sedi  ar  Pétri  succetsoribus  Chri$ti  7>ica- 
riis  rerum  spiritualium  plenarn  potestatem  ut  simul  valcant  atque  immota 
consistant  sanctce  œcumenicœ  synodi  Constantiensix  à  sede  apostolicâ 
comprobata  ,  ipsoque  Romanorum  pontijicuin  ac  totius  Ecciesiœ  usa  con"  , 
firmata  ,  attjue  ab  Ecclcsid  Gallicand perpétua  religione  cusiedita  décréta 
de  auctoritate  conciliorum  gcneralium,  quœ  sessione  tjuartd  et  tjuintâ  con» 
linentur  ;  nec  probari  à  Gallicatiâ  Ecclesiâ  qui  corum  decretorum  ,  quasi 
dubias  sint  auctoritatis  ac  minus  npprobata  ,  robur  infringant ,  aut  ad 
solum  schismaiis  lempus  concilii  dicta  detorqueant. 

3.  Hinc  apostolicœ  potestatis  usum  moderandum  per  canones  spiritu' 
Daiconditos  et  lotius  tnundi  re^>erentid  consecratox  :  valere  etiam  régulas  , 
mores  et  instituta  à  regno  et  Ecclesid  Gallicand  recepta  ,  patrumque  ter- 
minas  manere  inconcussos  ;  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  aposto- 
licœ  sedis  ,  ut  statula  et  consueludines  tantœ  sedis  et  ecclesiarum  con- 
scnsione  firmatœ  propriam  stabilitatem  obtinrant. 

4.  In  Jîdei  qnoque  quœstionibus  prœcipuas  summi pontijîcis  esse  pprtes , 
ejusqtie  décréta  ad  omues  et  singutas  ecclesias  pertinere  ,  nec  tamcn  irre^ 
Jnrmabiic  esxe  judicinm  nisi  Ecciesiœ  consensus  accesserit. 

5.  Qitœ  accepta  à  patribns  ad  omnes  ecclesias  Gallicanas ,  atque  epis- 
copos  iis  Spiritu  sancto  auctore  prœsidenles  mitienda  decre\>imus  ;  lU 
idipsum  dicamus  omnes  ,  simusqtie  in.  eodem  serlsu  et  in  eddem  sententid. 

I  Frahciscus  ,  archiepiscopus  Parisiensis ,  ^rrtfj«.  f  Caroi^us  Mauri- 
Tius ,  archiep.  dus  Reinensis.  f  Cakolus,  Ëbrodnnensis  archiepiscopus. 
t  Jacobus  ,  arcliiep.  Cameracensis.  t  Hyacinthus  ,  archiep.  ÀJbiensis. 
t  M.  Phelvpf.vux  ,  P.  P.  archiep.  Bituriceusis.  f  LuDovicns  de  Bouhle- 
«OMT ,  archiep.  Burdegalensis.  f  Jacobus  Nicolaus  Colbert,  archiep. 
Carthagineusis ,  coadjutor  Rothomagensis.  f  Qilbertus,  episcopus  Tor- 
pacensis.  f  Henricos  ue  Lavkl,  episc  Rupellensis.  t  Nicolaus  ,  episc. 
Regiensis.  f  Danifx  dr  Coskac  ,  episc  et  coni.  Valeiitiuensis  et  Diensis. 
t  Gabriel  ,  episc.  AEduensis.  t  Guiilelmus  ,  episc.  Vasatensis.  tGABRiEk 
Pu.  DE  Froullay  i>k  Tessé,  episc.  Abrincensis.  f  Joannes,  episcop.  Tolo- 
nerisis.  f  Jacobus  BKWKiîius  ,  episc.  Meldensis.  f  S.  du  Guemadeuc,  episc. 
Macloviensis.  f  L.  M.  Ar.  dr  Simivne  de  Gordes  ,  episc.  et  dux  Lingo- 
ii(>nsis.  t  Fr.  Leo,  episc.  Glandatensis.  f  Lucas  d'Aquin  ,  episc.  Foroju- 
lieusis.  t         ^L  Coi  bert  ,  episc.  et  dux  Monlisalbani.  f  Garolus  de 
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pRADKL  ,  episc.  Montîspessulanî.  f  FRAifcisct  s  Pi.\cinus  ,  episc.  Mîma- 
tfnsis.  f  Caroi.us  ,  episc.  Vaurensis.  f  Akukp.as,  episc.  Antissiodorenais. 
t  FftA.Acii»cus,  episc.  Trecenaîs.  f  Lvd.  Aat.  .episc.  ooin.  GilaUnaensîs. 
t  Frabc.  ta.  t  eptsc.com.  Trecorensis.  f  Pstbus,  episc.  fiellicensîs. 
f  Gabriel  ,  episc.  Conseranensis.  f  Ludovicus  Alpuonsus  ,  Aleciensîs 
episc.  t  HtiMfiEHTUs,  episc.  Tutellensis.  f  J.  B.  d'Estampes  ,  Massiliensis 
episc.  Pavlus  Phil.  db  Luzig.i an.  Db  Frakquëviixb.  Ludovicus  d'Espi* 
«AT  i>«  S.  Lvc.  CocQVBi.ijr.  Lammb*.  p.  ob  Bbrmobt.  a.  h.  ob  Puvbt. 
Dr  Vikb».  FhABCiM:v.4  Pku.  Db  IIaupeou.  Lb  Pbakc  dp.  la  Gramgk.  De 
Senai  x.  Pahra,  (lecanus  Betlicensis.  Dr  Bochb.  M.  de  R  vtaîioh.  Clk- 

MUKS  DR  PoUDElfX.   BlGÙT.    De  GoUfiGUE.    Db  ViLLBBBVVR   DK  V'RBCE. 

Ç.  Lbbt  db  Coaoblsvb.  Là  Fatb*  1.  P'tn  i.'Ësgukb.  Pibbbb  u  Kot. 

De  Soupets.  A.  Abooud*  decannt  Vienfix.  Db  0ou8sbt  ,  praepositnf 
Massiliensis.  G  BoCHard  de  Champight.  De  S.  Geob«bs,  C.  Loganneo- 
sis.  CouHCiBR.  Chbrojt.  A.  Faubb.  Gbbbais.  De  Gurjtbgaud.  Pb.  db  Camps. 
0B  1.4  âoMBT/ÂMiAinft  fià!»  QB  Béiojis,  agent  général  da  dcffé.  Dmmk» 
BITS  »  agent  général  dbl  «tergé. 

Hegistrées ,  obi  et  cB  iUjalmit  i&.fÊ^Êtmmn  général  do  r«i ,  pour  étra 
exécutées  selon  leur  forme  et  tenMir  «  Mlhrant  l'arrêt  de  •ajoMlw  ▲  Paiû^ 
eo  parlement  »  k  s3  mars  s68s.      -   Signé  Domoou» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  ,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat , 
insérées  au  bulletin  des  luis,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux,  aux 
aalorités  administratives,  à  tous  les  archevêques  et  évéqaés  dédotre  empire^ 
au  grand-raaitre  et  aux  académies  de  notre  université  impériale ,  e(  ans- 
directeurs  des  sémînaires.et  autres  écoles  de  théologie  ,  pour  qu'ifs  les  ins- 
crivent dans  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent  observer; et  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justirf>  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 


Décret  impérial  relatif  aux  t^ioaires  généraux* 

A«  paUll  an  Villariés,  M  «0  «rtj«P  «SfA 

NAFoi.ioB ,  etc.  ;  sur  krapport  de  notramîiiistiedea  coltet ,  àous  avons 
déoiété  et  décrétons  ce  ^ui  suit  : 

Art.  i'"^.  Tout  ecclésiastique  qui  ayant  pendant  trois  ans  consécutifs 
rempli  les  fonctions  de  vicaire  géâéralf  peraroit  cette  place,  soit  par  suite 
4*«Mi  changement  d*évé<|oe  «  wtiA  à  nisen  da  «on  âge  ou  de  ses  înnrmités  y 
anra  k  pramia»  ctnonioal  vaaant  dans  le  elwipilrc  du  diocèse. 

B«  En  attendant  cette  vacance,  il  çontinnwe.^B  aijgjB  dUP» «baystit 
avec  le  titre  de  chanoine  honoraire. 

3.  Son  temps  de  vicariat  général  lui  sera  çompté  par  >oà  faxlg  dans  le 
«Iiapitre. 

4.  Il  recevra ,  jusqu^i  fépoqne  de  sa  ndHiitlrfiUft  de  ebifloSoe  tfMliira  9 

un  traitement  annuel  de  i,5oofr. 

5.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  impérial  contenant  des  Dispositions  relatives  aux 

Lois  organitjues  du  Concordat» 

An  palais  des  Twicrias,  la      fé?rier  1810. 

NAPOLéoîf ,  etc.  ;  vu  le  rapport  qni  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes  rela* 
tives  aux  lois  organiques  du  concordat ,  par  le  conseil  des  évéques  réunis 
d'après  nos- ordres  dans  uotré  bonoe  ville  de  Paris  ;  désh-aat  aonnar  une 
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prcure  de  notre  satisfaction  aux  évéques  et  aux  églises  de  notre  empire  « 
et  ne  rteo  laisser  dans  iesdites  lois  organiques  qui. puisse  être  contratre  aa 
Jbka  dadeifé»  npiuafo—  décrété 

Am*.  i^'.  Les  brefs  de  la  péailelioflriér^  jpoor  !•  fbr  inlifiMv  M«liaMsl# 

'  pourront  être  pxératés  sans  ancune  autorisation. 
,  a*  La  disposition  de  Tarticle  s6  des  lois  organiques,  portant  que  «  le# 
9  évé^fMM  fie  pourront  ordonner  aaeim  ecclésiastione  s'il  ne  justifie  d'unai 
»  proptiélé  prodhÛÉMl  m  mêi»ê  an  MVeutt  iaiiaM  d«  Mit  cerna  lMmea»« 
«Il 'Apportée. 

3.  La  disposition  da  même  article  s6  des  lois  organiques  ,  portant  qnr 
«  les  éTéqnes  ne  pourront  ordonner  aacun  ecclésiastique  s'il  n'a  atteint 
»  l'âge  de  ringt-cinq  tte  9»  CM  égalMMDt  rapportée. 

4.  En  conséquenet  f  lea  évéques  pourront  ordomwr  tout  ecclésiastique 
â^é  de  vin^t-deiix  ans  accomplis  ;  mais  aucun  ectilésiastique  ayant  plus  de 
viugt-deux  ans  et  »oin»de  vingi*ciaq,  uepmurra  être  aamis  dans  les  or- 
dMftfMréa  qu'apcèi  «vuk  ^utàm  àm  eoaurtemfiit  dt  tarpira»»  ainsi  ^ue 
cela  est  prete«it  pat  In  lov  aivilsa  poai  la  miriay  deaala  igée  da  nuMaa» 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

5.  Lai disposition  de  l'article  36  des  lois  organiques,  portant  que  «les 
»  Tkairea  géuérans  im  diocàata  ▼aeana  liniMrnmleaw  fooctiaaa,  aiéaMc 
•  aprèf  U  mon  de  rétéqaa,  jusqu'à      plumeat ,  •  cm  rappartéa. 

6.  En  conséquence )  pendant  les  vacances  des  sièges,  il  sera  pourvu, 
conformément  aux.  lois  canoniques ,  aux  gouverucmena  des  diocèses.  Lea 

'  cliajniirea  préfentenmt  à  MMa  annnira  d«a  oaltaa  ka.fâaaiiai  généraux 
qn'il»  auront  élus  ,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  nous* 

7.  Notre  ministre  des  culte*  est  chargé,  etc.  ,  . 

  lia— I 

> 

Apîs  du  Cùfueil  d'Etat  portant  çue  ks  Fabriques  ne  san$ 
point  chargées  de  rentes  dont  étoient  rêvés  les*bienfù 
elles  restitués  par  le  Domaine*  (  3o  novembre  i8io.) 

AU  pdab  éH'Tiailttiaa,  le 9  déMaaite  1810. 

hi  ijoittËiL  é^tntxt'f  qui,  <f après  le  renydi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des 
cuhes  ,  Tendant  à  autoriser  la  fabrique  de  Cavron-Saint-Martin  à  vendre 
un  ancien  presbytère,  pour  rembourser  une  rente  de  cinquante  francs,' 
constituée  par  ladite  fabrique  en  178^  ;  va  les  pièces  à  Tappui , 

Est  d'atitqne  la  rente  dont  est  question  n'est  pas  à  la  charge  de  la  fabri* 

3ue;  que  ses  biens  ayant  été  réunis  au  domaine,  le  domaine  est  devenu 
ébiteur  de  la  rente  ;  que  les  biens  rendus  aux  fabriques  leur  out  été  ren- 
dus qoittet  déf  rente*  dont  ils  étoient  ^véa ,  pour  lesqtteHes  les  créant 
ciars  doivent  se  pourvoir  devant  le  miniatre  dai  finances ,  depuli  la  aup- 
prataion  de  la  liquidation  générale^ 

Aws  du  Conseil  d*£t4U  sur  la  Question  de  savoir  si  les  Com» 
munes  qui  obtiennent  une  Antiexe  ou  une  Chapelle,  doivent 
contribuer  aux  frais  du  ÇuUe  paroissiaL  (  Ou  ^  déo^mbre 
1810.) 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre  1810. 

Le  Conseil  d'État,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur  sur  celui  du  ministre  de» 
cultes,  tendant  à  ce  quflaeivafaRtdsor  la  qoesdauda  aavolr  ai  Iw  coi»*  • 
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mîmes  qui  pbtiennent  une  annexe  ou  une  cbapelle  doirent  ednta  ibuer  aux 
frais  du  culte  paroissial  ;  vu  les  dispositions  du  décret  impérial  du  3o  »ep» 
tembre  1607 ,  conoernant  les  chapdles  et  anneu* ,  et  les  initraclioiie  don- 
Bées  en  conséquence  par  le  ministre  des  culte:»  ; 

Considérant  que ,  parmi  les  communes  qui  ont  obtenu  des  chapelles  ou 
annexes ,  il  en  est  que  de  grandes  distances  ou  des  chemins  souvent  impra- 
tinbln  téparest  des  ebafr-lianx  dea  cuiea  ou  dei  tiiecarMlea ,  et  daoa  laa- 
qiiellea  il  est  néoetitùre  qu'il  y  ait  un  prêtre  à  demeure  ;  que  cea  deniièna 
communes  devant  assurer  à-la-fois  un  traitement  convenaole  an  chapelain 
on  vicaire ,  et  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  église  et  presbytère ,  il  ne 
Mffoit  pas  jatle  de  leur  Empoter  une  double  charge ,  en  lea  oUi|^Murt  à 
eonoourir  en  outre  aux betoiua  de  Té^fe  paroissiale,  est  d'avia, 

1®  Que  les  communes  dans  lesquelles  une  chapelle  est  établie ,  en  exécu- 
tion du  décret  impérial  du  3o  septembre  ittoT,  où  il  est  pourvu  au  loge- 
ment et  au  traitement  du  chapelain  ,  et  à  tous  les  autres  frais  du  culte,  en 
irerttt  d*iiikedélU>érttioB  do  conacU  général  de  laeomm  ' 
eommnnaox  oa  rinqponlioii  de  c«itimes  additîooaeit  »  ne  doivent 
contribuer  en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial  ; 

a"  Que  les  communes  qui  n'ont  qu  une  annexe ,  où  un  prêtre  va  dire  la 
neiae ,  one  foia  la  aename  aenknent,  pour  It  commodité  de  qnetquM  ho- 
bitam  qoî  ont  pourvu ,  par  une  -aouscription ,  à  son  paiement  «  doivent 
concourir  ,  t^nt  aux  frais  d'entretien  de  I  église  et  presbytère,  qu'aux an<«  . 
très  dépenses  du  culte  ,  dans  le  chef-lien  de  la  cure  ou  de  la  tuccuriale; 

3*       le  présent  avis  loit  Buéié  an  bulletin  des  kif. 


Décret  impérial  qui  rejette  comme  contraire  aux  Lois  de 
r  Empire  et  à  la  Discipline  ecclésiastique ,  un  Bref  du  Pape 
4ldressé  au  P^icaire  capitulqire  et  au  Chapitre  ae  V Eglise 
'métropolitaine  de  Florence. 

Au  palais  des  Totlaries,  le  a3  janvier  x8x|. 

Abt.  I*'.  Le  bref  du  pape,  donné  à  Savone ,  et  n(1rcs<;c  au  vicaire  capi- 
tulaire  et  au  chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Florence  ,  commençant 
par  ces  mots ,  Jjilecte  fili ,  salittem  ,  et  huissaat  par  ceux-ci ,  BenedicUo- 
nem  permanenter  imptrtimttr^  est  rejeté  comme  contraire  ans  lois  de  l*em* 
pire  et  à  la  discipline  ecclésiastique. 

Nou'ï' défendons ,  en  conséquence,  de  le  publier  >  et  de  lui  donner  direc* 
temeat  ou  indirectement  aucune  exécution. 

S*  Ceux  qnl  seront  prévenus  Savoir ,  par  des  voies  dandestines ,  provo- 
qué, transmis  on  eommnniqné  ledit  bref,  serout  poursuivis  devant  les 
tribunaux  et  punis  comme  de  crime  tendant  à  troubler  l'Etal  par  la  guerre  ' 
civile,  aux  termes  de  Tarticle  91  du  code  des  délits  et  des  peines,  titre l*^*"  ^ 
chapitre  ,  section  II ,  paragraphe  II,  et  article  io3  du  même  code» 
même  chapitre ,  section  III. 

A»  Nos  ministres  de  la  justice»  de  kpoUcectdes  cultes»  sont  chaigést  etc. 


Décret  impérial  sûr  la  Sépulture  des  Cardttuutx. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a6  mars  181 1. 

Abt.  I*'.  L'article  8  de  notre  décret  du  ao  février  1806  (tome 
page  174  )  >  ti»i  ordonne  la  sépulture  i  Seinte^eneviève  des  peraonnes  dé* 
signées  audit  article  »  sera  i^licabltf  ans  cerdinanXft 
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Décret  impérial  relatif  à  l'envoi  de  Sénateurs  ou  Conseillers 
d^Etût  dans  les  Dwisions  militaires,  én  <fuaiité  4e  Com^ 
missaites  esr.traordinaires,  '  ^ 

Au  palais  dt  s  Tuileries,  le  '26  ilécembre  i8i3. 

Akt.  i*""^.  Il  sera  envoyé  des  sénateurs  ou  conseillers  d'é^at ,  dans  les 
divisions  militaires ,  eu  qualité  de  nos  cointnissaires  extraordinaires.  Ils' 
«eroat  «ccompagnés  de  mahres  des  reqtiétes  oa  d*aiKiitean. 

3.  Nos  corainissaires  e.\traordinairM  «ont  cbfti'gét  d*accéiérerf 

1°  Les  levées  de  la  conscription; 

a°  L'habillement,  réquinement  et  rarinemeut  des  troupes  ; 

3*  Le  complélement  et  1  approviâîottiferoent  dfes  places; 

4°  La  rentrée  des  chevaux  requis  pour  le  service  de  remuée; 

5"  La  levée  et  rorganisatioii  des  gardes  nadonalea  conlon^émeiit 
nos  décrets.  * 

Noadits  commissaftres  extraordinaire»  ponrtOBt  étendre  Je»  dianoaition». 
de:>(litH  décrets  aux  villes  et  places  qui  n'y  sont  pas  eoiaprises.  ^ 

3.  ('eux  (le  nosdil-i  coiniiiis'-aires  c\li aoi dinaires  (jiii  seiont  envoyés 
dans  des  pays  que  menaceroit  l'eaueini ,  orduimeront  des  levées  eu  masse 
«t  toutes  autres  mesures  quetcoaques  nécessaires  à  Isr  défense'da  territoire , 
et  ebmmandées  par  le  devoir  de  s  ooposér  aux  progrès  de  l'eduemi. 

Au  surplus,  il  leur  <;«»ra  donné  des  iiisti  lu  tions  spéciales  à  raisoOr  de  la* 
•  sitoatioa  particulière  des  départemens  ou  ils  seront  «n  mi^sionk 

4.  Nos  commissàlrés  extraordinaires  sont  autorisés  à  ordonner  toutes 
les  niesures  de  haute  police  f{n*exigeroient  les  circonstances  et  le  maintien 
de  Tordre  public. 

5.  Ils  sont pareillemeut  autorisée  à  former  des  commissions  militaires, 
et  à  traduire  devant  elles  ,  ou  devant  les  cours  spéciales ,  toutes  personnes^ 
prévenues  de  favoriser  l*ennemi  y  dTétre  d'intelligence  avec  Ini  ou  d'attenter 
à  la  tranquillité  publique. 

Ci.  Ils  pourront  faire  des  proclamations  et  prendre  des  arrêtés.  Lesdîts 
arrêtés  seront  obligatoires  pour  tous  les  citoyens.  Les  autorités  judiciaires, 
civiles  et  militaires ,  seront  tenues  de  s^y  conformer  et  de  les  fiure  exécuter. 

7.  Nos  commissaires  extraordiiu^irrs  correspondront  avec  noa  mimstres- 

pour  le^  objets  relatifs  à  chaque  ministère,  x 

8.  Ils  jouiront,  dans  leurs  (jualil«s  respectives^  des  Uonueuis  qui  leur 
sont  attribués  par  nos  règlemeus. 

^  Nos  ministres  sont  chargés ,  etc.  , 


—       —  '  — — —     — — '  — -     -  -  —         /  y   — I  mm     w«  ■ 

porté  les  signes  ou  les  décorations  de  C ancienne  dynastim 
dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi  et  pendant  son  séfour, 

•    Au  qoartier  impérial  4a  Troyes,  le  54  ftvrier  1S14. 

*  » 

Amx.  1*'.  Il  sera  dressé  une  liste  des  Français  qui étant  au  service  dea 
puissances  coalisées  ,  ou  qui,  sous  quelques  autres  titres  que  ce  soif*,  ont 
accompagné  les  ai  niées  eunctuies  daus  l'invasion  du  territoire  de  rempile» 
depuis  le  ao  décemlue 

a.  Les  individus  qui  se  tronyeront~compris  sur  ladite  liste,  seront 
traduits»  sans  auciUL délai  et  toutes  aCCaires  cessantes,  devant  nos  coun 
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et  trlhumiix,  pour  y  <?tie  jugés,  conclninnés  aux  peines  poïtéps  par  les 
lois ,  et  leui.<;  l)!cns  èti  f  confisqués  au  profit  du  domaine  de  l'Etat,  coufor* 
inéineiit  aux  lois  existantes. 

3.  Tout  Francis  qui  aura  porté  les  signes  on  les  décoratÎMift  de  Tan- 
cienne  dynastie  daits  les  lieux  occupés  par  Tennemi  et  pendant  son  séjour, 
sera  fî^claré  traître,  et  comme  tt»!  jugé  par  une  commission  mîlitnirp  et 
conciamué  a  luojt  :  ses  biens  scioat  confisqués,  au  pruiii  du  duiuaiue 
de  rEtat. 

4.  Nos  ministret  êont  duurgés,  etc. 

Décret  impérial  contenant  des  Dispositions  de  défense  et  de 

représailles  contre  l'EnnemL 

Au  quartier  impérial  de  Ilsdws  »  le  5  mars  1814. 

Napoijkoh  ,  etc.  ;  considi^rant  que  les  généraux  ennemis  ont  déclaré 
^*îLi  Mssenrient  par  les  anaea  tons  les  pay  saoe  qui  ptendroîent  les  armes  » 
nous  ^l»ns  décrété ,  etc. 

Akt.  i*"".  Tous  les  ritoycns  Français  sont  non  -  seulement  autorisés  à 
courir  aux  armes,  mais  requis  de  le  faire,  de  souoer  le  tocsin  aussitôt 
qu'ils  enteodront  le  canoo  de  nos  troupes  s*approc1ier  d'eux  ,  de  se  ras- 
sembler, de  fouiller  les  bois,  de  couper  les  ponts ,  d'intercepterles  routes, 
tt  de  tomber  sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  de  l'ennemi, 

i.  'l'oul  citoyen  Français  pris  par  l'ennemi  et  qui  seroit  mis  à  moit, 
sera  sur-le-champ  vengé  par  la  mort,  en  représailles,  d'un  prisonnier 
ennemi. 

3.  Nos  ministres  sont  cbargés ,  etc.  ' 

.  ^  \ 

Décret  impérial  relatif  aux  Fonctionnaires  publics  et  Habi" 
tans  gui  rejroidiroient  l'élan  patriotique  du  peuple  ou  le 
dissuaderaient  d'une  légitime  défense, 

A»  quartier  impérial  de  ficaras ,  le  S  mars  iSt4.  ^ 

NavoiA» ,  etc.';  considérant  cpe  les  peuples'  des  villes  et  des  ctvi* 
pagnes ,  indignés  des  borreurs  que  commettent  sur  eux  les  ennemis ,  ef 

spécialement  les  Russes  et  les  Cosaques,  courent  aux  armes  par  un  juste 
sentiment  de  Thunueur  national ,  pour  arrêter  des  partis  de  Tennemi  , 
enlever  ses  convois  et  lui  faire  le  plus  de  mal  possime;  niais  que ,  dans 
plusieurs  Kenz*  Ils  /n  ont  été  détournés  par  le  nuire  ou  par  d'antre» 
magistrats,  nous  avons  décrété,  etc. 

Art.  i""-  Tous  les  maires,  functionnaires  publics  et  habita n s  qui,  au 
lieu  d'exciter  l'élau  patriotique  du  peuple ,  le  refroidissent,  ou  dissuadent 
les  citoyens  d*one  légitime  défense ,  seront  considérés  comme  traîtres,  et 
traités  comme  tels. 

».  Nos  ministres  sont  <Jiar^,  etc.  . 

Arrêté  du  Gouvernement  provisoire  qui  ordonne  la  suppr^ 
siofi  des  Emblèmes,  Chiffres  et  Armoiries  du  gouvernement 
de  Bonaparte* 

Paris,  le  4  avril  xSli. 

\a  GoirvERKEMEWT  PROvisoiRK  arrére , 

1**  Que  tous  les  emblèmes  ^  ciiiilie»  et  ariuoiries  qui  ont  caractérisé 
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le  goQtemeiBeDt  êê  Bonaparte ,  seront  supprûnét  et  éfft«é»  partout  oà 
ils  peuvent  exister; 

■i"  Que  celte  suppression  sera  exclusivement  opérée  par  le*  personnes 
déléguées  par  les  autorités  de  police  ou  inuuici^ales  ^  sans  que  le  zèle 
iodlvidael  (Ttocun  particoUer  paisse  y  concouru^  on  le»  préyenir; 

d*'Qa*auettne  adresse,  proclamation ,  fenilie  publiqno'on  ^crit^pard- 

cuîier  ,  IIP  contiendra  d'injures  ou  expressions  outrageantes  contre  le 
gouvernement  renversé  ;  la  cau<ie  de  la  patrie  étant  trop  noiyie  poiu;  4do|)ter 
nncun  des  moyeus  odieux  dont  il  s'est  servi. 


Arrêté  du  Gommer  nenient  proi'isoire  ayant  pour  objet  d*as* 
surer  la  libre  circulation  des  Lettres  Journaux:^ 

Paris,  le  9  aTrU  1814.  '  *  ' 

Le  GoirvKRîîE.MKST  i'Ru\isoiRE ,  Considérant  qu'il  iniporte  tf  assurer 
par  tous  les  moyens  possibles  ,  au  peuple  Français,  la  conuoissar.ee  ries 
grands  événeniens  qui  se  sont  passés  depuis  le  So  mars  dernier ,  et  celle  des 
acte»  du  aénat ,  du  corps  législatif  et  du  gonvemenient  proviaoire ,  qui 
ont  assuré  à  la  France  Tinappréciable  bienfait  de  la  paix  et  du  refour  de 
ses  anciens  souveiaitis;  instruit  que  quehjues  administrateurs,  quelques 
autorités  civiles  ou  militaires ,  se  sont  permis  d'arrêter  les  journaux ,  les 
lettres  et  les  paquets  qui  ont  été  adressés  de  Parîs  dans  dïfTér^  départe» 
mens,  «rréte  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  libre  circulation  des  lettres  et  journaux  doit  être  maintenue 
et  respectée  :  tous  les  magistrats  et  tous  les  admiuistrateurs  du  royaume 
sont  chargés  de  la  protéger. 

a.  Tout  magistrat ,  tout  administrateur ,  de  quelque  rang  qu'il  soit , 
tout  membre  d'une  autorité  civile  on  militaire,  ou  tout  individu  quel- 
conque ,  qui  se  diroit  a^^ir  au  nom  du  souverain  dont  la  déchéance  a  été 
solenuellement  prononcée  le  3  avril  1814  ?  qui  se  permettroit  d'entraver 
cette  drcuiation,  sera*  par  le  lait  même,  destitué  de  ses  fooctiops,  »-- 
rété,  mis  en  jugement,  et  poursuivi  comme  préTem  de  crime  de  l^mte 
trahison. 


-  Arréfe  du  Gouvernement proi'îsoire ,  qui  réunît  aux  Préfee^  • 
tures  et  Sou  s -Préfecture  s  les  fondions  des  Directeurs  è$ 
Commissaires  généraux  de  police*  r 

Paris,  la  10  avril  1814. 

Lb  Gouvkrhsmbnt  pRoTxsoniB  réunit  aux  préfectures  et  sons-préfee* 
tures  les  fonctions  des  directeurs  généraux^  durecteurs  particuliers»  Colli»  • 
missaires  généraux  et  spéciaux  de  poliee. 


Ordonnance  de  S,  A.  !(•  MoNsiEua  concernant  les  Passe-- 

ports. 

Au  difttMu  des  Toilerie»,  le  ao  avril  i<i4. 

Art.  I*'.  Leaiois  et'rè^emens  sûr  les  pasie^rtt,  tant  à  Tétniiger 
qu'à  rintérieuFy  soBt  maiilf^ns,  et  continueront  à  être  exécutés  conune  - 

par  le  passé.  .  ^  •   .  . 

a.  L'administration  de  renrcgbCrenLent  et  det  domaines  fera  confection* 

«3»  "  * 
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ner'letfonkkules  d'après  les  modMes  annexés  à  la  minute  He  la  pr^senfe 
ordonnance  ,  dont  le  commissaire  provisoire  au  départemeut  de  la  police 
générale  est  chargé  de  l'cxéculion. 

décret  de  Son  /Altesse  Royale  Monsieur  ,  Lieutenant  gt'ncral 
•  du  Royaume ,  portant  quil  sera  em'oyé  des  Commissaires 
Extraordinaires  du  Roi  dans  les  Divisions  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le      avril  1814. 

fax,  1*'.  U  s^ra  envoyé  dans  chacune  de»  diyiaions  militaires,  un 

COinmlssaiio  extraordinaire  du  Roi; 

Sa  mission  aura  pour  objet,       "  •  .    j     z  z      -  - 

1  De  répandre  dans  le  pays  une  ocmnoiMance  exacte  des  «Tinemens 
ani  ont  rendu  la  France  à  ses  légitimes  souverains  ; 

a"  D'nssurrr  r.  xéoution  de  tous  les  actes  du  gouvernement  provisoire; 

30  De  prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  exigeront  pour 
faciliter  l'établissement  et  VactHMi  du  gouvernement; 

4*  l>é  recueillir  des  informations  sur  toutes  les  parties  de  l  erdre  public. 

%  À  cet  effet  lèsdits  commissaires  duRoi  sont  autorisés  à  requérir  toutes 
les  auto,  ités  (  iviles  et  militaîres  ,  et  même  à  leur  donner  des  ordres  aux- 
quels  tous  fouclionnaires  ou  agens  publics  seront  tenu»  de  déKrer.  > 

3  Sur  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la  conduite  quauroiit  tenue 
dani  les  circonstances  actuelles  les  divers  dépositaires  on  agens  del  autorité 
puWitiue  ,  ils  pourront  pwmoncer  leur  suspension,  et  le»  remplacer  pro- 

▼îsoirenient.  -  .        •    .  .  •    •     <        ».  ^  •  

Tout  acte  de  suspensîoû  ou  de  remplacemeMft  provismre  dem  être  im- 
•niédiateàieilt,  avec  un  rapport  motivé  et  les  piécc-^  à  l'appui  transmis  au 
commissaire  du  ministère  qu'il  concernera  ,  et  qui  sera ,  selon  les  cas, 
^drsé'de  rendre  ou  de  provoquer  la  décision  délinitive.  ^ 

A  Ils  pourront  faire  mettre  en  liberté  les  individus  qui  anroient  été  ar- 
UtrtiMment  arrêtés  jmurdes  faits  politiques ,  s'ils  ne  sont  détenus  en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  lancés  jinr  les  procureurs  impériaux  pour  d'autres  faits. 

5  lis  feront  provisoirement  ce^er  toutes  poursuites,  amendes  ,  arres- 
tations, et  autres  mesures  sembbUea  qui  pourroient  ayoir  été  ordonnées 
pour  faits  de  conscription  militaire  ,  sans  cependant  que  les  ordres  qu  ils 
•îferont  d.ins  le  cas  de  donner  à  ce  sujet  puissent  avoir  aucun  effet  rétroa.  tif. 

6.  Ils  feront  cesser  l'effet  de  toutes  ïéauisilions ,  perceptions ,  travaux , 
inondaiious  ,  ou  autres  mesures  extraordinaires  ordonnées  par  le  dernier 
couvernement,  dans  le  seul  but  de  prolonger  la  guerre. 

7  Us  correspondront  avec  le  commissaire  de  l'intérieur  ponrl  ensemble 
de  leur  mission ,  et  avec  les  commissaires  des  divers  ministères  pour  les 
objets /le  leurs  attributions  respectives. 

Décret  roy al  qui  réunit ,  sous  le  dire  c^tf  Direction  générale 
de  la  police  <lu  Koyamne ,  le  Ministère  de  la  police  générale 

et:  la  Préfectui  e  de  police  de  Paris  (i). 

Au  cliàteau  tics  Tuileries,  le  iG  mai  1814. 

P.  t".  Le  ministère  de  la  police  générale  et  la  préfecture  de  police 


(1")  Il  n'existe  pris  «l'acte  du  gouvernement  qui  ait  réubli  le  ministère  et  la  pré-  , 
fecture  de  police  :  cependant  »  par  décrets  iiupériaax  du  ao  mars  l8t5,  il  a  été 
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de  Paris  seront  réunis  sous  le  titre  de  UirecUon  générale  de  la  police  du 
royaume,  •  ,1 

a.  En  conséquence ,  le  directeur  ^néral  aura  les  pouvoirs  et  exercera 
les  fonctions  ri-devnnt  attribfiés  au  ministre  de  U  police  et  au  préfet  de 
police  de  la  ville  de  Paris. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  otdonné ,  les  préfets  et  sout-f  réfets 
exerceront  les  fonctions  de  directeun^  de  police,  et  seront,  à  cet  ^guni 
seulement,  sous  les  ordres  du  directeur  général  de  la  ])olice  du  royaume. 

4'.  Le  directeur  général  de  I9  police  aura  près  de  nos  personnes  et  dans 
nos  palais ,  les  honiieart  attribués  aux  mIniatreB ,  et  prendra  rang  immé- 
diatemput  après  eus. 

5.  vNos  ministres  sont  cbargés,  cliacnu.en  oe  qui  le  opnoeme  »  elc%  . . 


Ordonnance  du  Roi  pariant  quet  toutes  les  Inscriptions  sur 
les  Listes  d^Em  igrés ,  et  encore  subsistantes  à  défaut  d*él t- 
minadon ,  de  radiation,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  > 
soit,  sont  abolies  à  compter  dit  joitr  de  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle», 

f  *  à.*  ' 

Au  diâiaan  des  TViileries«  le  ax  aoàt  x8x4' 

Louis  ,  etc.  En  publiant  notre  charte  constitutionnelle,  nous  avons  dit 

«  que  le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur  est  qxxetotts  les  Français  -vivent 
»  en  frères  ,  et  que  jamais  aucun  souvenir  amer  ne  trouble  la  sécurité  ^ui 
»  droit  suivre  nu  acte  aussi  solennel.  » 

Cette  dédaratîon  et  les  dispositions  de  la,  cbarte  constitutionnelle  appel-  , 
lent  également  tous  les  Français  à  la  jouissance  tics  cîrolr'%  ci\  iU  et  iiiilit;iircs. 
Dès- lors  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  ont  clé  effacées  »  et  nulle 
différence  n*a  pu  être  admise  aux  yeux  de  la  loi  comme  aux  nî^res  entre 
les  Français  qui  gémissoient  de  notre  absence  dans  llhtérieur ,  et  ceux 
qui  nous  en  consoloient  au-deliors.  Ccjieiulant,  et  en  attendant  la  loi  que 
nous  nous  proposons  de  présenter  aux  deux  chambres  sur  la  restitution 
des  biens  non  vendus,  nous  avons  ju|;é  nécessaire  de  prononcer  positi- 
vement cette  abolition,  afin  de  ne  laisser  aux  tribunaux  et  aux  corpa 
administratifs  aucun  doute  sur  l'état  des  personnes  ,  et  de  ré'^ervcr  spécia*- 
lementles  droits  des  tiers,  qui  en  aucun  cas  ne  doivent  ctre  compromis. 

A  ces  causes,  et  ouï  le  rapport  de  noire  cher  et  féal  clu:valier,  cban^- 
celler  de  France^  le  aieur  Dambray,  ncMu  «?ons ordonné*  etc.  $ 

Abt.  i**'.  Toutes  Us  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés  et  encoresub- 
«istantes  à  défaut  d'élimination  ,  de  radiation  ou  d'exécution  des  conditions 
imposées  par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  au  10,  ou  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit ,  sont  et  demeurent  abolies  à  compter  du  j,our  de  la  publi- 
cation de  la  charte  constitutionnelle. 

a.  En  conséquence,  tous  les  Français  qui  auroicitt  été  et  seroient  encore 
inscrits  sur  lesdites  listes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  exercent  les  droits 
politiques  que  cette  charte  leur  garantit ,  et  jouissent  des  droits  civils  at- 
tachés à  la  qualité  de  dtoyeni;  sous  la  réserve  expresse  des  droits  aoqui» 
i  des  tim,  et  sans  y  préjuotcier. 


nommé  un  ministre  de  la  police  géuérale  et  un  préfet  de  pulice  ;  et  à  sou  retour  à 
Paris  au  mois  d«  jnUiet  de  la  même  aunêe ,  le  Aoi  a  nommé  également  à  ce»  deux 
places,  qui  sont  encore  séparées  comme  elles  rétoieat  avant  ^  gréMUt  déèrsferofa). 


A 
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Ordonnance  du  Moi  contenant  des  Mesures  de  sûreté 

géaéraie. 

Ab  château  d«B  Tuilerie* ,  le  6  nan  i8i5. 

Lovn,  etc.  L'article  ii  delà  charte  contlitutionnelle noiu charge  spé- 
cialement de  faire  les  rrgleniens  et  ordonnances  nécessaires  ponr  la  sûreté 
Je  TElal  :  elleseroit  essentiellement  compromise  ,  si  nous  ne  preuions  pas 
des  mesures  promptes  pour  réprimer  Teiitreprise  qui  vient  aétre  formée 
snr  an  des  points  de  notre  royaume,  et  arrêter  TefTet  des  complots  et  atten- 
tats tendant  à  exciter  la  guerre  civile  et  à  cK'truire  le  gouvernement. 

A  ces  causes  ,  et  sur  le  rappoit  qui  nous  a  été  fait  par  notre  amé  et 
fcul  chevalier,  chauciiicr  de  l  iauce,  le  sieur  DamJbray ,  commandeur  de 
nos  ordres. 

Sur  l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons,  ordonné  et  ordomioiity  déclaré 

et  déclarons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"^.  hapoléon  Bonaparte  est  déclaré  traître  et  rebelle  pour  s'être 
introduit  à  main  armée  dans  le  département  du  Var.  Il  est  enjoint  à  tous 
les  gouvemenre,  commandans  de  la  force  armée,  gardes  nationales,  au-' 
torités  civiles,  et  même  aux  simples  citoyens ,  de  lui  courir  sus ,  de  l'arrêter, 
et  de  le  traduire  incontinent  devant  un  conseil  de  guerre  qui ,  après  avoir 
reconnu  l'identité,  provo(|uera  contre  lui  l'application  des  peines  jpronun- 
tiées  par  la  loi.  .  • 

ft.  seront  punis  des  mi'mes  peines  et  comme  coupables  des  mêmes  crimes, 
les  militaires  et  employés  de  tout  grade  qui  auroient  accompagné  ou  suivi 
ledit  Bonaparte  daus  son  invasion  du  territoire  français,  a  moins  que 
dans  le  délai  de  ftuit  jours ,  à  compter  de  k  pibiication  de  la  présente 
ordonnance-,  ils  ne  viennent  faire  leur  soaroitsion  entre  les  mains  de  nos 
gfHivernenro ,  commandaos  de  divisions  militaires,  généraux  ou  adminis- 
trations civiles. 

3.  Seront  parâllement  poumiivis  et  pnniseomme  fauteurs  et  complices 
de  rébellion  et  d'attentats  tendant  à  changer  la  forme  du  gouvernement  et 

provoquer  la  guerre  civile  ,  tou^  administrateurs  civils  et  militaires,  chefs 
et  employés  dans  lesdites  administrations,  payeurs  et  receveurs  de  deniers 
publics,  même  les  simples  citoyens,  qui  prêteroieut  directement  ou  indi- 
rectement aide  et  assistance  à  Bonaparte, 

4.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  lo-x  du  rode  pénal,  ceux  oui,  par  des  discours  tenus  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  par  des  placards  affichés  ou  par  des  écrits 
imprimés,  auroient  pris  part  00  engagé  les  dtoyess  à  prendre  part  à  k 
tévolte ,  ou  à  s'abstenir  de  la  repousser. 

5.  Notre  chancelier,  nos  ministres  secrétaires  d'état  et  notre  directeur 

fénéral  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  sont  chargés  de 
exécution  de  la  jM-ésente  ordonnance,  qui  sm  insétéeaa  bulletin  des  lois, 
îidressée  &  tons  les  gouvemeorsde  divisions  militaires,  généniux,  comman- 
dans, préfet?:,  sous-préfets  et  maires  de  notre  royaume,  avec  ordre  de 
la  faire  imprimer  et  afficher  tant  à  Paris  qu'ailleurs  et  partout  ,oîi  besoin  ' 
sera. 


SUPPLÉMENT. 

Peine  de  la  déportation  prou cmcée  pour  fait  d'émigratiuii .  2.^  septembre  1791. 
yojr.  tome  IH  ,  page  354.  —  Obligations  imposées  aux  Français  émigrés  ,  créandefS 
(\e  IKtat.  aSi  décembr*  1791.  F'oy.  Fitfinri's.  —  Les  officiers  géuéiaux  émigrés  ne 
peuvent  être  employés.  27  Janvier  17^2.  —  Destitution  de  tous  foociionnaires  po- 
aUM  ^  ont  leur  père  ou  ils  éinigrés:  3o  aoAt  i7ga.  #^9f.  tome  II,  psge  — 

/ 
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AfiS^etâdon  aiuc  li«loiM  «le  TEtat ,  de  Tarfcnterie  et  de  Targent  monuoyr  trouvé  daoa 
les  maisons  des  émigrés.  3  septembre  179a-  Foj.  Fiitancks.—- RésUialiun  des  baux 
des  bieus  nationaux  passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  dé^iortés.  14  sep- 
tembre 1792-  Voy.  Fis4inas.  —  Il  e«t  surtit  à  1«  T«att  dû  bibliothèques  et  autres 
:  objets  scientifiques  trouTea  dans  les  maisons  des  ^niigrês.  10  octobre  179a.  A'r>^. 
tome  VI II,  page  3ao.  —  Aucun  émigré  ne  sera  rerounn  comme  ministre  d'une 
puissance  étrangère.  27  novembre  179a. —  Mode  de  paiement  des  fermages  dut  par 
le«  fermiers  des  biens  des  émigrés,  et  autres  biens  uationnux  invendus.  1 1  janvier 
1793. —  Or^re  aux  officiers  municipaux  de  dresser  snns  délai  un  état  de  consistance 
des  bieOB  qipartenant  aux  éflBÎgr^  l**"  f^Trier  1793.  /'"^.Finances.  —  Location 
des  biens  incnltes  des  émigrés,  a  mars  1793.  —  Décret  qui  ciiarge  les  muuicipaliiôs 
de  faire  cultiver  «t  ensemencer  les  terres  ci-devant  cultivées  par  les  créancir'rs.  ^5 
aars  1793.  — Mod*  de  treote  des  moulins  et  usiaea  proTeau*  des  émigré.<i.  8  avril 
X793.  —  Mesares  pour  prévenir  les  malversations  qui  se  commettent  dans  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  émigrés.  a4  avril  1793. —  Décret  relatif  aux  lettres 
chargées  on  aon  chargées  daoa  la»  aureanx  de  iioste,  à  l'adresse  des  personnes  por- 
tées dans  la  liste  des  émigrés,  p  mai  t^^B.  —  Mesures  pour  la  conservation  et  la 
vente  la  plus  avantageuse  des  diauiaus  et  autres  objets  pi'écieux  provenant  du  mo- 
bilier des  émigrëa.  x4  mai  1793.  —  Dispositions  relatives  à  la  régie  et  à  Tadmiuis- 
tration  des  reTenus  des  biens  des  émigrés,  in  juillet  I7<)3-  —  Comptes  à  rendre  de 
radministration  des  biens  des  émigrés  daus  les  pays  étrangers.  3i  juillet  1793. —• 
Lee  eréanciers  des  émigrés  sont  admis  à  faire  inscrire  len»  créancei  nir  le  grand» 
livre.  a4  août  1793,  art.  i5. —  Acquittement  des  sommes  dues  par  les  acquéreur* 
dea  biens  des  émigrés  dans  les  départemens  révoltés.  24  septembre  1793.  —  Manière 
de  procéder  dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens ,  sur  le  délit  de  compli» 
cite  d*émigration.  3o  frimaire  an  3.  Voy.  tome  lll,  pa^e  5a3.  —  Mandats  d'amener 
à  délivrer  contre  les  prévenus  de  compUoitâ  d'émigratinn.  14  germinal  an  a.  Foy, 
tome  III ,  page  546.  —  Délai  daiis  le^el  devront  être  versés  daus  les  caisses  de  dis- 
trict, les  fonds  appartenant  aux  négocians  émigrés,  ai  messidor  an  2.  F.  Fts akc;fs. 

Ycrsement  dans  le  trésor  national ,  des  sonunes  existantes  dans  les  dépôts  publics  , 
et  provenant  des  émigrés.  a8  messidor  an  2.  —  Levée  des  scellé»  apposé»  snr  le« 
meubles  et  efîets  des  émigrés.  3t  vendémiaire  an  3.  —  Celui  qui ,  poursuivant  la 
divorce,  établit  que  son  ^eux  est  émigré,  est  dispensé  de  l'assiguer  an  dernier 
domicile.  a4  vendémiaire  an  3.  —  Déclaratioa»  à  £iire  par  les  débiteurs  d'émigrés 
oui  n'ont  point  de  titres  originaux  de  leur»  créauOes.  «8  floréal  an  3.  —  Mode  de 
«uatribntion  des  lots  de  la  loterie  des  meuble»  et  knmeublea  provenant  de»  émigrés. 
8  prairial  an  3.  —  Il  est  enjoint  aux  individus  préveous  d'émigration  et  non  rayés  » 
de  cesser  tontes  fonctions  publiques.  20  vendémiaire  an- 4.  Foy.  tome  II,  page  r46. 
—  Les  ykn% ,  mères ,  et  antres  parens  d'émigrés ,  dont  les  bieiu  »ont  «équcstrés ,  sont 
autorises  à  en  vendre  une  portion  pour  le  paiement  de  l'emprunt  de  six  cent  mil- 
lions. 27  frimaire  an  4  (18  décembre  i7g5).  —  Manière  dont  il  doit  être  statué  »ar 
les  demandes  en  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  formées  par  ceux  qui  ont  été  exclu* 
du  COip»  législatif.  5  veutôse  au  4.  f'oy.  tome  I*""",  page  379. —  ("onlirmafiou  des 
nvekle»  fiùtes  sans  foUe-encbère ,  de  domaine»  nationaux  dont  les  adjudicataires  dé- 
inilifii  ont  émigré  et  se  sont  trouvé»  en  retard  dans  le  paiement  du  prix  de  leur  ad- 
judication. II  messidor  an  4<  —  notaires  provisoirement  rayés  de  la  liste  des 
émigrés ,  sont  antorisés  à  continuer  leurs  fonctions.  2  fructidor  an  4>  Foy.  tome  V, 

Ïage  aSo.  —  Ancun  parent  ou  allié  d'émigré  ne  peut  être  élo  par  le»  assemblée» 
Iectorales.'6  germinal  an  6.  Foy.  tome  .l*"",  page  582.  —  Modo  de  partage  des  biena 
indivis  avec  les  émigrés.  9  frimaire  an  7.  Foy.  Fisakces.  —  Liquidation  des  créan- 
cier» d'individus  portés  snr  la  lisle  de»  éimgré»  et  non  rayés  déBttittvaoMnt.  11  In^ 
maire  an  7.  Foy.  FtHA^ncEs.  —  Mode  de  paicmeut  des  créauder»  dr»  mtnriiiom 
échues  à  la  république  t  comme  représentant  les  émigrés ,  dejvui»  le  9  floréal  nu  3. 
x6  thermidor  an  7.  —  Âinni»aemeot  perpétuel  des  émigrés ,  et''confiscation  de  leurs 
biens,  avec  garantie  des  ventes  légalement  coasuniniées.  Const.  de  l'an  H,  art.  93.— 
Avis  du  conseil  d'éut  porMmt  que  1m  lois  des  3  bmmaure.a^  4»  X9  fruntpdoc  au  5  et 

S frimaire  an  6 ,  qui  excluent  de  la  pai-ticipation  aux  droit»  poulicniea  les  parens 
'émigrés  et  les  ci-devant  nobles ,  ont  cessé  d'exister  par  le  fait  de  la  constitution. 
4  niv6»e  an  8.  Foy,  tome  111,  page  Go.  —  Prorogation  en  fav«ar  de»  créanciers  d*iu- 
dividn»  inacrit»  »nr  la  li»te  de»  émigrés ,  du  délai  accordé  pour  rinaeriptïon  de»  droit» 
d'hypothéqué  et  de  privilège.  16  ventôse  an  9.  —  Les  contestations  sur  la  liquidation 
de  reprise»  exercées  jiar  la  veuve  id'un  émigré,  ne  sont  pw  de  la  compétence  des. 
tribunaux.  19  thermidor  an  9.  fi)/,  tome  IV,  page  609.  AnnoUation  d'un  juge- 
Mcnt  qui  léfoquoit  «ac  coiftndnte  déccvuée  par  Je  jirépoaé  de  b  régie  jpo^  lo 
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paiement  de  fermngrs  dtt  biens  •ppart<>uaut  h  uu  asrendaut  d'émigré,  et  frappéf 
•Ir- M'qiK'stro.  ',>~  fnu  tulor  an  <).  A' >n  loin  IV,  fin. — L»s  Itois  séqurstré»  ne  serout 
)oiul  reuilu!).  24  tliermiilor  au  g.  —  Dispusitious  relativos  aux  marins  portés  sur  la 
i«te  des  ÀDÏgréa.  38  geriDiDa]  an  11.  —  Mode  de  liquidation  det  rentes  v)a<;ères 
possédées  par  rlf  s  ludividiiN  non  jirévenus  d'émigration  ,  sur  la  téte  et  pondant  la  xin 
«l'nu  émigré.  i;î  prainal  an  ii.  —  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  actes  de  divorce 
faits  pendant  la  disparition  des  ëmigrés.  18  prairial  an  ta.  fojr.  tome  Y,  page  57.  — 

f^oiiipt't»  ut  e  des  tribunaux  pour  le  jugement  des  ronfestations  snr  IVxercice  de» 
droits  dans  lesipiels  les  émigrés  rayés,  éliniiués  uu  amuistiés ,  ont  été  restitués.  3o 

thermidor  an  ^i.  Foy.  tome  lY ,  page  6s%.  —  Mode  de  liquidation  de*  dettes  dea 
dmigréa  anaceptiblca  d'être  inscrites  an  grand-ltTfe.  a»  «oùt  1806. 

CHAPITRE  VI. 

t 

CULTES  (l). 

Décret  de  l* Assemblée  constituante  qui  suspend  rémission 
des  FœuXf  dans  tous  tes  Monastères  de  l  un  et  de  Vautre 
sexe. 

Paria ,  le  a8  octobre  =  z*'  norenbre  1789.  . 

L*AssBMBiJ^  XàTioHALB  ajoume  la  qnettion  sur  les  yatux  nonaati-  . 
tfoea;  ceprtidant,  et  par  provision,  décrète  que  r«5mission  des  vœux  sera 
«iispendue  dans  tous  les  nioiiasttres  de  l'un  el  de  Tautre  sexe,  et  que  le 
uiesent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sauctioa  royale f  et  envoyé  à  tous 
le»  trîliiUMiuz  et  à  loua  les  monaatèrea. 


Décret  de  PAssekiblée  constituante  qui  métîes  Biens  ecdé' 
siastiques  à  la  disposition  de  la  Ifation* 

Paris,  le  2  rr  4  novembre  i']8<}. 

L'Ass&MBLÉK  KAXioHAXK  décrète,  i**  que  tous  les  hîens  des  ecclésiastiques 
•ont  à  la  dîf  position  dehmation ,  à  la  charge  de  pourvoir  cTiine  manière  " 
cooTenaUe  aux  fraia  do  enlte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  et  au  sou- 
lagement dea  pauvres,  toiif  la  sarveillance  et  d'après  les  instmotions  des 

provinces  ; 

a"  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  mi-* 
nistres  de  la  religion ,  il  ne  poorra  être  aasiuré  à  la  dotation  d*auçune  cur^ 
moins  de  douze  cents  Uçns^par  année ^  non  compris  le  logement  et  les  jar* 
dins  en  dépendant. 

Décret  de  V Asseyriblèe  constituante  qui  surscoit  à  la  nomi^ 
naiion  aux  Hén^ices,  à  ^exception  des  Cures, 

Paria,  le  9=  37  novembre  1789. 
L'AsssjtBxis  ir&Tkovài.B  a  décrété  que  le  roi  seroit  sapplié  de  sorseoir  à 

s 

(«)  r<9«s  fei  lois  relative  ans  Joifii  »  lome  TIII. 
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toute  nominatio^ide bénéfices,  excepté  toutefois  les  cures;  qu'il  serQÎtpa* 
feilteuMiit  tmniis'  à  tonte  nomiBation  et  disposition ,  de  quelque  nature 
qu'elle  puine  être,  de  tous  titres  à  ooIlitioB  on  patronage  ecdàiaatiqaea» 
qui  ne  aont  paa  à  diarge  d'âmes* 


Décret  de  f  Assemblée  constimmue  qui  prohibe  en  France 
les  p^œux  monastiques  de  ^un  et  IPautre  sexe, 

Pwis,  le  i3=i9  féyrier  1790. 

ÂRT.       La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnoitra  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  de  peirsonnes  de  Pan  ni  de  fantre  sexe  :  en 
consé^aence,  les  ordres  \et  oongregations  réguliers  dans  lesquels  on  fait  dev 
pareils  vœux  sont  et  demeureront  supprimés  en  Franoei  sans  qu'il  puisse  • 

en  être  établis  de  semblables  à  l'avenir. 

a.  Tous  les  individus  de  l'un  çt  l'autre  sexe,  existant  dans  les  monastères 
etmaisons  religieuses ,  pourront  en  sortir  en  fkisant  leur  déclaration  devant 

la  municipalité  du  lieu ,  et  il  sera  incessamment  pourm  à  leur  sort  par  une 

pension  convenable.  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  «e  se  re- 
tirer les  religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  des  pré- 
sentes. 

Au  surplus,  il  ne  sera  rien  changé,  quant  à  présent^^à  Fégard  des  mai- 
sons chargées  de  l'éducation  publique,  et  des  établissemCDS oe  charité,  et 
ce  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 

3.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles  sont  aujour- 
d'hui ,  les  exceptant  expresséinent  de  rartide  qui  oblige  les  religieas  do 
réunir  plusieurs  maisons  dans  une  seule. 


Décret  de  tAssembUe  nationale  md  fixe  le  traitanent  des  » 
MeiUgieux  tpsi  sortiront  de -leurs  maisons* 

I       Paris,  les  19  et  20 "26  feTrier  1790. 

Abt.  i*'*'.  n  ne  sera  point  faU  de  distinction ,  quant  au  traitement  des 
religieux  ^i  sortiront  du  cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfices 
et  ceux  qui  n'en  seront  point  pourvus;  mais  le  sort  de  tous  sera  le  même, 
si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux  curés,  qui  seront  traités  comme  les  curés 
séculiers.  Il  pourra  cependant  être  accordé  aux  généra\ix  d'ordre  et  aux 
abbés  réguliers  ayant  juridiction  une  somme  plus  forte  qu'aux  simples 
religieux.  . 

Q .  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  aui  aura  fait  sa  déclaration  de  vouloir 
sortir  de  sa  maison  ,  par  quartier  et  d'avance  ,  à  compter  du  jour  qui  sera  ' 
incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendians  sept  cents  livres  jusqu'à  cin- 
quante ans ,  huit  oents  livres  jusqu'il  .soizantiNux  ans ,  et  mille  livres  sprès 
soiiante-dix  ans.  Et  à  l'égard  des  reU|;îeax  non  mendians ,  neuf  cents 
jusqu'à  cinquante  ans,  mille  livres  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  douze 
cents  livres  après  soixante-dix  ans.  Les  ci-devant  Jésuites  résidant  eu 
Franee,  et  qui  Dépossèdent  pas  en  bénëfiiie  on  en  pension  sur  l'Etat  un 
revenu  égalé  oeliii  qui  est  accordé  anx  avltres  rdigienx  de  la  même  dasse, 
recevront  le  complément  de  ladite  somme.  r 

3.  Les  frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des  vœux  solennels,  et  les 
frères  donnés  qui  rapporteront  un  engagement  contracté  en  bonne  forme 
éiitre  eux  et  leur  monastère ,  jouiront  annudlenràit,  quand  ils  sortiront 
de  leurs  nuisons  ,  à  compter  'du  jour  qui  sera  incessamment  r^lé^  de  trois 
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ccbU livnt  jascpi'â  cinquante  ans,  quatre  cents  livres  jusau'à  soixante-dix 
•M*  et  cwq  craîtt  livies  après  soixante-dix  ans  ;  le«|aeUes  aammea  leur 
auront  pajéeapar  qoartier  et  d'avance. 


Décret,  ^tU  déclare  incapables  de  succe$tions  les  Meligieux 

sorti»  d0  leurs  maisons* 

Puis»  Icaaoikfier,  i^et  aoBMnssaftMn  1790. 

( Du  %ofivrien)  Atoe,  i^.  Les  religieux  qui  aortiroDt  de  .leurs  maiaona 
deaMureront  incapaMea  de  sncceMtoiu  »et  nepouiront  recevoir  par  dona- 
tion entre-vifs  et  testamentaitea  que  des  pensions  ou  rentes  viagères. 

(Du  19  mars.)  a.  Néanmoins,  loHqu'ils  ne  se  trouveront  en jCOncoora 
qa*avec  le  iisc  ,  ils  hériteront  daqs  ce  cas  préférableineut  à  lui. 

3.  Ds  pourront  disposer  par  donations  entre-vift  on  testamentaires  des 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  depuis  la  sortie  dn «Initie;  et  à  dé&ut 
de  dispositions  de  leur  part,  lesdiu  biens  passeront  aux  parens  les  pins 
proches. 

4.  Les  religieux  qui  préfSrwont  de  se  retirer  dans  les  maisons  qui  leor 
seront  indiquées,  jouiront  dans  les  villes  des  bàtîmens  à  leur  usage ,  et  jar* 

dins  potagers  èn  dépendant  ;  et  dans  les  campagnes  ,  ils  jouiront  encore 
des  enclos  y  attenant,  jusqu'à  concurrence  de  six  arpens,  mesure  de  Paris, 
le  tout  &  la  charge  des  réparations  locatives  et  des  frais  du  culte,  excepté 
toutefois  lorsque  les  églises  seront  paroissiales.  II  sera  encore  assigné  aux- 
dites  maisons  un  traitement  annuel,  à  raison  du  nombre  des  religieux  qui 
y  résideront  ;  ce  traitement  sera  prop*>rtionnc  à  Vàgf  religieux  ,  et  en 
tout  couforme  aux  traitemens  décrétés  pour  ceux  qui  sortiront  de  leurs 
maisons. 

Il  est  réservé  de  fixer  l'époque  et  de  déterminer  la  manière  d'acquitter 
lesdits  traitemens;  et  k  qué^  demeurera  alors  interdite  i  tous  les 
religieux. 

(Du  ao  nuMV.  ^  S*  Les  officiers  municipau:^  ^  se  transporteront ,  dans 
la  huitaine  de  la  publication  du j>résent  décret.,  dans  toutes  les  maisons 
des  religieux  de  leur  territoire ,  s  y  feront  représenter  tous  les  registres  et 
comptes  de  régie,  les  arrêteront,  et  formeront  un  résultat  des  revenus  et 
des  époques  de  leur  échéance.  Ils  dresseront  sur  papier  libre  et  sans  frais 
un  état  et  description  sommaire  de  rargenterie,  argent  monnoyé,  des  effets 
de  la  saci  istie,  bibliothèques, livres  manuscrits,  médailles,  et  dn  mobilier 
le  plus  |)récieux  de  la  maison,  en  présence  (le  tous  les  religieux,  à  I» 
charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  lesdits  objets ,  et  dont  ils  recevront 
les  déclarations  sur  l'état  actuel  de  leurs  maisons ,  de  leurs  dettes  mobi<» 
liéres  et  immobilières  ,  et  des  titres  qui  les  constatent. 

Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi  un  état  des  religieux  profï^s 
de  chaque  maison  ,  et  de  ceux  qui  y  sont  affiliés ,  avec  leur  nom,  leur  àgc 
et  les  places  qu'ils  occupent.  Ik  recevront  la  déclaration  de  ceux  qui  Ton- 
dront s'expliquer  sur  leur  intention  de  sortir  des  maisons  de  leur  ordre 
OU  d'y  rester ,  et  ils  irértfieront  le  nombre  de  sujets  -que  chaque  maison 
pourroit  contenir.  -  . 

Dans  le  cas  oà  une  maison  rc^gieose  ne  dépendroit  d'aucune  munici-^ 
nalité,  et  fermeroit  seule  un  territoire  s^Mfé,  toutes  lés  opérations  ci- 
dessus  y  seront  £sites  par  les  officiers  mnnicipsnx  de  la  TÏUe  la  plus  pm» 
chaiue. 

6.  Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  enverront  à  l'assemblée 
nationale  une  expédition  des  procès-verbaux  et  deaétau  mentionnés  ea 
l'artids  précédent;  il  sera  ré^  ensuite  l'époque  «t  les  caisict  où  oon^ 
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menceront  à  être  acquittés  les  traitemens  fixés ,  tant  pour  les  religieux  qui  . 
•ortiroiit  ^que  pour  fat  mutons  daot  leM|ae11et  teront  ternis  de  se  retirer 
ceux  qui  ne  Tondront  pa»  sortir.  En  attendant ,  tant  qu'ils  resteront  dani 
leurs  maisons,  ils  v  vivront  comme  parle  passé  ;  et  seront  les  ofOcîer» 
de.sriues  maisoas  tenus  de  donner  aux  différentes  natures  de  biens  qu'ils 
exploiteront  les  soins  nécessaires  ponr  lenr  conservation ,  et  pour  préparer 
la  prochaine  récolte  ;  et  en  cas  de  négligence  de  lenr  pert,  les  nmnicqpaUtét 
y  pourvoiront  aux  frais  desdites  maisons.  • 


Déùnt  jhnant  qu'en  cas  de  vacance  de  tkre  de  Bénéfice»  • 
cure  dans  les  Eglises pof^issiahs  aà  iljr  ena plusieurs, 
il  sera  sursis  à  saute  nomi/foiiûa*  ' 

Paris,  Je  If vrril  1790. 

Daks  toutes  les  églises  paroissis^ies  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  titres  de 
bénéfices-curett  il  sera  par  provision,  en  eu  dt  varMiM»  |Mr  mort ,  dé- 
mission ou  autrement ,  d  an  des  titres,  niiis  à  toaie  MuniattioBy  cdUitùm 
et  provision. 


Décret  de  V  Assemblée  constituante  sur  la  Constitution  cwile 
du  Clergé,  et  la  Fixation  de  son  traitement* 

Bsris,  le  la  jaillet=a4  1790^ 

I 

TITRE  PREinEE.  — Offices  eecMastiqmes, 

Ahx.  i"^.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse»  et  chaque 
diocèseanra la  même  étendae  et  les  méme<  Itmites  qoe !•  département. 

a.  Les  sièges  des  évéchés  des  qnatre^ringl^rois  d^artemeiis  i^n.  royairam 
seront  fixés ,  savoir  : 

Celui  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  RoMtt* 
Celui  du  département  du  Calvados,  à  Baveux. 
Celui  dn  département  de  le  Manclie,  à  Ocotanoea. 
Celui  du  département  de  TOrne,  à  Sées. 
Ct'lui  du  département  de  l'Eure  ,  k  Evreux. 
Celui  du  département  de  l'Oise  ,  à  Beauvais.  ^ 
Celai  du  département  de  la  Somme ,  i  Amiens. 
Celui  du  département  du  Pas-de-Calais ,  à  Saint<Omer, 
Celui  du  département  de  la  Marne  ,  à  Reims. 
•  Celui  du  département  de  la  Meu#e ,  à  Y^un. 
Celui  du  département  de  la  M enrtlie  ,  A  Naney. 
Celui  du  département  de  la  Moselle,  à  Metz. 
Celui  du  département  des  Ardennes,  à  Sédan.  i 
Celui  du  département  de  l'Aisne,  à  Soissous. 
Celui  du  département  du  Nord ,  à  Cambrai. 
Gdtii  du  département  du  Doubs ,  à  Besançon.  ' 
Celui  du  département  du  Haut-Rhin ,  à  Coltnar. 
Celui  du  département  du  Ba»-Hhin  ,  à  Strasbourg. 
Celui  du  département  des  Vosges ,  à  Saint- Diez. 
Celui  du  départemem  de  la  Haute-Saône ,  à  Vesonl. 
Celui  du  département  de  la  Haute-Marne,  à  Langres. 
Celui  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à  Dijon.  '• 
Celui  du  département  du  Jura  ,  à  Saint-Claude. 
Cdoidn  départeiiiemd'IU»«^Vikine,à  Reiiiiei. 
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délai  àa  d^partemait  des  GAtes-dn-Nord ,  à  Sàinl-BrieDew 

Celui  du  département  du  Finistère,  k  Quimper. 
Celui  du  département  du  Morbihan  ,  à  Vannes. 
Celui  du  département  de  la  Loire-iuférieure  ,  à  Nantes. 
Celai  do  département  de  Ibine-etJjoire,  à  Angers. 
Celui  du  département  de  la  Sarthe  ^aa  Mftns. 
Celui  du  département  de  la  Mayenne  ,  à  Layal» 
Celui  du  département  de  Paris ,  à  Paris. 
Celui  du  département  de  Seine-et>Oise  ,  à  Versaiflcft» 
Celui  du  dépirtement  d'Eure^t-Loir ,  à  Chertret. 
Celui  du  département  du  Loiret ,  à  Orléans.  •  u 

Celui  du  département  de  l'Yonne  ,  à  Sens. 
Celui  du  département  de  TÂube ,  à  Troyes. 
Celai  da  département  de  Seine-et-Marne ,  à  Meaaz« 
Celui  du  département  du  Cher,  à  Bourges. 
C^lui  du  département  de  Lo'ir-et^her,  à  Blois. 
Celui  du  département  d'Indre-et-Loire,  à  Tours. 
Celai  dn  département  de  la  Vienne,  à  Poitiers*. 
Celui  du  département  de  l'Indre ,  à  Châteaurous.  . 
Celui  du  déparlement  de  la  Creuse,  k  Guéret. 
Celui  du  département  de  l'Allier ,  à  Moulins. 
Celai  da  département  de  la  Nièvre,  k  Nerert. 
Celui  du  département  de  la  Gironde ,  à  BctfdeanaU 
Celui  du  département  de  la  Vendée,  à  Lnçon. 
Celui  du  département  de  la  Cbarente-Iniérieure  ,  à  Saihtes. 
Celui  du  département  des  Landes ,  à  Dax. 
C<elui  du  département  de  Lot-et-Garonne,  à  Agen* 
Celui  du  département  de  la  Dordogue  ,  à  Périguenx* 
Celui  du  département  de  la  Corrèze  ,  à  Tulles. 
.  Celui  du  département  de  la  Haute-Vienne ,  à  Limoges. 
Celui  du  département  de  la  Charente ,  à  Angouléme. 
Celui  du  département  des  Deux-Sèvres ,  à  Saint-Maixent. 
Celui  du  département  de  la  Haute- Garonne  ,  à  Toulouse. 
Celui  du  département  du  Gers ,  à  Auch. 
Celni  du  département  des  Basses-Pyrénées,  k  Oléron. 
Celai  du  département  des  Hautes- Pyrénées,  à  Tarbes. 
Celui  du  département  de  l'Arriége  ,  à  Pamiers. 
Celui  du  départemeat  des  Pyrénées-Orientales,  à  Perpignan* 
Celui  da  département  de  TAnde,  à  Narbonne. 
Celui  du  département  de  l'Aveyron,  à  Rhodes» 
Celui  du  département  du  Lot ,  à  Cahors. 
Celui  du  département  du  Tarn ,  à  Albi. 
Gelai  da  département  des  Bonches-da-RhAne,  à  Aiz. 
Cel  ui  du  département  de  C«rse,  à  Bastia. 
Celui  du  département  du  Var,  à  Fréjus. 
'  Celui  du  département  des  Basses-Alpes ,  à  Digue. 
Celai  da  départ^aent  des  Haates-Alpes ,  à  Embrun.. 
Celui  du  départedient  de  la  Drôme,  à  Valence.     .  ^ 
Celui  du  département  de  la  Lo/,ère ,  à  Mende., 
Celui  du  département  du  Gard,  à  Nimes.  *  ' 

Celui  du  département  de  l'Hérault,  à  Béziers- 
Celni  du  département  de  Rhône-et-Loire,  àLy^ow 
Celui  du  département  du  Puy-de-Dôine  ,  à  Clermont.. 
Celui  du  département  du  Chantai ,  à  Saint-Fluur. 
Celui  du  département,  de  la  Haute-Loire  ,  au  Puy.. 
Gelai  du  dépanemem  de  TArdèche »  i.Viirien^ 


CULTES.  —  1790.  '  3é5' 

Celui  (în  flôpartempnf  de  l'Isère  ,  à  Grenobie> 

Celui  du  (ic'partement  de  l'Ain ,  à  Belley. 

Celai  da  département  de  SaAne-el-Loîfe,  à  Anton. 

Ton  les  entrée  é? èdiéseziatant  dans  les  qaatré*Tin|;t-troîs  départemens 
du  royauTne  ,  et  qui  ne  sont  pas  nommément  coiApris  an  présent  article* 
sont  et  demeurent  supprimés. 

Le  royanme  sera  oiTisé  en  dix  arron^sieniens  méCrojpolitains ,  dont  les 
•i^es  seront  Ronen ,  Reims ,  Besançon ,  Rennes ,  Pans ,  Bourges ,  Bor-  ' 
deaux  ,  Touloose*  Aiz  et  Lyon,  ^^es  métropoles  anront  la  dénomination 
suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la  Manche; , 

Celle  de  Reims  9  métropole  da  nord«est  \ 

Celle  de  Besançon,  métropole  de  l'est  ;  . 

Celle  de  Rennes,  métropole  du  nord-onest$ 

Celle  de  Paris,  métropole  de  Paris  ; 

Celle  de  Bonrges ,  métropole  do  centre  ; 

Celle  de  Bordeaux  ^  métropole  du  8ud>-oaest; 

Celle  de  Toulotisc,  métropole  du  sud  ; 

Celle  d'Aix,  métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée; 

Celle  de  Lyon,  métropole  do snd-est. 

3.  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Mancbe  comprendra 

les  ëvéchés  des  départcmms  de  fa  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de 
la  Manche,  de  l'Orne,  de  l'Êure  ,  de  l'Oise,  de  ia,,Somme ,  da  Pas-de* 
Calais.  •  •  ^1 

L'arrondissèment  de  la  métropole  dn  nord-est  comprendra  1^  évéchés 
des  départemens  de  la  Marne,  cfe  la  Menae,  de  la  Meordie,  de  la  Moselle, 
des  Ardennes ,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Test  coiupreudra  les  évéchés  des 
départemens dnDoubs,  dn  Hant-Rhin,  dn  Bas-Rhin,  des  Vosges^  de  k 
Haate-Saone,  de  la  Haute-lfame,  de  la  Côte-d^Or,  dn  Jnra. 

L^arrondissement  de  la  métropole  du  nord-ouest  comprendra  les  évéchéf 
des  dépaiieinens  d'ille-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère,  du 
Morbihan ,  de  la  Loire-Inférieure ,  de  Maine-et-Loire ,  de  la  Sai  the ,  de  la 
Ibyenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra  les  évéchés  des 
départemens  de  Paris  ,  de  Seine-et-Oise,  d'£ure-et-Loir,  du  Loiret,  de 
l'Yonn^,  de  l'Aube ,  de  Seine-et-Marne. 

L'arrondissement  dî  jb  métropole  du  centre  comprendra  les  évéchés  des 
départemens  du  CIict,  de  Loir^t-Cher,  (riudre-et-Loire,  de  la  Vienne  * 
de  riaJre,  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre. 

L'arrondissement  tie  la  métropole  du  sud-ouest  comprendra  les  évc^chés 
des  départemens  de  la  Gironde ,'  de  la  Ven.dée ,  de  la  Charente-Inférieure  , 
des  Ludes,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Gorrèae,  de  la 
Haute-Vienne,  de  la  Charente ,  des  Deux-Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud  comprendra  les  év^cliés  des 
départemens  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pvrénees ,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  TArriége,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de 
<FATtyron,da  Lot)  du  Tarn. 

L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  dr  la  Méditerranée  c6m* 
prendra  les  évéchés  des  départemens  des  Bouches-du-Khône,  dé  la  Corse, 
du  Var,  des  Basses- Alpes,  des  Hautes-Alpes ,  de  la  Drôme,  de  la  Lozère, 
dn  Gard  et  de  l'Hérault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est  comprendra  les  évéchés  des 
départemens  de  Rhône-et-Loire ,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la 
Haute-Loire ,  de  l'Ardèche ,  de  l'Isère,  de  TAiu ,  de  5aùne-ei-Loire. 
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4.  H  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France  ,  et  à  tout  citoyen 
Francis ,  de  recomoitre  »  en  auoon  cas  et  sons  quelque  prétexte  que  ce 
aoit ,  l'autorité  d'un  évéque  ordinaire  ou  métropolitain ,  dont  le  siège 
aerbit  établi  sons  la  dénomination  d'une  puissance  étrangère,  ni  celle  de 
aea  dél^ués  résidant  en  France  ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
Fnnité  de  foi  et  de  ta  commnnion  qui  aéra  antrctenne  arec  le  diaf  Tiaibie 
4e  l'église  universelle  ,  ainsi  qu'il  tera  dit  ci-après. 

5.  Lorsque  l'évéque  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur  des 
matières  de  sa  compétence  •  il  T  eiu'a  lieu  au  recours  au  métropolitain , 
lequel  prononcera  dans  lé  synooe  métropolitain. 

6.  Il  sera  procédé  incessamment ,  et  anr  l'avis  de  l'évéque  diocésain 
et  de  l'administration  des  districts  ,  à  une  nouvelle  formation  et  circons- 
cription de  toutes  les  paroisses  du  royaume  ;  le  nombre  et  l'étendue  en 
seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies.        '  ' 

7.  L'église  cadiédvale  de  chaque  diocèse*  sera  ramenée  à  son  état  pri- 
mitif, d'être  en  même  temps  église  paroissiale  et  église  épiscopale ^  parla 
suppression  des  paroisses  ,  et  par  le  démembrement  des  babitationa  qa*il 
sera  jugé  convenable  d'y  réunir.  , 

8.  La  paroisse  épiscopale  n'anrapas  d*antre  pastenr  immédiat  que  Viré' 
que.  Tous  les  prêtre^  qui  y  seront  établis  seront  sea'Ticaires  et  en  feront 
les  fonctions. 

9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  qui  coro- 
|urendront  plus  de  dix  mille  ames ,  et  donie  senlement  où  la  population 
sera  au-desaona  de  dhc  mille  ames. 

10.  11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  séminaire 
pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger,  quant  à 
présent ,  sur  les  antres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 

1 1.  Le  séminaire  sera  établi ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  près  de  l'église 
catliédrale,  et  mémc  dans  l'cnoeinte  des  bâtirocns  destinés  4  rhabitatîon 
de  révêque. 

la.  Pour  la  conduite  et  f  instruction  des  jeunes  élèves  re^us  dans  le  sé- 
minaire ,  il  y  aura nn  vicaire  aupérienr  et  trois-ricaires  directeurs'  subor- 
donnés à  l'évéque. 

i3.  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assister 
avec  les  jaunes  ecclésiastiaues  du  séminaire ,  à  tous  les  offices  de  la  pa- 
roisse cathédrale ,  et  d'y  faire  tontes  les  fonctions  dont  l'évéque  ou  son 
premier  vicaire  jugeront  à  propos  de  les  charger. 

r4.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  n  m  lîres  supérieurs  et  vicaires 
directeurs  du  séminaire,  formeront  ensemble  ie  «^nseil  habituel  et  per- 
manent de  Tévéqne  ,  qui  ne  pourra  faire  ancnàléwde  juridiction  ,  en  ce 
qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire ,  qu'après  eu 
avoir  délibéré  avec  eux  ;  pourra  néanmoins  l'évéque  ,  dans  le  cours  de 
ses  visites  ,  rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

15.  Dans  tontes  les  viUes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
six  mille  ames,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  ;  k»  autres  psroisaes  se- 
ront supprimées  et  réunies  à  l'église  ]irîncipale. 

16.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  aines,  chaque  paroisse 
pourra  compi-endre  an  plna  grand  nombre  de  patoissiena ,  et  il  en  sera 
conservé  on  établi  autant  quelea  besoins  des  peuplas  et  les  localités  le  de- 
nanderont. 

17.  Les  assemblées  administratives  ,  de  concert  avec  l'évéque  diocésain, 
désigneront  à  la  prochaine  législature  les  paroisses  annexes  pu  succursales 
des  villes  ou  de  Campagne  qu'il  conviendra  de  réset'fei'  on  d'étendre  , 

d'établir  onde  supprimer;  et  ils  en  indiqueront  les  arrondisscmens  d'après 
ce  que  demanderont  les  besoins  des  peuples  ,  la  dignité  do  culte  et  les 
différentes  localités.  ■  *        ,         '  . 
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t8.  Les  assemblées  administratives  et  l'évéque  diocésain  pourront  même, 
•prèi  tToir  unéié  entre  eux  la  suppresnon  et  réunion  d'nne  paroÎMe , 
eonvenirqaedan's  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pendant  une  partie  deTannéa, 
ne  cotnmunîqueroîent  que  difficilement  avec  Téglise  paroissiale  ,  il  sera 
établi  ou  conservé  une  chapelle ,  où  le  curé  enverra  les  jours  de  iétes  ou  . 
de  dimanches^iin  vicaire,  pour  y  dire  h  mesM  e|  ftire  au  peuple  les  ins- 
.   tractions  nécessaire». 

19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  une  antre  empor- 
tera toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église  supprimée  à 
,  la  fabrique  de  TégUse  on  se  fera  la  réunion* 

-  ao.  Tous  titres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente 
constitution,  les  dignités,  canonicats  ,  prébendes,  rloml  -  prébendes  , 
chapelles  ,  chapellenies ,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  col- 
légiales ,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l*nn  et  de  l'autre  sexe, 
les  abbayes  et  prienés  en  règle  ou  en  commende ,  aussi  de  l'nn  et  do 
l'autre  sexe ,  et  tous  autres  bénéfices  et  prestinionies  généralement  quel* 
Conques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  déuoiniuation  que  ce  soit, 
sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préseut  décret,  éteints  et 
supprimés ,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblablei. 

21.  Tous  bénéfices  en  patronage  laïc  sont  suumis  à  toutes  les  disposi- 
tions des  décrets  couceruaut  les  béoéiices  de  pleine  collation  ou  de  patro- 
nage ecclésiasti(^ue. 

«a.  Sont  pareillement  compris  auzdites  dispositions  tons  titres  et  fon- 
dations de  pleine  collation  laîcale  ,  excepté  les  chapelles  actudiement  des» 
servies  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  par  un  chapelain  oi| 
desservant  à  la  seule  disposition  du  propriétaire. 

a3.  Le  contenu  dans  les  artides  préoédena  aura  lîf  n ,  nonobstant  tontes 
danses  ,  même  de  réverûoo ,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

34.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services ,  acquittées  présentement 
dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont 
attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places  eu  titre  perpétuel  de  bénéfice, 
contînaeiont  prorisoirement  à  être  acquittées  et  payées  comme  par  le 
passé  ,  sans  néanmoins  que  dans  les  églises  où  il  est  établi  des  sociétés  de 

Srêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de  bénéfice ,  et  connus  sous  les 
ivers  noms  de  filleuls  aggrégés  ,  familiers ,  communahstes  ,  mcpartistes, 
chapelains  on  antrep ,  cens  d*entre  eux  qui  Tiendront  à  mourir  on  à  se 
retirer  puissent  être  remplacés. 

a 5.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des 
fondateurs  continueii^nt  d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions 
écrites  dïma.le8  titres  de  fondation  ;  et  èfégard^de  toutes  antres  fondations 
pieuse»,  les  parties  InAéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées 
de  département ,  pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  diocésain  ,  être 
Statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur  remplacement. 

XITIIE  Ih^NominaUon  aux  Bénéfices* 

Abt.  i*^  a  compter  dn  jour  de  la  publication  do  présent  décret ,  on 
ne  connoîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  anx  évéchés  et  anx  cures  , 

C*est  à  savoir  la  forme  des  élections. 

1.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  d«i  scrutin ,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  et  par  le  corps 
électoral  indiqué  dans  le  décret  du  2a  décembre  1789»  pour  la  nomination 
des  membres  de  rassemblée  de  département* 

4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement recevra  de  la  Tacuioe  d«  ôége  épitcopal  9  par  mort  »  démiasion  on 
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aotTiemeiit ,  il  en  donnera  avis  ans  procarenn  syndics  des  dîstrScU  »  à  feCTet 

par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  dernière  nomi- 
nation des  membres  de  rassemblée  administrative;  et  en  même  temps  »t 
indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  i'éleciiou  de  Tevé^ue ,  lequel  sera  au 
plus  tard  le  troitièiiie  dimanche  après  la  lettre  d*a«is  éorira. 

S.  Si  la  racanee  du  siège  épiscopal  arrivoit  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  Tannée  où  doit  se  faire  l'élection  des  inembres  de IraministratîoB 
du  département ,  l'élection  de  Tévéqne'seroit  différée  et  vanvoyée  à  la  pro* 
cfaaine  assemblée  des  électeurs. 

i.  L'élection  de  Févéque  ne  pourra  se  faire  on  être  commencée  qu*mi 
jour  de  dimanche 9  dans  Vé|(U8e  principale  du  chrf-lieu  du  département, 
à  rissue  de  la  messe  paroissiale  ,  à  laquelle  seront  tenus  d*assister  tous  les 
électeurs. 

7.  «Pour  être  éli^ible  à  un  éréehé ,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli ,  au 
moins  pendant  quinze  ans ,  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dans 

le  diocèse,  en  qualité  de  curé,  de  d(>sservant  ou  de  vicaire,  OU  comme 
vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

8.  Les  évéques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  décret 
pourront  être  élus  aux  évéchés  actuellement  vacans,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  sont  érigés  en  quelques  départemcos,  en- 
core  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  d'exercice. 

9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  cir» 
conscription  des  diocèses ,  se  trouveront  dans  on  diocèse  différent  de  ce- 
lui où  ib  ezerçoient  leurs  fonctions,  seront  réputés  les  avoir  exercées  dans 
leur  nouveau  diocèse,  et  ils  y  seront  en  conséquence  éligibies,  pourvu 
qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  anroient  dix  années 
d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu'ils .n'enssaH  pas  aupara» 
vaut  rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auroient  été  sup- 
primées en  vertu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  teui|)«- 
d*exercice  celui  qui  ae  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur  cure. 

ya.  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évéques,  les  ecclésias* 
tiques  desservant  les  hôpitaux  ,  ou  chargés  de  l'éducation  publique,  serf)nt 
pareillement  éligibies  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant 
quinze  ans,  à  compter  de  leur  promotion  an  sacerdoce. 

i3.  Seront  pareillement  éligibies  tous  dignitaires,  chanoines,  on  en  gé> 
néral  tons  l»én('nri(rs  et  titulaires  qui  étoient  obligés  à  résidence,  ou 
exerçoient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéfices,  titres,  of- 
fices ou  emplois  se  trouvent  supprimés  par  le  présent  décret,  lorsqu'ils 
auront  quinze  années  d'exercice ,  comptées  comme  il  est  dit  des  cures  dana 
l'article  précédent. 

i4-  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  jiar  le  président  de  l'assemblée  élec- 
torale ,  dans  l'église  ou  l'élection  aura  été  faite,  euj)ré&ence  du  peuple  et 
du  clergé,  et  avant  de  commencer  la 'messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à 
.cet  effet. 

15.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé  nv 
roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  a  sa  majesic 
conuoissance  dndioiz  qui  aura  été  fait. 

16.  Au  pins  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura  été  élu 
A  un  évéc-iié  se  présentera  en  personne  à  son  évéqne  métropolitain;  et  s'il 
est  élu  pour  le  siège  de  la  métropole,  au  plus  ancien  cvéque  de  l'arrondis- 
sement, avec  le  procès-verhal  d  élection  et  de  proclamation,  et  il  le  sop-. 
]^lbra  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

17.  Le  métropolitain  our^ncien  évé^ue  i»nra  la  Csculté  d'csaipincr  l'élis 
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en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  :  s*il  le  juge  capa- 
ble, il  lui  donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser, 
les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et 
de  floa  conseil ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  Toie  d'ap^' 
pel  comme  d'abus ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

18.  L'évéque  à  qui  la  confirmation  sera  (]pm.ind<^e  ne  pourra  exiger  de 
l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique^  . 
apostolique  et  romaine. 

19.  Le  nbi&Td  évéque  ne  pourra  ^adresser  an  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation,  mais  il  lui  écrira  comme  au  rlief  visible  de  réf.îli'^e  univer- 
selle ,  eu  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entre- 
tenir avec  lai.' 

30.  La  consécration  de  Févéque  ne  pourra  se  faire  que  dans  -soii  égliaa- 
cathédrale  par  son  métropolitain,  ou  h  son  défaut,  par  le  plu»  aùcien 
évôque  de  l'arrondissement  de  la  métrojpole*,  assisté  des  éréques  des  deux 
diocèses  les  plus  voisins,  un  jonr  de  dimanche,  pendant  la  messe  paroi»- 
uale ,  en  prMence  du  peuple  et  du  clergé. 

Si.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  l'élu  prêtera, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé  »  le  serment 
aoleunet  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  l«i  est  confié , 
d*étre  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  d«  toat  soli. 

1>ouvoir  la  ccMMtîtntion  déorétée  par  ratscmblée  nationale  et  acceptée  par 
eroi. 

ai.  L*évéqne  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  ^ise  cathé* 
drale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir 

nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésiastiques 
au  moins  pendant  dix  ans.  11  ne  pourra  les  destituer  que  de  l'avis  de  son 
conseil ,  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix , 
Ml  connoiasance  de  cause. 

a3.  Les  cures  actuellement  établis  en  aucunes  «églises  cathédrales  ,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église 
cathédrale  et  en  former  le  territoire ,  seront  de  plein  droit ,  s'ils  le  de-  - 
mandent  »  les  premiers  vicaires  de  l'évéqua  ,  chacun  suivant  Tordre  de  leur* 
ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

a4-  Les  vicaires-supérieurs  et  vicaires-directeurs  du  séminaire  seront 
nommés  par  l'évéque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que  de 
la  même  manière  que  les  vicaires  deTéglise  ciithéclf  aie. 

a5.  L*élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les  électeurs 
indiqués  dans  le  décret  du  a  a  décembre  1789,  pour  la  nominaition  des 
memores  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

96.  L'assemblée  des  électeurs ,  ponr  la  nomination  aoz  cnres ,  se  formera 
tons  les  ans  à  Tépoque  de  la  formation  des  assemblées  de  district ,  quand 
même  il  n'y  anroit  qu'une  seule  cnre  vacante  dans  le  district;  h  l'effet  de 

âuoi,  les  municipahtés  seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur s^ndio 
n  «strict  de  toutes  las  racancea  de  cures  qui  arriveront  dans  1  w  arron- 
dissement, par  mort,  démission  ou  autrement. 

37.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs  ,  le  procureur  syndic 
enverra  à  chaque  municipahté  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il 
fimdra  nonqper. 

Mb.  L'élection  des  coréa  te  fera  par  acrotins  séparéa  ponr  chaqoe  ente 

vacante. 

39.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  buUetindansle  vase  du  scrutin^  ' 
fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  ame  et 
consciénoCt  comme  le  pins  digne  «  sans  7  avoir  été  déterminé  par  dons^ 
promesses,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection 
des  évéques,  comme  pour  çeile  des  curés. 
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30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  coimiieiicée  qu'un 
jour  de  diraauche,  <ku$  la  principale  église  du  chef-lieu  de  districî,  à 
l'issue  cU  la  mesie  paroiuiale,  à  laquelle  tons  les  électenra  aeront  teimi 

d'assister. 

31.  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du  corps  élec- 
toral dans  l'église  principale ,  avant  la  messe  soleuaelle  qui  sera  ceicbiée 
à  eet  effet,  et  en  préaence  da  peuple  et  da  elergé. 

Sa.  Pour  être  élij.;ible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'aiH>ir  rempli  In 
fonctions  de  vicaire  cbns  une  j)aroisse  oti  dans  un  hôpital  et  autre  BUiiion 
de  charité  du  diocèse ,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

33.  Les  curés  dont  les  paroisses  onît  été  supprimées  en  exécution  du 
présent  décret  pourront  étiêéhis,  encore  qn*îls  n'eussent  pas  cinq  années 
d'exercice  dans  le  clioct»se. 

34-  Seront  pareillement  éligibles  anx  cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-des- 
sus déclarés  éligibles  aox  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d^eievcice» 

35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera  en  personne 
à  l'évoque,  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation  «  à  l'effet 
d'obtenir  de  lui  rinstiluliun  canonique.  ' 

36.  L'évéque  aura  la  faculté  d'examiner  Télu,  en  présence  de  son  con- 
seil, sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  :  s'il  le  juge  cai)able,  il  Ini  donnera 
Ifinstitntîon  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus 
seront  données  par  écrit,  signées  de  i'évéque  et  de  son  conseil,  sauf  aux 
parties  -  le  feewnrs  à  la  puissance  mile,  ainsi  qu'il  sera  dit  ei-apns. 

37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution  canonique; 
révéque  ne  pourra  exiger  de  Ini  d'autre  serment,  sinonqu'ilfiût  profession 
delà  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

-  38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  cjnc  les  évéqnes 
dans  leur  église ,  un  jour  de  dimanche ,  avant  la  messe  paroissiale,  en  pré* 
sencedes  officiers  municipaux  du  lieu  ,  du  peuple  et  dn  (der^  Jusqne- 
là  ,  ils  ne  pourront  faire  aucunefS  fonctions  citrinles. 

3^.  Il  y  aura,  tant  daus  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église 
paroissiale,  on  registre  particulier,  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  du  lieu  écrira,  sans  frais,  le procès*verbal  de  la  prestation <le 
serment  de  I'évéque  ou  du  curé ,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  actede  prise  de 
possession  que  ce  procès- verbal.     .  • 

40.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  réputés  TBéans  jusqu'à  ce  que  les 
élus  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

•  4*'  Pendant  la  vacance  dn  siège  épiscopal,  le  premier,  et  à  son  défaut  , 
le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale,  remplacera  l'évéqile,  tant  pour  ses 
-fbHeâoss  curides  que  ^ourles  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le 
earaclère  épisoopal  ;  mais  en  toilt,  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis 

du  coiiseil. 

41.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la  paroisse  ser 
QOnfiée  au  premier  vicaire ,  sauf  à  y  étabUr  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  anroitpu  oe  vieaire  dans  la 
paroisse,  îl  ^  sera  éfiibli  un  desservant  par  1  évéque. 

43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires  ;  mais  il  ne  pourra 
fixer  son  chuix  que  sur  des  prêtres  ordonnes  uu  aduiis  pour  le  diocèse  par 
févéque. 

44-  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  àei  causes  Jé^ 
^times,  jttgécs  telles  par  I'évéque  et  son  conseil*  * 

TITRE  Du' Traitement  â»i  MÊimttres  de  la  BeUgùm. 

Anv.  i*'.  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  premières  et  les  plus 
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importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuellement, 
dans  le  lien  du  tervice  anquel  U  confiance  des  peupleslet  a  appelés  9  seront 

défrayés  par  la  nation. 

tj.  Il  sera  fourni  n  chaque  év<^que  ,  à  chaque  curé  et  aux  desservans  des 
annexes  et  succursales ,  un  logement  convenable ,  à  la  charge  par  eux  d'y 
faire  fontes  les  réparations  locatiyes ,  sans  entendre  rien  innover,  quant  a 
présent,  à  Tégara  des  paroisses  où  le  logement  des  corés  est  fourni  eu 
argent ,  et  sanf  aux  départemens  à  prendre counoissance  des  demandes  qui 
seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  curésj  il  leur  sera  en  outre 
Assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

3.  Le  traitenieni  des  évoques  sera  ,  savoir  : 

Pour  rc'vi'rpiode  P^'is ,  dr'  tinquauto  mille  livres; 

Pour  li  s  i-sOques  oés  vitirs  dont  la  populatioi^  cst  de  cinquante  millo 
ames  et  au-desi>us,  de  vin^t  uiille  livres  ; 

Pour  les  autres  évéques ,  de  douze  mille  livres. 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera»  saTOÎr  : 
A  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  six  miUe  livres j 

Pour  le  second ,  de  quatre  mille  livres;  , 

Pour  tons  Jes  autres  vicaires ,  de  trois  mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  b  population  est  de  cinquante  mille  amea  et  au- 
des.«us ,  < 

Paur  le  premier  vicaire ,  de  quatre  mille  livres  ;       '        .  , 

Pour  le  second ,  de  trois  mille  Unes  ; 

Pour  tous  les  autres  ,  de  deUx  mille  quatre  cents  lîvrn* 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille 
ames ,  '  -  .  .  ' 

Ponrlepremier  vicaire,  de  trois  mille  livres;  ^  .  . 

Pour  le  second, de  deux  mille  quatre  cents  livres; 

Pour  tous  les  autres  ,  de  deux  mille  livres. 

5.  Le  traitement  des  curés  sera  ,  savoir  j  à  Paris ,  de  six  mille  livres.,  ' 
Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  amea  et  au- 

dessnày  de  quatre  mille  livres  ; 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  ames,  et 
de  plus  dedix  mille  ames,  âe.  trois  mille  livres  ; 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  an-dessous  de  dix  mille 
ames ,  et  an-dessus  de  trois  mille  ames,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  et  dans  les  villages  ,  lorsque  la 
paroisse  offrira  une  population  de  trois  mille  ames  et  au-dessous ,  jusqu'à 
deux  mille  cinq  cents ,  de  deux  mille  livres  ;  lorsqu'elle  en  offrira  nnù  de 
deux  mille  .cinq  cents  ames  jusqn'à  deux  mille,  cle  dix-huit  cents  livres; 
lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de  mille  ,  de 

2uinze  cents  livres  ;  et  iorsquelle  en  offrira  une  de  mille  ames  et  au* 
essous  ,  de  douze  cents  livres. 

6.  Le  traiteménl  des  vicaires  sera  ,  savoir;  à  Paris ,  pour  le  premier 
vicaire  ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ;  pour  le  second ,  deqninae  cents 
livres  ;  pour  tous  les  autres,  de  mille  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  raille  amçs,  et  au»^ , 
.dessus ,  pour  le  premier  vicaire,  de  douze  cents  livres  ;  pour  le  second  , 
de  mille  livres  ,  et  pour  tous  les  autres ,  de  huit  cents  livres  ; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bour^^s  où  la  population  sera  de  plus  de 
trois  mille  ames ,  de  huit  cents  livres  pour  les  deux  premiers  vicaires ,  et 
de  sept  cents  livres  pour  tons  les  atities  ; 

Dana  tontes  les  antres  paroisses  de  ville  et  de  campagne  *  sept  cents  livres 
pour  cbaque  vicaire. 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé 
d*avance  p  de  trou  mois  en  trots  mois ,  par  le  trésorier  dn  district ,  à  peine 
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par  lui  d*y  être  contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation  ;  et  dans  le  - 

cas  où  révoque,  cutô  ou  vicaire  viendroit  à  mourir,  ou  n  donner  sa  dé- 
niission  avant  la  iin  du  dernier  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  ' 
lui  ,  ni  contre  ses  héritiers,  aucune  répétition. 

8.  Pendant  la  Tacance  des  évéchés ,  des  cures  et  de  tons  offices  ecclé- 
siastiques payés  par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est  attaché 
seront  versés  dans  la  caisse  du  district  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il 
▼a  être  parlé. 

9.  Les  curés  «pi ,  à  cause  de  leur  ^rand  âge  oo'  de  leurs  infirmités ,  ne 
pourroient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions  ,  en  donneroient  avis  au  direc-^ 
toire  du  département ,  qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et  de 
l'administration  du  district,  laissera  à  leur  clioi^  s'il  y  a  lieu,  ou  de 
prendre  un  Ticttre  de  plus ,  Icauel  sera  payé  par  Maation  sur  le  même 
pied  que  les  autres  vicaires  »  on  oe  se  retirer  «vec  une  pennonégile  an  trai- 
tement qui  auroit  été  fourni  an  vicaire. 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpitaux,  supérieurs  des 
séminaires,  et  antres  exer^t  des  fonctions  publiques ,  e»  faisant  constater 
leur  état  de  la  manière  qui  vient  d*étre  prescrite,  se  WÙKt  avec  une  pen- 
sion de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent,  poarrn  qpi'îi  n'excède 
pas  la  somme  de  huit  cents  livres. 

11.  La  fixation  qui  vient  ^ilre  ftite  dn  treitement  des  ministres  de  la 
religion  an»  lien  à  compter  da  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'offices  ecdé» 
sîastique<f.  A  l'égard  d^s  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou 
emplois  sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés ,  leur  trai- 

■  tement  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

la.  An  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  constî» 
tution ,  les  évéques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les 
fondions  épiscopales  et  curiales. 

TITR£  IV. 

Abt.  1*'.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieasenient  observée,  et  tons 

ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecdésiastique  y  seront 
soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

a.  Aucun  é^que  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  pendant  plus  d« 
qnînxe  jours  consécntiCi  hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'unevéri* 
table  nécessité ,  et  avec  l'agrément  du  directoire  dtt  département  dans 
lequel  sou  siège  sera  établi. 

i.  Ne  pourront  pareillement  les  cnrés  et  les  vicaires  .s'absenter  du  lieu  de 
leurs  fonctions  aondelÀ  dn  terme  qni  viient  d*étre  fixé ,  que  pour  des  raisons  • 
graves  ;  et  même,  en  ee  cas,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément, 
tant  de  leur  évéque,  que  dn  directoire  de  leur  district;  les  vicaires,  la 
permi.ssion  de  leurs  curés. 

4.  Si  un  évéque  on  un  curé  i^écartoit  de  la  loi  de  la  résidoice ,  la  muni- 
cipalité du  lieu  en  donueroit  «(vis  au  procureur  général  syndic  da  départe- 
anent,  qui  l'avertiroit  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et  après  la 
seconde  mouiiiuu,  le  pour&uivroit  pour  le 'faire  déclarer  déchu  de  son 
traitement  pour  toot  le  temps  de  son  absence. 

5.  Les  évéqnes,  les  cnrésel  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  charges , 

d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  obligeroieot  de  s'éloigner  de  leurs 
diocèses  ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enleveroient  aux  fonctions  de 
leur  ministère  ;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus  seront  tenus  de 
^    lîlire  lenr  option  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notification 

3 ni  leur  ^sera  faite  du  présent  décret  par  le  procureur  général  syndic  de  leur 
épartement  ;  sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  lenr  office  fera  ré- 
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pnié  vacant  9  et  il  leur  im  donné  un  tncceuenr  en  h  forme  ci-deifi|ff 

prescrite. 

6.  Les  évéquei,  les  cur^  et  vicaires  pourront ,  comroe  citoyens  actif», 
Msister  aux  asaônblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés  éteeteurs,* 
députés  aux  législataVes,,  élus  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  conseil  des  administrations  des  districts  et  des  fJépartemens;  mais 
leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres 
officiers  municipaux,  et  des  membres  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement ;  et  sMs  étoient  nommés  ,  ils  seroient  tenus  de  faire  leuroptlÀn. 

7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  Tarticle  6  n'aura  effet  que  pour 
l'avenir  ;  et  si  aucuns  évéques ,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  par  les 
Tioeux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire  et  antres  miuieipaux ,  ou 
nommés  membres  des  directoires  de  dbtrict  et  de  département,  ils  poui^ 
ront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions. 


Déeriei  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  Bfiveims  u 

Traitement  du  dergé. 

Buis,  la  a4  j«ill«k=a4  aoàt  179a 

Aat.  t*'.  A  compter  du  i**"  janvier  1790 ,  le  traitement  de  tons  évéqnea 
en  fonctions  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ceux  dont  tous  les  revenus  ecclésiastiques  ne  vont  pas  à  douze  mille 
livres  ,  auront  cette  somme  ; 

Ceux  dont  kc  rerenua  excèdent  cette  somme,  auront  douse  mille  livres, 
plus  la  moitié  de  Feicédant,  sans  que  le  tont  puisse  aller  an-^eli  de  trente 
mille  livres  ; 

Celui  de  Paris  aura  soixanlewjuinze  mille  livres.  Tous  continueront  à  . 
jouir  des  bàtimens  et  des  jardins  à^lenr  usage,  qui  dont  dans  la  ville  épis- 
oopale.      ^  . 

a.  Les  évéques  qui ,  par  la  suppression  effective  de  leurs  sièges ,  reste- 
ront sans  fonctions,  auront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  trai- 
tcnent  ci«dessus. 

3.  Le  traitement  des  évéques  conservés  qui  jugeroîent  A  propos  de 
donner  leur  démission,  sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auroîent  joui 
en  restant  en  fonctions,  pourvu  toutefois  que  ces  deux  tiers  u'excèdeul 
pas  la  somme  de  dix  mille  livres. 

4.  Les  corés  actuels  auront  le  traitement  fixé  par  le  décret  général  sur  la 
nouvelle  organisation  du  clergé  :  s'ils  jie  vouloieut  pas  s'en  rontcnfer  ,  ilg 
auront  ,  douze  cents  livres;  s*  la  moitié  de  l'exccdant  de  tous  leurs 
revenus  ecclésiastiques  actuels,  pourm  que  te  tout  ne  s'élève  pas  au-delà 
de  six  mille  livres.  Ils  continueront  tous  à  jouir  des  bâtimc  ns  à  Imr  usage, 
et  des  jnrd i  n  s  dépendant  de  kurs'cures ,  qui  seront  situés  dans  le-  chef-lieu 
de  leurs  bénéfices. 

5.  Le  traitement  des  «  icaires  actuels  sera  le  même  que  celui  fixé  par  le 
décret  général  sur  la  nouvelle  organisation  du  clergé. 

6.  Au  moyen  des  traitemens  faxés  çar  les  jirf'rrclens  nrtîcîes  ,  tant  en 
faveur  des  évéques  que  des  curés  et  vicaires,  la  su[)prossi()n  du  casuel, 
ainsi  que  des  prestations  qui  se  perç^oiveut  suus  le  nom  dç  mesures  par 
feu,  ménages  »  moissons ,  passion ,  on  sone  telle  autre  dénomination  que 
ce  puisse  être ,  aura  lieu  à  compt»  du  i*' jianTier  179&  ;  jusqu'à  cetteépo- 
que,  ils  coTitinueront  de  les  percevoir. 

Les  droits  attribués  aux  fabiiq[ues  continneront  d'être  payés,  même 
après  ladite  époque,  suivant  les  tanfs  et  téglemens.  - 

7.  Les  traitemens  qui  fiennent  dVtre  déterminés  poor  les  cuirés  et  lies. 
Tîcaifi»  auront  lieu  4  compter  du  1*'  janvier  tygi. 
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8.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année,  les  curés  auront,  outre  leur 
CMud,  savoir,  ceux  dont  le  revenn  excède  douze  cents  livret,  i"  ladite 
somme  dp  doiute  cents  livres  ;  1°  la  moitié  de  Tezoédant,  pourvu  que  le 
tout  n'aille  pas  i  plus  de  six  mille  livres. 

A  l'égard  de  ceux  dont  le  revenu  est  inférieur  à  douze  cents  livres ,  ladite 
somme  leur  sera  payée  comme  il  suit  :  ils  toucheront  d'abord  ce  qu'ils 
étoient  dansVosage  de  recevoir ,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  le  recevoient 
par  le  passé,  et  le  surplus  leur  sera  compté daos le»  MX  premiors  mois^de 
i^jX,  par  les  receveurs  de  di'îtricts. 

9.  Lei  vicaires  des  villes,  outre  leur  casuel ,  jouiront  aussi  peudant  la 
présente  année ,  de  la  somme  qu'on  étoit  dans  Tusage  de  leur  payer.  A 
régard  de  ceux  des  campagnes ,  ils  auront,  outre  leur  casuel,  la  somme 
de  sept  cents  livres  qui  leur  sera  payée  de  la  manière  portée  par  l'article 
ci -dessus. 

10.  Les  abbés  et  prienra-commandataîret,  les  dignitaires^  dianoinee 

prébendés,  semi-prébendés,  chapelains ,  officiers  ecclésiastiques ,  pourvus 
de  titres  dans  le>i  c]ii)|)itres  supprimés, et  tons  autres  bénéiiciers  générale- 
ment quelconques,  dont  ks  revenus  ecclésiastiques  n'excèdent  pas  mille 
lÎTres ,  u%  proDTeront  aucune  réduction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdentladite somme  auront,  1°  mille  livres;  2* la 
moitié  du  surplus ,  sans  que  le  tout  puisse  aller  auHlelà  de  six  mille  livres  p 
ce  qui  aura  lieu  à  compter  du  i***^  janvier  1790. 

11.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  partagés  par  les  statuts  en  pré- 
bendes inégales ,  auxquelles  on  parvient  successivement  par  option  ou  par- 
ancienneté  ,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera  délcrininé  sur  le  pied  de  ce 
dont  il  jouit  actuellement  ;  mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines  mourra  , 
son  traitement  passera  au  plus  ancien  des  chanoines  dont  le  traitement  se 
trouvera  inférieur,  et  ainsi  auccessivemcmt  ;  de  sorte  que  le  traitement  qui 
étoit  le  moindre  sera  le  seul  qui  cessera. 

La  faculté  de  parvenir  à  un  traitement  plus  considérable  n'aura  lieu  qu'en 
faveur  des  chanoines  c^ui  seront  engagés  dans  les  ordres  sacres. 

is.  Dans  les  cha{)itres  où  par  les  statuts  ou  l'usage,  les  prébendes 
des  nouveaux  chanoines  sont  pendant  un  temps  déterminé  partagées  en 
tout  ou  en  partie  entre  les  anciens  clianoînes,  on  n'aura  aucun  éçard  à  cet 
usage ,  et  le  traitement  de  chaque  chanoine  sera  itxé  sur  le  pied  d'une 
simple  prébende*  ^  y 

i3.  Il  pourra  être  accordé  ,  sur  Favis  des  directoires  de  département  et 
de  district,  aux  ecclésiastiques  qni,  sans  étie  pourvus  de  titres  quelcon- 
ques, sont  attachés  à  des  cliapiii  es,  sous  le  nom  d'habitués  ou  sous  toute 
antre  dénomination  ,  ainsi  qu'aux  ofBciers  laïcs ,  organistes,  musiciens  et 
autres  personnes  employées  pour  le  service  divin  et  aux  gages  desdits  cbi^ 
pitres  séculiers  et  réguliers,  un  traitement,  soit  en  gratification,  soit  en 
pension,  suivant  le  temps  et  la  nature  de  Icins  sei\ices,  eu  égard  à  leur 
âge  et  à  leurs  infirmités;  et  cependant  les  appoini<;men&  ou  traitemeus  dont 
ils  jouissent  leur  seront  payés  la  présente  année. 

i^.  l'es  al>f)és  réguliers  perjjétuels  et  les  chefs  d'ordres  inamovibles 
jouiront,  à  compter  de  l'éfxitiue  ipii  sera  détei  ininée  ponr  les  pensions  des 
religieux  ;  tiavoir,  ceu\  liont  les  maisons  ont  un  reveuu  de  dix  mille  livres, 
d'une  somme  de  deux  mille  livres;  et  ceux  dont  la  maison  a  un  revenu 

S lus  considérable ,  du  tiers  de  ^excédant ,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au» 
elâ  de  six  mille  livres. 
x5.  Ap»és  le  décès  des  titulaires  des  bénéfices  supprimés,  les  coadju- 
teors  ei^trerone  en  jouissance  d'un  traitement  à  raison  du  produit  particn* 
lier  du  bénéfice,  lequel  ^traitement  sera  fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés 
par  les  articles  précédens.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coadjuteurs  au- 
roîent  d'aiiieurs ,  à  mibuu  d  uutt-es  b#béUces  ou  pciisious»  uu  Uaiteineal 
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actuel  égal  à  celui  ci-desâus,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre  ;  et  s'il  est 
iufërieur,  il  sera  augnuenté  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  traiteœens 
4éciétés  par  les  précédaiM  artidcs. 

16.  A  compter  du  i**"  janvier  1790,  les  évéques  qui  se  sont  ancienne- 
ment démis,  les  coadjuteurs  des  évoques,  les  évrquos  "^uffragans  de  Trêves 
et  de  Bàle,  résidant  en  France ,  jouirout  d'uu  traitement  annuel  de  dix 
nilk  Unes ,  pourvu  que  leur  rerena  eeclésiattiqiM  •etQeleo.bénéfite»  oa 
peasions  monte  i  cette  tomine;  et  $i  ce  revenu  est  inférieur ,  ils  n'auront 
de  traitement  qu'à  concurrence  de  ce  revenu.  Leur  traitement  «  COanM 
coadjuteurs,  cessera  lorsqu'ils auroutuu  tiaiteinent  effectif. 

17.  Lm  ecdésÎMtiqiies  qui  n'ont  dTaotm  rerenns  eeclésitMiqtte»  «{oe 
des  penskvM  sur  bénâloet  continueront  d'en  joair ,  pourvu  qu'elles  n'ex- 
cèdent pas  mille  livres;  et  si  elles  excèdent  ladite  somme,  ils  jouiront ,  i"  de 
mille  livres  ,  2°  de  la  moitié  de  l'excédant ,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas 
«n-ddà  lie  troSt.  tnill»  lirret.'  hn  rédaction  MUtnâaée  p4tf  cet  article  «nni 
li^  à  compter  dn  i***  janvier  1790. 

18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouveront  régis  par  les 
économats  seront  aussi  continuées  dans  les  mêmes  proportions  que  ci-dessus. 

>  19.  Il  en  «era  de  même  des  pensions  retenues  suivant  les  1ms  cantmi» 
ques ,  ensuite  de  résignation      permatation  tant  des  cures  que  d*aintres 

bénéfices. 

ao.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  économats,  le  clergé  et  autres 
biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemuités ,  don» ,  aumônes  ou  gratifia 
cations  dont  les  rcfcmis  eedésiastiqnes  quelconques  peuTcnt  être  chargés  , 
feront  réglés  incessamment  sur  te  rapport  dn  couûté  des  pcDsions  assignées 
sur  le  trésor  public. 

ai.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles  créées  par  les  curés  ensuite  de  ré- 
signation ou  perraatati<m  de  lftnrcare,ec  celles  qui  n'étoieut  sujettes  i  au* 
cune  retenue ,  continueront  de  n'étJ'e  comptées  djns  tous  les  cas  que  pour 
leur  valeur  réelle  ,  c'est-à-dire  ^  déduction  faite  des  trois  dixièmes  dont  In 
retenue  étoit  ordonnée. 

al.  Poor  parvenir  à  fixer  les  divere  traittmens  réglés  par  le»  articlee 
préoédeas,  chaque  titulaire  dressera  ,  d'après  les  baux  actuellement  ocis- 
tans  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme,  et  d'après  les  roinptes  de  régie 
et  exploitation  pour  les  autres  objets,  uu  état  estimatif  de  tous  le» 
revenns  ecdéuastiqnes  dont  il  jouit,  ainsi  que  des  chargea  dont  il  est 
grevé  :  ledit  état  sera  oommnniqué  aux  asunicipalités  des  lieux  où  les  bien» 
sont  situés,  pour  être  contredit  ou  approuvé  ;  et  le  directoire  du  départe- 
ment dans  lequel  se  trouve  le  cbef-heii  du  bénéfice  donnera  sa  décision  p 
aprèa  avoir  pffia  Fans,  dtadiroeloire  dv  district 

%i,  ScnMitOMnpris  dans  la  masse  des  revenus  eeeUsîastiqnes  dont  jouis^» 
sent  chaque  corps  ou  chaque  individu,  l'es  pensions  sur  bénéfices  ,  le* 
dîmes ,  les  déports  qui  formoieut  l'unique  dotation  den  archidiacres  et 
arch^rétres;  mais  le  caauel,  ainsi  que  le  prodait  de»  droits  supprimé» 
•sans  mdemnité,  ne  poamml  y  entrer.  • 

î4-  Les  portions  congrues,  y  conipiis  leur  augiTwmtalîon  ,  Tes  pension» 
dont  le  titulaire  est  grevé,  les  frais  du  culte  divin  ,  la  dépense  pour  le  bas- 
chœur  et  les  musiciens ,  lorsque  les  corps  ou  les  titulaires  en  seront  char- 
gés-, et  tontes  les  autres  diarges  réelles  ordinaires  et  annàdks»  seront  , 
déduites  sur  ladite  niasse.  Le  traitement  sei>a  ensuite  fixé  sur  ee  q|nt  restem 
d'après  les  proportions  rég,Iées  par  les  articles  précédens. 

25.  La  réduction  qui  sera  faites  raison  de  l'augmentation  des  portion» 
eengmes  ne  pourra  néanmoin»  opérer  la  diminotioa  des  traitemens  de» 
titubires  actuels  an»dcason»  da  mnafmKns  fiaté  pour  chaqite  espèce  de 
'  bénéfice. 

■         Les  titulaires  ^ui  tiendront  des  maisons  de  leurs  corps  à  titre  de 
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-vente  à  vie  ou  à  bail  À  \ie ,  en  jouiront  jus4}u'à  leur  décès ,  à  la  charge  de 
Myer  inceaMinment  «u  rewvenr  du  district  où  se  trouvera  le  ch«l4îett  da, 
bénéfice ,  le  pris  de  le  vente  dont'ib  aercneol  en  «irière  «  et  le  prix  da  bail 
enx  termes  y  portés. 

97.  A  Tégard  des  chapitres  daus  les(|uels  des  titres  de  fondation  oudo- 
tetioa  9  des  stitats  homologués  par  arrêt  on  revêtus  de  lettres-patentée 
dûment  enregistrées ,  ou  un  usage  immémorid  donnoient  à  racquérenr 
d^une  maison  canoniale,  ;t  ses  héritiers  ou  ayans-cause,  un  droit  à  la  to- 
talité ou. à  une  partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison ,  ces  titfes  et 
etatnts  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  y  et  Tusi^  immimo-. 
riftl  sera  suivi  comme  par  le  passé.  En  conséquence,  les  titnunes  pckssce* 
seurs  desditcs  maisons,  leurs  héritiers  ou  ayans-cause  pourront  en  dispo- 
ser comme  bon  leur  semblera  ,  à  la  charge  ]»3r  eux  de  payer  au  receveur  du 
district,  outre  ce  qui  sera  porté  daus  les  titres  et  statuts,  ou  réglé  par  Tu* 
ea^  immémorial,  le  ûxième  de  le  valeur  des  maisons»  suivant  restime- 
tion  qui  en  sera  &ttc  ;  et  dans  le  cas  où  le  droit  n'existeroit  pas ,  les  titu- 
laires possesseurs  n*auront  que  la  jouissance  accordée  par  l'article  pré»' 
cèdent.  • 

aS.  Les  donateurs  detdites  maisons  et  entres  qui  prétendiont  evoir  droit 
de  toucher  une  somme  fc  duque  mutation  «  du  d'antres  droits  quelconques 
sur  lesdites  maisons  ,  ne  ])ourront  exercer  leur  action  que  contre  les  titu- 
laires auxquels  il  est  permis  d'en  disposer  par  Terticle  a  ci-dessus ,  sauf  4 
cettx«ci  leurs  exceptions  et  défenses  au  contraire. 

19.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés  qui  justifieroient  en  avoir  b|itt 
oii  reconstruit  entièrement  à  neuf  la  mafaon  a'babitation  à  leurs  frais  ^ 
jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

30.  Néanmoins,  lors  de  Faliénation  qui  sera  faite,  en  vertu  des  décréta 
de  l'assemblée ,  des  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires, 
ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance,  sur  l'avis  des  ad- 
ministrations de  district  et  de  département. 

31.  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la  disposition  est  accordée  aux 
titulaires  par  les  articles  aS,  a6  et  a8,  n'entreront  pour  rien  dana  la  com- 
position de  la  masse  de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  qui  sera  faite  pour 
la  fixation  de  leur  traitement;  et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est  accor- 
dée ,  tant  qu'ils  jouiront ,  resteront  obUgés  à  toutes  les  réparations  et  à 
toutes  les  charges. 

3a.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre  est  en  litige  n'entreront  dans 
la  formation  de  la  masse  à  faire  pour  fixer  le  traitement  des  prétendans 
auxdits  bénéfices  ,  que  pour  mémoire  jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf 
•près  la  décision ,  à  accorder  le  treitement  résultant  desdits  béoéficee  k  qui 
de  droit;  et  les  compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  que  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  général  syndic  du  département  où  s'en  trouvera  le. 
chef- lieu. 

33.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à  continuer,  pour  la  présente  an* 
née  seulement,  la  régie  et  Texploitation  de  leurs  biens,  retiendront  par 

leurs  mains  les  traitemens  fixés  jiar  les  articles  précédens ,  et  les  autres  se- 
ront payés  desdits  traitemens  à  la  caisse  du  district ,  sur  les  premiers  de- 
niers qaà  seront  versés  par  les  fermiers  ou  locataires. 

34*  Tons  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  traitemens  ou  pensions^ltt 
retraite ,  et  qui  dans  la  suite  seroient  pourvus  d'offices  ou  d'emplois  pour 
Le  service  divin ,  ne  conserveront  que  le  tiers  du  traitement  qui  leur  est 
accordé  par  le  présent  décret ,  et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attribué 
à  la  place  dont  ils  rempliront  les  fonctions.  Dans  lé  cas  oà  ils  se  trouve- 
roient  de  nouveau  sans  office  ou  emploi  du  mène  genre,  îlsrepre&droient 
la  iouissauce  de  jpur  pension  de  retraite. 

ci5.  La  moitié  de  la  tiouime  formant  le  minimum  du  traitement  attribué 
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à  cil  a  que  clasM  d'eodéûaitUiaet ,  tant  en  «ctiTicé  que  mntfoiietioiu»  een 

insaisissable. 

36.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  prendront  la  régie 
âtê  bftiimen»  èt  édifices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  14  et  %o 

avril  dernier,  dans  Tétat  où  ils  sr  trouferont;  en  conséquence,  les  bén6- 
ficiers  actuels  ,  maisons ,  corps  et  communautés  ,  ne  seront  inquiétés  en 
aucune  manière  pour  les  réparations  qu'ils  auroient  dû  faire. 

37.  Néanmoins  ceux  desdits  bénéficiers  qui  auroient  reçu  de  leurs  pré* 
décesseurs  ou  de  leurs  représentans  des  sommes  ou  valeurs  moyennant  l«K 

quelles  ils  se  seroient  chargés  en  tout  ou  partie  desdites  réparations ,  seront 
tenus  de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagemens;  et  ceux  qui  ont 
obtenu  des  coupes  de  bois  nour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifica- 
tions, seront  tenus  d*en  rraare  compte  an  directoue  de  district  du  chef- 
lieu  du  bénéfice. 

38.  A  dater  du  i*'  janvier  179»,  les  traitemens  seront  payés  de  trois 
mois  en  trois  mois;  savoir,  aux  évéques,  curés  et  vicaires,  parle  receveur 
de  leur  district ,  et  è  tons  ks  autres ,  ainsi  qu'aux  titulaires  et  aux  pension* 
naires,  par  le  receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile; 
et  seront  les  quittances  allouées  pour  comptant  aux  recerenrs  qui  auront 
pajé.  >  " 

'39.  Les  évéques  et  les  curés  conservés  dans  leurs  fonctions  ne  pourront 
recevoir  leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment  pres- 
crit par  les  articles  ai  et  36  dn-  titre  II  dn  décret  sur  le  constitution  du 
clergé. 

.  40.  Les  administrateurs  èt  dessemns  te  ^^iscs  eadioliquee  établies 
dans  l'étranger,  notamment  dans  les  Heux  lustituésà  Fempire  par  le  traité 

de  Riswick,  continueront  de  recevoir  comme  parle  passé,  des  mains  du 
receveur  du  district  le  plus  prochain ,  le  même  traitement  qui  leur  a  été 
payé  sur  les  deniers  publics  levés  en  Fhmoe.  Le  directoire  du  département» 
.  snir  ravis  dn  directoire  du  district,  ordonnera  et  fera  fournir  par  le  mémo 
receveur  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  églises, 
conformément  à  l'usage,  le  tout  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
Uée  ait  pris  un  parti  dâinîtif. 


Décret  de  l'Assemblée  constituante  contenant  des  Articles 
additionnels  au  Décret  du  a4  juillet,  sur  le  Traitement 
du  Clergé, 

Paris,  le  3  =£94  aoAt  1790. 

L'Assemblée  «atiohai.e,  expliquant  différens  articles  de  son  décret  du 
«4  j oiltet  dernier ,  sur  le  traitement  du  clergé  /acfndi  »  décrète  «e  qui  snit: 

Abt.  1**.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes ,  pour  la  piésente  aainée'» 
sera,  suivant  l'article  9  du  décret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel, 
de  la  même  somme  qu'ils  sont  en  usage  de  recevoir;  et  dans  le  cas  où  cette 
somme ,  réunie  à  leur  casuel,  ne  leur  produiroit  pas  celle  de  sept  cents  livres, 
ce  qui  s'en  manquera  leur  sera  payé  dans  les  six  premiers  mois  de  Fannéo 

1.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent  dans  leur  traitement  une  dimi- 
nution résultant  de  celle  qui  proviendra  de  l'augmentation  des  portions 
congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence  des  cinq  cents  livres,  et  des  vicdree 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  cinquante  livres  et  du  retranchement  des 
droits  supprimés  sans  indemnité,  les  pensionnaires  supporteront  une  di* 
mioution  proportionnelle  à  celle  des  titulaires ,  sur  leurs  revenus  provenant 
des  bénéfioeii  sujets  à  pension. 
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3.  La  rédaction  qui  sera  faite  par  le  retranchement  des  droits  supprimés 
•nMiadtemnité,  ne  pourra,  de  même  que  celte  m«ntioiniée'daiifF«mlè  %& 
dadit  décret,  et  résultant  de  ladite  augmentation  des  portioni  congrues  » 

opérer  la  (Ilininution  des  traitemensdes  titulaires  ni  des  pensions  au-dessus 
du  minitTutm  fixé  pour  chaque  espèce  dç  bénélices  et  pour  les  peusions. 
4*  Les  évoques  et  les  curés  qui  auroiedt  été  pourvus ,  à  compter  da 
jaiiTier  1790  jusc^u'ao,  jour  de  la  publication  du  décret  du  i^jaUfet  sui- 
vant, snr  Torganisation  nouvolle  du  clergé,  n'auront  d'autre  traitenMDt 
que  crlui  attribué  à  chaque  espt  cc  d'offices  par  le  même  décret. 

5.  A  l'égard  des  titulaires  des  autres  espèces  de  bénéfices  en  patronage 
liic  ou  de  colhtion  laïcale ,  qui  anroient  <té  pourras  dans  le  même  înter- 
▼alle  de  temps,  autrement  que  par  Voie  de  permutation  des  bénéfices 
qu'ils  possédoient  avant  le  i'"'' janvier  1790,  ils  n'auront  d'autre  traite- 
ment que  celui  accordé  par  l'article  10  du  décret  du  34  juillet ,  sans  que 
le  maximum  puisse  8*éle?er  au-delà  de  mille  livres. 

Quant  à  ceux  qui  auroient  été  pourvus  pendant  ledit  temps  ,  par  voie 
de  permutation,  des  bénéfices  du  genre  ci-dessus,  qu'ils  possédoient 
avant  le  \*'  janvier  rygo ,  le  niaxirnurn  de  leur  traitement  pourra  «  suivant  > 
ledit  article  lu  ,  s'élever  à  la  somme  de  six  mille  livres. 

6.  Lee  bênéfiders,  dont  les  revenus  anciens  auroient  pu  augmenter  en 
conséquence  d'unions  Ugitinet  et  consommées ,  mais  dont  Veft^t  se  trou-, 
veroit  suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la  jouissance  réservée  aux  titu- 
laires dont  tes  bénéfices  avoientété  supprimés  et  unis  ,  recevront ,  au  décès 
desdits  titulaires ,  une  augmentation  de  traitement  proportionnelle  à  ladite 
jouissance»  sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur  traitement  au- 
delà  du  mmmum  détermiaé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices.  ' 


Décrei  de  f  Assemblée  constituante  pour  aocéUrer  la  Uqut' 
dation  et  le  paiement  du  TrOuement  du  Clergé, 

Paris,  les  6  et  11=24  ^ont  1790. 

L'ASSBMBLSB  SATiOHALBy  OUÏ  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique  , 
Toulant  accélérer  la  fixation  des  tmitemens  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédena  décrets  ,  désirant  aussi  en  faciliter  l'acquittement  pour 
la  présente  année  et  celles  à  venir ,  et  connoitrela  dépense  de  l'année  1791  » 
'tant  ponr  ces  traitemens  que  pour  les  pensions  des  ordres  religieux  ,  d^ 
crête  ce  qui  suit  : 

Ait.  I*'.  Dana  le  mois  ,  à  compter  de  la  pnbKeatîon  du  présent  décret, 
tous  ceux  à  qui  il  a  été  accordé  des  traitemens  ou  pensions  seront  tenue  , 
pour  satisfaire  à  l'article  aa  du  décret  du  24  juillet  dernier,  de  se  confor- 
mer à  ce  qui  est  réclé  ci-après,  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point  corn»  • 
pris  dans  les  états  dont  fl  sera  parlé  dans  les  articles  suivaus. 

a.  Les  évéqnes  et  les  curés  conservés  dans  leurs  fonctions  adreaseront 
in  directoire  du  district  de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  revenus  et 
pensions  dont  ils  jouissoient,  duquel  état  Je  secrétaire  du  district,  leur 
donnera  son  récépissé. 

3.  Les  membres  des  cbapitres  et  de  tous  entrée  corps ,  ainsi  que  le» 
ecclésiastiques  et  les  persminp'î  qui  leur  sont  attachées,  et  qui  sont  auto- 
risées,  par  l'article  i3  du  dtn^ret  du  a4  juillet  dernier,  h  présenter  de» 
mémoires  pour  obtenir  des  traitemens,  pensions  ou  gratifications,  s'adres- 
eeront  au  directoire  du  district  desdits  établîssemens ,  dans  quelque  en- 
droit que  soient  leufs  revenus,  tant  en  pensions  qu'autrement. 

4*  Les  titulaires  qui  â'avoient  qu'un  bénéfice  sans  penaiona  ou  vtm^ 
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des  penswmt  •*adiciMroiit  an  divMtoin  da  dwirict      ckcf-lien  de  c« 

bénéfice. 

5.  Cenx  qui  en  «Toient  planeurs,  également  sans  peation*  oujnwc  âe» 

pensions ,  s'adresseront  au  directoire  de  district  «km  leqad  M  trovveni  le 
chef-lieu  du  bénéfice  du  plus  gi  aiul  produit. 

6.  Les  ecclésiastiques  qui  u'out  que  des  pensions,  et  qui  n'en  ont  que 
•ur  un  liëiiéfiee,. s'adresseront ,  pour  les  faire  régler,  au  directoire  du 
dittrict  anqnel  le  titobire  doit  préMnter  Félet  de  - tes  vevemit  eceléiiaf 
tiqves. 

7.  Quant  à  ceux  qui  en  ont  sur  plusieurs  bénéfices,  ils  s'adresseront 
en  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice 
•or  leqnd  sera  assignée  la  ploa  Imrte  pention ,  à  la  chai^  de  rappder  k 
nature  et  la  quotité  de»  autret. 

8.  Par  rapjiort  à  ceux  qui  en  ont  sur  des  bénéfices  tombés  aux  écono- 
mats ,  encore  qu'ils  eu  eussent  sur  d'autres  bénéfices ,  ils  s'adresseroat  à 
k  municipalité  de  Pari». 

9.  Les  dii  ectoiret  ét  district  anaqueU  on  se  sera  adressé  prendront  , 
avant  de  donner  leurs  avis  ,  des  directoires  des  districts  de  la  situation  de» 
biens ,  les  éclaircissemens  qu'ils  jugeront  iiécessaires ,  et  ces  directoire» 
feront  tenus  de  les  leur  donner  sans  àOm  k  k  première  réquisition. 

10.  An  moyen  des  dkpotttioiis  contenues  en  Farticle  0  ci-dessus  ,  et 
pour  une  plus  grande  accélération  »  les  titulaires  et  les  pensionnaire»  sont 
dispensés  de  communiquer  eux-mêmes  leur  état  aux  municipalités. 

1 1.  Les  directoires  de  district  chargés  de  donner  leur  avis ,  y  procède- 
vont  aana  délai  ;  ik  Finscriront  sur  un  registre  qu'ils  tkndront  à  cet  eflTet , 
et  ils  feront  mention  du  nom»  dn  titre  etdu  domicile  dn  réckmant,  ainsi 
que  du  montant  des  traiteraens ,  pensions  ou  gratifications,  tant  doicn 
qui  aura  été  demandé ,  que  de  ce  qu'ils  estimeront  devoir  être  réglé.  ^' 

la.  Néanmoins  s'iise  tronvoit  destraitemens,  pensions  ou  gratifieationa 
sur  lesqnds  ik  ne  pqnrroient  donner  piomptement  leur  avis  définitif  ^  ik 
le  donneront  provisoirement  sur  ce  qui  sera  sans  difficulté  ;  et  dan»  aix 
mois,  à  compter  de  ce  jour,  ils  s'expliqueront  définitivement. 

1 3.  Dans  trois  semaine»  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  accordé 
anx  titulaires  par  Tarticle  i*<^dn  présent  décret ,  les  directoires  de  district 
enverront  é  ceux  de  département  un  extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés, 
avec  un  exposé  succinct  de  leurs  motifs  ;  et  il  sera  donné  aux  ecclésiasti* 
qnes  qui  le  requerront  une  copie  de  l'avis  du  directoire  du  district. 

14.  Ils  joinoront  audit  extrait  un  tableau  conforme  an  modèk  qui  leur 
sera  envoyé,  de  k  dépense,  tmlde  la  pr^ente  année  que  de  l'année  1791 , 
ponr  les  traitemensi  pension»  on  gratifications  sur  ksqoeU  iU  auront  donné 
leur  avis. 

tS.  Ils  placeront  sur  le  même  tableau  k  nombre  des  religieux ,  des  re- 
ligieuses et  chanoinesses  de  leur  ressort ,  en  distinguant  les  religieux  sea- 

lettient  q»ii  sont  âgés  de  moins  de  cinquante  ans  ,  ceux  de  cinquante  ans  et 
plus,  ceux  de  soixante-dix  ans  et  au-delà  ;  et  enfin  ,  ceux  qui  sont  niendiao» 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  sous  autant  de  colonne»  que  ce»  différente»  dis- 
tinctions pourront  l'exiger.  . 

iC^.  Diins  trois  semaines  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  les  direc- 
toires de  district,  les  directoires  de  département  arrêteront  et  fixeront  dé- 
finitivement les  traitemen»  ou  pensions  dont  le  tableau  leur  aura  été 
«dressé;  et  dans  k  même  déki ,  ils  enverront  à  rassemblé  nattonak.  vn 
tabkan  général  formé  de  ceux  des  districts. 

17.  A  l'égard  des  traiteraens  ou  pensions  quMIs  ne  pourroient  régler 
définitivement,  ils  les  arrêteront  provisoirement  jusqu'à  concurrence  du 
mitUmum  de  chaque  espèce  de  bénéfices ,  on  jusqu'à  concurrence  de  eo 
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qui  ne  fera  point  do.  difficulté  ;  et  dans  neuf  niois  ,  à  compter  de  ce  joor  y 
ils  régleront  définitivement  ce  ^ui  se  trouvera  en  arrière. 

18.  Ils  inscriront  leurs  décisions  dans  la  forme  prescrite  pour  les  direc- 
toires de  district  9  sur  im  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet  ;  et  ils  auront 
soin  de  ne  donner,  de  même  que  les  directoires  de  district ,  qu'un  simple 
avis  sur  les  demandes  qui  seront  faites  par  les  personnes  mentionnées  dan» 
l'article  li  du  décret  du  a4  juillet  dernier  ,  dont  ils  renverront  la  décision 
à.  ràsseniblée  nttioiiale  wtc  les  motàh  de  lévr  avis. 

19.  Pour  la  pins  prompte  expédition,  tant  des  travaux  ci-devant  expli- 
quas ,  qne  de  ceux  aont  ils  sont  ou  seront  chargés  ,  les  directoires  de  dis- 
trict et  ceux  de  déparlement  pourront  s'adjoindre  pendant  six  mois;  savoir , 
les  premiers ,  deux  membres  ,  et  les  seconds  ,  quatre  membres  de  ces  ad« 
mînistnitions ,  lesquels  auront  voix  délibérative.  Les  directoires  de  district 
pourront  en  outre  déléguer  aux  municipalités qa*ils désigneront tdle partie 
de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 

20.  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  qui  ont  dû  continuer  la 
gestion  delenrs  biens  en  rendrént  compte  dans  le  courant  de  janvier  .1791. 

3 1  ■  Les  comptes  seront  présentés  aux  directoires  de  district ,  qui ,  ponr 
les  débattre ,  prendront  des  municipalités  les  éclaircissemen»  nécessaires  p 
et  ils  seront  arrêtés  par  les  directoires  de  département. 

'  92.  Les  directoires  de  district  et  de  département  où  seront  portés  ces 
comptes ,  seront  les  mêmes  que  cens  détenninés  par  les  articles  2  ,  3 ,  4  ^ 
5  ,  6  et  7  du  présent  décret  concernant  les  opérattops  relatives  k  la  fixatiott 
des  traitemens  ,  pensions  ou  gratifications. 

»3.  Les  comptables  pourront  porter  dans  la  dépense  de  leur  compte  le 
montant  de  lenr  traitement,  pensions  on  gratifications  de  la  présente 
•nnée  ,  même  les  curés  ce  qu'ils  auront  payé  à  leurs  vicaires. 

a4>  Si,  par  la  recelte  que  les  comptables  auront  faite,  ils  ne  sont  pas 
remplis  de  leurs  avances  ou  de  leurs  traitemens  ,  pensions  ou  gratifica- 
tions ,  ce  qui  s*en  inanqnera  leur  sera  payé  incessamment,  sans  cependant 
aivaneer  le  paiement  des  augmentations  accordées  aux  curés  et  aux  vicaires  ^ 
qui  ne  doivent  leur  être  comptées  que  dans  les  six  premiers  mois  de  1791  ; 
et  si  les  comptables  sont  reliquataires  ,  ils  pourront  retenir  sur  leur  reli- 
^pMt  le  premier  quartier  de  leur  traitement  on  pensions  de  Tannée  1791 1 
avant  an  restant ,  ils  seront  tenns  de  le  verser  cans  la  châsse  dn  district  au 
directoire  duquel  ils  auront  rendu  compte. 

a5.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  revenus  étoîent  affermés,  ils  recevront 
sur  les  premiers  deniers  qui  entreront  en  caisse  leurs  traitemens,  pensions 
on  gratifications  de  la  présente  année ,  des  mains  des  receveurs  des  dis- 
tricts aux  directoires  desqn^  ils  auront  adressé  leors  états  ou  mémoires 
ponr  les  faire  liquider. 

.  26.  Il  en  sera  de  même  pendant  la  présente  année,  pour  tous  les  pen- 
.aSonnaires  sur  bénéfices  non  tombés  aux  économats.  Quant  à  ceux  qui  ont 
des  pensions  sur  des  bénéfices  aux  économats,  ils  les  recevront  la  présente 
année,  des  mains  du  receveur  de  cette  fidministration ,  on  du  trésorier 
de  kt  municipalité  de  Paris. 

97.  Les  receveurs  de  district  scmt  et  demeurent  cbargés ,  à  peine  de  res» 
poiMakilité ,  de  fiure  tontes  diUgences  pour  iaire  rentrer  tous  les  fermages» 
loyers ,  arrérages  et  toutes  autres  dettes  actives,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  échues  actuellement,  même  avant  le  i*'  janvier  1790,  et  qui 
éaliéitont  par  la  suite  ;  et  néanmoins  les  titulaires  particuliers  dont  les  re- 
venus forment  une  mense  individnellè,  et  les  membres  des  corps  qui 
avoient  une  bourse  particulière,  ou  qui  en  partageoie^ut  les  fruits,  pour- 
ront toucher  dirertenient  des  fermiei  s  et  débiteurs  les  fermages  et  arrérages 
échus  avant  le  premier  janvier  i/^^o,  même  ceux  reprcseutatifs  des  fruits 
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crûs  en  Tannée  1789  et  les  précédentes  «  à  quelque  époque  quUls  soient 
dos,  en  justifiant  qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers  de  leur  contribution 
patriotique ,  ensemble  toutes  les  charges  bénéficiales  autres  que  les  répa« 
rations  à  bire,  pour  l'acquit  desquelles  ils  n*ont  reçu  aucunes  sommes  de 
leurs  prédécesseurs;  pourquoi  ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  quinsaine'^  t 
à  compter  du  présent  décret,  aux  directoires  de  district,  qu'ils  entendent' 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  préseutement  accordée ,  de  requérir  dans  le 
mois,  et  d*obtènir  ensuite  une  ordonnance  de  vérification  de  l'acquit  des 
obligatiôns  ci-dessus,  du  directoire  du  département  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  cbef-licu  du  bénéfice ,  laquelle  ordoiunnce|B««  loidne  sur 
l'avis  du  directoire  du  district.  ' 

a 8.  L'assemblée  ayant  déclaré  nationales  toutes  les  dettes  passives  léga- 
lement contractées  par  le  clergé,  et  entendant  y  comprendre  «elles  qnî 
seront  reconnues ,  suivant  les  règles  qui  seront  incessanuneat  déterminées» 
légitimement  contractées  par  les  corps,  maisons  et  communautés  sécu- 
liers et  réguliers  dont  l'administration  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  d«s 
14  et  ao  avril  dernier*  déclare  pareillement  nationales  toutes  les  dettes  mo^ 
tives  des  mêmes  corps  «  mjaisons  et  communautés  ;  en  conséquence ,  il  no 
pourra  ^tre  ordonné  par  aucun  administmteur,  ni  être  fait  par  les  rece- 
veurs des  districts  auxdits  cor|>s,  aucun  paiement  des  sommes  provenant 
des  causes  énoncées  en  Farticle  ci-deans. 

99.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être  versées  dans  les  caisses  des  re* 
Ceveurs  de  district,  seront  payées  par  les  débiteurs ,  nonobstant  toutes 
saisies-arrêts  ou  oppositiuus  existant  entre  leurs  mains,  lesquels  tiendront 
entre  celles  desdits  receveurs. 

30.  Les  fermiers  dont  le  prix  dtt  baM  sera  en  dejnrées,  ainsi  que  les  re- 
devables de  rentes  de  même  nature,  seront  tenus  de  payer  en  argent,  d'a- 
près l'évaluation  des  denrées ,  portée  dans  le  tableau  déposé  au  greffe  de  la 
justice  royale  du  lieu,  an  moment  de  l'échéance  des  termes;  et  il  leur  seraL 
donné  pour  faire  leur  paiement  un  dâai  de  trois  mois  après  Féobéance  àêê 
termes. 

31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux  paieront  au  receveur  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvera  le  dieMien  du  bénéfice  ou  de  l'établissement 

des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens,  quelque  part  qu'ils  soient  situés» 
•ous  l'exception  énoncée  en  l'article  27  ,  laqu^lemnra  également  lien  jknir 
les  articles  3s  ,  33 ,  34  et  35 ,  ci-après. 

3a.  Cependant  s'ils  tiennent  leurs  baùx  du  même  bénéficier  on  d*ui^ 
même  corps,  à  des  prix  distincta  et  séparés  ])our  des  biens  dépendant  du 
même  bénéfice  ou  du  même  corps,  et  situés  dans  différens  districts,  ou 
dépendant  de  plusieurs  bénéfices,  et 'situés  également  dans  des  districts 
ditrérens ,  ils  paieront  au  receveur  dû  district  de  la  situation  des  biens.  * 

33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des  biens  dépendant  de  plusieurs 
bénéfices  situes  dans  des  différens  districts,  et  si  les  baux  ne  contiennent 
pas  des  prix  distincts  et  séparés ,  ils  paieront  an  receveur  du  district  où  se 
trouvera  le  bénéfice  du  plus  grand  produit, 

34.  Les  sons-fermiers  qui  n'auront  pas  été,  par  le  bail ,  délégués  k  payer 
au  bailleur  lui-même ,  paieront  au  fermier  principal ,  à  la  cbarge  de  donner 
préalablement  au  receveur  du  district ,  connoissauce  du  sous-bail;  et  celui- 
ci,  de  l'avis  du  directoire,  pourra  faire  entre  les  mains  des  sous-fermiers 
telles  saisieswéts  ou  oppositions  qu'il  jugera  convenables  pour  la  s&reté 
des  deniers. 

35.  Tous  les  autres  débiteurs  paieront  au  receveur  du  district  de  l'éta- 
blissement du  corps  ou  du  chef-lieu  du  bénéfice,  de  la  même  manière 
^'ils  étoient  tenus  de  payer  audits  bénéficiers  et  anxdits  corps. 

36.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  aux  secrétariats  des  districts 


38a  CHAPITRE  VI. 

îocliqiié«  par  ^article  cinlessus,  ce  qu'ils  denwDt,  à  pelae  cTune  ameucf« 
de  la  valeur  de  la  somme  due ,  à  Texception  cependmt  des  rtdevabie»  des 
cens  et  rentes  ci-devant  aeigueuriales  et  foncières. 

37.  Seront  parerUement  tenus  les  fermiers ,  locataires  et  tons  antres  con- 
cesaioBBorc»  ou  prétendant  droit  de  jouir  des  biens  nationaux ,  h  quel 
titre  <^ae  ce  soit,  de  déclarer  dans  le  même  délai,  savoir;  les  fermiers  et 
locataires  aux  secrétariats  des  districts  où  ils  doivent  payer,  suivant  les  ar- 
ticles 3i  f  3a  et  33^  et  les  autres  aux  secrétariats  des  district:»  où  se  trou* 
seront  les  chefs-lirax  d*éub1iiMmeiit  des  eorps  on  des  bénéfices  dont  les- 
dits  biens  dépendront ,  comment ,  en  vertu  de  quoi  ik  prendront  jouir» 
et  de  représenter  et  faire  parapher  leurs  titres. 

lU  déclareront  en  outre  s'ils  ont  promis  paver  quelques  sommes  à  titre 
depot-de-TÎD,  signé  quelques  promesses  ou  billets  en  iwgiiienUtioii  du 
prix  de  leur  bail  ou  conoMsion. 

38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  déclaration  ,  et  ceux  qui  seront 
convaincus  d'en  avoir  fait  une  fausse,  ou  d'avoir  recelé  la  prcjmessede 
quei<|ues  pots-de-vin,  seront  et  demeureront  de  plein  droit  déchus  de 
toute  jouissance,  et  'seront  condsinnés  en  une  amende  de  ta  valeur  des 
sommes  qu'ils  anroient  recelées. 

39.  Les  sommes  dues  pour  pot-de-vin,  qui  resteront  à  payer,  seront 
divisées  eu  autant  d'années  que  celles  pour  lesquelles  les  baux  auroient  été 
laits,  et  ce  qui  ilera  déterminé  pour  les  années  antérieures  à  Tannée  1790, 
on  pour  être  représentatif  des  fruits  de  1789 ,  sera  piayé  auxditi  bénéfi* 
ciers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  17. 

40.  Lesdits  receveurs  seront  tenus  de  payer  au  fur  et  à  mesure  qu*î!» 
recevront ,  et  par  numéro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées  par  les  di- 
rectoires de  département,  les  sommes  qui  y  seront  portées;  et  s'il  ne  se 
trouvoit  pas  de  deniers  dans  leurs  caisses ,  if  sera  pourvu  par  le  directoire 
du  département  à  ce  qu'il  soit  fait  des  versemens  d'une  caisse  de  district 
dans  une  autre  de  son  ressort,  et  par  l'assemblée  nationale,  lorsqu'il  s'a» 
gira  du  ressort  d*un  antre  département. 

4 1 .  Le  paiement  destraitemens ,  pensions  ou  gratifications  sera  fait ,  pour 
l'année  1791  et  les  suivantes,  conformément  à  l'article  38  du  décret  du  i4 

J'uillet  dernier,  et  ceux  qui  chaugeront  de  domicile  seront  tenus  d'en  faire 
eur  déclaration  au  secrétariat ,  tant  du  district  qu'ils  quitteront  que  de  ce- 
lui où  ils  iront  demeurer  :  ils  seront  tenus  en  outre ,  quand  ils-  ne  rece* 
vront  pas  eux-mêmes ,  de  faire  présenter  par  leur  fondé  de  procuration  un 
certificat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur 
municipalité.  .  ' 

Décret  de  V  Assemblée  constituante  relatif  aux  Religieux  , 
HiBligieuses,et  Chanoinesses  séculières  et  régulières  (i)» 

Paris,  le  SrsSaintfClond,  le  x4  oetobra  1790. 
TITR£  PREMIER.  —  Des  Religieux. 

AaT.  I*'.  Le  traitement  filé  pour  les  religieux,  par  le  décret  du  i3  fé- 
vrier dernier  9  commencera  à  me  payé  au  premier  janvier  1791  pour  Tan- 
née 1790. 


(0  Les  diverses  dispositions  de  ce  décret  oui  été  succetsivement  décrétées  par 
rassemblée,  dans  ses  séances  des  8 ,  9,  14 ,  i5  ,  16,  18 ,  ai ,  a3 ,  a5  septembre,  et 
4i  5  et  8  octobre;  mais  aaenne  n'a  été  saactioaoëe  ui  publiée  séparément. 
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CULTES.  — 179«* 
A  cette  époque ,  il  sera  fait  compte  avec  le^  religieux  qui  se  présenteront 
pour  recévoir  leur  traiteineut ,  de  tout  ce  qu'ils  auront  touché ,  à  compter 
du  premier  janvier  17(^0,  et  il  ne  leur  sera  remis  que  la  somme  qui  se 
trooTcra  nécessaire  ponr  compléter  leur  traitement,  en  disant  d*eilleare 
]>ar  le.sdit<;  religieux,  les  déclarations  qui  seront  prescrites ci-aprto.  Al*é* 
]gard  des  religieux  vivant  habituellement  et  actuellement  de  quêtes  et  au- 
mônes, et  qui  sont  demeurés  dans  leurs  couvens,  il  y  sera  pourvu  ci-aprëà 
pour  la  jprésenle  année,  et  le  premier  quartier  de  leur  pension  leor  sera 
payé,  ainsi  qu'à  cenxqai  sortiront,  dtns  les  premiers  jours  dn  noss  de 
Janvier  179Î. 

1.  En  conséquence ,  chaque  supérieur  local  fournira  à  sa  municipalité, 
avant  le  premier  novembre  prochain ,  tin  état  signé  de  lui  et  certifié  par  le 
tnpMeur  provincial  on  son  vicaire  général,  contenant  le  noni^,  Tège  et  la 
date  de  la  profession  de  tous  les  religieux  qui  habitoient  sa  maison  à  Vé» 
poque  de  ta  publication  du  décret  du  39  octobre  dernier. 

3.  Cliaqne  religieux  fournira  daus  le  même  délai,  a  la  municipalité  de 
la  maison  dans  laquelle  fl  a  réndé  en  dernier  lien ,  un  extrait  en  forme  , 
de  ses  actes  de  baptême  et  de  profession',  avec  sa  déclaration  de  lui  signée»* 
s'il  désire  ou  non  continuer  la  vie  comintine. 

4*  Les  municipalités  dresseront  un  tableau  de  tous  les  religieux  de  leur 
arrondissement,  avec  Tindication  de  leors  noms,  de  leur  Age,  de  la  dal^ 
de  leur  profession  et  de  la  déclaration  (jù*ils  auront  faite  ;  et  sera  ledit  ta- 
bleau envoyé  par  elle  au  directoire  du  dutrict,  dans  la  première  qoinaaine 
du  mois  de  uovembrev  • 

5.  Les  directoires  de  district  formeront  de  ces  tableaux  particuliers  un 
tableau  général,  qui  sera  adr«mé  an  directoire  du  département  dans  la  se- 
conde quinzaine  du  mois  de  novembre. 

6.  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tableau  de  tous  les 
vriigienzde  son  arvondissement,  de  la  manière  prescrite  par  Tarticle  4  ci* 
dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à  rassemblée  nationale,  dans  le  cours  du 
mois  de  décembre ,  avec  un  état  des  maisons  religieuses  du  département . 
qui  seroieut  susceptibles  de  recevoir  an  moins  vingt  personnes,  sans  y 
comprendre  les  domestiques. 

7»  Les  paieroens  qui  derroiit  être  faits  an  moU  de  jaaner  procbain ,  aux 
religieux  qui  n'auront  pas  préféré  de  vivre  en  commun,  seront  effectués 
par  le  trésor  du  district  de  la  maison  où  iU  ont  résidé  en  dernier  lieu  , 
sur  leurs  quittances  on  sttr  celles  de  letirs  fondés  de  pouvoir  spécial  ;  et 
seront  tenus,  quand  ils  ne  recevront  pas  par  enx-mémes ,  de  joindre  î  la- 
dite quittance ,  un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  lea 
ofiiciers  de  leur  municipalité. 

8.  Pourront  lesdits  religieux,  en  quittant lenrs  maisons,  disposer  du 
mobilier  de  leurs  chambres  et  cellules  seulement,  et  des  effets  qu'ils  prou- 
veront avoir  été  à  leur  nsnge  exrlusif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils 

uissent  enlever  lesdits  effets ,  qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du 
eu ,  et  sur  la  permission  qu'elle  en  aura  donnée.  *  - 

9.  Dans  tes  maisons  religieuses  où  se  trouvent  des  curés  cotiventuels, 
les  directoires  de  district  prélèveront  sur  le  mobilier  commun ,  les  meubles 
et  effets  de  première  nécessité  pour  le  nouvel  établissement  desdits  curé?. 

10.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leurs  maisons  depuis  la  publication 
dtt  décret  du  ag  octobre  dernier,  sans  avoir  disposé  des  effets  mentionnée, 
en  Tartlcte  précédent ,  pourront  les  réclamer  s'ils  existent  dans  leurs  mai* 
sons,  et  les  faire  enlever  sur  la  permission  de  la  municipalité. 

11.  Seront  tous  lea  religieux  qui  n'auront  pas  préféré  la  vie  com- 
■MiBet  team  d'indiquer  dans  la  ^ittance  du  paiement  qui  leur  sera  fait 
an  mois  de  janvier  proclunn,le  lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  ré- 
aideaoe;  et  seront  les  termes  sobsé^neos  de  leurs  pensions  acquittés  par  les 
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receveurs  du  rlistrict  où  ils  résideront»  sur  li>ur  quittance  ousurceUede 
leurs  fondes  de  pouvoir,  ainsi  qu*il*e8t  expliqué  par  raiticle  7  ci-desstas.  * 

13.  II  sera  indiqué  dans  le  conrs  du  mois  de  jauger  prochain,  aux  re- 
ligieux qui  auront  préféré  une  vie  commune  ,  des  maisons  dans  lesquelles 
ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  le  i*"""  avril  suivant;  et  pourront  îesdits 
reli^eux  emporter  avec  eux  le  mobilier  à  leur  usage  ,  conformément  à 
rarticle  8  du  présent  décret. 

i3.  Le  premier  paiement  de  la  pension  des  religieux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sera  fait  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier 
par  le  receveur  de  leur  district,  sur  la  quittance  dos  procureurs  ou  économes 
actuels  des  maisons  qu'ils  habitent,  à  laquelle  sera  anaesé  l'état  des  reli* 
gieux  restans ,  signé  de  tous ,  et  vbé  par  la  munictpalité  du  lieu. 

i4-  Les  termes  suivans  desdites  pensions  seront  aussi  acquittés  par 
les  receveurs  des  districts  dans  Tarrondissement  desquels  seront  située»  / 
les  maisons»  sur  la  q|aittance  du  procnreur  on  économe  qui  aura  été  choisi  9 
ainsi  qu'il  lera  dit  a-après,  laquelle  quittance  contiendra  les  noms  de  téut 
les  religieux  ,  et  sera  visée  parla  municipalité. 

15.  Les  paiemens  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens  et  dans 
les  articles  7  et  10  ci-dessus,  s'effectueront  dans  Forar^  et  la  manière 
prescrite  par  les  articles  4o  et  4i      décret  du  1 1  août  dernier. 

16.  Dans  l'indication  des  m;iisons  pour  les  religieux  qui  préfèrent  la  vie 
commune,  on  choisira  de  préférence  les  plus  vastes,  les  plus  commodes, 
et  dont  les  bAtimens  se  trouvent  dans  le  meiHenr  état,  sans  distinction  dea 
différens  ordres  auxquels  ces  maisonaont  pu  appartenir. 

17.  Chaque  maison  contiendra  au  moins  vingt  religieux. 

18.  'Les  religieux  qui  étoient  du  même  ordre,  seront  placés  ensemble f 
autant  que  faire  se  pourra;  pourront  néanmoins  des  religieux  de  différens 
ordres  être  réunis ,  quand  cela  sera  néoea^aire  pour  compléter  le  nomhi  e 
prescrit  par  Tarticle  précédent,  en  observant  toutefois  dc  no  Confondre 
que  des  ordres  dont  les  traitemens  sont  uniformes. 

19.  Tous  les  religieux  qui,  par  les  statuts  et  règle  de  leur  ordre,  oue» 
vertu  de  bulles  par  eux  obtenues ,  avoientle  privilège  de  Aieadier ,  jouiront 
du  traitement  nxé  pour  les  religieux  mendians ,  encore  que  de  fait  ils  Oft 
fussent  plus  dans  l'usage  de  mendiera  l'époque  du      octobre  dernier. 

ao.  Les  frères  lais  ,  donnés  ou  convers  ,  qui  préféreront  une  vie  com« 
aiune,  serontrépartis  dans  les  différentes  roaisoas  assignées  aux  religieux. 
Pourront  néanmoins  cens  qui  désireront  vivra  entVC  eux  seulement,  être 
placés  dans  des  maisons  particulières  qui  leur  seront  indiqués  ;  et  à  cet 
effet,  Icsdits frères  lais,  donnés  ou  convers, expliqueront  dans  la  déclara- 
tion mentionnée  en  rarticle  3  du  présent  décret ,  s'ils  enmdent  ou  non 
être  placés  avec  tous  les  religieux;  et  faute  par  eux  définie  ladite  déclare*' 
tion ,  il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières. 

ai.  Aussitôt  <^ue  les  religieux  seront  arrivés  dans  les  maisons  à  eux  in- 
diqitées ,  ils  choisiront  eatn  eux,  an  acratin  et  à  Ifi  plnralité  absolue  des 
suffrages,  dans  une  assemblée  qui  sera  présidée  par  un  of&der  de  la  mu* 
nicifialité,  un  sii|Hrieur  et  un  procureur  ou  économe,  lesquels  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans  de  la  même  manière  :  pourront  néanmoins 
les  mêmes  personnes  être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux .  antrea 
membres  de  la  maison. 

aa.  Immédiatement  après  lesdites  élections,  les  religieux  feront  diuis 
chaque  maison,  à  la  pluralité  des  voix  ,  un  règlement  pour  fixer  les  heures 
des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des  portes  ,  et  généralement  tous  les' 
antres  objets  de  leur  police  intérieure.  Une  expédition  dudit  règlement 
sera  déposée  dans  le  jour  au  greffe  du  district|  etàcduidcla  awûcipalité* 
qui  sefa  tenue  de  veiller  à  son  exécution. 

a  3.  Les  costumes  paiticuUers  de  tous  le»  ordres  religieux  demeurent 
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abolis ,  et  en  conséquence  chaque  religieux  sera  libre  de  se  Tétir  comme 
ten  lui  semblera. 

94-  Le  procmear  ou  Téconome  delà  maison  recevra  les  pensions,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi  conformément  au  règle- 
ment qui  aura  été  arrêté  par  les  religieux ,  et  rendra  tous  les  ans  à  la  maison 
i»  compte  de  toii  admmutration. 

«5.  Les  maisons  qui  se  tromront  védmtee  à  douie  religieox,  par  fai 
retraite  ou  le  décée  dea  antres  «  seront  inppriméci  et  lénnieii  à  d'aniret. 
maisons. 

a6.  Les  religieux  qui  ayant  été  sécularisés ,  et  ceux  qui  ayant  quitté  la 
vie  monastique,  ne  serolent  pas  rentrés  dans  lénr  ordre  avant  la  pobUe»-^ 
tion  dn  décret  da  99  octobre,  ensemble  ceux  qui  avoient  abandonné  to* 

lontairement  leurs  maisons  sans  le  consentement  et  la  permission  de  leurs 
supérieurs,  n'auront  aucun  droit  aux  pensions  décrétées  le  i3  février 


9y,  Les  rdî^ox  nés  bors  du  royaume,  qoi  n'ont  pas  lait  lenr  proies^ 

sîon  en  France,  ou  qui  ayant  fait  leur  profession  dans  une  maison  fran- 
çaise, n'y  étoient  pas  iixes  pour  toujours,  avant  Téjpoque  du  S9  octobie 
dernier  t  n'auront  pareillement  ancon  drcnt  aox  pensions» 
•  a8.  Les  relîgiena  actoeUement  pourvus  d'une  cure  ,  ne  pourront  pré« 
tendre  à  aucune  pension  en  leur  qualité  de  religiemcy  même  en  donnant 
la  démission  de  la  cure  dont  ils  sont  pourvus. 

stg.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  des  décrets  concernant  les 
religieux,  ceux  qui  étoient  dans  les  ordres  supprimés  en  vertu  de  lettres 
patentes  enregistrées  sans  réclamation,  avant  répoijue  de  la  publication 
du  décret  du  i3  février  dernier,  et  sera  leur  sort  réglé  par  les  décrets 
concernant  le  clergé  séculier,  sans  néanmoins  aucune  dérogation  à  Tart.  a 
du  décret  des  19  et  ao  février,  en  ce  qui  concerne  les  Jésuites. 

30.  Les  r^gieux  pourront  être  employée  comme  Ticairea,  .et  même 
devenir  éligibles  aux  cures.  Dans  le  cas  o&Jls  occuperoient  un  emploi 
dont  le  traitement  seroit  inférieur  à  leur  pension,  ils  jouiront  pour  tout 
traitement  du  montant  de  ladite  pension  :  dans  le  cas  où  le  traitement  . de 
leur  emploi  eeroit  aup^ieur,  ils  ne  jouiront  que  dodit  traitement. 

31.  Les  snccessions  des  curés  réguliers  et  celles  des  religieux  sortis  de 
lenrs  maisons ,  qui  sont  décédés  depuis  le  i3  février  dernier,  seront  réglée» 
conformément  k  l'article  3  du  décret  des  ig  et  10  mars  dernier,  et  seront 
en  conséquence  recueillies  par  leurs  pureus  les  plus  proches ,  conformé- 
ment ainait»  articles. 

3a.  n  sera  dressé  sur  les  tableaux  des  religieux  qui  serout  envoyés  par 
les  directoires  des  départemens ,  un  état  général  de  tous  les  religieux,  dans 
lequel  seront  distingués  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  commune  et  ceux 
qui  l'auront  quittée  :  sera  ledit  état  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
presaîon* 

33.  Les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  amx  directoires  du 
district,  du  décès  de  chaque  religieux,  soit  qu'il  ait  quitté',  soit  qu'il  ait 
continué  la  vie  commune ,  et  ce  dans  la  quitlzaiue  dudit  décès.  Le  district- 
instruira  tons  les  trou  mois  le  directoire  du  département,  des  religtenx  qui 
ponrroient être  décédés  dans  son  arrondissement:  le  directoire  du  dépar- 
tement enverra  tous  les  ans  au  corps  législatif  les  noms  desdits  rjsli^eqx  ^ 
pour  en  être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique.  * 

3^.  Tous  religieux ,  sans  distinction  ,  ayaut  de  toucher  leurs  pensions , 
aeronl  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  sommes ,  ou  par* 
tacé  quoique^  effets  appartenant  h  leur  maison  ou  à  leur  ordre ,  autres  que 
ceux,  mentionnés  eo  i  arlicle  8  ci>dessus,  et  d'en  imputer  le  montaut  sur  le 
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^artier  ou  sur  les  quartiers  à  éclieoir  de  leurs  pensions.  Ne  pourront  les 
recereors  des  distrîvU  paver  aucune  pension  religieiue  que  snr  le  yn  de 
ladite  déclaration,  laquelle  aéra  et  demeurera  annexée  à  la  quittance  de 
chaque  religieux;  et  seront  ceux  qui  auront  bât  une  fitusae  oéclatation, 
privés  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

35.  Les  religieux  aortia  de  knr  maison  depuis  le  %g  octobre  dernier ,  on 
^U»  désireront  en  sortir  avant  le  janvier  1791^  recevront  provisoire- 
ment jusqu'à  cette  époque ,  un  secouisqui  sera  fixé  par  les  directoire  tie 
départeninit ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district  «  et  d'après  la  demaiiUe 
des  municipalités  ,  sans  néanmoins  que  ledit  secours  puisse  dans  atjcuu 
.cas' excéder  la  proportion'  des  traitemeus  fixés  par  le  décret  des  19  et  ao 
février  dernier  ;  et  sanf  k  compter  «  ainsi  qii'il  «  été  réglé  par  r«rt|(cia<  1"' 
du  présent  titre. 

•  36.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieux  actueileiueut  occupés  à  i'édu*  * 
caUon  publique  et  au  soulagement  des  mdadM,  quitter  leurs  maisons, 
sans'  en  pféalâble  avoir  prévenu  les  municipalités  six  mpia  d'avance ,  pu 

sans  un  consentement  par  écrit  desdites  municipalités. 

37.  ^l  sera  pareillement  accordé  pour  la  ûn  de  la  présente  année,  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de  district ,  et 
d*après  la  demande  des  municipalités,  des  secours  aux  maisons  qui  ne 
•Jouissent  d*aucun  revenu  ,  ou  dont  les  revenus  sont  notoirement  insuffi- 
sans  pour  l'entretien  des  membres  qui  les  composent,  et  sauf  à  COmptei* 
conformément  à  l'article  i*'  ci-dessus. 

TiTA£  H.  —  Des  Beligijeuses, 

A&T.  i**.  Les  revenus  des  maisons  des  religieuses,  qui  sont  inférieurs  à 
la  somme  de  sept  cents  livres  à  raiso»»  de  chaque  religieuse  de  chirur,  de 
trois  cent  cinquante  livres  à  raison  de  chaque  sœur  converse  ou  donnée, 
et  à  la  somme  qui  sera  ci^après  résléc  pour  les  abbesses  perpétuelles  et 
inamovibles  ,  ou  qui  n'excèdent  pas  Msdites  sommes,  n'éprouveront  aucune 
réduction  ,  et  il  sera  tenu  compte  aucdites  maîsons  de  k  totalité  des  re- 
venus dont  elles  jouissent. 

a.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excèdent  la  somme  de  sept  cents 
Kvres  à  raison  de  chaque  professe,  et  celle  de  trois  cent  cinquante  livk«s  à 
raison  de  chaque  sœur  donnée  ou  converse ,  il  ne  sera  tenu  compte  desdîts 
revenus  que  jus(|u'à  concurrence  desdites  sommes. 

3.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  dispositions  de  Tarticle  pré* 
cèdent ,  les  maisons  actuellement  occupées  à  Téducation  publique  et  au 
soulagement  des  malades  ,  et  il  leur  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur 
jevenu  ,  jusqu'à  ce  qu*îl  en  soit  autrement  ordonné. 

4-  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  inférieur  à  sept  cents  livres  pour 
chaque  professe,  et  à  trois  cent  cinquante  livres  pour  chaque  sœur  donnée 
on  converse,  les  traitemens desreli|;teniMS  qui  dé^éderont  les  premières , 
accroîtront  aux  tiaitemens  des  survivantes,  jusqu'à  concurrence'  desdites 
sommes. 

n  sera  accordé,  sur  l'avis  des  directoires  de  département,  un  secours 
annuel  aux  maisons  qui ,  par  la  destruction  de  la  mendicité  ou  par  la  pri<- 

^tion  d'aJitres  ressources  dont  elles  avoient  jouijnsqu'a  présent,  n'auront 
plus  un  revenu  suffisant  pour  leur  existence  ;  mais  ces  secours  unis  aux 
revenus  de  chaque  maison  ,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  trois  cents 
livres  par  année  pour  chaque  religieuse. 

6.  I,e  traitement  des  sœurs  converses  et  données  dans  les  cas  réglés  par 
les  articles  4  et  5  ci-dessus,  sera  moitié  de  celui  des  religieuses  de  chœur. 

^.  Daus  le  cas  où  les  religieuses  rcuouceroient  au  bénéiice  de  la  dispo-  ^ 
ituon  dn  décret  qui  leur  permet  de  rester  dans  leurs  maisons  ^  les  empla-  ' 
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cemenit  en  seront  aliénés ,  et  les  intérêts  du  prix  employés  i  >i*att|^eu- 
talion  des  trniemeDs,  jusqu'à  concnrrenoe  de  aoinaies  poKéé»  ta  Tar» 

8.  Les  religieu«!'*s  qui  ayant  quitte^  la  vie  monastique  en  vertu  d'nn  bref 
du  pape,  ne  seruieiii  pas  rentrées  daus  leurs  maisons  avant  la  publicatioa 
dn  décret  du  9$  octolire  dernier;  celles  qui  avoient  »  avam  i*iiiéne.é|io-« 
que,  abandonné  volontairenient  lenra  maisons  «ans  la  peraiiKsion  ou  In 
ronsentenieiir  dp  leurs  supérienreiyBC  aeroutoompriaeadaaa  l'état  de œi le* 
qui  ont  droit  aux  pensions. 

9.  Celles  qai  n  étoient  sorties  d*tifle  maison  rdigiense  que  poor  entrer 
dansnne  antre,  seront  portées  dans  Tétat  de  la  maison  oà  elles  ont  fait 
profession,  pour  jonir  d*un  traitement  proportionné  aux  rereous  de  ladite 
maison. 

10.  Les  religienses  nées  en-  pays  étrangers  et  qni  se  troavnM  dans  afnn 
maison  de  France  sans  y  avoir  fait  procession ,  ne  séront  comprises  dana 

l'état  de  ladite  maisun  ;  et  néanmoins  elles  r»>ntinuero?it  provisoirement 
d'y  rester ,  rassemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  incessamnient  sur 
.  leur  sort.  >  • 

11.  La  masse  des  revenus  de  cha(|ue  maison  sera  formée  d'après  les 
principes  et  dt' la  mani('rf'  pre'.o.ife  piir  les  aiti<i<s  23,  a3  et  »4  décret 
du  2\  juillet,  concernaut  It^  tuitemcnl  du  cUm  yt- .tcluel. 

12.  Seront  portés  dans  ladite  masse  les  secours  annuels  que  les  maison» 
étoient  dans  l'usage  de  receToir,  soit  sur  la  caisse  des  économats,  ^soft  sur 
Celle  du  clergé  ,  soit  sur  toute  antre  caisse  publique.  "  * .' }  ' 

13.  A  compter  du  i*"^  jativier  tjç^î  ,  le  traitement  des  reîîj»îense<;  sera 
acquitté  par  quartier  et  d'avance,  par  les  receveurs  de  leur  district,  sur 
une  quittance  de  Técohome,  donnée  an  pied  d'nn  état  contenant  le  tMitt 
de  toutes  les  religieuses  qui  auront  di  claré  rester,  et  qui  seront  en  effet 
dans  la  maison;  ledit  état  sera  signé  des  religieuses,  et  visé  par  la  mani* 
cipalité.  *  '  ' 

i4*  U  sera  dressé  en  conséquence  par  les  mnnidpatités  de  ctuiqaêifeit , 
un  état  de  toutes  les  religieuses  de  lenr  arrondissenient,  lequel  Sera  adressé' 
'  au  directoire  du  district  d;<ns  le  courant  du  mois  d'octobre. 

15.  Eu  formant  cet  état,  les  municipalités  recevront  la  déclaration  des 
religieuses ,  si  elles  eptendent  sortir  de  leurs  maisons ,  ou  si  elles  préfèrent 

^  de  continuer  la  vie  commune;  et  pour  y  pdrvenir ,  elles  se  transporteront 
dans  les  maisons  à  l'effet  de  preufîre  lesdites  déclarations  de  chnrpie  re» 
Ii{;ieuse  en  particulier.  Feront  lesdites  municipalités  mention  de  ladite 
déclaration ,  dans  l'état  qu'elles  enverront  au  directoire  de  district. 

16.  Les  directoires  de  district  formeront  an  plutôt  un  état  des  r'*ligif  uses 
*   de  leur  arrondissement ,  et  ils  adresseront  cet  état  an  directoire  du  dépar- 
tement ,  dans  le  coni  s  du  mois  de  novembre. 

17.  Le  directoire  de  chaque  dépai  tement  formera  le  tableau  de  toutes 
les  religieuses  qui  y  existent ,  et  enverra  ce  tableau  à  l'assemblée  nationale, 
daus  le  cours  du  mois  de  décembre. 

18.  Les  religieuses  qui  st)nt  sorties  de  leurs  maî-^ons  tiepui';  la  publica- 
tion du  décret  du  açj  octobre  dernier,  ainsi  que  ceiles  qui  eu  sortiront, 

i 'cuiront  de  leur  traitement  comme  celles  qui  resteront,  et  sans  aucune  dif- 
érence  ;  elles  seront  pavées  par  le  receveur  du  district  dans  lequel  elles 
auront  fixé  leur  doiniciîe,  sur  leur  quittance  ou  sur  celle  dc  leurs  fondés 
de  procuration  sj^éciale ,  à  laquelle  sera  annexé,  lorsqii't-'.les  ne  toucheront 

£oiut  elles  mêmes,  un  cerlilicat  de  vie,  lequel  sera  délivré  sans  frais  par 
iê  officiers  de  la  municipalité. 

19.  Xe  poin  rout  nr;ui!iioins  les  religieuses  qui  sont  par  leur  inslîtat  et 
atctueilemeot  employces  à  l'éducation  publique,  on  au  soul.->gfinent  des 
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malades  f  a  ni  tter  leurs  maisons,  sans  en  avoir  prévenu  les  manicipalités 
six  mois  d'avance,  ou  sans  un  consentement  par  édrtt  desdites.  muni* 

cipalités. 

»e.  Dans  les  maisons  mentionnées  en  l'article  précédent ,  dont  les  reve- 
BUS  affectés  au  soulagement  des  malades ,  ou  aux  irais  de  l'éducation ,  ne 
sont  p«a  dii^ngués  <ms  autres  revenus ,  le  traitement  des  religieuses  oui 
sortirfjnt  ne  sera  fixé  que  sur  ce  qui  restera,  déduction  fidte.de  tontes  le» 
charges  et  frais  des  malades  et  de  l'éducation,  sans  néanmoins  que  ledit 
traitement  puisse  être  inférieur  à  celui  décrété  par  l'article  i  ci-dessus* 

SI*  Laa  articles  i,  a  et3  d«  décrat  des  19  et  m  mars,  concernant  les  rài- 
gicux ,  seront  exéemté»  à  l'égard  des  religieuses  ;  en  conséquence,  celles  qui 
sortiront  de  leurs  maisons ,  demeureront  incapables  de  succession,  excepté 
toutefois  le  cas  où  elles  ne  se  trouveroient  en  concours  qu'avec  le  fisc.  Elles 
ne  pourront  recevoir  par  donadona  entre*vib  et  testamentaire  q  tie  des  pen- 
aioasonrantea  via^res  :  elles  seront  capables  de  disposer  de  leurs  meubles 
et  immeubles  acquis  depuis  leur  sortie  au  cloître,  et  à  défaut  de  disposition 
de  leur  part ,  lesdits  biens  passeront  à  leurs  parens  les  plus  proches. 

as.  Les  abbesses  perpétuelles  et  inamovibles  jouiront ,  savoir ,  celles 
dont  la  maison  n'avoit  pas  un  revenu  excédant  dix  mille  livres,  d'une 
somme  de  mille  livres;  celles  dont  l;à  maison  avoit  en  revenu  au -delà 
de  dit  mille  livres,  mais  moins  de  vingt  -  quatre  mille  livres,  d'une 
somme  de  quinze  cents  livres;  et  celles  dont  la  maison  avoit  un  revenu 
^BCédant  ving-quatre  mille  livres,  d'une  somme  de  deux  mille  livres.  Dans 
le  cas  toutefois  où  les  revenus  des  maisons  ne  suffiront  pas  pour  fournir, 
avec  les  traitemens  ci-dessus,  ceux  des  religieuses  choristes  à  raison  de 
sept  cents  livres,  et  des  sœurs  converses  à  raison  de  trois  cent  cinquante 
livres ,  les  traitemens  des  abbesses  éprouveront  une  réduction  propor- 
tionnelle  à  celle  des  autres  religieuses ,  sauf  dans  la  suite  leur  complément 
^par  la  réversibilité  des  pensions  qui  s'éteindront  les  premières. 

Demeure  exceptée  des  dispositions  du  présent  article  l'abbesse  de  Fou* 
tevrault ,  qui ,  en  sa  qualité  de  chef  d'on  ordre  comj^osé  de  monastères 
d'hommes  et  de  monastères  de  femmes  ,  jouira  dtt  traitement  décrété  par 
l'article  i4  du  décret  du  a4  juillet. 

Après  le  décès  des  abbesses,  les  coadjutrices  entreront  en  jouissance  de 
leur  traitement. 

a3.  Les  religieuses  sorties  dt  leurs  maisons  depuis  la 'publication  dtt  dé-** 
cret  du  29  octobre,  et  celles  qui  sortiront  avant  le  1"^  janvier  ijyi  ,  pour- 
ront recevoir  provisoiieinent  jusqu'à  cette  époque,  un  secours  qui  sera 
fixé  par  le  directoire  du  départaient ,  sur  Favis  du  directoire  do  district , 
d'après  la  demande  de  la  municipalité,  sans  que  ledit  secours  puisse ,  dans 
.  aucun  cas,  excéder  les  proportions  fiséespar  les  articles  1  et  a  du  présent 
décret. 

34.  Pourront  les  religieuses  qui  sortiront  de  leurs  maisons,  disposer 
du  mobilier  de  leni  s  cellules  et  des  effets  qui  auroient  été  à  leur  usage 
personnel ,  ainsi  ((u'il  a  été  réglé  pour  les  religieux. 

a5.  Il  "iera  a(  (  or  ié  j)our  la  fin  de  la  présente  année  parles  directoires  de 
département ,  sur  l'avis  des  directoires  de  district,  d'après  la  demande  des 
municipalités ,  tous  les  secours  nécessaires  aux  maisons  qui  ne  jouiront 
d'aucun  revenu,  ou  dont  les  revenus  sont  insufiisans  pour  l'entretien  des 
membres  qui  les  composent. 

3(>.  Les  leligieuses  qui  auront  préféré  la  vie  commune,  nommeront 
entre  elles  ,  au  scrulin  et  i  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  dans  une  as- 
semblée qui  sera  présidée  par  un  officier  municipal,  et  qui  se  tiendra  dans 
les  huit  premiers  jours  de  janvier  1791,  une  supérieure  et  une  économe 
dont  les  fonctions  ne  dureront  que  deux  années,  mais  qiu  pourront  y  être  ' 
«untinnées  tant  qu'il  plaira  à  la  communauté. 


Digitized  by  Google 


CULTES.  —  179»- 

17.  Il  sera  dressé  sur  les  états  des  religieuses  qui  seront  envoyés  par  les 
directoires  des  département  à  TessemUée  nationale,  un  ttbiean  génér»!  de 
toutes  les  religieuses,  dans  lequel  seront  distiDgaéet  celles  qui  seront  res- 
tées dans  leurs  maisons,  et  celtes  qui  en  MroiltMrtMl,etMl»led£tétaiieiMlB 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

i&  Â  cha<jue  décès  de  religieuse ,  soit  qu'elle  ait  quitté,  soit  qu'elle  ait 
continué  la  vie  comniiine ,  la  munieipalité  du  lien  de  sa  résidenee  aern  te- 
nue d'en  donner  avis  dans  quinzaine  au  directoire  du  district,  lequel  ins- 
truira tous  les  trois  mois  le  directoire  du  département»  du  nombre  et  du 
nom  des  religieuses  qui  pourroient  être  décédées  dans  sou  arrondissement. 
Le  divectoiie  dn  départenent  earverra  tons  las  ans  au  eorpt  Hgialttif  les 
noms  desdtte»  idigienset»  pour  eu  être  dressé  one  Ksie  <pû  icm  readm 
publique. 

39.  Les  costumes  particuliers  des  ordres  et  maisons  des  religieuses  de* 
meurent  abolie ,  ainsi  qa*il  a  été  décrété  pour  les  eostmnee  «et  ordres 
relig'eax»  ' 

3o.  Toutes  religieuses  ,  sans  distinction,  avant  de  recevoir  TV  premier 
paiement  fixé  au  mois  de  janvier  prochain  ,  seront  tenues  de  déilorer  si 
elles  ont  pris  on  reçu  quelque  somme  ou  partagé  quel(|ues  effets  appar- 
tenant à  leurs  maisons  ,  autres  que  ceux  dont  la  libre  disposition  leur  est' 
laissée,  et  d'en  imputer  le  montant  sur  Te  qii;u  tirr  ou  les  quartiers  à  écbeoir 
de  leurs  pensions.  Ne  pourront  les  receveurs  de  district  pa^er  aucun  trai- 
temoit  aue  sur  te  yu  oe  hdite  dêclaiwtion ,  laquelle  sera  et  daweawra  an* 
nezéeà  la  quittance  de  chaque  religieuse  ;  et  seront ,  celles  (|oi  anront  fint* 
une  Crasse  déclaration,  privées  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

*  ■  * 

TITRE  m.  —  Des  Chanotnesse»  técutièn»  et  âêê  Càaitoùmteê 
réguUèreê  qui  vivaient  séparément, 

Aat.  i"'.  Toutes  chanoiuesses  dont  les  revenus  u  excèdent  pas  la  somme 
àè  sept  cents  livres,  n'épronverom  aucune  rédaeâ«»i$  celles  dont  les  re^ 
vnws  excêdaroDt  ladite  somme,  auront,  i^sept  cents  livret  ;'a*  la  moitiéda 
•mtploSf  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  lu  somme  de  quinze  cents  livres. 

9*  La  masee  des  revenus  sera  lurmée,déductiuii  laite  de  ciiurges ,  d'après 
les  principes  et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  sa  ,  a3  et  94  dn  dé* 
cret  du  a4  juillet ,  sur  le  traitement  du  clergé. 

3.  Les  chanoînesses  qui  justifieront  avoir  lait  construire  à  leur»  frais, 
leur  maison  d'habitation ,  continueront  d'en  jouir  pendant  leur  vie ,  sous 
la  charge  de  toutes  les  réparations. 

4.  Lwide  a7dn  décret  du  ai  juillei,  concernant  le  traitementdu  clergé 
actuel,  sera  exécuté  à  l'égard  dos  chanoînesses.  En  ronséqnetrce  ,  dans  le» 
chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fondation  ou  donation,  des  statuts 
homologués  par  arrêts ,  ou  revêtus  de  lettres  patentes  dAment  enregistrées  , 
en  un  usage  immémorial  donnoient,  soit  à  Vacquéreur  d'une  maison  ca*'. 
noniale,  soit  à  celles  qui  en  auroient  fait  bâtir  ,  à  ses  héritiers  ou  ayans» 
cause  ,  un  droit  à  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  la  vente  de  cette  maison  , 
oes  titres  et  statuts  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  l'usage 
immémorial  aera  suivi, comme  pai'  le  ]>as>é  ,  conformément  aux  conditiona 
atd^la  manière  prescrite  par  l'article  à']  du  décret  du  a4  juillet  dernier. 

5.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  inégalement  répartis ,  de  ma- 
nière que  les  prébendes  augmentent  à  laisuu  de  Taucieuneté,  le  sort  de 
chaque  chanoinesse  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  elle  jouit  actuel»* 
]raMnt{niais  en  cas  de  décès  d'une  ancienne^  son  traitement  passera  à  la  plus 
ancienne  de  celles  dont  le  traitement  se  tr<»uvera  inférieur,  et  ainsi  sue» 
cessiveiuent ,  de  sorte  que  le  moindre  tiaiteuient  sera  le  seul  qui  ces.sera. 

.  .6.  Les  jeunes  cbanoinesse»  appelées  communément,  nièces  aggrégées,^ 
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ou  squs  autre  dénotuin^lion ,  qui  <le\ront  entrer  eu  jouîssaitce  après  le 
4éoèÉ  de»  «BoienaM ,  jouiront  de  le«r  trtiteiMiit  k  Tépocpie  dli  décès* 

7.  Les  abbefises  inamovibles,  dont  le  revenu  n'eicède  pïis  la  somme  de 
mille  livres ,  n'éprouveront  aucune  léductiou  ;  celles  dont  le  revenu  excède 
ladite  somme,  jouiront  |>ien)ièrenieut  de  la  somiu^^.dc  mille  livres;  secou» 
rfementyde  It  ntfohiédu  surplus ,  poui  vu  que  le  tout  a*eieède  pw  la  somme 
de  deux  millfr  livrée.  Après  le  décès  des  aboesies  titolairot*  let  coadjntricet 

entreront  en  jouissance  de  leurs  ti  Hiteiiipus. 

8.  Les  cbauoin esses  dont  les  re\enuH  anciens  avoientpu  augmeut<çren 
oooséqaenee  dtvnîons  légitime*  et  eonsomoiées ,  mais  dont  l'effet  se  trouve 
suspendù  jm  tput  ou  dn  partie  ,  parlftjouishance  réser^^ée  aux  titulaires  des 
bénéfices  supprimés  et  unis  ,  lecevront,  au  flécès  des  titulaires,  une  aug- 
mentatiuu  de  traitement  proportionnée  a  ladite  jouissance,  sauv que  celte 
augmentation  puisse :porter  Jeurs  traiiemens  au>aelâ  du  nur Jtàiuun  dj&ter- 
Siioé  par  le  présent  décret. 

9.  Les  a})l)esses  et  clinru)înesscs  seront  payées  de  leur  traitement  à 
compter  du  i"^  janvier  procJiain  ,  par  les  receveurs  des  districts  dans  les- 
quelles elles 'résideront ,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  a  été  réglée  par  lesar* 
ticles*4o  et  41. du  décret  dn  1 1  du»  mois  d*août,  sue  W  Milenent  du  dergé* 


Décret  de  rassemblée  constituante  contenant  des  Articles 
-additionnels  sur  la  Constitution  eivUedu  Clergés 

Paris,  le  i8  — 23  octobre  1790. 

Aht.  i*^**.  Les  dispositions  de  Tarticlc  sa  du  titre  II  du  décret  du 
juillet  dernier conoemant  les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises 
cathédrales, ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être 
reunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former  le  territoire  ,  auront  lieu  j)our  les 
eûtes  établis,  soit  dans  les  autres  églises  pajoiss^aies  des  villes,  suit  dans 
celles  des  cBm])a«nes;  en  conséquence,  tant  les  curés  destviHes  dojDl  le* 
paroissesscront  réunies  à  d'antres  ^e  celle  de  la  cathédrale ,  que  les  covéfl 
de  campagnes  dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'autres  paroisses, 
seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent ,  les  premiers  vicaires  des  pa- 
roisses auxqueile»  les  leurs  seront  unies,  chacun  suivant  Tordre  de  leur 
ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

a.  Tous  les  curés  qui  voudront  user  de  la  faculté  ci-dessus,  et  de  celle 
accordée  par  l'article  a3  du  titre  IL  dudit  déiiret ,  seront  tenus  d'en  faire 
leur  déclaration  dans  la  forme  et  dans  le  .temps  ci-après  fiacés;  sinon  et 
ledit  temps  passé,  il  sera  pourvu  auxdiles  places  de  vicaires  par  qui  de 
droit. 

3.  Ceux  qui  sont  établis  en  aucunes  cathédrales  et  ceux  dont  les  pa- 
roisses doivent  être  réunies  aux  cathédrales  actuellement  formées  ,  feront 
leur  déclaration  à  Févéque ,  dans  la  quinzaine  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  ,  par  le  ministère  d'un  notaire. 

4.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  catîiédrales  non  for- 
mées, et  dont  l  évéque  n'est  pas  nommé ,  feront  leur  déclaration  de  la 
même  manière  à  Tévéque  qui  sera  nommé,  quinzaine  après  sa  consé- 
cration. 

5.  Ceux  dont  les  paroisses  doivent  être  unies  à  des  paroisses  de  ville  ou 
de  campagne  ,  dont  îa  su])pression  et  la  réunion  ne  sont  pas  encore  déter- 
minées ,  feront  leur  déclaration,  aussi  de  la  même  manière,  in  curé  delà 
peroiMe  à  laquelle  tes  leurs  seront  unies,  dans  la  quinzaine  après  ique 
i'uuiun  aura  été  eon«onwnée. 

ii.  Les  curés  des  villes  et  des  campagnes  dont  les  paroisses  seront  sup- 
Iktlméca  et  réunies,  &oit  à  des  cathédrales,  soit  à  d antres  paroissest  tant 
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ceux  actaellemeQt  pourvut,,  que  ceux  qui  le  seront  d'ici  à  ce  que  la  fup* 
pression  de  leurs  paroisses  soit  effectuée,  qui  ne  Toudroot  pas  user  de  lé 
fttculté  ci<4)evant  expliquée  /  joùirMit  d'une  pMision  dèiietraite  des'-deax 

tiers  du  traitement  qu'ils  auroipnt  conservé  s'ils  n'pusspnt  pas  été  supprî* 
niés;  mais  ladite  pension  ne  pourra  excéder  la 'somme  de  a, 400  livres. 

y/'Qeax  qui  voudront  user  de  ladite  faculté  ,  jouiront  de  la  totalité  de 
leur  traitement  «  ainsi  qpe  des  logemens  et  jardins  dont  ils  aoroient  coik* 
sèrvé  la  jouissance  sHh  n^éa<ksent  pas  été  fitf{>pHinés. 

8.  Daiii'  les  logemens  (conservés  au\  curés  ,  sont  compi  is  tous  les  bâti- 
inens  dont  ils  jouissoient  six  mois  avant  le  décret  du  a  novembre  dernier, 
et  qui  étoient  destinés  ,  soit  h  leur  habitation  ,  soit  au  service  d'ûn  cheval  ^ 
ainsi  que  tous  les  objets  d*aisance  qui  en  dépeiidoictnt;  mais  non  cebk  qui 
destinés  à  l'exploitation  des  dîmes  et  autres  iécoltes,  éteint 'ràptirés  de§ 
bâtiniens  d'habitation  et  hors  d-^s  clôtures  du  pt  e>bvtère. 

^.  Par  Jardins,  rassemblée  nationale  entend  it  s  fonds  ^ui  dependoieut 
do  presbytère,  et  ^ont  le  sol  étoit  en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le 
décret  du  a  novembre  dernier ,  en  queiqtie  endioit  de  la  paroisse  qu'ils 
soient  situés,  et  de  quelque  étenduf  qu'ils  soient|  pourVU  q[u'die  n'<^cède 
pas  celle  qu'ils  avoient  avant  ladite  époque. 

f  Si  le  soi  n'étoit  pas  eq  nature  de  jardin  avant  ladite  époque ,  et  qu'il  n'^ 
en  eût  poinï  »  ou  s  il'  y  en  avoit  qni  ne  fussent  pas  de  Tétendue  d'un  demi- 

arpent,  mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité  suffisante 
pour  former  un  jardin  d'un  demi-^rpeiit  d'ctenduç  ,  mesure  de  roi. 


J)écrBtide  rAss(iTnhlé€i„corisiuuantti  qui  déclare  nuls  tous 
'TJtll<e9  ^coiiaiioaiOu  d*instUutiaa  ^accordés  dcf^uù  ie.  27 
'  99ùmmètm  1 789  p  pour  des  'EgiUef  pmroUsiahst  qui  étomu 
'-  aloirs  vacaneeit   -  '  '  •  ' 

,    .','1   ...  '  j.  Vajrifl,  la  91:^5  aoVeflq|ire%7gj». 

-  L*As.sEXBLÉiB'irATicMrAtJtV*^^  le  rapport  de  son  cniuité  ecclésiastique^ 
déclare  nuls  et  cornulc  non  avenù.<î  totis  tilre<  de  rolld'iou  ou  d'institution 
qui  se  trouveront  accordés  depuis  le  viy  novembre  tjB;),  pour  des  églises 

Saroissiales  qui  é.toient  alors  vacantes ,  même  gouvernées  par  nn  priSti^ 
essèrvant,  depoik  trois  ans  au  moins  avant  ledit  jour  ^7  oovemhre  1789  ». 
éTù'qni  étoient  supprimées  et  réunies  avant  If^dit  jour  par  ordonnance  du 
atiperiear  ecclésiastique ,  suivie  ou  non  de  lettres  patentes  dûment  enre- 
gisti'é^.  Défend,  en  conséquence,  à  tous  ceux  qtii  ont  obtenu*  Itêâiiëk 
collations  ou  institutions,  de  s'en  aider  et  liervii',  dSé  se  qualifier  curés  des- 
'dîtes  églises,  d'en  faire  les  fonctions,  et  d'evi-^er  le  Traitement  légal  dû 
Cliré ,  à  raison  de  ces  mêmes  églises;  saufauv  parties  intéressées  à  de- 
mander le  rétablissement  de  celles  desdites  cures  Vjui  parurtroient  uéccs- 
•airea ,  on  rétabliuemeok  on  cooaerràtion  daiia  lesdiiea  ^lises  *  d^nne  tatf' 
cursale  on  d'unè  mésse  ans  jotus  de  diiMaiiclies  et  de  fêtes,  le  tout  sui- 
v'ant  les  formes  pres'ci^tes'par  le  décret' sur  la  cùAstîtutîoo  civile  dà 
clergé.  •  .  .      ,  . 

JJècret  de  VAssernbU'e  constituante  contenant  de  nouweaiLX 
'  Articlts  additionncU  sur  la  Consiitution  ci\*ile  du  Clergés 

Paris ,  le^  j^«t         aft  Bovembre  1790. 

'Art.  1*'.  A  la  première  coavocatioB  qui  se  fera  des  assemblée*  éloÉto- 
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raies,  celles  de*  départeraeos  dont  le  siège  éj[)iscopal  se  trouTera  vacant^, 
procéderont  à  félectioii  d'un  cvéque.  / 

.  9. Si  le  raétropulitain,  oui  son  défaut , tephw iWirfwi  éf^éqfae  de  Vtnom» 
dissement,  refuse  de  lui  accorder  la  confirmation  canoniqae,  l'élu  se  re- 
présentera À  lui  assisté  de  deux  notaires  ;  il  le  requerra  de  lui  accorder  la 
confirmation  canoniqae'y  et  se  fera  donner  acte  de  sa  réponse  oa-de  fOA 
refus  de  répondre. 

3,  Si  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évéquc  de  l'arrondissement  per- 
siste dans  seu  premier  refus ,  l'élu  se  présentera  en  personne  ou  par  son 
fondé  de  urocuratiou ,  et  successivement ,  à  tous  les  evéqnet  de  Tarroiidio» 
•enent,  Cbactm  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté ,  toujonrs assisté  dedeux 
notaires  ;  il  leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  lés  procès- verbaux  des 
refus  qu'd  aura  essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  accorder. la  coulirmation 
canonique.  • 

4»  An  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement  encan  évéque  qui 
veuille  accorder  àl'éln  la  confirmation  canonique,  il  y  «ara  UenèVappel 
comme  d'abus. 

5.  L'ajntel  comme  d'abus  sera  porté  au  tf ibunal  du  district  dans  leqael 
««'ra  sitaé  le  siège  épiscopal  auquel  l'élu  aura  été  nonumé,  et  il  y  sera  jugé 
en  dernier  ressort. 

C).  L't'Iu  srja  tenu  d'interjeter  son  appel  comme  d'abus,  au  plus  tard 
dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  oui  cons- 
tateia  le  refaa  des  évéques  de  l'arrondissement ,  et  de  le  mettre  en  état  d'être 
jugé  dans  le  mois  ensuivant ,  à  peine  de  déchéance. 

7.  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus,  d'autre  partie  que  le 
commissaire  du  roi  près  du  tribunal  de  district;  et  cependant  les  évéques 
dont  le  refus  aura  donné  lieu  A  l*appel  comme  Maints ,  auront  la  ftcnlté 
d'intenrenir  sur  l'appel ,  pour  justifier  leur  refus,  mais  sans  que  leur  in- 
tervention ]nn'sse  en  nncun  cas  retarder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'ils 
puissent  iurmer  opposition  au  jugement  qui  seroit  intervenu ,  sous  pré- 
texte qu'ils  n'y  auroient  pas  été  parties 

8  Si  le  tribunal  de  diatriet  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'abus  dans  le  refas  , 
il  ordonnera  que  son  jugen»ent  sera,  a  la  requête  du  commissaire  du  roi, 
signifié  au  procureur  géiiérai  s\udic  du  département ,  pour  par  lui  con- 
voquer incessamment  l'assembiée  électorale,  à  l'effet  de  procéder  à  une 
nouvelle  élection  de  Tcvéque. 

9.  Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  \  a  abus  dans  le  refus,  il  enverra 
l'élu  en  possession  du  temporel  ,  et  nommera  l'cvéque  auquel  il  sera  tentx 
de  se  pjésenter,  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  confirmation  ca- 
nonique. 

10.  Lorsque  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des  antres  évèques  de  l'ar- 
rondissement ,  l'élu  anra  été  obligé  de  se  retirer  devers  wn  évéque  d'un 
autre  arrondissement  pour  avoir  la  confirmation  canonique  ,  la  consécra- 
tion  pourra  se  faire  par  Févéqne  qui  lai  aura  accoté  ladite  confirmation 
canonique.  - 

11.  Pareillement  lorsque  le  sir<;r  do  l'évf^que  consécrateur  sera  d'un 
autre  arrondissement  que  celui  de  Telu ,  la  consécration  pourra  se  faire 
dans  l'église  cathédrale  de  févéque  consécrateur,  ou  dans  telle  autre  qu'il 
jugera  à  propos. 

i  v.  Les  directoires  de  district  procéderont  sans  retard  il  la  nouvelle 
formation  et  circonscription  des  paroisses,  conformément  au  titre  1''  du 
décret  du  la  juillet  dernier.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  la  formation  et 
circonscription  de  la  paroisse  cathédrale,  pais  des  paroisses  des  villes  et 

bourgs  ,  et  ensuite  des  paroisses  de  campagne. 

•l3  L'évèque  dioeésain  sera  invité  et  même  requis  de  par  le  directou^, 
de  concourir  par  lui-même  ou  par  sou  fondé  de  procuration ,  aux  travaaz 
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préparatoires  des  suppressions  et  unions;  maÎR  son  absence  on  son  refus  < 
d'y  prendre  part,  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder  les  opérations  des  dir. 
KCtoiret. 

14  '  Poor  accélérer  leur  traT«i.l,  les  directoires  de  district  dùsrgttfHil 

les  municipalités  des  villes  et  bourgs  de  chaque  canton  ,  de  leur  envoyer 
tciutes  les  instructions  et  .tous  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  ^  con— 
T^apce  des  soppressioiis  et  nmous  à  fiÛM  dmts  leur  territtnre  et  «nz  en*; 

virons.  ,  ' 

15.  En  procédant  à  la  formation  et  circonscription  d'une  paroisse,  les 
municipalités  ou  directoires  de  district  auront  soiu  d'iudi<|uer  les  pa— 
roisses,  quenien,  villages  et  hameaux  qu'ils  croiront  devoir  y  être  réunis; 
ils  ferpnt  connoitre  la  populadoii  de^maque  endroit;  ils  expliqueront kf 
raisons  qui  les  détermineront  à  proposer  de  supprimer  oa  çonferver^ 
d'uuir  ou  ériger ,  et  du  tout  ils  dresseront  leur  procès-verbal. 

16.  A  mesure  que  les  directoires  de  district  auront  achevé  leur  travail 
pour  la  formation  et  circonscriptioii  de  là  palroiisse  on  des  paroisses  d*une 
ville  ou  d'un  bourg,  ils  en  enverront  le  procès-verbal  au  directoire  de  leur 
département ,  qui  le  fera  passer,  avec  son  avis^  à  l'assemblée  nationale 
pour  y  être  décrété.  ■...>.  .        .    .  ; . . 

17.  Si  l'évéqi^ue  diocésain  est  en  retard  dé  nommer  UH  vicaires  de  la  pa- 
roisse cathédrale,  les  curés  des  paroisses  qu?  y  auront  été  réunis,  en  rem- 
pliront provisoirement  les  fonctions,  chacua  siiûvant  Tordre  de  leur  an- 
cienneté dans  les  fonctions  pastorales.  -  i 

  ,  J 

Décret  de  l'Assemblée  constituante  relatif  aux  suppressions 

■  .         '        et  réunion  de  Cures,  .  •    »  . 

Baris»  ia  119=34  aovembre  1790*  . 

L'ÂsssWBLéK  HATiOHALH,  OUI  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique, 
décrète  qu'en  cas  de  suppression  de  cures  de  villes  ou  de  campagnes,  et 
de  leur  reuniott  à  une  église  autre  qu'une  cathédrale,  celui  qui  je  tronvert' 
curé  de  la  paroisse  à  laquelle  se  fera  la  réunion ,  sera  seul  curé  de  la  pa* 
roisse  dans  toute  l'étendue  de  sa  nouvelle  circonscription  ,  et  les  curés  sup- 

Srimés  auront  seulement  la  faculté  d'être  ses  vicaires,  suivant  l'article  i*' 
U  décret  du  18  octobre  dernier.  >      ,  . 

*'Si  cette  église  à  laquelle  se  fait  la  "réunion ,  est  vacante,  oU  s!  le  service 
paroissial  des  églises  supprimées  est  transféré  dans  une  église  qui  n'avoif 
point  le  titre  de  paroisse,  dans  ces  deux  cas,  le  curé  de  la  paroisse  nou-* 
vellement  formée  et  circonscrite ,  sera  élu  y>ar  le  district  dans  les  formes 
éiaURes  par  les  décrets  sur  la  coostitutioa  civile  du  clergé  ;  mais  les  élec- 
teurs ne  pourront  choisir,  pour  cette  fois,  que  l'un  des  curés  des  é<3[lisf s 
supprimées  ou  transférées  :  les  autres  n'auront  que  la  faculté  d'être  ses 
vicaires. 

Et  si  par  ^elqùe  genre  de  vacances  que  ee  soit,  3  n'y  a  de  tontes  les 

églises  supprimées  ou  réunies,  qu'un  seul  curé  existant,  il  sera  de  droit 
curé  de  la  nouvelle  paroisse,  telle  qu'elle  sera  nouvellement  circonscrite.^ 

Décret  de  ^Assemblée  eonstituanie  relatif  aux  SermM  à 
prêter  par  tes  Effé^ues,  d^devam  Archevéipies  ^  et  autres 
£ccUsms$ique$  fancticimaires  publics.  . 

Psîis,  le  «7  aovenlmsall  dlieeaalire  1790. 
L'^jniWiÉi  ftànovO'B  *  oui  le  rapport  qui  loi  t  été  Cnt  m  oom  èt 


3î^4  CHàPItRi  Vt 

sÊè^inaitê0*ëetMasiiqne,  des  rapports,  cl'aliéiiatiMri^  dM  t«elifltehai,' 
décrète M'qni  rail:  -  :     v  , -.m 

AftT.  f*,'.  Les  évoques  et  cî-devant  archevr'qnes ,  et  les  curés  conservés^ 
e^  foncfîon's ,  seront  tenus,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  serment  au- 
quel ils  sont  assujellis  par  l'article      du  décret  du  i3  juillet  dernier,  et 
réglé  par  les  articles  ai  et  38  de  celui  da     dti  niéAitf  WAÎtr,  cùneetanki 
Ik'co&tdtution  civile  du  clergé.  En  conséquence ,  ils  juteront  éa  vertu  ié 
ce  dernier  décret,  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la' 
paroisse  (^ui  leur  est  confiée  ;  d'être  lidèlcs  à  la  nation^  à  la  loi  et  aU  roi , 
ef  Ue  idiJiitéteîr  de  tout  teûr  pôuvoir  là  constitotioD  décrét<Sè  par  râssète** 
hlée  nationale,  et  acceptée  par  ie'roi;  savoir,  «Jeux  qui  spni! WiieUeinenV 
dans  leur  diocèse  ou  leut^  cure ,  dans  la  huitaine  ;  ceux  ([ui  eiï  sont  ahsens,^ 
itiais  qui  sont  eu  France,  dans  up  mois;  et  ceux  qui  Sont  en  pa^s  étratiger,' 
^■ns  deinc  mois  ;  le  tout  à  édii  jitèr'd^  la  publlcaé^ûd^du^  préscni'iiSl^t.' 
, * j^*'t^  Vicaires  'ées  évoques .  Jp^  .supéfieui^  .4^'  'dSi:eçtçu|'iB ,  ^e  sémiiiaires>. 


l^.vJçajres 

antres  ecc" 


!S,de9  curés ,  lès  pronè^l^r^  ^ès  Jtéîàunairés  et  de  ç^olléges ,  et  tous' 
;lésiastiques  fonction  n  airéç.  puWîcs ,  feront  ^aiis  les  marnes  dé- 


serment  s^ra  pi 

savoir,  par  les  évéques,  les  ci-tïevaut  archevéciùe.s ^  vicaires,  les  su-^ 

périeurs  et  directeurs  de  séminaires,  dans  réglise  épiscopale;  et  parles 
curés,  leurs  vicaires,  et  touf  àiiirel"Âlèlésiasfiques  fonctionnaires  publics, 
dansT^glise  de  li^ur  paroisse,  et  tcn's  ni  présence  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  fidèles;  à^cet,çifet  ils  feront  par  écrit ,  au  moins  deux  jours 
d'avance,  leur  déclaration  au  greffe  de  lu  ntunicipalilé ,  de  leur  intention 
de  prêter  le  serment,  efaooasioerletQnt  aoacc  lè  nanTè  pour  arrêter  le  jour. 

Cfifa  desdits  évéques,.  ci -dey^nt  arcl^êq;|^eSy  ^.autres  ecclé- 

siastiques fonctionuairt's  publics  ,  qui  sont  membres  de  l'assemblée  na* 
tionale^  et  qi;^  y  exercent  acl^^^Uçi^ieutleur^s  fonction,»  d^, députés,  prête-, 
ront  le  serment  qui  les  concernent  ^-espeçtiveini^nt,,  à  j'o-^seo^blée  nationale,, 
dans-  la  iiiiitaîne  du  jour  auquej^  lai(MKi^tioi|!dq  4)HiiAÎil!t*jd4^^  y  ^9^* 
annoncée  ;  et  dans  la  huitaine  suivante  ,  iU  jÇQ,V]erf9nt,4^{^Xtr^tdela  pnSS-, 
tation  (le  leur  serment  à  leur  municipalité. 
.,5.  Ceux  desdits  évéques ci-de\au^  archevêques ,  cu}és^  et  autres  ecclé- 
s^aatâques  fonctionnaires,  publjcs ,  qj^i,  q'auront  jp^élé,  dans  !«•' délais  ^é- 
t^minés,  le  serment  qui  leur  e^t/^peptiven^opr  pirespxit,  seront  réputés 
avoir  renoncé  à  leur  office,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  comme 
en  cas  de  vacance  par  démissiqn,  à  la  furtne  du.titre  ii  du.  ^^cr.et  du  12, 

J'oillet  dernier,  .concernant  l^a  çonstitutioy  civile  dn.^éf ;  à  l'effet  de  ^uoi 
e  maire  sera  tenu ,  huitaine  après  L'efpîraiiqnJdâidttS  pêlais ,  dç  dénoncer, 
le  défaut  de  prestation  de  serment  ;  savoir,  de  la  part  de  l'évéque  ou  ci- 
devant  arçhevéque,  de  ses  vii^aiies,  des  supeiieui;s  çt  dueçteuj-s  des  sémi- 
naires ,  au  proooteur  générajl  .sA^ndic  à»  .départen^iei^t!^  et  de  cf l^.dtt  çiuép» 
dese^  vicaires  et  des  autres  ecdésiast^queS'£bnctionnairc9.|wbUès4  an. pro- 
cureur syndic  du  district,  l'assemblée  les  rendant  garans  et  responsables 
les  uns  et  les  autres  ,  de  leur  négligence  à  procurer  Texécution  du  présent 
décret,  •  .  .      'y..\v.\i  \_,  jv*o 


ecclésiî 

nectif,  ^        T    ^   T  

rassemblée  nationale,  acceptés' ou  sanctiuamé^  par  le  roi,!  soit  en  formaat 
*'--t  des  oppositions  à  leur  exécution,  âs  seront  poursuivis  dans  les 
de  distrtdt-t  tontanb  rehelks  à  la  loi  «  et  ptuus  'pur  la  prrratiôifc 


on  excitant 
Iribonanx 
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de  leur  tnttement;  et  en  entre  Héclàr^'s  Hérhiis  itn  droiM^e 
tifs,  incapables  d'aucunes  fonctions  publiques.  P'n  cmisf^quence,  il  seni 
pourvu  à  leur  cemplacemeiit ,  à  In  forme  dudit  décret  du  i  a  juillet  dernier, 
•iraf  plus  grande  pente  s'il  y  fchet,  suivant  reifj^neeMh  gravt^  des  ckA 
'•  7.  Ceux  desdiu  évéqnei ,  eUde¥*li»t*irblirf ê^f»^  ,  curés , '  et  aàtres  ècclc- 
tiastiques  fonctionnaires  puMics,  Cdnservés  en  fonction!^ ,  et  refusaiit  âé 
prêter  leur  serment  rpspprtif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  Suppritpés,  en- 
•eétble-les  membres  des  corps  ecclésiastiques  séculiers  également  supptf- 
méflf  qui  s'immiseeroient  «W -iHciilMf  oe  lenM'AiliSt^Mii  ||>ùbUq^è%  dli 
dans  celles  qu'ils  exerçoieot  en  corps,  seront  poursTiiris  !rorhfne  pertûtT» 
bateurs  de  Tordre  public ,  et  ^unis  des  munies  peines  que  ci-dessiis.  ^ 

■  Bi  Seront  de  même  poursuivis  comme  pertnrbateut^s  de  l'ordre  ^bKc  ^ 
et  puaierauhwnt  le  rigoéar  dé«tlbit  y  tovlés  perwhwè»-  éidïliliktiqiiesl'dii 
Jaîqties  qui  se  coaUaertfient  pour  cdmWfaei'  un  Tèftki' <f  bb^ 'ûiik  dfci'eli 
de  l'assemblée  nationale,  acceptés  ou  saiictionnés  par*!tfiiii,  Wpdttf  ftAf* 
mer  ou  pour  exciter  des  opposition';  à  leur  exécution.      •'■»'*^  •i  *"" 

/       \  "  ~         "7"^  :         .  !».-.M  ' 

Décret  de  V Assemblée  constituarue  portifntMfue  let' Sœurs 
converses  donneront  leurs  doîx  dans  les  Elections  y  ^fnrne 

•  les  Sœurs  choristes,  et  qu'il  en  sera  de  mêtnédes  Reli^ii^u^ 
convcrs.  .  .  ,.0 

~  ^L'ÂssBMBixB  WATioNAtE  décrète  que  les  soeurs  conVë^së^  seront  ap^elé4^| 
•QX  assemblées  dans  lesquelles  les  si^périeures  et  écbaènieS;  dès  iQaifoiîs 
dereHgieiises  seront  nomméW  GOûformément  aÙ'dèii^ëljA^' n^^^ 
(i'mbre  et  octobre  dernit^Vs  ,  ét  que  {"eiadites  sœurs  conlvei^es  'donneront 
leurs  voix  pour  les  éleqtions,  connue  les  sœurs  çlioristes.    ,  "  V    T.*  . 

*  '  Il  <^'sëtede  ménlè  religieux  mi  lès  ^^«îiibiU'fè^'^Sf^ 
périeort  et  économes  des  maisons  qitT  ^oiit'Sîî'di^''^'^^'  ^'^^^^fi?^!^' 
ffienx  qui  aoront  préféré  la  vie  commane.      .  ',''1"' 

  •  '■■  •      ;   ,1,.  —  ,  r.  ■•  '  m     ,  '■ 

Décret  de  1* Assemblée  constituante  qui déûlare  nulles  tôut&i 
'  collations  de  Bénéfices  faites  postérieurement  à  la  publica* 
tion  du  Décret  relatif  à  la  Constitiuif^t^  fiiyii^  du  Clergé^, -.-^ 
^  9ftrb,le  •sTvdéeenbre  r^r^.'*^    '  '  . 

X.*AssKMHuâ&  H4TioifAX.K  décrète  que  tous  actef  çL^  çol|ftâpn  et  d#!  diâ* 
position  (le  cures,  faits  par  des  ci-aevaiit  collateurs  dans  un  lieu  où  le 
déciet  .de  iu  constitution  civile  du  clergé  a vuU  déjà  é^é  publié  à  Tépoque 
desdites  collations ,  sont  et  demevrant  nuls  ^  çc^mm^'tnim  avMitts ,  eucvie 
qne  ledit  décret  n*eAt  pas  été  publié  à  kidite  épqqyf;  4m  Jf  li#ii4iU,U.  «ib 
toation  deS' cnrei.  •    •         ,     l.r.,*     .  r  : 


Décret  de  l'Assemblée  constituante  gui  ifïtèrprète  'célai  dU 
juillet,  concernant  le  traitement  du  Qlergé^  ' .  'J' 

Faxistle  xossrSdéMiftiM  t^éo;  "^i     -  ^ 

•      •■  ,       .     1  ' 
L*AssMMBiJ&B>ATiovALB,  instruite  des  difficulté^  élevées  sur  rresécntioii 

de  f[tu'l(pies-un8  des  nrtici*:'s  de  son  décret  du  34  juillet  dorniir,  coijQtr? 
nant  le  tiait^inent  du  clergé  actuel;  OUÏ  le  rap4}on  soo  comité jecclén 
siastique,  décrète  ce  qui  suit  :  .         '  . 
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39<  GUiLPITRE  V4. 

Abt.  i'*'.  Dnâlet  chapitri»  ou  autres  covpt  dans  lesquels  la  rësidenw 
étoit  de  rigueur ,  et  dans  lesquels,  quand  on  ne  résiduit  pas,  les  absens 
pourvus  d  autres  bénéfices,  places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant 
xé^dcaee,  ue  participoient  en  aucune  manière  «us  rev«ms,  oii  lontqu'ya 
a*7  «voient  qn  nne  part  moindre  que  celle  detpréaeM»  iesdits  absens  ne 

Î)ourront ,  lors  rîe  la  liquidation  de  leur  traitement,  porter  dans  l'état  de 
eurs  revpiius  ecclésiastiques,  aucune  partie  des  revenus  desdits  chapitres, 
on  bien  ils  ne  pourront  y  porter  que  celle  dont  ils  jouissoient,  le  surplus 
devant  être  divisé  entw  les  présent,  twmt  la  rèj||le  ou  Tnatge  observé 
dans  Iesdits  chapitres. 

a.  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  de  plusieurs  bénéfices, 
il  les  revenus  de  Tua  d'eux  étoieut  absorbes  par  les  augmentations  accor- 
dées aux  cbrét  et  aux  vicaires  qui  étoieat  k'  portion  congnut,  et  dont  la 
déduction  doit  être  faite  sur  ses  revenus,  il  ne  pourra,  sous  prétexte  d*a- 
l)andon  de  ce  bénéfice,  s'exempter  de  cette  déduction  sur  la  totalité  de 
ses  revenus  ecclésiastiques .  lui  demeurant  néanmoins  réservé  le  miuinuun 
fixé  par  les  précédens  aéerett  de  rassemblée. 

3.  Dans  la  déduction  à  (aire  des  cbarges ,  en  exécution  de  Tarticle  a4  dn 
décret  du  a4  juillet  dernier,  on  suivra  les  règles  ci-après  : 

^1**  On  ne.dédttijra  pas  les  décimes  qui  étoieut  imposés  avant  l'année  1790, 
ai  let  inpositiont  mises  pour  les  deraîert  tût  mois  de  Pennée  17S9 ,  et 
pour  l'année  1790,  ni  aiicune  autre  imposition  mise  on  à  mettre. 

i°  On  ne  déduira  pas  les  réparations  locatives  des  logement  det  évéquet 
et  des  curés  dont  ils  sont  restés  chargés. 

3*  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pourroient  survenir  par  vé- 
tusté ou  cas  fortuits. 

4*  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des  fondations  et  obits,  dont  Ips  béné- 
ficiers  ou  les  corps  faisoient  eux-ménves  le  service  dans  les  églises  non 
paroissiales ,  et  à  raison  duquel  service  ils  jouissoient  des  biens  affectés 
auxdites  fondations-cl  obits;  les  revenus  detj|ntdt  bient  ils  porteront  dans 
l'état  de  leurs  rerenut  ecdénastiquet. 
On  déduira ,  ' 

1*  Ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payoient  ou  fournissoient  pour  le 
tervice  det  fondationt  on  obits  qu^t  n  aequiltoient  pas  eux-mêmes,  soit 

dans  leturs  églises  soit  dana  d'autres  ; 

2°  Ce  que  les  fabriques  avoient  droit  d'exiger  pour  le  service  paroissial, 
ou  pour  tout  autre  service ,  tant  sur  les  biens  affectés  auxdites  fondations 
«t  «nits ,  one  anr  dTautret  Biêns  $ 

3'  La  fourniture  det  omemens,  des  vases  sacrés,  les  frais  d'entretien 
du  bas-chœur,  des  musiciens  et  organistes,  et  toutes  autres  dépentet  du 
cnlte  vis-à-vis  des  corps  ou  bénéficiers  qui  y  étotent  assujettis  ; 

4*  Les  portions  eongmeii  des  curés  et  des  vicaires,  à  ruson  de  doute 
cents  livres  pour  les  premiers ,  et  sent  cents  livres  pour  les  seconds,  sauf 
l'exécution  de  l'article  iS  du  décret  ou  x4  juillet  dernier,  et  de  f article  3 
du  décret  du  3  août  suivant  ; 

Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices; 

fi^  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  particulier  par  les  oorps  où  les  bé- 
néficiers ,  à  raison  de  leurs  bénéfices ,  ensemble  les  rentes  constituées,  foA» 
cières,  ci-devant  seigneuriales  et  autres,  même  les  droits  casuels; 

7"  Les  réparations  d'entretien  des  bitimens ,  autres  que  celles  locatîvea» 
à  1  égard  des  logemenS'des  évéques  et  des  curés  ;  • 

8°  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  églises  ,  rliopur,  cancel ,  cloches 
et  autres  édifices  religieux  ,  que  supportoient  les  corps  ou  les  bénéficiers, 
soit  à  raison  des  dîmes,  soit  à  raison  d'autres  biens,  sans  déroger  aux  pré- 
cédeiit  décrets  qui  les  dispensent  de  celles,  auxquelles  ils  auroient  été  obll» 
gét  par  det  dégradaliont  arriTéet  avant  le  1*'  jénTÎer  1790. 
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CULTBS^^t^o.  . 

9*  La  déduction  pour  les  réparations,  un  i-égUe  dans  la  proportiott 
du  vingtième  du  revenu  des  dîmes ,  ou  des  biewanr<iaa(|iMls  j  «Toillllie 
action  pour  le  paiement  desdites  réparations* 

4.  Lors  de  la  Uqwdatiaa  da  traitement  dea  cnrét,  it*eiitr«tont  point 
dam  la  masse  de  leurs  rtfWUH  ecdiBaadqnaa,  les  produits  des  biens 
aCTectés  à  l'acquit  maintenu  provisoirement  par  l'article  du  titre  I*'  du 
décret  du  la  juillet  dernier,  concernantia  constitution  civile  du  clergé, 
de*  l^ndations  de  messes  et  antres  acrvioes  établis  dans  les  églises  parois- 
aiales  non  réunies  légalement  aux  antres  biens  de  la  cui«.  Conformément 
audit  article  ,  les  curés  et  les  prêtres  attachés  aux  églises  paroissiales,  sana 
étj-e  pourvus  de  leur»  places  en  titres  perpétuels  de  bénéfices,  continue» 
nmt  d'acquitter  lesdîtes  fondations  et  autres  services;  ils  en  recevront  les 
émolnncna;  Les  cnrés  et  les  vicaires  qui  feront  ces  services,  les  recevront 
outre  leur  traitement;  les  biens  seront  administrés  Comme  par  le  passé,  lo 
tout  provisoirement,  et  lesdits  biens  ne  serout  pas  vendus  quant  à  présent. 

.  5.  De  même  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres  corps ,  ainsi  que 
les  bénéficiers  non  curés ,  ne  porteront  point  dans  la  masse  de  leors  r»« 
venus  ecclésiastiques,  les  produits  des  biens  affectés  anx  fondatièns  do 
messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales,  soit  qu'ils  les 
acquittassent  eux-mêmes  ou  non.  Il  sera  pourvu  à  la  continuatiou  desdits 
senrices,  s'il  y  a  lieu;  conformément  *  fartide  aS  du  titra  V  da  décret 
du  ta  juillet  dernier,  concernaut  la  constitution  civile  da  clergé;  et  les- 
dits biens  dont  joulssoient,  à  raison  desdits  services,  les  membres  des 

seront 
coufor- 

6.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesquels  il  étoit  de  règle  oa 
d'usage  de  former,  sous  le  nom  de  tnense  capUulaire^  ou  sous  toute  autre 
dénominatioa ,  une  partie'  distincte  et  séparée  des  reveniis ,  et  qui  avoit 
une  desataalion  particulière,  eette  mense  n'entrera  point  dans  la  masse 
des  revenus  individuels  ou  communs  sur  laquelle  les  traiteraens  seront  li- 
quidés. Les  sommes  dues  à  celte  mense  ne  pourront  être  touchées  par  les 
membres  dn  corps  ,  et  les  dépenses  assignées  anr  cette  mense ,  ne  seront 
pas  dédiiites. 

7.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps  qui  avoient,  à  raison  des 
places  amovibles ,  telles  que  celles  de  trésorier ,  prév6t  ou  autres  ,  une 
rétribution  particulière  ,  ne  (foorront  la  porter  dans  la  masse  de  leurs  re-« 
venus  individuels  ;  le  montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres^ 

8.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesquels  les  révenus  étoient 
perçus  eu  commun ,  et  ensuite  partagés ,  il  eu  sera  fait  une  masse  com- 
mune ,  dont  il  sera  assigné  nne  portion  à  chaque  membre,  sur  laquelle 
ton  traitement  individuel  sera  liquidé. 

9.  Suivant  les  dispositions  de  1  article  aa  du  décret  du  a4  juillet  dernier^ 
les  baux  courans  et  exécutés  en  1790  ,  serviront ,  sans  remonter  aux  pré* 
cédens ,  de  règle  pour  fixer  le  montant  des  revenus.  ^ 

10.  NéanmoîKs  les  sommes  promises  ou  payées  k  titre  de  pots-de*vîn«  » 
ou  de  telle  autre  manière  ,  seront  ajoutées  au  prix  du  bail ,  lorsqu'il  sera 
établi  qu'elles  en  faisoient  pai  tie  ,  soit  par  tirs  acte-;  d'une  date  certaine  ^ 
antérieure  au  a  novembre  1789  ,  soit  de  toute  autre  manière  pour  les 
sommes  promises  et  encore  dues,  et  que  les  fermiers  auront  déclaré 
devoir ,  pour  satisfaire  à  l'article  87  du  décret  des  6  et  1 1  août  dernier. 

11.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  bail  aux  termes  de  l'article  9  ci-dessus , 
il  sera  formé  une  année  commune  de  quatorze,  en  déduisant  les  deux  ou 
les  denrées  auront  été  au  plus  haut  prix ,  et  les  deux  dans  lesquelles  elles 
auront  été  au  plus  bas  ,  sur  Téut  qui  en  sera  fourni ,  lequel  sera  vérifié 
d'après  les  comptes  de  régie;  et  à  défaut  de  compte  de  jregie,  d'après  les 
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.  Tf'nsf'ignemeuB  qu'un  pourra  s«pr«catcv,  en  pMMiit  les  obMrvatkms  d«s 

Wmùci|>j|lités,  ou  autrement. 

I  a.  Les  baux  des  biens  nationaux  passé*  à  des  bénéficiers  supprimés  « 
pooif.diirer  peadaot  leur  arie  bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à 

compter  du  i*'  jauvicr  1790  ,  sauf  le  paiement  de  roecupation  de  la  môme 
fMuét.in^o  f  et  r«jiécQtion  de  l'article  t6  du  décret  du  a4  juillet  dernier. 


Jpécret  relatif  aux  Presbytères  des  Cures  dépendant  des  ci^ 
devaiAt  Motukstères ,  Ciiapitresou  Communautés. 

Parii,  le  ao=ft5  déeeoibre  1790. 

•  •  *  ^ 

Akv.  i*'*'.  Les  corps  administnAîb ,  «vent  de  proeéder  A  la  vente  <m 

IfWatioa  des  ci-devant  monastères  ,  maisons  de  chapitres  et  de  cotnrau- 
Vantés.,  auxquels  étoit  unie  la  cure  du  lieu  ,  et  dans  l'intérieur  desquels 
étoit  le  logemeol  du  curé ,  seront  tenus ,  si  la  cure  doit  être  oonsenrée,  de 
distraire  de*  bâtinieni  on  corps-de>k^is  convenable,  qui  sera  laissé  aux 
paroissiens  pour  former  le  presbytère  ,  pourvu  que  la  distraction  puisse 
se  iaire  ,  suivant  Tavis  des  experts  estimateurs ,  sans  nuire  à  la  vente  ou 
location. 

En  cas  de  distraction ,  il  sera  détaché  anssi  des  jardins»  une  portion  de 

Fétendue  d'un  demi-arpent ,  pour  servir  de  jardin  presbytéral. 

1.  Si  la  di^traction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire  à  la  vente  ou  location  , 
le  total  desdites  maisons  et  dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera 
lioumi  au  caré,  aux  frais  de  la  nation  et  A  la  diligence  do  directoire  dn 
département  «  nn  logement  convenable,  suivant  les  décrets  de  rassemblée 
nationale ,  sanctionnés  par  le  roi. 

^^^^^^^^^^^^^^^^  ^ 

Décret  de  l'Assemblée  constituante  relatif  au  régime  'des 
Séminaires  diocésains,  et  au  traitement  des  Supérieurs  et 
J^icaireS'directeurs, 

Paris,  le  a3  décembre  1790=5  jaaTÎer  1791. 

■  Akt.  t*'.  A  compter  da  i*'  janvier  1791 1  le  traitement  des.  vicaires 
snpérienrs  et  des  vicaires  directeurs  des  séminaires  diocâuins',  sera,  outre 

lii  nourriture  et  le  logement ,  de  nulle  livres  pour  le  vicaire,  supérieur,  et 
de  huit  cents  livres  pour  les  vicaires  directeurs. 

a.  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  directeurs  choisiront  au  scrutin  , 
parmi  les  trois  vicaires  directeurs,  un  économe  qui  sera  chargé,  sous  la 
surveillance  du  vicaire  supérieur  ,  de  lu  recette  et  de  la  dépense  dtt  sémi* 
naire ,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  iiu  de  chaque  aunée. 

3.  liM  comptes  de  l'économe  seront  reçus  et  approuvés  par  le  vicaire 
supérieur  et  les  deux  autres  vicaires  directeurs  ,  ensuite  vérifiés  j>ar  le  di- 
rectoire du  district  à  et  définitivement  arrêtés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

4.  Le  directoire  du  département  fixera ,  au  commencement  de  chaque 
année ,  le  prix  de  la  pension  que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis 

au  srininaîre. 

5.  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  des  directoires  du  département,  une  somme 
annuelle  à  cliaque  séminaire  pour  les  dépenses  communes. 

'  6.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  stainop  sur  les  bourses  ou  places 

fratuites  qui  étoient  établies  dans  plusieurs  séminaires ,  après  que  le  vœu 
es  dépar remens  lui  sera  connn. 

7.  Se  réserve  aussi  l'assemblée  iiatiouuïe  de  prononccj:  iuccs^iamment 
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sur  la  gratification  ou  pension  de  rMnîle  qui  ponerailte  aecordéeà  raÎM)» 

«If  l'Acre,  Hp*  iiifiriiiifés  et  (la  services  aux  ci-:lf'v;Hit  ■;ii|)f^rieiirs,  professeurs 
et  directeurs  ,  qui  ue  seroient  pas  employés  dads  les  séminaires  con^vés* 
ét  qal  |i«  jouinNéot^^  dîaillean  d'an  traiumeot  sufiisaat.    •  '  c-i  » 


Décret  de  C  Assemblée  const  if  liante  relatif  à  radmiaisiraùori 
des  Fabriques  et  à  la  taxe  des  Chaises.  -  •  . 

Paris,  1^  »9  dccMobre  1790  =  9  jasTlOT 

L'AssKM«i.r.K  N  vTioyvLK  devant  régler  incessamment  ce  qui  regarde  l'ad- 
ministration des  fabriques  ,  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
cet  objet ,  toutes  choses  demeureront  dans  l'état  où  elles  étoient  au  i*' 
octobre  derilièr ,  iS»af  rckéeotioii  dear  anîciei'-eoneeitiMit  cette  matière 
dans  le  décret  du  a 3  du  même  mois  ,  et  danÉ  celui  du  to  décembre  de  la 
présente  année  ;  et  néanmoins  ,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  , 
après  s'être  fait  rendre  compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse  , 
eai  autorisé .proviao^réUkent  il  le  rédaire ,  ^insi  qa*eUe  jugera  copvenable  , 
et  même  à  décider  sur  toutes  indemnités  qoi  ponnoient  être  pi-élendnes  en 
conséquence  de  cette  rédaction. 

Décret  relatif     Serment  pi^scrit  par  le  Décret  da  27  Ào- 

vembre  dernier. 

Paris,  le  4=9  janTMT  1791.  " 

L'AssgOTff^  VAf  ioir*ft|t  décrète  qoe  le  serment  prescrit  par  le  décret 

da  «7  novembre  dernier ,  sera ,  prêté  purement  et  simplement  dans  les 
termes  du  décret ,  sans  qu'aucun  des  ecclésiastiques  puisse  se  permettre 
de  préambules ,  d'explication  s. ou  de  restrictions. 

Décret  de  V /Isseniblée  constituante  portant  que  les  Chanoi- 
nesses  qui  se  marieront ,  seront  privées  de  leur  traitement. 

Fans,  le  6=5 19  janTiër  X791. 

U»  membre  a  observé  que  «  dans  la  loi  sur  les  chanoinesses  ,  un  article 
additionnel  décrété  le  4  octobre  1790,  et  tendant  à  priver  de  leur  traite* 
ment  les  chanoinesses  qui  se  marieroient  avoit  été  omis.  11  eu  a  été  de- 
mandé le  rétablissement ,  lequel  a  été  fait  en  oea  termes  :^ 

c  Les  ebanoinesses  qui  se  marieront  demenreroiit  prirées  de  leur  trai- 
tement. ■ 


Décret  de  ^Assemblée  constituante  qui  détermine  les  qualités 
requises  pour  être  éligible  aux  Evéchés  et  aux  Curés  qui 
pourront  vaquer  en  l* année  1791* 

Paris ,  le  7  =9  janrier  i^. 

•  •  ^  • 

L*As«uiBi.éB  vaTiovAXJt  décrète  :  > 

E*  Relativement  aux  vacances  des  évôcliés  pendant  l'année  1^91  ,  que 
toutFrançais  prc^tre ,  actuollcmcnt  curé,  ou  ayant  été  fonctionnaire  public 
pendant  cinq  ans ,  sera  eligible  dans  tous  les  départemens. 

a*  Bdativement  aux  Tacanoes  des  caret  dans  le  courant  de  la  même 
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toDée ,  que  tout  FraB^iûy  prétie  dqptib  ciaqaiM  »  sert  éUgiUe  dant  toot 

les  départeiuens. 

3"  Que  les  évéques  qui ,  durant  la  même  année ,  seront  dans  le  cai  de 
choisir  det  Ticairet ,  poorroat  iee prendre  parmi  tam  le*  Rinçais ,  prêtres 

depuis  cinq  aus. 

4°  Que  les  curés  qui,  durant  la  même  année,  seront  dans  le  cas  de 
choisir  des  ficaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous  les  prêtres  Français. 

5*  Que  font  religieiiz  <Mi  «ediétiattique  pensionné ,  déjà  pourra  de  vi* 
cariât  ou  de  care,  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  ou  par  électiod  dans  le 
cours  de  l'année  1791 ,  coBserreffa  la  mwlié  de  sa  pension^  indépcndani- 
œent  de  son  traitement. 

6*  Que  aon  comité  eodéttastiqoe  lai  pcésoitera  dana  le  pliis  court  délai 
im  projet  d'instruction  sur  la  oonatitatioa  civile  du  clergé ,  pour  être 
adressée  aux  directoires  des  départemens,  avec  ordre  delà  publier  inces- 
samment dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

7*  Que  le  présent  décret  aéra  porté  dana  le  joor  à  k  aanetioii  du  roL 

Décret  relatif  aux  BceUsiastiijues  en  démence,  et  à  ceux 
qui  sent  infirmes  ou  dgés  de  soixanic-dix  ans» 

^aris ,  le  SI  =rzg  jauTier  1791. 

L*AatBllBL£E  KATIOKAI.B,  ouï  le  rapport  de  son  comité  dca  pensions , 
décrète  que,  par  provision,  il  sera  payé  aux  ecclésiastiqiiea  détenas  dana 
dea  maisons  de  sûreté  ou  de  charité  pour  cause  de  démence*  Ott  autre 
cause  légitime ,  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques  iniirmes  ou  âgés  de  plus  de 
soixaute-dix  aus,  lesquels  joui&soient  de  pensions  et  secours  sur  la  caisse 
dea  décimes  de  leur  diocèae ,  un  aemeatre  de  la  pcnaîon  oa  aecoora  «mad 
'  qa*tla  recevo  i  e  n  t  précédemment. 

Le  paiement  de  ce  semestre  sera  fait  d'avance ,  mais  en  deux  termes , 
par  les  receveurs  de  district  ;  et  l'assemblée  charge  ses  comités  des  pcn« 
aiona,  des  lettres  de  cachet  et  de  mendické ,  de  loipréaenter  inceaaanùnent 
un  projet ,  ponr  aobvenir  an  aoulagement  et  à  rentrecien  deadita  ecclé- 
aiaatiqnea. 

Décret  de  F /Assemblée  t^onstituance  relatif  à  Vélection  des 
F.véques  et  des  Curés ,  et  à  l'élection  particulière  du  sieur 
Curé  de  JStoiiy  à  VEvéchè  du  départemeiu  de  la  Creuse» 

Paris  ,  le  i3  ~  19  janvier  1791. 

L'A8SFMBi.KE  NATIONALE,  instruite  des  doutes  élevés  sur  le  poîntde  savoir 
si  l'électiuu  des  évéques  et  celle  des  curés  doivent  être  faites  au  scrutin  de 
liate  ;  oui  le  rapport  de  aon  comité  ecdéaiaatiqae ,  d^prète  ce  qui  auit  : 

L'élection  des  évéques  et  celle  des  curés  se  feront  au  scrutin  individuel , 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  suivant  les  dispositions  des  art.  3 
et  i5  du  titre  11  du  décret  du  la  juillet  dernier,  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  ,  accepté  le  «4  ^o^^  suivant. 

Et  cependant  elle  déclare  bonne  et  valable  l'élection  faite  parle  corpa 
électoral  du  département  de  la  Creuse,  selon  les  procès-verbaux  du  28  no- 
vembre dernier  et  jours  suivaus ,  de  la  personne  du  sieur  Jean-François 
Mourdlon«  curé  de  Néony ,  ci-deyant  archiprétre  d'Aolmason,  à  l'évéché 
da  même  département,  si  toutefois  il  remplit  lea  confitiona  ^éligibilité 
prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée  ,  acceptés  o«  sauctiolUléa  pw  !• 
roi,  attendu  qu'il  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages* 
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Ùicret  réUuif  à  l'Instruction  de  r Assemblée  nationah  sur 
la  Cwunauion  cn^iie  du  Clergé,  * 

P«m,  1«  ax=s.A6  jnvitr  1791. 

• 

'  L*AflttifBi.fÉ^irATioir4i.c  décrète  qoe  rimtroction  sur  la  «fonstitation 
Ctrik  du  clergé  ,  tue  dans  la  séance  Ae  ce  jonr,  sera  envoyée  sans  délaîaaz 
corps  administratifs ,  pour  l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle  sera  sans 
retardement  lue  un  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par 
le>ciiré  on  nn  yicaire,  et  à  leur  défaut ,  par  le  maire  6u  le  prendtt  el&cîer 
inutncipal.  »  * 

Elle  cliarge  son  président  dp  se  retirer  dans  le  jour  devers  le  roi  pour 
le  prier  d'accorder  sa  sanction  au  présent  décret ,  et  de  donner  les  ordres  les 
plus  positifs  pour  sa  plus  prompte  expédition  et  exécution.  ' 

îtutrucdon  de  PJitemblée  constUuànte  sur  la  eonitketioH  eivUe  du 

Ciergé ,  du  %t  janvier  ifjgt, 

Lorsque  l'assemblée  nationale  a  décrété  une  instruction  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé ,  elle  a  voulu  dissiper  de^  calomnies.  Ceux  qui  les  répan- 
dent sont  les  ennemis  du  bien  public,  et  ils  ne  s'y  livrent  avec  hardiesse  , 
que  parce  que  les  peuples  parmi  lesquels  ils  les  sèment ,  sont  à  une  grande 
distance  du  centre  des  délibérations  de  l'assemblée. 

Ces  détracteurs  téméraires ,  beaucoup  moins  amis  de  la  religion  qu'in* 
téressés  à  perpétuer  les  troubles ,  prétendent  que  l'assemblée  nationale* 
confondant  tous  pouvoirs ,  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  l'empire, 
veut  établir  sur  des  bases  jadis  inconnues,  une  religion  nouvelle;  et  que 
tyrannisant  les  consciences ,  elle  vent  obligw  des  hommes  paîsibtet  i  fe- 
noncer  par  un  serment  criminel,  à  des  vérités  antiques qn'ik  révéroieikt 9 
pour  embrasser  des  nouveautés  qu'ils  ont  en  horreur. 

L'assemblée  doit  aux  peuples,  particulièrement  aux  personnes  séduites  et 
trompées ,  l'exposition  mnche  et  lorale  de  ses  intentions,  desfs principes, 
et  des  moti6  de  ses  décrets.  S*il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  prévenir  le 
calomnie,  il  lui  sera  facile  au  moins  de  réduire  les  caloinnîateui s  à  l'in,- 
puissance  d'égarer  plus  long-temps  les  peuples,  eu  abusant  de  leur  simpU> 
dté  et  de  leur  bonne  fdi. 

Les  représentans  des  Français  ,  fortement  attachés  à  la  religion  de  leurs' 
pères,  à  l'église  catholique  dont  le  pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre, 
ont  placé  au  premier  rang  des  dépenses  de  l'Etat,  celle  de  ses  ministres  et 
de  son  culte;  ils  ont  respecté  ses  dogmes,  ils  ont  assuré  la  perpétuité  de 
•on  enseignement.  Convaincus  que  la  doctrine  et  la  foi  catholique  avoient 
leur  fondement  dans  une  autorité  supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  sa- 
Toient  qu'il  n'étoit  pas  en  leur  ^louvoir  d'y  porter  la  main,  ni  d'attenter 
à  cette  autorité  toute  spirituelle  ;  ils  sevoient  que  Dieu  même  l'a  voit  établie  , 
et  qn*il révoit  confiée  aux  pasteurs  pour  conduire  les  ames,  leur  procurer 
les  secours  que  la  religion  assure  aux  hommes,  perpétuer  lé  chaîne  de  ses 
ministres,  éclairer  et  diit^^er  les  consciences. 

Mais  en  même  teuips  que  l'assemblée  nationale  étoit  pénétiée  de  ces 
grandes  vérités ,  auxquelles  elle  a  rendu  un  hommage  solennel  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  son  sein  ,  la  constitution  que  les  peuples 
avoient  demandée  ,  exigeoit  la  promulgation  de  lois  nouvelles  sur  l'orga- 
nisation civile  du  clergé;  il  falloit  fixer  ses  rapports  extérieurs  avec  l'ordre 
politique  de  rStat. 

Or ,  il  est  impossible  dans  une  constitution  qn!  aurait  pour  hâte  réalité» 
la  justice  et  le  bien  général  ;  l'égalité  qui  appeUe  apz  emplois  public»  tout 
40.  '  a6 
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homme  qu*nn  mérite  reconnu  rend  digne  du  clioîx  libre  de  set  conci- 
toyens; la  justice  qui ,  ])our  exclure  tout  arbitraire ,  n'autorise  que  des  dé- 
libérations prises  ep  commun  ;  le  bien  général  qui  repousse  tout  établisse* 
•ement  parasite;  H  étoit  impossible  dans  une  tâle  oonstitotion ,  de  ne  pas 
supprimer  une  mnititade  «Tétahtissemens  deTenas  xnatiles,  de  ne  pas  ré- 
tablii  U  s  élections  libres  des  pasteurs,  et  de  ne  pas  exiger  dans  tous  les 
actes  de  la  police  ecclésiastique  »  des  délibérations  communes ,  seules  ga- 
rantes aux  yeux  du  peuple,  de  la  sa|j;esse  des  résolutioas  auxquelles  ils. 
âioiveot  être  soumis. 

T  a  nouvelle  disti  ibution  civile  du  royaume  rendoit  nécessaire  une  nou- 
velle distribution  des  diocèses.  Couimeut  auroit-on  laissé  subsister  des 
diocèses  de  quatorze  cents  paroisses,  et  des  diocèses  de  vingt  paroisses? 
L'impossibilité  de  surveiller  on  troupeau  si  nombreux ,  contrastoit  d*OBe 
manière  trop  frap]>aute  avec  l'inutilité  des  titres  qui  n'ofifroieni  prea^M 
point  de  devoirs  a  remj>!ir. 

Ces  changenieus  étuient  utiles ,  ou  le  reconnoit  ;  mais  Tautorité  apiri- 
ta^let  deTutt,  dit-on,  y  cooeonrir.  Qu*y  a-t-il  donc  de  spirituel  dans  une 
distribution  du  territoire  ?  Jésns-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  :  Allez  et  pré^ 
chrz  par  toute  la  terre  ;  il  ne  leur  a  pas  dit  :  f^ous  seres  les  mailres  de  cû<> 
COHSi,rire  les  lieux  ou  vous  enseignerez. 

La  démarcation  dex  diocèses  est  Touvrage  des  hommes;  le  droit  ne  peut 
«n  appartenir  qu'aux  peuples,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  ont  dei  besoine 
à  j"g<*i"  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  y  pourvoir. 

D ailleurs,  si  Taulorité  spirituelle  devoit  ici  concourir ayec la  puissance 
temporelle ,  pourquoi  les  évèqnes  ne  s*empressent-ils'  pas  de  contribuer 
eux  m  t'ornes -à  l'achèvement  de  cet  ouvrage  r  pourquoi  ne  remettent-ils  pas 
volontairement  entre  le^  niaîns  rie  leurs  collègues  les  droits  exclusifs  qu'ils 
prétendoicnt  avoir  ?  pourquoi  enfin  chacun  d'eux  ne  se  fait-il  pas  à  lui-mdme 
la  loi  dont  tous  reconnoissent,  et  dont  ancun  ne  peut  désavouer  la  sagesse 
«t  les  avantages? 

Tels  ont  été  les  motifs  du  décret  dv  l'assemblée  nationale  sur  l'organi- 
sation civile  du  clergé  ;  ils  ont  été  dictés  par  la  raison  si  prépondérante  du 
bien  public:  telles  ont  été  ses  vues;  leur  pureté  est  évidente,  elle  se 
montre  avec  éclat  aux  yeux  de  tons  les  amis  de  Tordre  et  de  la  toi.  Imputer 
à  l'assemblée  d*avoir  méconnu  les  droits  de  l'église,  et  de  s'être  emparée 
d'une  autorité  qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  <^est  la  calomnier  sans 
pudeur. 

Il  cp  rocher  à  un  indi^du  d'avoir  fait  ce  ^u'il  déclare  n'avoir  ni  fait,  ni 
voulu,  i)i  pu  faire,  ce  seroit  supposer  en  loi  un  excès  de  corruption  dont 
l'hypocrisie  seroit  le  comble.  C'est  là  cependant  ce  qu'on  n'a  pas  honte 
d'imputer  aux  représentans  des  Français  ;  ou  ue  craint  pas  de  les  charger 
du  reproche  d'avoir  envahi  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  font  toujours 
respectée,  qu'ils  ont  toujours  dit  et  déclaré  que  loin  à\  avoir  porté  atteinte^ 
ils  tenteroient  en  vain  de  s'en  saisir,  jiarce  que  les  objets  sur  lesquels  cette 
autorité  agit,  et  la  manière  dont  elle  s'exerce ,  sont  absolument  hors  de  la 
sphère  de  la  puissance  civile. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret  snir  rorganiaatioii 
civile  du  clergé,  après  que  ce  décret  a  été  accepté  par  le  roi  comme  cons- 
litutionnol,  a  prononcé  un  second  décret  par  icauel  elle  a  assujetti  les 
ecclésia.'itiquefi  fonctionnaires  publics  à  jurer  qu  ils  ntaintieudruieut  la 
constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second  décret  n'ont  été  ni  moins 
purs,  ni  moins  oonformes  k  la  raison  que  ceux  qui  «voient  déterminé  le 
premier. 

Il  étoit  arrivé  d'un  graud  nombre  do  dépariemeus  une  multitude  de  dé- 
aonciadons  d'actes  tendant  par  divers  moyens,  tons  ooupM>lee,  à  empêcher 
reséctttion  de  U  constitution  civile  du  clergé»  L'aasenUée  ponyoït  faire 
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ireclierchcr  les  auteiur»  des  troublof  «t  le»  Caire  panif  ;  maU  elle  pouvoit 
«mti  jeter  un  voile  iMr  Ut  pcenièm  ftoles,  avertir  ce«s  qui  s  (éCoîeat 

écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se  montrooient  ob^tUlé^ 
ment  réfractaire<«  à  la  loi  :  elle  a  pris  ce  dernier  parti. 

Elte  n'a  donné  aucune  suite  aux  dénonciations  qui  lui  avoient  été  adres*  * 
•éea  ;  mai»  elle  a  ordonné  pour  fa^enirnne  dédaradoB  loleniielle ,  par  tboa 

les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  semblable  à  celle  qu'elle  avoit 
exigée  des  laïcs  chargés  dr  tonctions  publiqueay  qu'ils  exécuteroient  et 
maintiendroient  la  loi  de  r£taU 

.  .  Toujours  é\<Àaté9  àa  deiatiii  de.doiniacr  le#  opiniont ,  plus  éloignée  en- 
core du  projet  iM  tyranniaer  les  consciences ,  non-seulement  PaneniUée  m 
hissé  à  chacun  sa  manière  dépenser  ;  elte  a  déclaré  que  les  personnes  dont 
elle  étoit  en  droit  d'interroger  Topiniou  comme  fouctionnaires  publics  , 
ponnoient  se  dispenser  de  répondre  :  elle  a  seulement  pmioncé  qu'alors 
ÛÊ  seroient  remplacés ,  et  qu'une  fais  remplacés ,  ils  ne  pourraient  plua 
exercer  de  fonctions  publiques ,  parce  qu'en  effet  ce  sont  deux  choses  évi- 
demment inconciliables ,  d'être  fonctionnaire  public  dans  un  £tat ,  et  d^ 
nfbser  de  maintenir  la  loi  de  l'Etat. 

Tel  a  été  Tunique  but  du  serment  ordonné  IMr.la  loi  du  16  décembre 
dernier ,  de  prévenir  ou  de  rendre  inutiles  les  oaieuses  recherches  qui  por- 
tent sur  les  opinions  individuelles.  Une  déclaration  authentique  du  fonc- 
tionnaire public  rassure  la  nation  sur  tons  les  doutes  qu'on  élevoit  contre 
lui  ;  le  reUis  de  la  déclaration  n'a  d'autre  effet  que  d'avertir  que  cdni  qnt 
a  refusé  ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi,  parce  qu'il  n'a  pas  juré  de 
maintenir  la  loi.  _  / 

Que  les  ennemis  «le  la  constiti^tion  française  cherchent  à  faire  naître  des 
difficultés  sur  la  légitimité  de  ce  serment,  eu  lui  donnant  une  étendue 
q^u'il  n'a  pas;  qu'ils  s'étudient  à  disséquer  minutieusement  chaque  expres- 
sion employée  dans  la  constitution  civile  du  clergé,  pour  faire  naître 
des  doutes  dans  les  esprits  faibles  et  indéterminés,  leur  conduite  manifeste 
des  intentions  et  des  artifices  coupables  ;  mais  les  Tues  de  l'assemblée  sont 
droites,  et  ce  n'est  point  par  des  subtilités  qu'il  faut  attaquer  ses  décrets. 

Si  des  pasteurs  ont  quitté  leurs  églises  au  moment  où  on  leur  demandoit 
de  prêter  leur  serment,  si  d'autres  les  avoient  déjà  abandonnées  avant  qu'on 
le  leur  demandât  »  c'est 'peut-être  l'effet  de  l'erreur  qui  s'étoit  glissée  dans 
l'intitulé  de  la  loi;  erreur  réparée  aussitôt  que  reconnue.  Ils  craignoieut  , 
disent-ils,  d'être  poursuivis  comme  jx-rtnrbateurs  du  repos  publie,  s'ils 
ne  prétoient  pas  leur  serment;  ce  u'étoit  pas  là  la  disposition  de  la  loi. 

L'assemblée,  prévoyant  à  regret  le  refus  que  pourroient  ftire  quelques 
ecdésiastiques»  avoit  dû  annoncer  les  mesures  qu'elle  prendroit  pour  les 
faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  cMisommé  ,  elle  avoit  dû  néces- 
sairement regarder  comme  perturbateurs  du  repos  public ,  ceux  qui  élevant 
antd  contre  autel ,  ne  oéderoient  pas  leurs  fonctions  à  leurs  successeurs. 
GTest  cette  dernière  résistance  que  la  loi  a  qualifiée  de  crimindle.  Jusqu'au 
lemplacement ,  l'exercice  des  fonctions  est  censé  avoir  dû  être  continué. 

Seroit-ce  le  saciifice  de  quelques  idées  particulières  ,  de  quelques  opi- 
nions perimniielles  qui  les  arréteroit?  L'avantage  général  du  royaume,  la 
paix  publique,  la  tranquillité  des  citoyens ,  le  zèle  même  pour  la  religion  , 
seront-ils  donc  trop  foibles  dans  les  ministres  d'une  religion  qui  ne  prêche 

S rue  l'amour  du  prochain,  pour  déterminer  de  tels  sacrifices?  Dès  que  la 
oi  n'est  pas  en  danger/,  tout  est  permis  pour  le  bien  des  hommes,  tout  est 
sacrifié  pour  la  diarité.  loi  résistance  à  la  loi  peut  entraîner  dans  les  cir- 
constances présentes  une  suite  de  maux,  incalculables;  l'obéissance  à  la  loi 
maintiendra  le  calme  dans  tout  l'empire  :  le  dogme  n'est  poiur  en  danger 
aucun  article  de  la  foi  catholique  n'est  attaqué  :  comment  seroit-ii  pos<- 
•fîble  dans  une  telle  positioii  abéiiler  entre  obéir  ou  résister? 
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Français,  vouf  connoitsez  maintenant  les  sentimens  et  \e»  principes  de 
Tos  représentaos  ;  ne  tous  laines  donc  plas  égarer  par  des  astertious  men- 
«on^èrèe.  * 

Et  vous,  pasteurs ,  réfléchissez  que  vous  pouvez  dans  cet  instant  coiitri^ 
buer  à  la  tranquiÛité  des  peuples.  Aucun  des  articles  de  la  foi  n'est  atta- 
qué :  cessez  donc  une  résistance  sans  objet  ;  qu'on  ne  puisse  jamais  vous 
reprocher  la  perte  de  la  rdBgîon ,  et  ne  camei  point  ans  repréaentans  de  la 
nation  la  douleur  de  vous  voir  écartés  de  vos  fonctions,  par  une  loi  que 
les  ennemis  de  la  révolution  ont  reudue  nécessaire.  Le  bien  public  en  ré- 
clame l'exécution  la  plus  prompte ,  et  l'assemblée  nationale  sera  inébran- 
laUe  duia-eet  réaolwtunit  pour  la  proonvr. 

A|>pr«NiTé.  Signé  Loîns.  Et  plu*  èas^  M.  L.  1^.  Du  Ptn». 

^  

•  4 

Décret  de  VAuemhlée  constituante  rehu^am  remphÊcement 
des  Ecclésiastiques /oncti<^nnaares  publics  ipii  n'auront  pas 
prêté  le  Serment, 

'  Fwis ,  le  «7  2S  3o  janvier  Z791. 

A&T.  i**^.  Aussitôt  après  l'expiration  da  délai  prescrit  par  le  décret  du  27 
novembre  dernier ,  il  sera  procédé  an  remplacement  des  ecclétîastiqnet 

fonctionnaires  publics  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment. 

"i.  Dans  les  déparit  meus  où  il  y  a  actuellement  et  un  évêque  et  des  curés 
à  nommer  ,  les  assemblées  électuiales  s'occuperont  d'abord  de  i'électioa 
de  Févéqne ,  après  quoi  ka  âectenra  «e  retireront  dans  le  dief4iett  de  lenr 
district  respectif,  pour  y  faire  l'élection  des  curés. 

3.  Dans  les  départemens  où  les  délais  accordés  à  l'évéque  ne  sont  point 
expirés  »  les  assemblées  électorales  de  cbaque  district  procéderont  sur-le- 
champ  à  l'élection  des  cnrés. 

4  Les  évéques  qui  ont  été  élus  jusqu'à  ce  jour ,  et  cens  qni  le  seront 
dans  le  courant  de  la  présente  année  »  ne  pourront  s'adresser  à  leur  mé- 
tropolitain ou  à  tout  autre  évôque  de  lenr  arrondissement ,  qu'autant  que 
eeox-ci  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  %y  novembre  der- 
nier ;  et  dans  le  cas  où  aucun  des  éréqnes  de  l'arrondissement  n'auroit 
prêté  le  serment  ,  ils  s'adresseront  au  directoire  de  lenr  département  , 
pour  leur  être  indiqué  un  évéque  en  France,  parmi  ceux  qui  auront  prêté 
le  serment ,  lequel  pourra  procéder  à  la  confirmation  canonique  et  à  la 
consécration. 


Décret  de  P Assemblée  constittiante  relatif  à  teàBécution  de 

la  Loi  du  a6  décembre  1  y go^ 

Paris,  leaS  }aBvier=4  février  1791. 

L'Assemblée  srATiOKXLE,  instruite  d'un  jugement  rendu  le  so  de  ce  mois  j 

Sar  le  tribunal  du  ilistrict  d'Amiens ,  sur  Pexécution  dTune  détihératioA 
n  directoire  du  département  de  la  Somme,  en  date  dn  17 du  même  mois, 

au  sujet  du  remplacement  des  ecclésiastique»  fonctionnaires  publics  ,  refu- 
sant de  prêter  le  serment 'prescrit  jiar  la  loi  du  a(>  décenibre  précédent 

{décret  du  S7 novembre ) ;  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été 
ait  au  nom  de  ses  comités  de  constitution  et  ecclésiastique  , 
Décrète  que  re\écution  de  la  loi  du  afj  dccenibrtf  dernier,  appartient 
aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités  ,  sauf  aux  tribunaux  à  pren- 
dre connoissance  sralement  des  cas  portés  aux,  articles  6 ,  7  et  S  de 
,    ladite  Vou 
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r  Déclare  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Amiens  comme  uou  avenu^ 
Approuve  la  conduite  du  directpire  du  départemeat  de  ia  Somme  ;  le 
charge,  uéanmoia»  de  procéder  wx  fempUc^mtnt  des  {ecclésiastique  fonc 
tionuaires  public» ,  refusant  de  prêter  le  serment  prescrit  par  lu  loi  du  a6 
décembre  deroitc»  oonfAnnémffnl  à  l'ins|ruG^cy».dii  TasseHfJjiée  ^  ^ 
de  ce  mois.  .  .  ......        I  . 

An  sorplns ,  renvoie  au  comhé  des  recherelies ,  ûnt  W  dénôncîètioB 
que  la  directoire  da  dé|:<arteinent  a  arrftté  de  fidre  à  Vaccusateur  public 
audit  tribunal ,  par  sa  délibération  du  17  die  ce  mois ,  ique  celle  faite  le  20 
du  même  mols,a^  même  directoijrci  ppor  du  tout  étrô  vread^  compte  à 
Tanoiiblée.  '  . 

Dikm  rtttttif  au  ^rmàu  êe$  Jhrédiem^       '  , 

Paris,  le  5  féTricr^a^  nars  159X. 

L'AssEMBLSB  KATioHAXB  déclare  que  les  prédicateurs  sont  compris  dans 
les  fdneiiohnaires  publics ,  tenus  de  jMrélerieentieat  ànx  larme»  du  idébret 

du  iy  novembre  rfei  nier.      ,  •  ' 

En  conséquence  ,  décrète  que  nul  ne  pourra  prêcher  dans  quelque 
église  que  ce  soit ,  sans  avoir  au  préalable  ju^tiiic  de  sa  prestation  de  ser- 
ment,  ConlbmiéHWBt  ««dit  déeret.   ^ 

tDécrei  dê  Pji$simhlàe' conuùiiumêe  qui  règle  le  ^oM^Bmiru 
des  Cvsréê  fui,  JPapfrè$  les  Décrets  de  f  Ass&mhèfm  ttùtio* 
''  naleji  serom  remplacés  par  d'auh^  Fonctiàkndirespu.èl£èsl 

Paris*  letSs^tS  féTrieri79X. ,  ..... 

Lbs  curés  t^ui ,  d*après  Teiécation*  dei  'décrets ,  seront  remplacés'^pai^ 
d'antres  fonctionnaires  publics  1  Moerront  du  jour  qneleiirs  sncoessenrs 

entreront  en  fonctions,  un  secours  annuel  de  cinq  cents  livres,  si,  à 
raison  de  leurs  autres  anciens  bénéfices  ou  de  pensions  sur  anciens  béné*- 
fices ,  ils  n^unt  droit  à  un  traitement  égal  ou  supérieur. 

Décret  de  l'Assemblée  consiituante  qui  explique  la  Dispo" 
'  suion  du  Décret  du  janvier  dernier  ,  relative  à  la  cotisé^ 
;  croiiondei  Evéquesélus.  ' 

Paris,  le  ai  r=a5  février  1791» 

*  L*AssEMBLKB  MATIOVAI.B,  sor  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  parte  comité 
eccléiiiastique ,  décMte  f 

'  Que  dans  la  rédaction  dé  ratticle-/f'dtt  décret  dn  *y  janvier  dernier,  • 
concernant  l'exécution  de  celui  du  27  novembre  précédetit ,  sur  le  se»  - 
ment  à  }>réter  pak-  les  fonctionnaires  publics,  ecclésiastiques  ^  il  sera  rétabli 
ta  disposition  niîvaiUe  :" 

Qm  la  consécration  de  té%féipie'^^  se  fera  parwmMqa»en¥raMt», 
êaui  être  tenu  de  demander  la  /(^iw^sii'mi  A  Cévéque  du  Ueu* 


Décret  de  l*A$9ea^hi^  constituante. relatif  à  la  eonséeration 

des  Evéques* 


Paiif  ,  1»  <**cs6  uuai  179t. 


léAuémée  ammua^ mr  le  sapport qui ini  a  éié  &i(  par aon  comité 
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eccîésiasliffue ,  décrète  ^"e»  pendant  le  cours  de  l'annép  171)1  ,  rpvérjue 
qui  aura  donné  la  confirmation  canonique  à  uu  éyèqne  élu  ,  pourra  faire 
la  consénrMioik,  oudéiégàci*^  mi  aotre  éréqoe- le  pouvoir  de  la  Aïk^  déni 
telle  église  qu'ils  jngeront  convenable,  eUCOte  nue  lesdits  évoques  soient 
du  même  arrondissement  métropolitain  que  1  év^ue  consacré  ,  et  saoi 
qu'ils  soient,  tenus  de  demander  une  permission  à  l'évéque  du  lieu* 

•  *  •  •  • 

i}éàret  de  V Assemblée  constituante  relatif  au  Sermetu  à 

prêter  par  les  Ecclésiastiques  Jonctionnaires  publics. 

,  »  •  - .  , 

Pari* ,  le  18  iaac^90XJ=Bféiae  jour. 

L'AssemulÉe  u  vrlowALE,  considérant  que  ceUx  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit  pai*  la  loi  du  a6  décembre  dernier,  ne  s'y  refusoient  que  par  la 
•iiil»  d'une  cmor  oà  les  olat  entnlnéq  des  m^jesMons.  étra ngèi  es  i 

Que ,  mieux  instruits  de  levr  devoir ,  la  plupart  ont  depuis. s^lisfait ,  oa 
sont  déterminés  à  satisfaire  à  ce  qu'exigent  aeux  le  patri|»|>SB«Q  et  la  loi 
de  r£tat  >4  '  ,  ^  '.x:  !  ;  .    •    -  : 

;  Que  UioMnMitioii  du  ai  janvier  émAer^  en  les  ei^iortaut  à  TobéossaiMM 
.lorsque  le  délai  légitime  étoit  déjà  éoouié  dans  pjmjjmn  éndroits  du 
roynume ,  |Mroissoit  leur  a|mo|ijQjgr.4p.l*|i><lu^^'*<^>      cas  de  retour  k 
l'ordre  : 

'<  Béérète  qtie  les  fonctionnaire»  publies  eoelésiasti^uet  qui  Ottt  |»vété  ikt 
prêteront  purement  et  simplement  U  serment presorit'paplaAitoloi ,  qirèt 

l'expiration  du  délai  qu'elle  a  fixé,  mais  avant  le  commencement  du  scrutin 
d'élection  pour  les  remplacer,  pourront  conserver  leurs  places  et  offices  y 
et  ne  seront  pas  réputés  démissionnaires.  Le  présent  décret  ne  portera  au- 
çnue  f  ttéintii  «us  élections  fiiîi|p»et  aoceptéés  mut  sa  publicatîuo- 

mJt^m^-^  

JJécrét  de  rassemblée  constituante  qui  ordonne  îe  rétMùse' 
ment,  de  tanicle  aa  du^  Titré  21  de  la  Conukution  cwile 

du  Clergé, 

Paris,  le  xoiZSM»  OMUS  1791. 

•  L*AssKMBLÉE  iTATioKALK ,  OUÏ  le  rapport  de  wm  comité  ecdésiastique , 
décrète  que  l'article  a  3  du  titre  11  de  ta  constitution  civil»  du  olergé  ,  sera 
létahli  tel  qu'il  a  été  décrété  lo  juin  ijçjo  ,  et  qu*il  se  trouve  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  dudit  jour  ,  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  aa.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  sou  église  ca- 
thédrale ,  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pou- 
voir  nommer  que  des  prêtres  qui  aurout  eserOé  les  tonctions  ecclésiasti- 
ques, au  moins  pèndant  dix  ans  ;  et  les  vicaires  une  fois  nommés  ne  pour- 
jout  être  desti  tués  ni  par  l'évéque  qui  les  aur^^  choisis ,  ui  par  son  successeur» 

2 ne  de  l'avis  de  son  conseil ,  et  {mt  une  délibération  qui  y  aun  été  prise  à 
I  pluralité  des  voix  et  en  çpimoissanoe  de  cause; 

Décret  relatif  aux  d'devarù  BfBÏIgieux  amvpiiidrqni  conii^ 
.   nuer  dé  ifi^i^  'en'commmK 

Paris,  le  i3~'ao  mars  1791. 

.L'Assemblée  batioitals  décrète  que  les  départemens  pourront  choisir 
•I  éésigner  prof  iaoiiuoieàt  dus  l'éimae  d»  tmt  ImiMw  1  Im  mùtàM 
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dans  lesquelles  les  ci«devant  religieux  qui  voudront  continuer  à  vivre  en 
commun ,  se  retireront  ;  et  que  la  vente  des  iniisons  ainsi  choisies  et  dé* 
«igaéfl*  p  sera  suspeadue  paresUemeat  par  p^ovînon ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
é|S  •tatné  d^liiiidYemeiit  ior  k»  maitont  damnées  à  réunir.  iMdîta  raligieas» 

Décret  de  l'Assemblée  constàucfnte  relatif  aux  Vicaires  des 
Eglises  paroissiales  et  succursales  qui  ont  été  ou  seront 
supprimées» . 

Paris,  le  a5  =  3o  man  1791. 

L*AssBiiBLéE  N  vTioiTALB,  OUÏ  le  rapport  qui  lut  a  été  fait  par  son  comité 
ecclésiastique  ,  de  la  pétition  présenté  par  les  TÎcaires  des  églises  snppri> 

mées ,  décrète  : 

Abt.  i**^.  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  et  succursales  qui  ont  été 
on  seront  supprimées  en  vertu  des  précédens  décrets ,  et  qui  se  trouveront 

sans  emploi  par  l'effet  desdites  suppressions,  auront  droit,  pourvu  qu'ils 
aient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  16  décembre  dernier,  a  cHre 
préférés  à  tous  autres  prêtres  que  les  curés  des  églises  supprimées  ,  pour 
toutes  les  places  de  Ticaires  vacantes  dans  le  département  ou  ils  exercoieat 
leurs  fonctions  avant  ladite  suppression ,  à  l'exception  des  places  de  vi« 
caires  de  la  paroisse  cathédrale.  En  conséquence ,  aucun  curé  ne  pourra  , 
jusqu'à  ce  qu'ib  aient  été  replacés  ,  se  dispenser  de  choisir  parmi  eux 
•es  vicaires. 

'  >.  Pour  assurer  rmcëontion  du  présent  article,  il  sera  tean  au  secrétariat 

du  directoire  de  chaque  département ,  une  liste  où  s'inscriront  les  vicaires 
des  églises  supjHriraées  de  ce  même  département ,  qui  désireront  jouir  de 
4a  ftréféreuoe  €fln  leur  appartient ,  et  lesdits  curée  ne  fionrront  k  Tavenir 
«hoisir  leurs  vicaires  que  parmi  ceux  qui  seront  inscrits  sur  cette  liste  , 
jus<|n*à  ce  qu'elle  soit  épuisée.  A  mesure  qu'ils  auront  été  replacés  ,  lesdits 
▼icatres  seront  ra^és  de  la  liste  par  apostille  marginale  de  la  inain  du  pré^ 
•ideat  du  directoire  de  département,  ou  de  celui  qui  en  fora  les  fiMCtioas  » 
et  copie  de  cette  liste  sera  envoyée  tous  les  ans  au  secrétariat  de  chaqnu 
district ,  pour  étve  consultée  {>ar  ka  curas  qui  auront  à  nommer  dec 
ticaires. 


Décret  de  l'Assemblée  constituante  relatif  aux  Ecclésias^ 

tiques  fonctionnaires  publics,  ' 

Paris ,  le  4=^  avril  1791.^ 

Art.  i*^*'.  Dans  Us  départemens  on  les  ministres  de  la  religion  sont  dans 
la  nécessité  d'employer  plus  d'un  idiome  pour  donner  an  peuple  les  se- 
cours spirituels,  et  même  dans  ceux  des  autres  départemens  du  royaume, 
ou  par  des  circonstances  particulières,  il  ponrroit  ne  pas  se  trouver  suf- 
fisamment de  prêtres  réunissant  toi|tes  les  conditions  requises  par  le  décret 
du  7  janvier  dernier,  il  suffira  pendant  la  présente  année  seulement,  pour 
être  éhgihle  aux  cures  et  être  appelé  aux  vicariats,  d'être  prêtre  séculier 
on  régulier;  rassemblée  nationale  dispensant  à  cet  effet  de  la  seule  ctmdi* 
tHMS  dni  temps  de  prêtrise  exigé  par  l^rticle  a  du  décret  du  n  janvier  der- 
nier, et  vahdant  les  électiona  et  les  dioiz  déjà  £ûts  de  senuuables  cédé- 
aiastiques. 

a.  L'assemblée  nationale  charge  les  municijpalités  et  les  corps  adminis- 
tratif de  dénoncer,  et  les  tribunaux  de  «fistnct  de'  poursuivre  diligeni!- 
veut  tôttias  perMuies  aodéiiaatifBaji  ou  biqaai  qu     trouTcront  dana 
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les  cas  prévus  par  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  rendu  le  37  novembre 
dernier',  relatrremait  à  la.pietl«lktt  dn  eenncnt  dee  feiietloanaires  pu* 
hlics  ecclésiastiques  ;'et  les  peines  portées  auxdits  artides,  et  notanuncBC 

la  privation  du  traitement,  leur  seront  appliquées. 

Ordonne  qu'après  Tinformation  et  le  décret,  les  tribunaux  enverront  à 
l'assemblée  nationale  une  copie  de  la  procédure ,  pour  être  statué  par  eUe 
sur  les  cas  dont  le  jngeinent  devra  être  attnbné  à  la  hante-coor  nationde 

établie  à  Orlr-ans. 

Charge  son  président  de  présenter  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la 
sanction  du  roi. 


X)écret  de  V  Assemblée  constiiuante  relatif  au  Tralicment  des 

Cuj'és  supprimés.  ^ 

Parie,  le  la  avril  —  i5  mai  1791 

Art.         Le  traitement  accordé  par  les  articles  G  et  7  du  décret  du 
18  octobre  1790,  dans  les  cas  portés  par  lesdits  articles,  ne  doit  et  ne  peut 
^re  fixé  que  anr  les  revenus  dont  jouissoient  ke  curés  supprimés,  avMit 
le  fixation  du  traitement  accordé  au  dergé  fiator,  par  le  décret  du  94 
.«oût  1790. 

%.  Dans  la  fixation  du  rêvent^  des  curés  supprimés,  ne  sera  pas  compris 
le  casuel  qu  ils  percevoient  avant  la  suppression* 

S.  Néannroins  rarticle  10  dn  titre  I*'  du  décret  dn  s4  fuillet  1790 ,  ser» 

exécuté  vis-à-\is  lesdits  curés  supprimés;  en  conséquence,  Tn^medansle 
cas  où  ils  ne  voudroient  accepter  des  places  de  vicaires,  leur  traitement 
n'éprouvera  aucune  réduction ,  lorsque  leurs  revenus  n'excéderont  pas 
mille  livrest  mu?*  qu'ils  puissent  prétendre  cette  somme  lorsque  leurs  an- 
ciens revenus  ne  Tatteignoieut  pas ,  mais  senlement  la  somme  de  huit  cents 
livres,  quelque  modique  qu'ait  été  leur  précédent  revenu,  ou  quand  ils 
n'en  auroieut  eu  d'autre  que  le  ca.suel.  ' 

4'  Htm  le  cas'  où  ils  aocepteroient  des  places  de  .vicaires,  leur  traite- 
ment, quelque  modique  qu'ait  été  lenr.revena»  ae.pOiUTa  être  au-dessous 
de  la  somme  de  douze  cents  livres. 

5.  Ils  jouiront  pareillement,  eu  conséquence  dudit  article,  de  l'excédant 
de  la  totalité  du  revenu  qu'ils  avoient,  à  condition  toutefois,  que  Ik  tota- 
lité de  leur  traitement  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  six  mille  livres, 
quel  qu'ait  été  leur  revenu  ,  dans  le  ca<;  où  ils  auroient  accepté  des  places 
de  vicaires;  et  dau&  le  cas  où  ils  prélereroient  de  n'exercer  aucune  fonc- 
tion ,  le  maximum  de  leur  pension  ,  quel  qo^nt  été  knr  revenu ,  sera  de 
deux  mille  quatre  emts  livres,  aux  termes  de  rartide  '6  du  décret  du 
18  octobre  1790. 

6.  Les  curés  réguliers  supprimés  auront  la  faculté  de  prendre  le  traite^ 
meut  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  décret,  ou  la  pension  qui  a  été 
réglée>pour  les  ci>devaut  religieux  de  leur  maison  ou  congrégation. 

7.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'nrticle  5  ,  ceux  qui  ayant 
obtenu  des  peusious  de  retraite  sur  des  bénéfices  dont  ils  étoient  titulaires,, 
autres  que  des  cures ,  accepteroient  des  places  de  vicaires  des  évéques  ou 
curés,  ou  qui  seroient  pourvus  de  cures;  ils  conserveront  les  portions  de 
leurs  pensions  qui  leur  sont  conservées  par  les  précédens  décrets ,  dans  le 
cas  où  ils  accepteroient  des  fonctions  ecclésiastiques  y  et  IfS  réuniront  aux 
traiteniens  attachés  à  ces  fonctions. 

'9*  Les  dispositions  dn  présent  décret  ne  sont  applicables  qu'ans  curés 
(Mit  prêté  le  sernient  prescrit  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale. 
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Décret  de  V Assemblée  constituante  portant  qu  'il  ne  peut  être 
défendu  à  un  Prêtre  de  dire  la  messe  dans  une  Eglise , 
pour  cause  de  non  prestation  de  serment, 

Paris ,  le  7  —  i3  mai  1791. 

Art.  i*"".  L' Assemblée  NATiox\Lr.,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du  11  avril,  du  directoire  du  dé- 
artemefit  de  Furis,  déclare  qae  Uê  principes  âé  1ib«rté  religienae  qui  Tont 
tcté ,  sont  les  mêmes  que-  ceux  qirdle  a  reconnus  et  proclamés  dans  sa 
déclaration  des  droits;  et  en  conséquence,  décrète  que  le  défaut  de  pres- 
tation du  serment  prescrit  par  le  décret  du  38  novembre,  ne  pourra  être 
opposé  à  ancan  prêtre  se  présentant  dans  tine  église  paroissiale,  succiuv 
sale  et  oratoire  national ,  seulement  ponr  ▼  dire  la  messe. 

5.  Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés  partica- 
lières ,  et  portant  Tinscription  qui  leur  sera  donnée ,  seront  fermés  aussi- 
tôt qu'il  j  iara  été  fmt  quelque  diseours  contenant  des  provoestions  di* 
rectes  contre  la  constitution ,  et  en  particulier  contre  la  constitution  civile 
du  clergé.  L'auteur  du  discours  sera,  h  la  requête  de  l'acrusateur  public, 
poursuivi  criminellement  dans  le  tribunal|  comme  perturbateur  du  repos 
public. 

•  ^ 

liê&ttpùrum  que  le  logemem  des  Evéques  est  à  là  ehétge 
'  de  la  Nedon»  , 

Paris ,  le  9=  x5  autt  1791. 

L'AssumuÉs  vatiovau  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'emplacement, 
déclare  que  le  logement- «let  évéquee  est  à  la  cbarge  de  la  natioii. 

DéeretdeVAs9emliléeeonstim4Ênie.relatifaux  Congrégations 

séùulières  et-eeeU^stiques. 

Paris,  le  ag  mai  =  3  juin  1791' 

L'AssKMBLBS  KATioSALB ,  en  se  réservant  de  prononcer  sur  l'existence 
on  la  suppression  d^  congrégations  sécidières  ecclésiastiquest  décrète  que, 
dana  le-  cas  de  leur  suppreeeion ,  la  loi  dn  94  jaiUet  qui  cànservc  aux  -M» 

âieux  et  ecclésiastiques  pensionnés  qui  accepteroient  ou  auroient  accepté 
es  places  de  vicair  es  ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions  indépendam- 
nent  de  leur  traitement;  et  celle  du  9  jauTier  dernier,  qni  leur  conserve 
liVBoitiédelenr  traitement  dans  le  cas  de  leur  acceptetion  desdiies  places 
dans  le  courant  de  l'année  1791 ,  sera  applicable  aux  membres  des  ^ongré- 

Întions  séculières  qui  auroient  accepté  ou  accepteroient  des  places  de 
onctiondaires  ecclésiastiques. 


'j)écretde  V Assemblée  constituante  relatif  aux  Brefs,  Bulles, 
Constitutions,  Rescrits,  Décrets  et  autres  Expéditions  de 
■  ht  cour  de  Rome.. 

Paris,  le  gm?  juin  1791. 

•  L'AssEMBLÉB  HATioiraLE,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  constitu- 
tion et  ecclésiastique  réunis,  considérant  qu'il  importe  à  la  souveraineté 
nationak  et  an  maintien  de  Tordra  pnUio  dana  lé  royanme»  de  lUer  • 
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constitutionnelleinent  les  fprmes  conçiervatrices  des  antiques  et  salutaire» 
maximes  par  lesquelles  la  nation  Française  s'est  toujours  garantie  des  en- 
tlreprise»  de  la  cour  de  Ilbflw»  sans  manquer  an  ictpeôl  dû  an  dief  de  l'é- 
glise catholique,  décrète  ce  qui  sait  : 

Art.  i*'.  Auciui!^  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  rîécrets,  et  au- 
cunes expéditions  de  la  cour  de  Rome,  sous  quelque  démiuiiiintion  que  ce 
eoit,  ne  pourront  être  reconnus  pour  teU,  reçus,  publiés ^  imprimés,  af« 
fichée ,  ni  autrement  mis  à  exécution  dans  le  royaume,  mais  y  seront  nuls 
et  dp  nul  effet,  s'ils  n'ont  été  présentés  an  corps  législatif,  vus  et  vérifiés 
par  lui ,  et  si  leur  publication  ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un 
décret  sanctionné  par  le  roi  y  et  promulgué  dans  les  formes  établies  pour 
la  notification  dee  lois. 

2.  Lesévé(|ues,  curés  et  tous  autres  fonctionnaires  nublics,  soit  ecclé- 
siastiques, soit  laïcs,  qui,  par  contravention  au  précédent  article,  liront, 
distribueront,  feront  lire,  distribuer,  iinpi.imer,  afficher,  ou  autrement 
donneront  publicité  ou  exécution  aux  brrfs,  bnlles,  reseritS|  constitutions» 
décrets  on  autres  expéditions  de  hi  cour  de  Homci  non  autorisés  par  un 
décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roî,  seront  poursuivis  crimi- 
nellement comme  perturbateurs  de  i'urdie  public,  et  punis  de  la  peine  de 
la  dégradation  ctTique ,  sans  préjudice  à  Texécntion  de  fartide  %  àA.  décret 
dn  7  mai  dernier. 


Déeretde  rAêsenMfe  emutituante  rehêif auisc  amoims  Fonù» 
tùmnaires  publics  eedésiasÊifUjes  qui  refusent  d^obéir  à  îa 
Loi. 

Pans,  les  19  «t  90=a8  juin  1791. 

L'AssBimiB  ifÂTioiTàLE  décrète,  i**  que  les  accnsaienm  jMibfics  setont 
tenus,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitution  ,  de  poursuivre  tous  ceux 
des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rem- 
placement entièrement  consommé  par  l'installation  de  leurs  successeurs  ^ 
ou  même  depuis  la  notification  à  enxvfaite  de  la  nomination  desdits  succes- 
seurs ,  auroient  continué  ou  contintieroient  les  mêmes  fonctions  publiques, 
et  de  réquérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets  des  17  novembre  et 
4  avril  derniers; 

Que  les  fonctionnaires  publics 'ecclésiastiques  qui  auroient  prélé  In 
serment  et  se  seroient  rétractés,  ou  se  rétracteroieat  k  l'avenir,  seront 
privés  de  tout  traitement  et  pension  accordés  par  les  préçédens  décrets* 


Décret  de  rassemblées  constituante  relatif  aux  Religieux 
des  différentes  Aiaisims  situées  dans  le  département  du . 
JUaS'Min. 

'  Paris,  le  17  =127  juillet  X791. 

L'AssF.MBLÉF,  N\Tio.\uT'  confirme  en  son  entier  l'arrêté  du  directoire 
du  département  du  bas-Ahin,  du  la  juillet  présent  mois»  et  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  i**".  Tous  les  religieux,  de  quelque  ordre  qu'ils vSoient»  tant  cens 

qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  eu  commimt-.que  èeux  qui  ont  annoncé 
la  résolution  de  rentier  dans  le  monde,  et  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  dé- 
claration, seront  réunis  dans  la  ville  de  Strasbourg,  où  ils  seront  tenus 
de  se  rendre  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté* 
S*  GhacpiB  deediu  icligieas  qui  auim  déowé  TO«Mr  tfantiamr  U  f  U 
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commune,  se  présentera  à  son  arrivée  devant  la  municipalité  «  et  désAitm 
ttn  de  nouveau  s'il  entend  persister  dans  la  même  résoiatioo. 
. .  3.  Il  Msra  fonrai  4  ceax  qui  préféreront  4i|e  vîviftea  commiuiy  des  maitoM 
{Hropret  à  1m  lofer«et  o4  iu  pourront  coatisoer  Umn  exercices  religieux» 

4.  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée,  seront  libres  de  se  logw 
dans  la  ville  à  leurs  frai»,  de  telle  manière  qu'ils  jugeront  convenable. 

5l  Ut  «oMUerdeiiMWADS  que  les  religieux  quitteront, .mé*  tnatfété  h 
Sltwboiurg,  pour  ctf  être  Smt  tri  emploi  qan  Icf  ciwonttaiiCÉS  poorraot 

.  1^8  religieux  vivant  dans  le  monde ,  ainsi  que  ceux  qui  auront  adopté 
la  ^ooamiine,t  ae  povn^t,  quitter  ladite  ville  de  Strasbourg  sans  un 
puse-port  tpéoiaL 

_  ^.  Ceui  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  sur  la  constitution 
çivi|e  du  clergé,  pour  remplir  des  fonctions  publiques  ecolésiaatiqaeft» 
feront  cieeptét  des  dispositions  de  l'article  i*''. 

.  9»  Cei^q  qui  prêteront  le  serment  après  sf'étre  Modnt  à  toaebowrgf  M« 

ront  libres  craller  où  bon  leur  semblera. 

9.  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment,  ainsi 
que  les  supérieurs  ,  directeurs ,  préfets ,  procureurs,  professeurs  et  régens 
des  collèges  et  séminaires  Ae 'Strasbourg  et  Molsheim,  aii  remplacement 
desquels  il  aura  déjà  été  pourvu,  ainsi  que  les  ci-devant  clinnoines,  pré* 
^endés,  soumissaires ,  prémt.s'^aires,  et  tuus  autres  ecclésiastiques  tant  sé- 
tuliers  que  réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  également  dans  ]^  vill<; 
èe  Strasbourg,  dans  là  même  délai  dé  huitaine  ci-dessuè  fixé,  et  lès  dis* 

-  positions  des  articles  4»  6,  7  et  6,  leur  seront  communes. 

10.  Ceux  desdits  religieux,  fonctionnaires  publics  et  autres  mentionnés 
dans  les  articles  précédens,  qui  ne  se  rendront  point  à  Strasbourg  dans  le 
délai  dehoitaine ,  à  compter  de  la  pflblication  au  i^i  ésent  arrêté,  y  seront 
transférés  ^  la  force  pùblîaoe,  à  la  diligence  du  "pfùùateat  néiiérat 
èyndic  et  des  procareurs  syndics  de  districts. 

11.  Seront  tenues  les  municipalités  des  lieux  du  domicile  desdits  reli- 
gieux et  fonctionnaires  publics  «  de  Téntér  S  la  sàreté  de  leurs  personnel 
et  de  leurs  effets,  ainsi  qu'au  tr«M|NMl|llt<dbvn  en  être  fait  à  âtrasbonr^ 

13.  M.  Tévêque  du  Bas-Rhin  remplacera  pnr  iruérim,  '  sur  les  réquisi- 
tions des  corps  administratifs  ou  des  muuicj|>alités ,  par  des  prêtres  à  son 
choix,  à  titM  de  desserfM»  prviisoirtsy  ceux  dee  foncticmnairea  public» 
fcdésiastiquesau  remplacement  desquels  il  n'anrcûtDaa  encqM  été.ponmt^ 
et  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

«3.  Aussitôt  après  leur  remplacement ,  lesoits  fonctionnaires  publici 
«0M|pit  teanadnat.xcndre  I  â|lrMiiourg ,  conformément  aux  dispo'sitionadet 
articles  précédens',  qui leor  seront  (également  appliquées. 

14.  Pourront  néanmoins  ceux  desdits  ecclésiastiques ,  ^ant  séculiers  que 
réguliers,  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  à  Strasbourg,  se  retirer  dans 
Pintérienr  du  royaume ,  à  quinze  Henes  des  frontiMes ,  à  défiiot  'de  qilôt  ' 
ils  seront  conduits  à  Strasboiirg*  àux  termes  des  articles  précédens. 

15.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  dans  les  deux  langues,  adressé  auX 
directoires  des  districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  à  toutes  les  municipalités  du 
département,  pour  être  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour 
que  personne  n*en  puisse  prétendre  caoae dMgnorance. 

Et  ont  les  corps  administratifs  arrêté  que  la  délibération  ri-fîp';sus  sera 
adressée  à  l'assemblée  nationale,  en  la  suppliant  de  rendre ,  le  plutôt 
possible,  un  décret  par  lequel  , 

1*  Elle  appronvitra  les  mesnrH  provisoirement  ^priées  par  set  commis* 
saires,  de  concert  avec  les  corps  administratifs  dn  département  dn  Bas- 
Rliin  ,  relativement  au  transport  à  Strasbourg  ,  des  moines  et  religieux 
vivant  en  communauté)  des  curés ,  vicaires  et  professeurs  non  assermentés 
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»u  rPTTi placement  d^'squels  il  a  été  pourvu  ;  comme  anssî  celles  concerttant 
le»  moines  et  religieux  qui  auront  opté  la  vie  commune,  les  chanoines^ 
dttpdaii»  et  antres  prêtres  générsleineiit  craelooaqiies^t  toroat  un  do- 
Mnnle  dans  le  départeiaeiit  ;  ordonnera  qu  elles  recevront  leur  pleine  et 
ratière  exécution  ;  enjoindra  MOL  mailicipaittés  d*y  tenir  la  nainy  k  peÎM/ 
d'en  être  responsables.  ' 

9*  Ordonnera  que  tous  les  moines  et  retigien  du  département  du  Bas* 
Mûn,  tenant  à  Strasbourg  la  vie  commune ,  seront  transMl^ dans  lé  défad 
de  quinzaine  ,  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Clairvaux,  ou  dans  telle  autre 
maison  qu'il  plâtra  au  corps  lé'gislatif  de  désigner  ;  qu'»  cet  effet,  il  sera 
eipédié  aux  départemens  respectifs  les  ordres  néeesiaire»  pour  leur  trans- 
ktiou ,  leur  réception  et- leur  établissement. 

3* Que  les  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sécnTiers  ,  qui  n*anrnnt  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
seront  tenus,  daoa-la  huitaine,  de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France, 
A  'quiase  liene^  des  frontières ,  à  peine  de  désobéisMnoa  à  la  loi.  Et  ont 
tons  les  membres  présens  signé  sur  le>  registres^ 

L*AssjuiiBLiB  XATioH AiA  dKcrète -r 

I*  Le  comité  errlésia«lique  proposera  aux  reTîgîeux  qui  auront  préféré 
la  vie  couiniuue  ,  des  maisons  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
ils  seront  travs  de  se  retirer  définitivement. 

Ceux  des  religieux  qui  auront  préféré  Ta  \'ie  particnH^re,  seront 
tenus  ne  quitter  le  costume  de  leur  ci-devant  ordre,  et  de  se  retirer  dan& 
Tintérieur  du  royaume,  à  la  distance  de  trente  lieues  des  frontières.  Ceux 
des  eedésiastigoes  ^i  n*ont  pas  prêté  le  serment^  seront  pareillement  tenus 
de  se  retirer  à  tranbs  lieues  des  frontières. 

3"  Ils  seront  tenus  de  déclarer  avaut  leur  départ,  h  la  municipalité  du 
lieu  dans  lequel  ils  sont  actuellement  résidens,  le  lieu  dans  lequel  ils  en- 
tendent se  retirer,  et  de  faire  à  leur  arrivée  audit  lieu ,  leur  déclaration  à 
la  onnicipalilé. 


^  l'Assemblé»  constkurnmpariani  fu»  les  Ckanoi* 
nesses  qui  se  marièrent  eotuerveront  leur  traitements'  '  . 

"Farii,  le  io=ï»  aepisnbre  1791.  ..  . 

\  L'AssBiuxiB  VAnosALE,  rapportant  ses  décreu  des  4  oetdfit^  tj^  tt  d 


janvier  1791,  qni  privent  dir  lenr  traitement  les  cbanoinesser.qfbrse 

ïîeroîent  , 

Décrète  que  les  cbanoinesses  qui  se  marieront»  conserveront  leur  trfti- 
tement. 


Décret  de  r Assemblée  législative  r^atif  oust  moyent  de 
ppunH>ir€iust  Curés  vaeantesdemskd^HuumémtauH 

'  Mhùt ,  et  aux  mesures  à  prendre  vàur  nommer  à  eeUerqui 
viendront  à  vaquer  dans  hs  différent  "Défortem^ns  pen^ 
dont  tannée  lyya, 

'  Puis,  le         janvier  T^Tj^ 

Aax.  i'^''.  Dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  poBCcatton  dh  présent 

décret,  les  électeurs  du  département  du  Haut-Rhin  ser<)nt  convoqués  ex- 
traordinaireiuent  dans  le  chef-lieu  de  leurs  districts  respectifs  ,  à  l'effet  de^ 
procédera  la  nomination  aux  cures  vacantes  dans  ce  département,  pac 
mort  ou  démission  »  d^ant.de  prestation»  on  rétractation  de  secmeni» 
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ainsi  qu*à  celles  dont  les  nouveaux  pourvus  par  les  prëc^entes  élections, 
n'auront  pas  pris  possession  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  promulgatiou 
du  présent  décret  ,  dans  les  chefs-lieux  de  district  où  les  noininatious  ont 
étéfutM. 

3.  A  r«<vcair,  les  tutéê  aoaTMas  élus  seront  tenus  dé  se  faire  installer 

dans  la  quinzairie,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  obtenu  l'institution 
caupuique  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  obligés  de  se  présenter  à  l'évéque 
dans  la  première  quinuiae  qui  taivft  la  notification  que  le  proctorem  ' 
^m^Uc  ou  district  où  ils  auront  été  élus ,  sera  tenu  de  leur  donner,  par 
1  envoi  de  l'extrait  fin  procès-verbal  de  leur  élection ,  dans  les  trois  jours  de 
ia  proclamation  qui  en  aura  été  faite,  aux  termes  de  l'article  3i  du  titre  II 
de  la  loi  da  %4  aoàt  1790  ;  et  à  défaut  par  les  nouveaux  pourvus  d'avoir  itn 
tisfait  aux  dispositions  ci-dessus  dana  tas  dtiais  prescrits,  ou  d*ayoir  jiia^' 
tifié  d'un  empêchement  légitime,  les  cures  auxquelles  ils  aurout  été  nom- 
més, seront  dès-lors  réputées  vacantes ,  et  il  y  sera  pourvu  comme  en  cas 
de  vacance  par  mort ,  démission  on  autrement. 

3.  Les  exceptions  portées  par  les  articles  i ,  a,  3  et  4  de  la  loi  du  9  jan» 
VÎerijgi  ,  et  l'article  i""  de  celle  du  6  avril  suivant,  parrapport  aux  qualités 
requises  pour  être  éligible  aux  évéchés,  cures  et  vicariats,  soit  des  églises 
Catnédrales  ou  autres  qui  pourroient  vaquer  dans  le  cours  de  1791 9  sont  et 
demeurent  prorogées  jusqu'au  i^''  janvier  1793. 

4-  Jusqu'à  la  même  époque  du  i*^"^  janvier  I7()3,  Ips  prêtres  étrangers 
seront  éligibles  aux  places  de  curés  et  de  vicaires,  à  la  nomination  ou  au 
remplacement  desquels  il  y  aura  lieu  de  procéder ,  sauf  k  se  conformer 
-ensnite  à  ce  qui  est  prettarit  par  l'article  4  du  titre  II  de  la  constitution  ,  et 
par  les  lois  antérieures. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  déclarées  comn^unes  à  tous 
lesdépartemens,  qui  se  trouveront  dansTun  ou  l'autfe  des  cas  qui  y  sont 
ttprimés.  ' 


Décret  de  F  Assemblée  tégislatwe  qui  interprète  la  Loi  du, 
iB  octobre  1791^  concernant  les  Cures  vacantes. 

Fuis,  k  aS  février  =:  10  aurs  1799. 

L'AssnfBUÉK  «AStovALB ,  aprèf  avoir  décrété  Vnrgence,  décrète  que  les 
«Bqiositioai  de  la  loi  da  tSt  octobre  1791 ,  regardent  seulement  les  cures 

"Vacantes  par  mort  ou  démission  ;  et  que  les  prêtres  qui  auront  été  élus  en 
conformité  des  lois  antérieures,  pour  remplacer  les  curés  non  assermentés  , 
on  qui  ont  rétracté  le  aenuent,  seront  maintenus  dana  leurs  places. 


Pécret  de  V Assemblée  législative  .qui  modifie  celui  du  a  5 
février,  relatif  à  élection  des  Curés» 

Paris ,  le  5  =  6  avril  179». 

L*ÂssBUBL£E  s/LTioxkLA ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  décrets  sur  une  erreur  commise  dans  le  décret  du  aS  février  dernier 
considérant  qu'il  est  toujours  pressant  de  détmije  les  erreurs  oonuniaes 
dans  la  rédaction  des  lois ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrèteque  l'erreur , 
sera  rectifiée  et  le  décret  réduit  en  ces  termes  :  '  ^  • 

•  Les  curés  qui  ont  été  nommés  pour  remplacer  ceux  qni  n*ont  point 
m  prêté  le  serment,  ou  qui  l'ont  rétracté ,  seront  mainlenus  dans  leurs 
»  places.  » 

Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  quatre-vingt-troif  départemens* 
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Décret  relatif  aux  cirdes^ant  Palais  épiscopaux» 

'    -  '    Parâ,  le  I9r=a5  jniUet  1799. 

Abt.  i*'.  Les  ci'devBOt  palais  ëpincopaax  ,niéraec«ux  quiontétéacbetéi 
ou  fournis  en  remplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jardins  et  édi- 
fices en  dépendant,  seront  vendus  incessamment  au  profit  de  la  nation, 
dans  la  même  forme  ifut  les  antres  liieiis  natiomHUi. 

a.  Usera  aceordéaimneliement  à  chaque éfique le diiième  en  sus  dasoft 
"traitement,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

3.  Le  montant  dee  frais  de  logement  leur  sera  payé  de  la  méma  manière 
cpie  lanr  traitement  »  à  commencer  au  i*"  octobre  prodiain. 

4*  Les  directoires  de  département  auront  soin  de  faire  diviser  les  cU 
devant  palais  épiscopaux  en  plusieurs  articles,  toutes  les  fois  que  cette 
diTÏsion  pourra  en  faciliter  la  vente }  et  ils  enverrontà  rassemblée  nationale  » 
dans  le  délai  de  quinzaine  «  par  la  YOte  du  commisatîra  adminiatratenr 
de  la  oaiaae  de  Veatiaofdiniire ,  les  états  eBtimati&  qn'ik  an  anrant  fait 
Dure. 

'Décret  ipd  supprime  la  Procession  dtiiS  aoûu 

Parii»  le  x4  aoàt  X79a» 

L* Assemblée  natiovalb  décrète  que  Tédit  de  Louis  ^11,  qui  ordonna 

la  procession  du  i5  août,  est  révoqué.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dani 
le  jour  au  ministre  de  la  justice  et  à  la  commune  de  Paris. 

Décret  de  V Assemblée  IcgislatÎK'e  qui  ordonne  aux  Heligieux 
et  Heligituses  d'éi^ûcaer  tous  les  Coûtons, 

Paris,  le  17  ao&t  17921 

L'Assp.mrlÉe  KATioK.vLB  ,  considérant  que  les  bAtimens  et  les  terrains  • 
vastes  et  précieux,  occupés  par  les  religieux  et  les  religieuses,  présentent 
de  grandes  ressources  à  la  nation ,  dans  un  moment  où  ses  grandes  dépenses 
lui  font  une  loi  de  ne  négliger  aucune  de  ses  resscHirces  ; 

Qu'il  importe  de  faire  jouir  les  religieux  et  les  religirascs  de  la  libeit4 
.qui  leur  est  assurée  par  les  lois  précédemment  fnitcs; 

Qu'il  li'inipurte  pas  moins  de  dissiper  les  restes  du  fanatisme  auquel  les 
ci'devant  monastères  prêtent  une  trop  facile  retraite  ;  a 

Qu'enfin  il  est  un  moyen  de  concilier  par  une  augmratation  de  pension 
lebien-érre  des  religieuses  déliées  de  la  vie  commune,  et  les  intérêts  de 
la  nation ,  avec  Textinction  absolue  de  la  vie  monacale ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  >  ' 

Rassemblée  nationale,  après  avoir  décrété  TurgencCt  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Pour  le  i*'  octobre  prochain,  toutes  les  maisons  encore  ac- 
tuellement occupées  par  les  religieuses  ou  par  des  religieux  ,  seront  évacuée» 
par  lesdits  religieux  et  religieuses,  et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence 
des  corps  admikiistratifs. 

a.  L'assemblée  nationale  renvoie  à  sescomitét  det*3omnines  et  de  Tex* 
traordinaire  des  finances,  pour  lui  présenter  un  projet  île  décret,  swr 
Taugmentation  de  traitement  qui  peut  être  due  auxdites  religieuses  ainsi 
rentrées  dans  la  société. 

3.  Sont  exceptées  de  Fartide  1*'  les  religieuses  consacrées  au  service 
des  hôpitaux  et  autres  étabtissemens  de  charité»  à  l'égard  desquelieaàl 
n'est  rien. innové.  •      .  '  '  *■ 
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4*  Uuaeinblée  natioiiile  dérmà  la  loi  da  14  octobre  1790 ,  en  toat  ce 
tereit  eomtmtt  pa  prêtent  décret. 


Décret  relatif  aux  'Eedésiasiiques  qtù  lioru  pas  prêté  leur 
serment,  eu  qui,  après  ravoir  prêté  tont  rétracté,  et  ont 
persisté  dans  leur  rétractation* 

Paris ,  le  «6  «oAt  1792.  *> 

L'Assemblée  irATioiîAi.£ ,  considérant  que  les  troubles  excités  dans  le 
royaume  par  lea  ecdéaiatiqaeanoii  termeifttéi ,  est  nae  dea  premières  caniea 

du  danser  de  la  patrie  ;  que  dans  un  moment  où  tous  les  Frauda  ont,  ^ 
besoin  de  leur  union  et  rie  toutes  leurs  forces  pour  repousser  les  ennemis 
du  dehors,  elle  doit  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurerai 
garaatir  la  paix  daserintérienr,  déerète  qu'il  y  a  urgence. 
L'mawihfée  natimiale  ,  après  avoir  décrété  Pvrgence ,  décrète  ce  ^pà  aut  t 
Art.  I*"".  Tous  les  ecclésiastiques  qui  étant  assujettis  au  serment  pres- 
crit par  la  loi  du  a6  décembre  1790  et  celle  du  17  avril  1791 ,  ne  Font  pas 
prêté ou  qui  après  Tavoir  prêté ,  l'ont  rétracté  et  ont  persisté  dans  leur 
rétractation ,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites  du  dis»  > 
trict  et  du  département  de  leur  résidence,  et  dans  qainsaine,  hors  du 
royaume  :  ces  diiférens  délais  coorront  du  jour  de  la  publication  du  pré* 
sent  décret. 

a.  En  conséquence  chacan  d*eax  se  présentera  devant  le  directoire  dn 

district ,  ou  la  municipalité  de  sa  résidence  «  pour  y  déclarer  le  pays  étran« 
ger  dans  lequel  i!  entend  se  retirer ,  et  il  lui  sera  délivré  sur-le-cliamp  un 

Sasse-port  qui  contiendra  sa  déclaration ,  sou  signalement,  la  route  qu'il 
oit  tmir  ^  et  le  délai  dans  le^el  il  doit  être  sorti  du  royaume.  *  , 

3.  Fassé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  prescrit,  les  ecclésïastiqnet 
non  sernrantés  qui  n'auroient  pas  obéi  aux  dispositions  précédentes ,  se- 
ront dép'^  \:^s  à  la  Guiane  française;  les  direttoires  de  district  les  feront 
arrêter  et  conduire  de  brigades  en  brigades ,  aux  ])urts  de  mer  les  plus 

'  Voiaina  qui  leur  aaront  indiqués  par  leconsdl  exécutif  provisoire,  et  celui- 
,    ci  donnera  en  conséquence  des  ordres ,  pour  faire  équiper  et  approvisionner 
les  vaisseaux  nécessaires  au  transport  desdils  ecclésiastiques. 

4.  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sortiront  volontairement  en  exécu- 
tion du. présent  décret,  n'ayant  ni  pension  ni  revenu  ,  obtiendront  chacun 
trois  livres  par  journée  de  dix  Uenea  jusqu'au  lien  de  leur  embarqueinenc 
ou  jus(^u'aux  frontières  du  royaume,  pour  subsister  pendant  leur  route. 
Ces  frais  seront  supporlé»  par  le  trésor  public  ,  et  avancés  par  les  caisses 

de  district.  .  ' 

$.  Tout  ecelésiaitiyie  qui  serait  resté  dans  le  royaume  après  avoir  lait 
•a  déderation  de  sortir  et  obtenu  passe-port ,  ou  qui  rentreroit  après  être 
sorti ,  sera  condamné  à  la  peine  de  détention  pendant  dix  ans. 

6.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés,  séculiers  et  réguliers, 
prêtres ,  simples  clercs ,  minorés  od  frères  lais ,  sans  exception  ni  distinc- 
'tion  t  quoique  n'étant  point  assujettis  aux  sermens  par  les  lois  des  16  dé- 
cembre 1790  et  17  avril  1791  ,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositipns  pré- 
cédentes ,  lorsque  par  quelques  actes  extérieurs,  ils  auront  occasionné  des  '  /■ 
troubles  venus  à  la  connoissance  des  corps  administratifs ,  ou  lorsque  leur 
éloignement  aera  deounidé  par  six  citoyens  domieiliês  dans  le  même  dé- 
partement. 

7.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  notifier  aux  ecclésiastiques 
non  sermenlés  qui  se  trouveront  daus  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  prévus 
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par  le  pi  écèdent  article ,  copie  collationnée  du  présent  décret  y  avec  son^ 
uiation  d'y  obéir  et  de  s'j^'  conformer.  , 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  précédentes  les  infirmes  dont  les  inSat* 
miros  seiont  constatées  par  un  officier  de  santé,  qui  sera  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certi- 
ficat sera  visé  par  le  même  conseil  général.  Sont  pareillement  exceptés  les 
sexagénaires  dont  Fâge  sera  aussi  dûment  constaté. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques  du  ménie  département  qui  se  trouveront  daat 
le  cas  des  exceptions  portées  par  le  précédent  article,  seront  réunis  au 
chef-lieu  du  département ,  dans  une  maison  commune  dont  la  municipalité 
asm  l'intpectionet  la  poHee. 

lo»  L'assemblée  nationale  n*entend  par  les  dispositions  précédentes  ^ 
soustraire  aux  peines  établies  par  le  code  pénal,  les  ecclésiastiques  non 
sermentés  qui  les  auroient  encourues  ou  pourroient  les  encourir  par  la 
«■ite. 

II.  Les  directoires  de  district  informerontrégulièrement  de leara  suite» 

et  diligencesaux  fins  du  pr»  «^cnt  décret,  les  directoires  de  département,  qui 
veilleront  à  son  entière  exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire» 
et  seront  eux-mêmes  tenus  d*en  informer  le  pouvoir  exécutif  provisoire, 
ta.  Les  directoires  de  district  seront  en  outre  tenus  d'envoyer  tous  lee 
uinze  jours  au  ministre  de  Tintérieiir,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
e  département,  des  états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur  arron- 
dissement ,  qui  seront  sortis  du  royaume ,  ou  auront  été  déportés ,  et  le 
ministre  de  rintérienr.sera  tenu  de  communiquer  de  suite  à  Faseeiiiblée 
ayitioiialelesdits  états. 


Décret  relatif  aux  Chapelles  érigées  en  titre  de  bén/^iceSp 
et  desservies  dans  les.  Maisons  particulières. 

Pansy  le  4  septembre  179^*  ' 

L'AssnrBLii  «atiovaxjb  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendre 

compte  par  les  administrations  de  département ,  des  chapelles  érigées  en. 

titre  de  bénéfice,  et  desservies  dans  l'enceinte  des  maisons,  et  dont  les 
biens  n'auroient  pas  encore  été  vendus,  ainsi  que  des  causes  qui  ont  piL 
retarder  ladite  vente ,  et  qu'il  en  informera  l'assemblée  nationale. 


£à^trail  du  Décret  relatif  à  V adjudication  du  Mobilier 
dépendant  des  biens  nationaux.  .  . 

.   Paris,  le  4  septembre  179a. 
TITRE  IIL 

Abt.  3.  A  compter  du  i**  janvier  1793^  les  citoyens  dans  chaque  mu- 
nicipalité ou  paroisse,  aviseront  eux-mêmes  aux  moycaisde  pourvoir  4 

totites  les  dépenses  du  culte  auquel  ils  sont  attachéSji  sutres  néanmoins  que 
le  traitement  des  ministres  du  cuhe  catholique.  .  * 

Décret  ^fui  défend  aux  Ecclésiastiques  salariés  pari* État  de 

recevoir  un  casueL 

'  Paris,  le  7  septenibre  1792. 
L'AssBiptBS  itàtioxau  ik  «près  avoir  décrété  Tiu  gcnce ,  décrète  qp»  Ict 
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ecclésiastiques  salariés  par  TEtat,  qui  recevront  un  casuel  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  toit ,  sek«nt  coodamoèi  par  les  tribaiiaax  de  oitlricl 
à  perdre  leiir  place  et  leur  traitement. 


Décret  de- 1* Assemblée  législative  qui  supprime  les  PréfeU 
apastolùfues  dans  les  Colonies» 

Fuis,  le  10  seplottlA»  1790. 

L'Asfluniis  vmioitakb  ,  considérant  qoe  findépendanêv  du  govreme*' 
ment  français  est  inconciliable  avec  la  juridiction  spirîtttdle  et  l'autorité 
tju'exerce  l'évéque  de  Rome  dans  les  colonies  fraiir.iis<*<5 ,  par  des  délégué» 
cunuus  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques  ;  et  que  dans  les  circonstances 
présentes,  une  telle  autorité  doit  être  moins  tolérée  que  jamai»,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

1  .'nssemhlée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  cerjuî  suit: 
Les  délégués  de  l'évéque  de  Rome,  établis  dans  les  colonies  françaises' 
et  connus  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques  ,  sont  supprimés. 


Décret  relatif  à  la  nomination  aux  Cures  vacantes^ 

Paris,  le  14  septembre  1792. 

Le  directoire  du  dépar  tement  des  Hautes-Pyrénées  demande  à l'ass^mblée^ 
quels  sont  les  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  uomiuatiou  des  cures- 
?acantet.  Sont-ce  le*  nouveaux  ou  h»  anciens  ; 

Uafteaablée  déclaré  que  ce  sont  lea  nouveaux    ^  . 


Décret  relatif  aux  Medésiastigues  non  assermentés  qui  se 
retireraient  dans  les  pays  en  guerre  avec  la  France. 

Paris,  le  17  septembre  179a. 

'  Aht.  i**.  a  compter  du  jour  de  la  publication  du  prémnt  décret^  le» 
ecclésiastiques  qui  sortiront  du  territoire  français,  cnexéeotîon  de  Tar- 
ticle  i*"*  de  la  loi  du  aG  août  Hetinir,  ue  pourront  se  rendre  dans  auteun 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  Fiance. 

3.  Les  corps  administratifs  et  municipalités  auxquels  se  présenteroient 
des  ecclésiastiques  munis  de  passe-ports  pour  les  pays  ennemis  ,  sont  au- 
torisés à  lesàrréter,  et  tenus  de  donner  de  nouTeaux  pisse-port*. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refuseroient  de  rhaiiger  le  lieu  de 
leur  retraite,  ils  seront  traités  conformément  aux  dispositions  portées  en 
Tartiele  3  de  la  loi  du'  16  aoftt. 

4-  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement  chargé  de  donner  W'Ie  ahimp 
les  ordres  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  relatif  au  refus  d'Institution  canonique ^  fait  par 
Vl^que  au  déparlement  de  Seine-et^Oise^  à  un  Vicaircp 
^us  prétexte  qu'il  était  marié. 

Mris,  le  17  déèeodnre 

Ls  GoHVBmiOK  X4irio«&iA,  sur  ta'  cténondation  faite  par  un  de  sea 
meiubreSf  que  Févéque  du  département  de  Seiue-et-Oise  a  refusé  l'Ins- 
titution canonique  à  uu  vicairei  sous  prétexte  qu'il  étoit  nutriéi  passe  à 
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f  otdre  chi  jonr,  mottrè  mut  oe  ^ae  tout  «itoyen  peat  se  powtoir  devRnt 
le*  tribuMM ,  oaMe  I»  noiaiioa  de  b  loi  à  ion  égard. 

Décrei  reiatifà  texercfoe  du  CuUe  catholique. 

Fwia,  le  xx  Janvier  17^  (jU  i*'). 

La  Cokvehtioii  STATioitALF. ,  après  tToir  «iitendu  une  députatloii  dé 
citoyens  des  départclnens  de  l'Enîre,  de  l'Orne,  et  d;*Ëore-«C>Loîr,  qai 
4lenMUk(leut  y  au  nom  de  plus  dp  rcnt  mille  de  leurs  concitoyens,  de  ne 
point  les  gêner  dans  l'exercice  de  ieur  culte,  et  qui  protebteut  de  vivre  et 
mourir  auh.si  bous  catholiques  que  bous  républicains  j  et  sur  la  proposi- 
thoo  d*uu  de  MS'merabret,  païae  è  Fordre  do  jour,  motivé  sur  rexittence  de 
«ou  décret  du  3o  novembre  ,  dans  lequel  elle  ordonne  qn*il  sera  fiût  nac 
insti  u«  tion  au  peuple,  nour  lui  expliquer  que  jamais  la  convention  natio- 
nale  n'a  eu  l'intention  de  le  |n-iver  des  ministres  du  cuite  catholique  que 
1*  oooalilutioii  civile  du  clergé  lui  a  donnét. 

Décrète  en  outre  que  re:^pédition  de  ce  4écreC  et  de  celui  dn  3o  no* 
vembre ,  leni  remise  aux  pétitionnaires. 


Décret  qui  ordonne  de  dénoncer  ec  de  livrer  aux  Tribunaux 
tout  Citoyen  qui  fie  permettra  des  indécences  dans  les  iieuae 
consacrés  a  la  Keligion. 

Paris,  le     mars  xj^  (An  x*'). 

La  CoxmmMMr  xatiovals  ayant  entendu  avec  douleur  le  récit  des  pro- 
fanations commises  par  des  cilutyeas  dans  plusieurs  églises  de  la  Belgique, 
au  moment  où  ,  en  vertu  du  décret  du  i5  décembre  dernier,  ou  eu 
extrajroit  les  vases  et  ornemens  dfor  et  d'argent  inutiles,  superflus  à  la  di- 
gnité du  cnlte,  ëécffèle'que  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécences 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion ,  ou  convaincu  de  profanations  dan» 
quelque  genre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux  tribunaux,  pour  y 
être  poursuivi  suivant  resigenoe  dn  eai. 

Décret  relatif  aux  Prêtres  non  assermentés» 

Paris,  les      et  a3— 24  avril  17(^3  (An  i*''). 

Art.  I*'.  I^A  CoKVKjrTioN  k.vtiowale  décrète  que  tous  les  ecclésiastiques, 
■séculiers,  réguliers,  frères  convers  et  lais,  qui  n'out  pas  prêté  le  serment 
4e  nminlMiir  la.liberté  et  Té^té ,confonpiénientià  .la  loi  an  i5  août  j  79»  , 
teront  embarqués  et  transférés  sans  délai  à  la  Guyane  française. 
•  1.  jSerout  sujets  à  la  même  peine  ceux  qui  seront  dénoncés  pour  cause 
d*incivism.e ,  par  six  citoyens  dans  le  canton.  La  dénoucialiou  sera  jugée 
par  les  directoires  de  département ,  sur  ravïs  des  districts. 

3.  Le  serment  qui  anioit  été  prêté  postérieurement  an  aS  mars  dernier , 
est  regardé  comme  non  îivenu. 

^    4.  Le^  vieiilariU ,  â|^s  de  plus  de  60  ans ,  les  iuiirmes  et  caducs.,  seront 
'renferniés ,  sons  bnitaine^  dans  une  maison  particulière,  dans  le  chef>lieu 
dn  département. 

5.  Ceux  des  déportés  eneaécntion  des  articles  1*'  et  a  ci-dessus,  qui  ren- 
treroient  sur  le  territoire  de  ia  répubUque,  seront  punis  de  mort  dan» 

'  vingt-quatre  iheures. 

6.  '''tiesévéqQes,  ctirés  et  vicaires  élus  par  le  peuple,  ou  conservés  dans 
leurs  placci  au  miiyen  de  b  preatadoa  dn  serment  exigé  par  la  loi  ;-les  pro* 
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feMeors ,  les  jecc(^sia»uques  appelés  aux  /onpt^c^os  «doviaUtratiyes  «  et  les 
«amôniert  dee  cégimeiu  etfiatàiu^nt  actnelleiîieiit  raji  armées  ok  cueméty 
ne  loiit  pas  tompris  daas  le  présent  décret. 


. — .  lin  I  iiiiii  «niifn  iii  I  II  1 .1 — 

Décret  quidé/i^nd^uxAfêmànêde  la  CmuwtUÊêmâêdtmmÊier 

Bvis.  le  7  joia       (  Aa  X**'). 

La  Coamncfcm  vatioitai^x  décrète  que  tout  membre  aai.  se  permel^ 
daus  son  sein  »  de  demander  la  déportation  des  prêtres  quite  sont  sôQndt 
à  la  loi  et  sont  ealariés  dee  deaiiKe  pitMics  »  eera  eaitpyé  pour  kuit  jour» 

à  TAbba^e. 

Décret  relatif  aux  Curés  dont  les  Paroisses  ne  sont  réunies 
aux  Jiglises  caUiédrahs  .^uc  p/usMmn  tmnéps  0près  Lu 
Jlxatioti  des  Evêchés» 

Paris,  le  V.8  juin  1793  (Au  i**"). 

La  CuHvufTioji  ViktiosKiA ,  après  avoir  eut«udu  le  rapport  de  son  co- 
wilé  de  ^mioii,  ioterprétaiit  ia  loi  du  is  i«Ulet  1790  ,  déerètff  ^que  Isa 
eiiréat  dont  les  paroisses  ne  »ont  réunies  au«  é^wm  |taihédi«lee  que  plu» 

sieurs  années  après  la  fixation  <\es  évéchés  ,  ne  peuvent  requérir 
placeA  vacantes  daas  le  conseil  ('^tiscopal  à  l'époque  delà  réouion. 


Décret ponQ,nt  que  les  Paroisses  de  campagne  qui  tnanqi4^ic 
de  Curés  ou  de  Desservons^  seront  dessetvies  par  Jas 
Ficaires  épiscopaux. 

Paris,  le  i'*^  juUlet  1793  (An  i**"). 

L4  C05VKKTIOW  HATioiTALE ,  consîdéraut  que  le  nom'ore  <îe<?  vicaires 
épiscopaux  est  plus  cotnsidérable  que  ne  l'exigent  leurs  /onctions ,  qa» 
beaoQoiy  de  pst-niniei  de  oitnipagne  manquent  At  «orée  <m de  deto^rvans  , 
décrète  que  les  évéques  aemnt  t^^nus  de  faire  deaservirjes  paroisses  vacantes 
par  leurs  vicaires  épiscopaux  ,  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des  assemblées 
éleotorales,  .et  que  lesdits  vicaires  nommés  par  les  étcéques ,  /iercMit  aados 
db  desservir  les  paroisses ,  sous  peine  de  privation  de  le«rf,lr»ilAiiiens  ;  .<K 
.Kttvoie  aux  comités  des  Hnauces  et  de  législation  xénois  ,  k  ^ropoiition 
tendMit  4  véjilnwre  le  «ombre  des  vicsaiies  épiseiyauif» 


J)^çret  portant  qu'aucune  Loi  ne  peut  prif^At^  trammSi!^ 
las  Ministres  du  Otite  cà^fotique  qui  se  marient, 

M».  ]e^jail]eti703(M  z"). 

La  CoHVBVTioir  KATiojrAi.E ,  après  avoir  4tntendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  k'gi.sbtii)n  et  des  finances  réunis  sur  la  pétitiou^  du  citOJfOp 
Blanc  Poupirac»  curé  du  Coudray,  district  de  Corbeil, 

Passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  dp 
traitement  les  ministres  du  coite  catholique  qui  se  marient  ;  renvoie  a^i 
ministre  de  la  justic('  pour  faire  exécuter  les  lois  ,  et  poursuivre  les  auteurs 
des  troubles  et  actes  arl)itraires  dans  la  commune  du  Coudr^t  rejatire' 
nient  au  mariage  dudtt  Blanc  Poupirac. 

«7* 
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Décret  qui  ordonne  la  déporta  r ion  des  Ei^éques  qui  apporte* 
*    '     raient  quelque  obstacle  au  mariage  des  Prêtres, 

Pam>  le  19  jiuUet  1793  (  An  x""  ). 

Là  CtWTxîcTfoil  HATiosALB  décrète  que  les  évéques  qqi  apporteroient  » 
soit'dîrerteinciit,  soit  indirectement,  qiûlf^ue  obtUfile  au  mariage  des  pré* 
très ,  seront  déportés  et  remplacés. 


Décret  relatif  aux  Procédures  ayant  pour  objet  les  obstacles 
apportés  au  mariage  des  Prêtres* 

Paris,  le  m  août  1793  (An  i**'  ). 

Art.  i"".  Tonte  destitution  de  ministre  du  culte  catholique  qui  auroit 
pour  cause  le  uiari;<ge  des  individus  qui  y  sont  attachés,  demeure  anuullée; 
et  le  préti  e  qui  en  est  ToLjet ,  pourra  ^eprcndré  ou  continuer  ses  fonc* 
tiont. 

a.  Toutes  plaintes,  dénonciations,  poursuites  et  procédures  antérieures 
à  la  loi  du  19  juill'.n  dei  nier,  qui  u'aurolent  pour  objet  que  des  obslaclt-s 
apportés  au  mai  lu^'e  des  prêtres  ,  à  l'état  civil  des  citoyens  ou  à  la  loi  du 
«mroroe»  sont  déclarées  comne  noa  avenoes;  aéuunotns  les  individus  ^i, 
■par  kursécrilB  on  par  leurs  loppositions ,  ont  occasionné  desrTrais  on  des 
dommages ,  en  demeurent  personnellement  responsables  ,  et  ils  pourront 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  la  quotité  et  pour  le 
paiement.  ...  - 

3.  La  loi  du  19  jnillet  dernier  demenre  commnne  à  tout  prêtre  qnî  por- 
teroit  In  in oindre  oppositioa  i  la  loi  contenant  l'état  Gi?il  des  citovens^  ou 
à  ceUe  du  divorce.         '  ,  .  ~ 

4.  A  Varenir,  tontes  cmtestadons  relatives  ans  lois  rappelées  dans  les 
articles  préoédens ,  seront  portées  de  droit  devant  les  tribunaux  civils. 


Décmrelatif au  Trahemeni  des  Préires  qui  seraient  inquiétés 
par  léurs  Communes  pour  raison  de  leur  mariage, 

Paris,  \f  17  septenibrt^  {  S.n  i""). 

Lfc  CoKvESTio»  NATION \T,r.  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera  marié  , 
et  qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habitant  de  la  commune  de  sa  rési- 
•dence,  poprra  se  retirer  dtfis  tel  lien  qu'il  jugera  convenabie»  et  que  son 
traitement  lui  sera  payé  aux  frais  de  la  commune  qui  Taura  pcnéonté. 


Décret  rdaiif  à  Vabolitian  d*une  Paroisse  dans  la  commune 

ife  Mènnecjr, 

Paris ,  le  16  brumaire  an  a      Bovclnlue  X793  ). 

\jK  CoïiVRSTroï»  irATiov/ix.x ,  sor  la  projiosîtion  faite  par  les  habitans  de 
la  commune  de  Mennecy  ,  département  de  J>eine  et-Oise,  dans  leur  pétition 
à  la  barre,  {r;ibu!n  l'établissement  d'une  paroisse  dans  rarrondissemenl  cîe 
leur  commune,  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les 
Citoyens  d'adopter  le  culte  qui  leur  convient ,  cl  de  repousser  les  institutions 
religieuses  (|ui  leur  déplaisent. 

Décrète  ]  insertion  de  la  proposition  des  liabîtans  de  la  commune  de 
Mennecy  et  des  motifs  de  sa  détermination,  au  bulletin. 
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Décrte  nUuifaux  nhdicadons  éet  Mmisêres  4&éaui'miie^t 

Paris,  1«  93  Bramaire  u  9  (x3  fa6r<^idbre  1793  ). 

Amx.  i"".  Toutes  les  antorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  de» 
ecclésiastiques «tminittm  de  tout  culte,  la  déckntioii  qu^k^abdiquefit 
leur  qualité.  •       -î .  *.  1 

3.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  »  MNOt  tous  les  t^uîn^  joui^ 
envoyées  au  comité  d'instruction  publique. 


Décret  portant  que  les  Prêtres  mariés  ou-doiit  les  bans  ont 
éic  publiés ,  ne  seront  point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la 
réclusion. 

Paris,  le  a5  brumaire  au  a  (  i5  novembre  1793). 

Art.  i'"''.  Les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent  actuellement 
mariés;  ceux  cjui  antérieurement  au  présent  décret  auront  réglé  les  coodi» 
tions  de  leur  uMriaf  e  par  acte  anthentîqui(,.o|a  terçat^i»  éle|  4e  JustiBer 
delà  publication  de  leurs  bans,  ne  sont  point  sujets  à  la  déportation  ni  ài 
la  réclusion  ,  quoiqu'ils  n'aient  pns  prêté  le  tement  preaçcit  pan  iies-lcM* 
des  ^4  juillet  et     novembre  17^0.  .  .  , 

a.  N^nmoins,  en  cas  d*iiicmsnie,  ils  peuvent  être  déïioiioés  et  punisy 
oonforraément  k  la  loi  du  3o  -teadémiaire  dtt*nier. 

3.  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable,  si  elle  n'est  f;ute  par 
trois  citoyens  d'un  civisme  reconnu  par  la  société  populaire  . 9U  les  ai^to- 
rités constituées.  '  •* 

^  4*  Sur  la  proposition  faite' de  décréter  qne  let  prêtres'dn  cmhe  cidM>« 
lîque  qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  ayant  déserté  leur  poste ,  la  convention  nationale  passe  à. Tordre  du 
jotir,  sur  ce  que  k»  prêtres  n*ont  jamais  été  considérés  commè  fonc^n- 
naires  publics,  et  que  le  décret  qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  de 
tester  A  leur  poste»  ne  les  omiceme  pas. 


Décrei  çui  accorde  un  secours  annuel  aux  Evéfues,  Curés 
et  f^ioaires  ^ui  abdiquent  leur  état^ 

Paris,  le  a  friauire  an  9  (aa  Bovanibra  Z793). 

Art.  I*^  Les  évéques,  curés  etWcaires,  qui  ont-abdiqné  on  ^  tBdi* 

Îjueront  leur  état  ou  fonctions  de  prétrise>  recevront  de  la  république ,  par , 
orme  de  secours  annuel,  savoir  :  ceux  qui  sont  actuellement  aun  âge 
au-dessous  de  cinquante  ans,  la  somme  de  huit  cents  livres  ^  ceux,  de  cin-., 
quante  ans  accomplis  jusqu*A  soixante-dix  accomplis ,  ceUe  dîeïmile  livres; 
et  ceux  de  ce  dernier  Age,  la  somme  de  douze  cents  livres. 

a.  Les  secours  divers  mentionnés  en  l'article  ci-dessus,  ne  seront  pas 
susceptibles  4'accroisscment  en  passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  à 
rentre;  ils  seront  payables  k  réchéance  de  cbaque  semestre  par  le  rece- 
veur du  district  du  domicile  de  chaoue  individu ,  qui  sera  tenu  de  justi- 
fier de  ses  certificats  de  résidence,  de  nou-émîgration ,  de  ]NÛenient  des 
contributions  et  de  civisme. 

3.  Le  quartier  commencé  le      octobre  et  qui  finira  au.  l"  janvier  pro» 
diain^  sera  payé  iw  l'ancien  pied. 


4st  CHAPITRE  TL 

MaU  fmkeà^  à  Fexédutién  de        du  ^  in^^mrê,  tn 
;  /amur  dff  Préares  mariés^ 


mitc  de  Icgislatiou  sur  la  question  de  savoir  si  les  prêtres  en  ftftar  des* 
qnfls  le  décret  du  î5  brumafrrea  été  rent^rf,  poàvrnf  y  éfre  compris  lors- 
que leur  muriage,  Tacte  de  ses  conditions  <rtt  la  pubHcarttMi  des  bans  ont 
ea  lien  avant  la  promulgation  «U  U  k»  «bas  kMrs  «somimiiies  tespectiTM; 

.  Considémojt  (|ae  les  lois  n*oiit  de  force  que  du  jour  qu'elles  sont  con- 
nues par  lètar  j^mulgation»  passe  à  i*ordré  du  jour. 
**  . — t  i^-^  

Décreiquisupprfme  les  Pensions  accordées  pour  suppression 

de  BénéficéS  écdésiàsii^tiés, 

Parb»  le  ai  iiisiai^  aa  a  (xi  4C&(;enil»e  Z793)'. 

La*  QCii^Mo^  lritMo#Ale  »  i^tH  vféWfHKHhàm  le  tappdrt  de  soa  00- 
nfité  des  UtionceA,  stip^rrAie  les  peusidns  éfHl  oM  été  aooen^ées^  pout 

5iïppre«sidiBM  de  >>énèfic^9  ("ccIésia^JqU^s ,  à  des  éitojéns  ^«fi  ^ofeAf  inohié 
de  34  ans  à  Tépu^ue  de  la  suppression  desdhj  bénéfieeis.  * 

I  I  >^   

t 

THcret  relatif  aux  Jugemens  rendus  au  à  rendre  contre  les 
MHdêSidsUqîies ,  en  ejtéùutiùndela  Loidu  vendémiaire, 

'  '  •Mf^l«»7pl»fiéseteè(i5ft«vllri794)^ 

ComiÈàTio»  iiAtiovAti,'  dpti»  £tô^' énf èAdik  ioû  tùûtité  de  législa- 
tion, (îi  cr^te  que  les  jugemens  rendus  et  rendre  en  ejtccution  de  la  foi 
du  3o  vendémiaire  dernier  (p.  i  S/j) ,  contre  les  ecclésiastiq^ues,  seront  été- 
entés  sans  appel  ni  recuurs  au  tribuuul  de  cassation. 

Le  présent  décret  sera  inséré  aif  hoBeUti ,  éi  élMî^ê  UM  déXtà  <tt  tri- 
bunal de  cassation. 

— '"^    f  mmmemÊf*'**  "  "  ■'  ' — *■ 


Déetei  qui  institué  ées  Fétéé  âétàJàifts. 

P^Tis,  le  18  flofëal  an  9.       Itfâi  1794). 

Aaf .  i*'*.  Le  peuple  Français  reconnoit  l'eXisténée  de  f  Être  suprême  et 

a.  Il  r(  c  onuéft  4j(ae  le  «tifté dlgdér  «le  l*Etre  sifj^lifÉrellf  Tt  ]iratiqné  dée 

devoirs  de  l'homine. 

3.  Il  met  au  rang  de  ses  devoirs,  de  détester  ].i  in.iuraîse  foi  et  la  tyran- 
nie, de  punir  les  tyrans  et  les  traîtres,  de  secourir  les  malhcuieux,  de  res- 
pecter les  folBIel ,  de  (JéfendM  lei  tïppûmH ,  de  tkUé  àvtt  antres  font  le 
bien  qu'on  peut,  et  de  n''étrè  itijusié  èutcrs  persortné. 

4.  II  sera  in<;tîfué  des  fêtes  };oiir  rappeler  llioaittlé  à  kl  l^tiséé  de  la  âU 
vinité,  et  à  la  dignité  de  son  être.  ; 

'  5.  Bllëit  èmpnintéront  léttrs  noms  des  évéiféoieni  gtorîéax  dè  ti0tre  ré- 
volution  ,  des  veriu<i  les  plus  chères  et  les  plus  milet  à  VhtÛttiUlf  ét  déi' 
plus  glands  bienfaits  de  la  nnture. 

6.  La  république  Française  célébrera  tous  lés  ans  les  fêtes  dit  14  jUillôt 
1789,  dn  10  août  179a ,  du  ai  janvier  170  i,  du  3i  mai  1793. 

7.  Elle  oélélureni,  ans  jours  de  ^cadi ,  les  fétet  dont  rénamérttioii  enît  : 
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A  rÊtN  wprénc  tt  à  la  Nature,  a*  Gmire  Immaiiti»  au  PeaploliNNi^i^ 
^anx  Bienfaiteurs  de  l'humanité,  aux  Mart}*n  ét  k'IiJberté,  à  la  Liberté  et  ^ 
à  l'Egalité,  à  la  République ,  à  la  Liberté  du  monde,  à  rAmotir  de  la 
ti-ie,  a  la  Haine  des  tyrans  et  des  traîtres,  à  la  Vérité,  à  la  Justice,  à  la 
Pndear,  à  U  Gloita  et  à  hninavlalité,  k  rAmitié»  à  la  Frogadité»  an  Com- 
zage,  4  U  Bonne-Foi  9  à  l'Héroïsme ,  .au  Désintéresseineiii,  uu  SiaieUiaq» 
à  1  Amour,  à  l'Amour  conjugal,  à  l'Amour  paternel ,  à  la  Tendresse  mater- 
nelle, à  la  Piété  filiale,  à  l'Enfance,  à  la  Jeunesse,  à  l'Age  viril, .n  )a  VieiU 
leHej  au  Malheur,  à  FAgriculture ,  à  Tludustrie,  à  nos  Aieuz ,<à  la  Poaté» 
rHé,  au  Bonheur.  .  > 

8.  Ltt  comités  de  wduf  jpidilw  et  d'instru.ctîite  pidiUfue  toat  chargé!»  de 
présenter  un  ptan  d'organisation  de  ces  fêtes. 

g.  La  convention  nationale  appelle  tous  les  talens  dignes  de  servir  la 
cause  de  l*humanité,  i  l'honneur  de  (jonconrir  à  leur  mhli«seinent  par 
des  hymnes  et  par  des  chants  ciVi<{ues ,  et  par  tous  laa  «aoyena  qui  peuvent 
contribuer  à  leur  eujbellissemfnt  et  a  leur  utilité. 

10.  Le  comité  de  salut  public  distinguera  les  ouvrages  ^ui  lui  paroitruut 
propres  à  remplir  cet  objet ,  et  vécompenMra  leurs  auteurs. 

1 1 .  La  liberté  des  ouïtes  est  maintenue,  conformément  an  décret  du 
i8  frimaire. 

1  a.  Tout  rassemblement  aristocratique  et  contraire  à  l'ordre  public  sera 
réprimé,  y  '  .  ' 

i3.  En  cas  de  troubles,  dont  un  culte  quelconque  seroit  Foccasion  on 

le  motif,  ceux  qui  les  exciteroient  par  des  pri'fîications  fanatiques  on  par 
des  insinuations  contre-révolutionnaires,  ceux  qui  les  provoqueroient  par 
des  violences  injustes  et  gratuites ,  seront  également  punis  selop  la  rigueur 
des.  lois. 

z4.  II  scrn  fnit  un  rapport  particulier  sur  ks  dispositions  de  détail  rela- 
tives au  présent  décret.  ( 

i5.  Il  sera  célébré,  le  ao  prairial  prochain,  une  fête  eu  Thoimeur  de 
l'Être  suprême. 

David  est  chargé  d'en  présenter  le  plan  à  la  convention  nationnîe. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  présent  décret  et  le  rapjmrt  qui 
l'a  précédé,  seront  imprimés  et  envoyés,  eu  format  ordinaire  et  en  placard, 
à  toutes  les  communes,  armées  et  soeiétés  populaires  de  la  république, 
pour  être  lus  et  affichés  sur  toutes  les  places  publiques  et  dans  les  camps; 
elle  décrète  pareillement  que  le  rapport  et  le  décret  seront  traduits  dans 
toutes  les  laugues,  et  distribués  au  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun 
des  membres  de  la  conTention* 

 ;  ir 

Décret  relatif  à  la  Réclusion  des  Ecclésiastiques  infirmes 

ou.  sexagénaires. 

Paris ,  le  aa  floréal  an  a  (  ii  mai  1794.  ) 

Abt.  i*'.  a  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  ecclé- 
siastiques infirmes  ou  sexagénaires,  sujets  à  la  réclusion,  sont  tenus,  dans 
deux  décades,  de  se  transporter  a»  cbe^lien  delenrsdépartemens  respeo* 
tifs,  pour  éCre  reclus  dan#  les  maisons  destinées  k  cet  effet. 

9.  TouS-4£UX,  infirmes  ou  sexagénaires,  qui  seront  trouvés  sur  le  terri-^ 
toirede  la  république  et  hors  des  maisons  de  réclmion,  ce  délai  expiré  , 
seront  jugés  et  punis  suivant  les  termes  des  articles  5  et  i5  de  la  loi  du 
3o  vennéamaire  dernier. 

3.  Les  certificats  d'infirmité  présentés  par  cenx  qui  soutiendront  n'élit 
pas  dans  le  cas  de  la  déportation  ,  seront  remis  a  l'administration  du  dé- 
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partMMiit,  qui  nmnnMra  dmz  ofiBcten  de  santé  pour  vinter  rinfinne,  et' 

yérifier  la  ftiocérité  âe  son  cerli£ical. 

/)■  Hans  î*"  cas  où  K  s  officiers  de  santé  nommés  par  le  département  ju- 
geroieut  que  les  certiiicats  sont  inexacts  ou  faux  y  ils  donneront  leur  avis 
par-écrit  ;  et  d'après  VmMédu  département,  la  déportation  sera  promonoée. 
et  effectuée.  ' 

5 .  L'inaertion  da  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lien  de  pnblieation. 


^  léOi  qui  rend  communes  aux  Citoyens  qui  ont  des  propriétés 
inaivises  avec  les  Ecclésiastiques  déportes  ou  reclus ,  les 
DisposiUons  des  articles  'j  et  %  de  la  £,oi  du  9  ventôse 
dernier,  (  /^oy.  page  148.) 

Paris,  la  4  firaeiider  an  a  (ai  aoàt  X794).  • 

Anx.  I*'.  Les  dispositions  des  artides  7  et  8  de  la  loi  dn  9  ventôse  der- 
nier ,  sont  déclarées  communes  anx  citoyens  qui  ont  des  propiiêtés  indi* 
TÎses  avec  ios  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus. 

a.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrll^  des  administra- 
tions de  (^strict  ou  de  département  qui  ont  rejeté  le  dépôt  des  titres  des 
coproprié^ires  indivis,  quoique  faits  dans  le  temps  prescrit 'par  lesar* 
ticles  précités. 

Le  présciit  décret  sera  inséré  au  biiUetin  de  correspondance. 


Loi  relative  aux  Ecclésiastiques  émigrés  et  aux  Titres 

cléricaux. 

Paria,  1«  i5  plnviéM  an  3  (  3  février  1795). 

La  Convf.iïtion  natiow.vlk  rlécrète  que  l'article  afîflitif)nn('l  de  la  loi  du 
aa  ventôse  au  2  (p.  i4y)»  est  applicable  aux  ecclésiastiques  émigrés,  et 
qQ*il  n'y  a  que  les  titi-es  cléricaux  patriiaouiaux  qui  doivent  tourner  au 
bénéfice  des  familles. 

Loi  sur  ^exercice  des  Cultes* 

Paris,  1«  3  veatéae  an  3  (  ai  février  1795 ). 

Anr.  1*'.  Conformément  à  l'article  7  de  la  déclaration  des  droits  de 
Fbomme,  et  à  Tarticle  laa  delà  eoaalkntion,  rexerctce  d'aucun  culte  ne 
peut  être  troublé. 

s.  I^a  république  n'en  salarie  aucun. 

3.  Elle  lie  fournit  aucun  local^  ni  pour  Texercice  du  culte  ,  ni  pour  le 
logement  des  ministres. 

4.  Les  cérémonies  de  tout  culte  ^ont  interdites  bors  de  renoeinte  choisie 
pour  leur  exei  cice. 

5*  L<a  loi  ne  leconnoit  aucun  ministre  de  cuite  :  nul  ne  peut  £>aroîtreen 
public  ayec  les  babils ,  ornemens  ou  costumes  affectés  i  des  cérémonies  - 
religieuses. 

6.  Tout  rassemblement  de  citoy<?ns  pour  l'exercice  d'un  culte  quelcon- 
que, est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  Cette  surveil» 
lance  se  reolérme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

7.  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lien 
public,  ni  extérieurement,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune 
lUsci-iptioM  ne  peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  aiïecté.  Aucune  proclama- 
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tlon  ni  conTOcation  publique  ne  peut  être  faite  popr  y  iniriter  les  ci- 
toven$. 

'8.  Les  communes  ou  sections  de  communes ,  en  n^m  collectif  ,  ne  poni^- 

ront  acquérir  ni  louer  de  local  pour  Texercice  des  cultes. 

9.  11  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  TiagèrCyniéta* 
bli  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dépenses.  ' 

10.  Quiconque  tronbleroit  par  violence  les  cérémonies  d*nn  culte  quel- 
conque, ou  en  outrageroit  les  objets,  sera  puni  suivant  la  loi  du  19  juil-r 
let  1791  sur  la  police  correct ionnplle. 

11.  il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  a  des  sans-cnlotides, deuxième  aunée^ 
sur  les  pensions  ecdéshwtîques ,  et  les  dispositions  en  seront  eiécutécs 
snitant  leur  forme  et  teneur. 

lî.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seroient  contraires  à  la  présente 
loi ,  est  rapporté  ;  et  tout  arrêté  opposé  à  la  présente  loi ,  pria  par  les  re- 
prématans  du  peuple  dans  les  dépaitemeus ,  est  annullé. 

Loi  relative  à  la  célébration  des  Cultes  dans  les  Edifices  qui 
y  étaient  originairemem  destinés, 

Paris,  le  II  prairial  an  3  (3o  mai  1795).  ' 

La  Convention  nationale  ,  voulant  assurer  et  faciliter  de  plus  en  plus 

le  libre  exercice  des  cultes ,  dcci  été  : 

AmT.  1".  Les  citoyens  des  commijines  et  sections  de  communes  de  la 
république  auront  provisqprement  le  libre  usage  des  édifices  «  non  aliénés, 

destinés  originairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes  ,  et  dont 
elles  étbient  eu  possession  au  premier  jour  de  Tau  a  de  la  république.  Ils 
pourront  s'en  servir  sour  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant 
pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi ,  que  pour  l'esercice  de  ieursr 
cultes.  j 

a.  Ces  édifices  seront  remis  à  l'usage  desdits  citovens,  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  à  la  charge  de  les  eutreteuir  et  répaier  aio^i  qu'ils  verront  sans 
aucune  contribution  forcée, 

3.  U  ne  sera  accordé  qu'un  seul  de  ces  édifices  pour  chacnn  des  douze 
arrondissemens  de  Paris  :  dans  la  prochaine  décade ,  au  plus  tard,  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  désignera  ces  douze  édiLicei,  en  prclérant 
parmi  le^  anciennes  églises  celles  qu'il  jugera  les  plus  convensbles ,  eu 
égard  à  la  esntralité ,  k  l'étendue ,  et  au  meilleur  état  de  conserration. 

4.  Lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou  section  de  commune 
exerceront  des  cultes  différens  uu  prétendus  tels,  et  qu'ils  récbnteront 
concurremment  l'usage  dnifeéme local  «  il  leur  sera  eoannun  ;  et  les  mu- 
nicipalités ,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs ,  fixeront  po«r 
chaque  culte  les  jours  et  heures  les  plus  convenables,  ainsi  qne  lesmoyena 
de  maintenir  la  décence  et  d'eutreteuii-  la  paix  et  la  concorde.  i 

5.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte  dans  lesdîts  édifices, 
k  moins  qu'il  ne  se  soit  fiût  décerner  acte  devant  la  municipalité  du  lieu  oè 
il  voudra  exercer ,  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  république.  Les  ministres 
des  cultes  qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  et  les  citoyens  qui  les 
auront  appelés  ou  admb ,  seront  punis  chacun  de  mille  livres  d'amende 
par  voie  de  police  correctionnelle. 

6.  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  ,  et  les  procureurs  généraux  syndics  de  département  en 
rendront  compte  au  comité  de  sûreté  générale ,  de  décade  en  décade. 


4»^.  CRÂPIO^RE  y  h 

Âùi  qui  suspend  la  vente  des  biens  des  Ecclésiastiques  reclus, 
déportés  ou  sujets  à  la  déportaiioa» 

Fkrit,  le  r3  mwASm  «a  3  ( i*'  jaiUM  1795). 

Là  CorvBXTTios  VATio?r  ALB ,  après  avoir  entendu  trois  projet»  éé  décret 

présentés  par  son  comité  de  législation;  le  premier  relatif  à  la  restitution 
des  biens  des  ecclésiastiques  reclus ,  déportés  ou  sujet»  à  déportation;  le 
second  relatif  aux  personnes  de  ces  mêmes  ecclésiastiques;  le  troisième 
eontenant  des  dispositions  sur  la  police  des  cultes  , 

Décrète  l'impression  du  discours  du  rapporteur  et  du  premier  projet  de 
décret,  rajournemeiit  à  trois  jours  pour  la  discussion  ,  avec  la  suspeuslon 
de  la  vente  desdils  biens ,  et  ajournement  des  deux  autres  projets  jusqu'à- 
près  l'acceptatiofi  de  la  comlitutioik  qui  sora  proposée. 


Loi  qui  ordonne  h  hamdssemetu  à  perpétuité  des  Prêtres 
'  déportés  et  rentrés  sur  k  territoire  Français,  et  prononce 
des  peines  contre  tous  Ministres  des  Cuûe»  quinese  eon- 
/brmeroient  pas  ausct  Lois  do  la  République, 

Paris,  le  ao  fractidor  an  3  (6  septeailMrt  1795). 

Aat*  i''.  La  convention  nationale  charge  ses  comités  de  gouvernement 
dé  faire  observer ,  par  teint  hê,  moyens  qui  sont  en  son  iNrairoir,  les  lois 
readues  précédemment  oontre  le»  préfres  déportés  et  rentrés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ;  ils  seront  bannis  k  perpétnité  hors  du  territoire  de 
la  république,  dans  le  délai  de  quinze  iuurs ,  à  dater  de  la  promulgation 
du  préfcnt  décret ,  et  mités  oeomie  émigrés ,  i^ils  rentrent  tnr  ee  même 
territoire. 

a.  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  sont  personnellement,  et  cba- 
cuu  en  ce  qui  le  concerne,  responsables  de  l'exécution  des  lois  rendues  sur 
les  rainistes  des  cultes ,  à  peine  de  destitution  et  de  détention  pendant  trois' 

mois. 

3.  Trois  jonrs  après  la  ptiblication  du  présent  décret,  tons  les  ministres 
des  cultes  qui,  ayant  refusé  l'acte  de  souraisslon  exigé  par  la  loi  du  n 
prairial,  ou  ayant  ajouté  des  restrictions  à  cet  acte,  ou  Fayant réti'acté ^ 
exerceront  encore  vn  onlle  qndoonqtw  dans  les  édifices  palmes,  ou  dan» 
les  niuisons  particnlîères  on  partout  ailleurs,  seront  snr- le -champ 
arrêtés  et  traduits  dans  la  maison  de  détention  d'un  des  déparCemens  les 
plus  voisins  de  ceux  de  leur  domicile. 

4.  Les  propriéiiiwa  on'kmrtairea  de» maisons  dén»  lesqnelles  le  colle  s«- 
voît  exercé  en  contravention  à  Fafticle  précédent,  seront  conefamnés  di 
une  amende  de  mille  livres  ,  et  en  cas  de  récidive,  à  nne  détention  de  sis 
mois  ,  le  tout  par  forme  de  police  correctionnelle  et  sans  appel. 

5.  Les  juges  de  paix  infbrmercnd  oontre  cens  des  ministres  dea  cultes 
qui  se  permet  troient  dos  disOMin  ,  des  écrits  ou  des  actions  contraires  aux 
lois  de  la  république,  ou  provoquant  au  rétablisaenent  de  la  royauté  ;  ils 
seront  pums  conformément  aux  lois  pénales. 

6.  La  convention  nationale  décrète  en  pri  nctpe,  que  les  biens  dea  préiret 
déportés ,  dont  la  confiscation  avoit  été  prononcée  par  les  précédentes  loift 
au  profit  de  la  république,  seront  restitués  à  leurs  familles;  charge  ses  co- 
mités de  législation  et  des  finances  de  loi  présenter  sur  ce  point  une  loi 
dans  le  délai  de  trois  jours.  ' 

L'insertion  du  présent  décret' an  btitletin  de  correspondance  y  tiendra 
lien  de  promulgation. 


Digitized  by  Google 


I 


CULTES.— 4»7 

LoifiâiiÊêrmhè  un  Mode  pour  îa  rnnite  des  tims  des 

Prêtres  dépoNée. 

Pam,  le  2a  fructidor  au  3  (S  septembre  l'JÇ^S^, 

An,  Les  décrets  qui  »  relaliveMent  à  la  confiseatkni  des  bien«,  ont 
Mnmtlé  muM.  émigrés  les  eecl^titfstiqaet  àépoTtéi^  ou  rerhis ,  pour  n'avoir 
psn  prêté  le»  Mvtens  oMkwné»,  ou  coémw  sfftnt  éré  énoncés  par  sis 
isdividng,  sont  rapportas  en  ce  qui  conecnv»  ladite  confi«é«1ton. 

3.  Les  confiscations  qui  ont  été  prononcées  ou  qui  ont  eu  lieu  contre 
Iflcdits  ecelé6Msti^iies ,  cesseront  d'areir  leur  elfet,  à  inoîn*  qu'elles  ne  se 
trouvent  én  momtot  dé  mOm  fm  Mot  «tfMwéuMM  «tointeiMes  p9it  H 
loi  du  ai  prairial  dernier,  relatÎTe  à  la  raitittMfoi»  àêê  biéte  dei  «on-' 
dnnnés. 

3.  Les  hiena  ou  leur  valear  sereint  rerois  sans  délai^  et  suifvftnt  Je  mode 
çi-après,  m^ëtwia.  deidila  eecMMastiques  qai  p<MiiMieiif  Mte  relevés  dé 
Tétat  de  déportation ,  récltuion  o«  mort  eivile»  et  rMifués  âsm  le«  droits 
de  citoyen,  soit  aux  héritiers  présomptifs  d«  totm  eenx  desdits  ecclésiasti- 
<|ues  qui  realerout  en  état  de  mort  civi4e  par  les  ja^ewéoia  eu  arrêtée  qui 
le»  ont  condamnés  à  la  déportation  ou  réclosion  à  vie. 

4.  Lee  héaitieee  ptéauwpiiifr  eoront  eeii«  qui,  a«  atMMMdé  la  déporta- 
tion ou  réclusion ,  auroient  enccsédé  aazdiu  eccléMMtîyé»y  /Si  étalent 
worts  oatureUement. 

5.  En  ce  qui  concerne  let  vantée  faites  dïes  biens  menbles  et  immenMea 
desdits  ecdéaiasliqnes,  la  paiement  da  restant  du  pritf,  la  reslifotion  de 
ce  qui  reste  en  nature,  le  remboursement  aiixdits  intlividns  et  à  leurs  héri- 
tiers de  ee  qui  a  été  ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au  iroin  de  ht  république» 
les  perceptions  de  fruits,  frais  de  séquestres  ^  alias  on  dilapidations,-  on  se 
régleia  sur  les  dispositions  de  la  section  sedonde  de  la  loi  du  ai  prairial 
defnier,  relative  an  mode  de  restitution  des  hiefis  des  condamnés. 

6.  La  disposition  des  articles  précédées  ne  sera  point  applicable  acrx  ci» 
devwrt  évéque»,  curés,  vieaiMB  et  autres  eeeiésia^tiqaes,  ni  à  leorm  héri- 
tiers (  bien  que  lesdits  ecclésiastiques  fussent  au  cas  de  la  déportation  on 
réclusion  ,  pour  refus  ou  rétractation  de  prestation  de  serment) , lorsqu'ils 
seront  sortis  dtr  férrltoire  dé  la  république  ou  ]>avs  réunis,  sans  y  avoir 
été  autori&és,  iuviiés  ou  Ci^uiraiuU  par  une  lui  prumul^itéc  en  France,  ou 
par  arrêté  oudétillération  des  raprésentaliadw  peuple  ow  de  quelque  cor|>s 
administratif,  publié  dans  le  ressort  du  district  «à  ils  avoient  leur  domi- 
cile :  ceux-là  étant  émigrés,  s'ils  sont  trouvés  en  Frauce,  )>âyA  réunis  ou 
occupes  paries  armées  d((  la  république ,  seront  punis  comme  émigrés 
rentrés;  dns  ancoa  caa»  l^iin  liaritiirs  nepcmivont  tian  préMMbaà  ianw 
bien». 


Lùiiuri'JkoereiÊBéÊiaFoUe&êatêé'ieurêdeê  Cuites. 

Krie,la7veaééaûal»eaA4Ci»itpiBid»»t9tS)*  , 

Lâ  GeètMtô»  PÈifieitàit ,  âpi«a  avolf  aut«ndtt  l«  rapport  de  son 
comité  de  législation  ; 

Considérant  qti>*a«a  fermé*  de  la  «ïttstltotîon ,  nu?  ne  peut  être  emp<?cbé 
d'exercer,  eu  sC/Conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi;  que  nul  ne 
peM  éirelbreé  /dacootriboer  ati  dépenses  d'aacun  enlte ,  et  que  la  répu- 
blique n'en  lilirio  ancun  9 

(^msidérant  qne ,  cés  bases  fondamenliles  du  libre  exercice  des  cultes 
étant  ainsi  posées  ,  il  importe,  d'une  part,  de  réduire  en  lois  les  consé- 
Cj^uencc«  nécessaires  qui  eu  dérivent,  et  à  cet  effet,  de  réunir  en  un  seul 


M  CHAPITRE  VI. 

corps,  de  raodi£er  ou  compléter  celles  q^ui  ont  été  rendues;  et,  de 
ranire ,  d  y  ajouter  des  dispodtions  jpéneies  qui  en  iwiurent  Fei^eiition  ; 

Considérant  que  les  lois  auxquelles u  est  nécessaire  de  se  conformer  dans 
Texerrire  de»  cultes ,  ne  statuent  point  sur  ce  qui  nVst  que  du  domaine  dv 
la  pensée ,  sur  les  rapports  de  l'iiomme  avec  les  objets  de  son  culte ,  et 
quelles  n*ont  et  nepeuventavoirpourbut  qu*nne  surTeillance  renfermée 
dai)&  des  mesures  de  policeet  de  sûreté  publique  ; 

Qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  par  la  puni- 
tion de  ceux  qui  en  troublent  les  cérémonies,  ou  eu  outragent  les  ministres 
en  fonction  , 

Exiger  des  ministres  de  Ions  les  cultes  une  i^arantie  pnrenent  «nvique 
contre  l'abus  qu'ils  paurroient  fiûre  de  leur  mihutère  pour  excîttr  è  la  dé» 

cobéissauce  aux  lois  de  l'état. 

Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendroit  à  rendre  un  culte  exclusif 
Ml  dominant  ét  perséciMeor,  td  que  les  actes  des  communes  en  nom 
collectif ,  les  dotations ,  les  taxes  foroéii»  les  voies  de  fait  relativement  aux 
frais  des  cultes  ,  rexposition  des  signes  particuliers  en  certains  lieux  , 
l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors  des  enceintes  des» 
tinées  audits  eicretccs ,  et  les  entreprises  des  ministres  iclativanicnt  à  fétat 
civil  des  citoyens , 

Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  conuBettre  à  Vocci|sîoB  on  parabns 
de  l'exercice  des  cultes ,  ... 

Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  ferme  dek  içrocédoro  du»  casscitec 
de  cas ,  ' 

Décrète  ce  qui  suit  :  • 

TITRE  PREMIER.  —^SurveiUanee  de  t'exercice  dê€  Cutêes^ 

Disposition  préliminaire  et  générale. 

Aht.  i'*".  Tout  rassemblement  do  citoyens  pour  l'exercice  d'un  ColtO 
quelconque ,  est  souuiis  à  la  surveiliauce  des  autorités,  constituées. 

Cette  surreillance  se  renferme  dan*  des  mesures  de  police  et  de  sftreté 
publique* 

TITRE  II.' —  Garantie  du  ïibre  exercice  de  tous  iet  Cultet. 

9.  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un  culte  quelconque  dans  les  lieux 
destinés  à  son  eaereioe,  en  ses  ministres  en  fonction,  on  intmompront 
par  nn  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  antre  culte  que 

ce  soii ,  seront  condamnés  à  tine  anienHeqnî  ne  pourra  excéder  5oo  livres, 
ni  être  moindre  de  5o  livres  |>ar  individu ,  et  à  un  emprisonnement  c[ui  ne 
pourra  excéder  deoz  ans,  ni  être  moindre  d*nn  mois;  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  le  code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y  donner  lieu. 

3.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent ,  A  tons 
jiigps  et  administrateurs  d'inlerposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus 
d'euipluver  les  voies  de  fait,  les  injures  uu  les  menaces,  pour  contraindre 
nn  ou  plusieurs  individus  i  célébrer  certaines  fêtes  relieuses ,  à  observer 
tel  ou  tel  jour  de  repos }  ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célé> 
brer  ou  de  les  obsr  rver ,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer  les  ateliers, 
boutiques  ,  magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles,  ou  de  telle 
autre  manière  que  ce  soit. 

4*  Per  la  disposition  de  farticle  précédent,  il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
qui  fixent  les  jours  de  repos  des  ftnictionnaircs  publics ,  ni  à  Faction  de  In* 
police  pour  mMutcnir  l'ordre  et  la  déocnoe  dans  les  £étcs  civiques. 
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CULTES,  — 179$.    '  '4s» 

TITRE  IIL  — De  la  Garantie  civique  exigée  des  Ministres  de  tous 

les  Cultes, 

5.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte,  en  quelque  lieu 
que  ce  puisse  être,  s'il  ne  fait  préalablement,  derant  radmîoistration  mu- 
nicipale ou  l'adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  déclara» 
tîon  dont  le  modèle  est  dans  l'article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne 
dispenseront  pas  de  celle  ordonnée  par  le  présent  article.  Il  en  sera  tenu  re- 
gistre. Deux  copies  conformes ,  en  gros  caractère  très-lisible,  certifiées 
par  la  signature  de  l'adjoint  municipal  on  du  greffier  de  la  municipalité, 
et  par  celle  du  déclarant ,  en  seront  et  resteront  constamment  affichées 
dans  l'intérieur  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies,  et  dans  les  parties  les 
plus  apparentes  et  les  plus  à  portée  d'en  faciliter  la  lecture. 

6.  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-deaeus  est  celle-d  t 

«  Le  devant  nous  ,est  com^^aru  N.  (le  nom  et  pré~ 

•  nom  seulementj,  habitant  è  leqpicl  a  fait  la  déclaration  dont  la 

•  teneur  suit: 

»  Je  reeonnoit  f«e  VunivértmUii  des  citoyens  Fnmfois  est  U  soueerain  , 

•  et  Je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  ta  république. 

»  Nous  lai  avont  donné  acte  de  cette  déclaration  »  et  il  a  signé  arec 

»  nous.  M 

La  déclaration  qni  contiendra  quelque  chose 'de  plat  ou  d^  mmns,  sera 
naUeet  comme  non  avenue  :  ceux  qui  l'auront  reçue  seront  punis  de  6oo 
livres  d'amende ,  et  d'un  emprisonnement  qni  ne  pourra  excéder  un  an, 
ai  être  moindre  de  trois  mois. 

7.  Tout  individu  qui ,  une  décade  après  la  publication  du  présent  dé* 
cret,  exercera  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  aatisfiût  aux  deux  articles 
préccdens  ,  subira  la  peine  portée  en  l'article  (i;  et  en  cas  de  récidive,  il 
sera  condamné  à  dix  ans  de  géne. 

8.  Tout  ministre  de  culte  qui ,  après  avoir  fait  la  déclaration  dont  le  mo« 
dèle  est  d<Hiné  article  6,'  l'aura  rétractée  ou  modifiée ,  ou  aura  fait  des  pro- 
testations ou  restrictions  contriûres,  sera  banni  à  perpétuité  dn  territoire 
de  la  république. 

S'il  y  rentre  ,  il  sera  condamué  à  la  gène  ,  aussi  à  perpétuité. 

TITRE  IV.  —  De  la  Garantie  contre  tout  Culte  qu'on  tetUeroit  de 

rendre  exclusif  ou  dominant. 

Sbctioit  1^.  —  Concemasu  les/rtùs  des  Cuites, 

i).  Les  communes  ou  sections  de  commune  ne  pourront ,  en  nom  coBee- 

tif ,  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

10.  11  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère,  ni 
établi  aucune  taxe  pour  acquitta  les  dépensée  d'aucun xîulte,  ou  le  loge- 
ment des  ministres. 

11.  Tous  actes,  contrats,  délibérations,  arrêtés,  jugemens  ou  rôles^ 
faits,  pris  ou  rendus  eu  contravention  aux  deux  articles  précédens,  seront 
nuls  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  publics  qui  les  siguerout 
seront  condamnés  diacun  à  5oo  livres  d'amende  ,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  ponrra  être  moindre  d'un  mois  ,  ni  en  excéder  six. 

,  la.  Genx  qui  tenteront ,  par  injures  ou  menaces  ,  de  contraindre  un  ou 
plusieurs  luUtvidus  a  contribuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront  in.s- 
tigalenrs  desdites  injutea  on  menaces ,  seront  ponia  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  5o  livres ,  ni  excéder  5oo  livres. 

S'il  y  a  voie  de  fait  ou  violence,  la*peiue  sera  celle  portée  au  code  pénal. 
Si  la  voie  de  fait  commise  n'y  est  pas  prévue  ,  la  coupable  sera  puni  d'uu 
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emprisonuevcnt  qài  ne  |>oaiTa  excéder  denx  ans»  -njiétre  moindre  de  six 
■nuis ,  et  d'une  ânîeiide  qui  ne  pomnè  eju;i6der  5oo  liTres,  ni  être  moindre 

de  loo  livres. 

&mcxtofi[  U.  —  Det  lieux  où  il  est  défendu  de  pltwpr  les  aigae*  jfortiçu^ 

tiers  à  un  Culte. 

i3.  Aucun  signe  particulier  è  un  culte  ne  peut  être  élevé ,  fixé  et  attaché 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  aJS^llère  à  étree&poséauK  yeux  des  citoyens, 
ai  ce  n*est  d«n>  1  enceii|le4iwinée  jMis  ^qs^Miiioc»  de  w  Mène  onlte  >  on  dans 
Vintérieur  des  maisons  des  particiillliill*  •  dlIPsics  eieliera  cui  ma^a<ilo5  des 
artistes  et  marchauds»  édi^DM  pvll^iG»  id^ltiaéf  à  Beoueièlur  les  ipo- 

UMUieus  des  arts. 

f  4*  Ces  signes  aeroat  enlniéatdetvirtfifitna  liev  «  del'dwtoficé  aftiiaicipale 
onde  Tadjoint  municipal  ;. et  à  leur  défait  «  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  du  départ (>ment.  Ils  auropt  attention  d'en  prévenir  leshabi* 
tans  f  «t  ay  ju-océder  de  manière  à  prévenir  Jes  trouble^. 

t5.  Tout  individu  qui ,  postériearemeni  è  la  pnbUcation  du  {tréaenc 
décret ,  aina  &it  plao^r  «établir  de  t^^s  Mgnes  .paetoot  ailieurA  que  dans 
lieux  |)ernîis  ,  ou  en  aura  provoqué  U*  pLiccraent  ou  rétablissement, 
>era  coudamué  à  uue  ao^^de  qui  ue  pourra  excéder  ôoo  livres,  ni  être 
moindre  de  loo  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  ponrn  excéder 
jix  mois ,  ni  être  ipoindre  de  dis  jonns. 

SscfTioir  III.  —  Deè  lieux  oà  tes  cérémonies  des  Cultes  sont  interdUes. 

iti.  Les  cérémonies  de  tous  cultes  suut  interdites  hors  l'enceinte  de 
l'édifice  choisi  pour  lanr  exercice;    «  , 

Cette  prulùbition  ne  s'applique  pas  aux  cérémonies  qui  ont  lien  dan» 
l'enct'iute  des  maisons  particulières,  pourvu  qu'outre  les  individus  qui 
ont  le  môme  domicile,  il  n'y  ait  pai»,  à  l'occasiou  des  mêmes  cérémonies  y 
an  rasserobleoBent  exeédailt  dix  persoiinea. 

17.  L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'an  culte  aart  indiquée  et  dé- 
clarée  à  l'jdjoint  municipal,  dans  les  coinmunes  au«dessous  de  cinq  mille 
ames  ;  et  dans  les  autres,  aux  administrations  municipales  du  canton  ou 
arrondissejnent.  Cette  déclaration  ^era  transcrite  sur  le  registre  ordinaire 
de  la  municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  jm  tera  envoyé  expédition  au 
||;ivlTe  de  la  police  correctionnelle  du  canton.  Il  est  défendu  à  tous  minis- 
tres de  culte  et  à  tous  individus -d'user  de, ladite  enceinte  avant  d'avoir 
rempli  celte  formai i té. 

lé.  La  contravention  à  l'an  des  articles  16  et  17^  sera  punie  d'une 
.amende  ^i  «e|K^urra  excéder  5oo  livres,  ni  être  masadre  me  tooJiwes, 
et  d*un  emprisoniieiiwnt^iiiBe  ponrra  excéder deux  ans,  ni  êtae  i|ioîndi# 
d'un  mois. 

En  .  cas  de  récidive ,  le  nuoiiatre  du  culte  aéra  eondanuié  à  dis  aaa  do 
gène. 

19.  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  J'article  précédent,  parottre 
en  public  avec  le.s  habits,  gi;Memeixs  ou  costumes  affectés  a  des  cérémoniet 
religieuses,  ou  à  un  ministre  d'an  culte. 

Section  IV.  —  Concernant  les  ^ctes  de  l'état  civil. 

•%o.  Il  est  défendu  à  tous  juges  ,  administrateurs  et  fonctionnaires  pn- 
iilics  uutiicuuqueA  ,  d'avoir  aucun  égard  aux  attestatious  que  des  ministres 
dn  eolle  ,  .oaaeaindividua  se  disant  tdt,  pourroient  donner  relativement 
k  l'état  civil  des  citoyens  :  la  contraveiktioft  sera  punie  coftime  en  Tart.  18. 
Ceux  qui  los  produiront,  soit  devant  les  tribunaux,  OU  devant lei  admi* 
jiisU  aliou»,  seiont-condan^iés  aux  mêmes  jj^eines. 
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fti.  Tout  foaèUonnaîre  public  chargé  de  rédiger  les  actes  de  Pétat  eÎTÎl 
des  citoyens ,  qni  ISn*  mentton^ dans  lesdits  actes,  des  cérémonies  religieuset» 
o«  qni  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  obtervées»  acr^  é|;aleineat  CC^ 
damné  aux  peiues  portées  ea  l'artiple  x8.        -  - 

TfTRS  V.-^De  ^ueiques  DéHts  qui  peuvent  se  commettre  à  toe* 
auùm  ou  por  aùus  de  Cexerdce  du  CuUe. 

M.  Tout  iniiuslre  id*tiMl  enk^tjqm^ham  defMeeîpte  de  Tédifice  desti- 
né aux  cérémonies  ou  exercices  d'un  culte ,  lira  ou  fera  lire  dans  une 
assemblée  d'individtfs  »  ou  qui  affichera  ou  fera  «ffîcber,  distribuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané ,  ou  annoncé  comme  émané  d'un  ministre 
de  culte  «pi  ne  sera  pas  résidant  dasks  la  flépubli<|ue  Francise,  ou  même 
d'un  ministre  de  culte  résidant  en  France,  qui  se  dira  délégué  d'un  autre 
qui  n'y  résidera  pas,  sera  ,  indépendamnieot  de  ia  teneur  dudit  écrite 
condamné  à  six  muis  de  pri&uu ,  et,  eu  cas  de  récidive,  i  deux  ans. 

slip  Sera  coodaciMné  à  k  |;éne ,  à  perpétuité ,  tout  minitUre  de  eidle  tpÂ 
commettra  un  des  délits  smTans,  soit  p«r  aet  diaconr» ,  ses  exhortation*  p 
•  prédications,  invocations  ou  prières,  eu  quelque  langue  que  ce  puisse 
être,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant,  distribuant,  ou  faisant  lire, 
publier,  aCficfaer  et  distribuer  diana  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  céré-  ^ 
moniet,  oa  à  rextémur  ,  un  éevît  dontt  41  «erii  ou  don(  tout  antre  sera 
l'auteur  ; 

Savoir  :  si,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  provoqué  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France,  ou  à  l'aucantissenient  de  la  république,  ou  à  la 
dissolution  de  la  TepréaeAtatioa  iiatioiuile  ; 

Ou  s'il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les  d«  fenseurs  de  la  patrie  à 
déserter  leurs  drapciun  ,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler  ; 

Ou  s'il  a  blâme  ceux  qui  voudroient  prendre  les  armes  pour  le  main- 
•ticB  de  k  -ouaslililion  -républioatae ,  et  kdéfense  de  k  Hb«té; 

Ou  s*il  a  invité  des  individus  k  abattre  les  arbres  consacrés  k  k  liberté  » 
à  en  déposer  ou  avilir  les  signes  et  couleurs  ; 

Ou  «uiin  ^'il  ,a  exhorté  ou  encouri^é  des  personnes  quelconques  à  igk' 
'trahison  on  à  k  nébellion  contre  k  gouvernement. 

•4.  Si ,  par  dea  écrits,  placards  on  discourt,  un  ministre  de  coite  cherche 
k  égarer  les  citoyens,  en  leur  présentant  comme  injustes  ou  criminelles 
les  vejites  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  possédés  ci-devant  par  le 
clergé  ou  les  émigrés ,  il  sera  condamné  à  mille  livre»  d'amende  et  à  deux 
ans  de  prison: 

n  lui  sera  de  plus  défendu  de  continuer  ses  fonctions  de  mSnittie  de 

culte. 

S'il  contrevient  à  cette  défense  ,  il  sera  puni  de  dix  ans  de  géne. 

'iS.  11  est  expressément  défendu  ans  nûuistres  d'un  culte  et  à  leurs  seo 
lalenra ,  de  troubler  les  ministres  d*tta  autse  celte  ou  prétendu  tel,  ou 
leurs  sectateurs  ,  dans  l'exercice  et  l'usage  commun  des  édifices ,  réglé  eu 
exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  ii  prairial ,  à  peine  de  5oo  liv.  <l'ainende 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ,  ni  être  moin- 
dre de  deux. 

TITRE  VI.  — De  la  Compétence ,  deia  Procédure  et  des  Amendes, 

06»  Lorsque,  selon  la  nature  de  l'accusation,  il  ne  s'agira  que  de  pro-  , 
uoncer  des  amendes  ou  oa  emprisonnement,  k  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle en  oo&nottra,è  la  charge  de  l'appel  an  tribunal  crimmel  de  dépar- 
tement. 

e7.  Lee  j^igqpneat  de  k  police  eorrectionnèlk  seront  exécutés  par  provi- 
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sion,  nonobstant  rnpj.el  :  il  est  défendu  aux  tribunaux  crimiiipls  d'acCOvdOT 
aucune  suiséauce  ,  à  peiue  de  nullité  et  d'une  amende  de  5oo  livres. 

a8.  Les  officiers  de  police  de  sûreté  ,  directeurs  de  jurés  et  tribunaux 
de  police  COTjrecdonndile ,  poummt  décerner  dee  maudats  d'ainener  on 

d'ariét. 

"  .  A*  nature  du  délit  sera  telle,  qu'il  pourra  échoir  peine  af- 

flictive  ou  iufamaote ,  on  observera  les  formes  et  la  procédure  ordonnées 
pour  la  coiiTiction  de  ces  sortes  de  délite,  sauf  cette  modification , 

Que  le  jury  de  jugement  tara  tiiéanaoït  sur  la  liste  4B«ji»<és. spéciaux, 

.faite  conformément  à  la  loi. 

.  3o.  La  coudaninat^ou  à  Tamende  emportera,  de  plein  droit,  contrainte 
par  corps. 

Néanmoins  le  condaaué  lie  pourra  être  retenu,  pour  le  seul  défantde 

paiement ,  plus  de  trois  mois. 

Lorsque  l'amende  concourra  avec  la  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment ,  les  trois  mois  ne  courront  qu'à  compter  de  rexpiration  du  terme 
de  la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  manière  pourtant  que  le 

maximum  n'excède  pas  deux  :uis. 

3i.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  seroit  contraire  à 
la  présente. 

3a.  Jusqu'à  l'organisation  des  autorités  constituées  en  vertu  de  la  cons- 
titution ,  les  fonctions  attribuées  parla  présente  loi  aux  adjoints  muni- 
cipaux dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  aines,  seront  rem- 
plies par  les  municipalités; 

Celles  attribuées  aux  «commissaires  du  directoire  exécutif  le  seront  pat> 
les  j)rocureurs  des  communes,  procureurs  syndics  de  district  ou  de  dé- 
partement; et  les  affaires  déférées  par  appel  aux  tribunaux  criminels  de- 
département ,  en  matière  de  police  currectiunjielle.,  le  seront  aux  tribunaux 
de  district. 

33  L'insertion  du  présentdécretaubnUetbdecorrespondaAcetiendni 

lieu  de  publication. 


Loi  qui  interdit  Viisage  des  Cloches  et  toute  autre  espèce  de 
convocation  publique  pour  l'exercice  d'un  Culte, 

Fuis,  le  ta  genaiBal  au  4  ("tx  avril  1796). 

r  Du  iç)  germinal.  )  Art.  j*'.  Tout  Individu  qui,  au  mépnsde  Part.  7 
de  la  loi  du  3  ventôse  an  3,  feroit  aucune  proclamation  ou  convocation 
publique  ,  soit  au  son  des  cloches,  soit  de  toute  autre  manière,  pour  in- 
viter les  citoyens  à  Tesercice  d'un  culte  quelconque,  sera  puni ,  par  wi© 
de  police  correctionnelle,  ^uu  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  décades  ni  excéder  six  mois  pour  la  première  fois  , 
et  une  année  en  cas  de  récidive. 

a.  Les  ministres  d*nneulie  qui  fetôient  on  provoqueroient  de  pareilles 
convocations,  ou  qui,  instruits  delà  publicité  de  la  convocation  d'une 
asseiTiblée,  y  exerceroîent  «pielque  acte  relarit  à  leur  culte  ,  seront  pttnis, 
pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison ^  en  cas  de  récidive,  ils  feront 
condamnés  à  la  déportation. 


Loi  relatée  aux  biens  des  Ecclésiastiques  sujets  à  la  réclu^ 
sion  qui  ont  préféré  la  déportation, 

Paris,  le  12  prairial  an  .',  (3i  mai  1796).  ' 

.    hij.  CoiîSEii.  oKs  CiSQ  CX2I.TS ,  api  ès  avoir  efitendu  le  rapport  dç  sa  çom- 
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liiÎMionsiiriuie  pétition  tendant  à  faire  interp'r^er  la  loi  diL9s  lriietid<ir< 

ail  3,  relative  aux  bien;?  dei?  ])rétr<-s  déportés; 

Considérant  que  l'exception  contenue  en  rarlicle  6  de  ladite  loi  ne 
doit  «Viitfndre  qne' des 'ecclésiastiques  qui  étoient  sortis  avant  d'y  être 
contraints  par'aunuie  loi,  arrêté  ou  délibération  d^  représenttns  on  de 
quelque  corps  adininistratif  ; 

Que  la  réclusion  ordonnée  par  la  loi  du  a6  août  1791  pour  le«5  infirmes 
et  sexagénaires,  éfoit  moins  une  obligation  qu'un^  faculté  dont  ils  pou- 
voicnt  user  ou  ne  pas  user  ;  '  * 

Que  Vw^Ti^e  qu'ils  ont  fait  deoctte  filcalléiiepeirt  afvoir  aggraVélciiFsort** 

ni  celui  de  leurs  héritiers  ; 

Qoe  néanmoins  ,  comme  celte  loi  a  fait  naître  quelques  doutes  par 
tvffport  i  ces  derniers      est  iaéliuit  de  let  fûre  cesser ,  pottr  pe  pas  en 

retarder  l'exécution ,  '  •  * 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  eonseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré  Turgeace,  prend  la  réso- 
lution snivante  : 

Art.  I*^  L'exception  contenue  dansrarticle  6  de  la  loi  dtt  a»  fractidor 

an  3  ,  n'est  point  applicable  aux  ecclésiastiques  qui,  A  raison  de  leur  âge 
ou  deleurs  infirmités  étant  sujets  à  la  réclusion,  ont  préféré  la  déportation 
et  en  ont  fint  la  déclaration ,  couformémeut  à  l'art,  a  de  la  loi  du  a6  août 
179a;  en  conséquence,  leurs  biens  00  leur  Talenr  seront  remis  «nx  héri- 
tiers présomptifs  desdits  (ecclésiastiques,  comme  il  est  explimiéaox art*  3 
4  et  à  de  ladite  loi  du  22  fructidor  an  3.  ' 
a.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  '  - 

LiH  qui  déclare  celles  des  24  messidor  an  ^  et  11  thermidor 
an  4,  applicables  aux  ci-de^anc  Heligieuses  soumises  à 
la  presUUÛm  du  serment  civique, 

Paris,  le  14  fructidor  an  4  (3i  août  1796). 

(  Du  \'i  fructidor.)  Les  luis  des  î4  nnessidor  de  l'an  3  et  1 1  thermidor- 
dernier  sont  applicables  aux  ci-devaut  religieuses  et  autres  personnes  du 
sexe  qui  avoient  été  ^nmises  k  la  prestation  du  serment  civique  ;  leurs 
pensions  leur  seront  payées  pour  les  termes  et  de  la  maniéré  aéterminét 

{)ar  le.sdites  lois,  et  SOT  la  simple  jnstilication  de  soumission  aux  loie  de 
a  république.  ^  ^ 

Loi  qui  autorise  les  Ecclésiastiques  dont  la  réclusion  a  été 
ordonnée  par  la  hoidu  3  brumaire  an  4^  à  reprendre  la 
jouiUûnee  de  - leurs  biens* 

Paria,  le  ig  fructidor  an  4  (  5  septembre  17^6  ). 

(Du  \  \  fructidor.)  Le  Cowshil  des  Cinq  ceitts,  considérant  que  la 
\1Â  da  aa  frnctidor  de  l'an  3 ,  qui  lève  la  conûscatiou  des  biens  des  prêtres 
irecltts  ou  sujets  à  la  réclusion ,  n'en  interdit  la  possession  et  la  jouissance'  ' 
qu*à  ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui,  ayant  été  condamnés  par  un  mm* 
ment  légal,  ont  encouru  la  peine  de  la  mort  civile; 

Considérant  que  la  loi  du  'à  brumaiie  dernier  (page  aa5),  en  ordon- 
pant  IVxécution  des  lois  concernant  les  prêtres  reclus,  a  déclaré  qu'elle 
n'entcndoit  rien  changer  aux  dispositions  de  celle  du  aa  fructidor;  que 
néanmoins,  quelques  administrations  en  ayant  mal  saisi  le  sens,  il  en  ffl 
résulté  des  décisions  contraires  aiu  principes  consacrés  dans  ces  lois* 

10.  a8  * 


Digitized  by  Gopgle 


4J4  CHAPITRE 

Onsidiérant  enfin  i  qu*i)  est  instant  de  faire  CfMev  ^ne  erreur  cjui,  e^ 
favorisant  déa  prétentions  odie:ases'de  la  part  dea  héritiers  présouiptifa^ 
attaque  le  droit  de  prqpriél^  çt  ajoute  à  la  rfiuenr  de  la  loi,  prend  la  réao- 

luliQU  fuivante  : 

Â^T  i"*.  Les  çccl4siMtiqi^çs  don|  r^çlusion  a  été  ordonnée  par  la  loi 
du  3  brumaire  dèroier  en  vertii  de«  loia  rendù^  ^ntr((  eux  eu  i^i^a  ^ 
,1793  (  vieu^  i^U)*  *oA  •Btfi^na^i  à  rfp««||4te  )«  p^aaeaiM^it  «t  joaiisaace 
'de  ^«n  biens. 

1.  Leurs  héritier»  présomptifs  qui  s'en  seroieni  euiparés  ,  çt  qui  sVa 
trouvçro^ei^t  actueUçn^ent  nantis,  soo^  t^tuuf  de  !«•  leur  mùtuer  sans  délai , 
sans  pouvoir  se  préTakûr  contre  eux  de  leur  ré^ÎMim  psiftr  «Muae  d«,  aon- 
pmtatioB  de  tcmait. 

3.  Les  ventes  légalement  faites  des  biens  meubles  et  immeublfs  dfe 
ecclésiastiques  désignées  dans  l'article  i'',  sont  maintenues  ;  et  le  prix  , 
ou  ce  qui  en  reste  où ,  en  sera  pa^é  ausdits  ecclésiastiques,  soit  par  les  ac- 
«^aéreatt  desdits  luena  qui  ne  ae  aeroient  paaacquittés ,  suit  parlealiéiîtiam 
présomptifs  ou  toutes  autres  personne*  qui  en  auroient  re^  la  valeur , 
soit  par  le  trésor  public  pour  les  aûoiniea  proTenant  dtiditia  tcntti  fiiy 

auruieat  été  \  ersées. 

4.  Ku  ce  (^ui  coucerueles  perceptions  de  fruits,  frais  de  séquestre , abua 
on  ditapid^tiona,  on  se  rè^^lert  conibnaément  à  oeqoi  eat  Indiqué  p«r 
Tart.  5  de  la  loi  du  i  x  fmrtidor  de  Pan  3. 

•  5.  Toute»  dispositions  contraires  à  la  présente  résolution ,  sont  tévo^ 
qoécs» 

Loi  portant  que  celle  du  -26  Jlorêal  afiZ{  page  208  )  n'est  point 
applicnhUi  aux  Hcciésiastiques  sujets  à  la  r^ciusioa  ou  à 
la  dcporlation, 

Paris,,  le  a6  fructidor  an  4  (  la  sajiteflsbre  1796). 

{  Dn  ^fmctidor.  )  Art.  i**".  La  loi  du  a 6  floréal  an  3,  n'e$t  point  af»* 
plicable  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou  h  la  déportation. 

3.  En  conséquence,  nonobstant  les  dispositions  de  ladite  loi,  lesdits 
ecclésiastiques  on  leurs  héritiers  sont  admis,  pendant  six  mois,  à  reveu- 
illqner  leurs  biens,  on  leur  valeur Vila  sont  veudns,  confomf^tnt  à  la 
loi  du  sa  fructidor  aïk  5. 

3.  Les  e<clésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou  à  la  déportation,  qui  en 
ont  été  ou  en  seront  relevés,  et  qui  se  trouvent  inscrits  sur  une  liste  d'émi-. 
grés,  éeroDt  envoyés  provisoirement  en  possession  de  leurs  biens  p^  le*^ 
administrations  départeiueutales  ,  en  justifiant ,  devant  elles  »  qn*i)s  n'ont 
pas  quitté  le  territoire  dr  la  république  ,4^pa^  ^  9  '79^ ».  j^VV^***^ 
moment  de  la  loi  qui  K's  déporte. 

4.  Dans  le  cas  où  lesdits  ecclésiastiques  ne  seroient  pas  relevés  de  l'état 
dç  réclospou  ou  déporution,  ou  seroient  décédé»  t  l^^rs  bien*  sero^re»* 
tituésà  leurs  héritiers  présomptifs,  à  la  d^i|l|^,  pfp  fOS  y  de  îfiamï^^TfltBPf 
ordonnée  par  l'article  précédent. 

5.  Il  nVht  rien  innové  à  la  loi  du  28  pluviôse  dernier,  qnî  charge  le  di- 
jrectuif  c  ciécutif  de  statuer  déiinitivement  sur  les  demandes  en  radiation  de. 
kLlisiadoB^ifréSb 

6.  La  présente  réiohitkm  sera  impriaiée. 
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Arrêté  du  Directoire  exécutif  concernant  les  Prêtres  .4fui - 
'Doudroteru  se  reùrer  en  luUie,       '  > 

P«ri4,  le  t  v«aiAM  m  5  (aftlMir  1997). 

Am.  !*^.  L*  mioMtre  des  relations  extérieures  est  autorisé  à  déliTrcir- 
tin  pas<!e-port  et  une  roule  à  tout  prêtre  Français  non'détonn  pour  crime 
prévu  par  le  code  pénal,  qui  déclarera  vouloir  se  rendre  en  Italie  dans  la 
partie  «M  éHH  da  pm  occupée  ]iar  lèS  trotifM  ite  h  republique. 

9.  Le  général  «n  ehef  deramiée  d'Italie  prèmiMl  tnviM  lev  ttésttMs  ^ 
lai  paroitront  convenaliles  pour  qu'il  soit  efficar<»mpnt  pourvu  aui  besoins, 
de  ces  préti^,  et  pour  qu* ils  soient  traité*»  de  même  que  les  autres prétiefc 
Français  qui  ont  été  trouvés  réftigiéS  sur  les  tmes  du  pape. 

3.  Le  ministre  des  relations  extéiiéiires  »  celui  de  la  guerre  et'odttidft 
k  poliM  générale  soBt  «hergés ,  ete. 


Loi  qui  rapparié  ceUès  relatii^es  à  lOidéporkÈiimi  oU'Ug^TéoUe^ 
i    sien  des  Préires  insermentés.  -  -  - 

Paris,  le  7  frttctidQr  an  5  (^.ao&t  f79^),. 

(!>»  «7  mesfido^,/^WÈ.  i^'.Xes  fois  qui  prommcdit  Ik'Wiié  de  dé- 
portation ou  de  réclusion  contre  les  ecclésiiMti^ues  qui  étOieut  ai^sujeitîsà 
des  sermens  OU  à  des  déclarations  ,  ou  qui  avoiént  été  condamnes  par  des 
arrêtés  ou  des  jngemens,  comme  réfractaires  00  pour  cause  d'incivisme 
CI  contre  cens  oni  aToient  donné  retraite  à  des  prêtres  iàserraentès  sont 
et  demeurent  afirofées. 

9.  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres. dé|K>njla.ao(c  étn}^y  fnws.^ify- 

.d.  LeeLdKvid«a<etieintspalrleftitts^tt*lots  rMitientdans  tons  les  droits 
de  citoyeA  Français,  en  remplissaM  les.«éiuUlîmfrescttlte4  paa  ÏHeOiisr 

titution  pour  jouir  de  la  susdite  qualité.         ,"5  ,  ...  .  . 

4.  La  présente  résolution  sera  I m prnnep. 


Arrêté  du  Directoire  exécucif  concernant  les  Ministres  dt^ 
•  Culte  qui  exercent  des  ccréinofues  teli^içifses.  dans  dfii 
maisons  particulières, 

Paiis.Ieibniflsaire  aa  6(ft5  octobte  1797).  ' 

Le  DiBHCTorar.  exbctjtif  ,  vu  le  jugement  de  référé  rendu  le  4  friMlid»^. 
dernier  par  le  tribunal  criminel  du  départemem  du  Puy-de-Dôme    sur  la. 
question  de  savoir  si  Taf^icle  5  de  ia  loi  du  7  rendémiaire  an  4  est  appli- 
cable  aux  ministres  du  cnliemis  ese»!eM4iii  aésémciMtc  i^ligieuse»  dans 
des  maisons  particulières,  coaIiscménie«r à  bseooadcfctcicd&Î^B'àll^ 
de  la  même  loi  ;  ,       '  . 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  juatice  ; 

ConsidiSrant  que  Tarticle  5  de  la  lot  dn  7  Vendémiaire  an  4,  et  Tarticle  |6 
de  la  même  loi ,  n'ont  aticun  rapport  entre  eu;(  ;  que  l'iin       rehitif  à  14- 

déclaration  de  soumission  aux  lois  y  et  l'autre  à  la  déclaration  d' enceinte 
que  les  di.>ipo8itious  de  l'article  5  ,  ainsi  conçues  ,  «  ISIuL  ne  pourra  exercer 
■  le  ministère  d*a«cuit  culte,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être    s'il  ne 
»  fait  préalablement  une  déclaratioa  dont  le  modèle  est  dans  Paftiele  saî-« 
m  vaut,  etc. ,  »  sont  exclusives  de  toute  exception,  de  toute  modification 
el  ne  peuvent  laisser  aucuns  doutes;  (|ne  la  deuxième  partie  de  l'ariicie  iXk 
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en  exceptant  de  la  formalité  de  ia  déclaration  d'enceinte  les  maisons  pai" 
ticulièreti  où-  il  ue  se  forme  pas  dé mieiMbleiliètit  aô-^Anstis  àn  n'ombre  de 
dix,  ne  peut  en  anciuié  manière  autortaer  ces  doutes  ;  et  qu'il  en  résulte 

évidemment,  i"*  que  nul  ne  pouv(»it  exercer  le  culte  avant  la  loi  du  nj 
fructidt>r  dernier  ,  en  tjfiielque  lieu  (jite  ce  put  être  «  sans  avoir  satisfait  à  la 
décl 


sansi 

les  enceintes  destinées  au  culte  doivent  être  exactement  déclarées,  a  1  e.vcep- 
tion  seuleuiout  des  maisons  particulières  où  il  ne  se  rassenable  pas  plus  de 
dix  perspjçines  ,  outre  les  codomicilie»  ; 

Considérant  qu*«ax  leraMaderarticle  3  de  k  loi  du  lo  ▼endémiaive  an  4 
aur  TorganUptiil^  da  niinittère ,  le  ministre  de  la  justice  ne  doit  pas  trans- 
mettre directement  au  corps  législatif  les  questions  qui  lui  sont  jiroposées 
par  les  tribunaux,  et  qui  exigent  une  interprétation  de  la  loi,  mais  qu'il 
doit  les  soumettre  au  directoire  exécafil,  qui  lea  tranamel  an  conseil  dea 
cinq  centa;  qa*il  anit  évidemment  de  cette  disposition ,  que  les  référés  dea 
tribimanx  ne  doivent  étie  ti  aiiMius  an  conseil  des  cinq  cuts,  par  le  direc- 
toire exécutif,  que  lorsqu'ils  présentent  de  véritables  doutes  a  éclaircir  , 
des  questions  proprement  dîtes  à  résoudre  ;  et  qu'il  est  du  devoir  du  direc- 
toire exécutif  de  ne  pas  se  rendre,  auprès  du  corps  législatif ,  fintermé- 
diaire  de  référés  qui  lu-  présenteroient  aux  législateurs  rien  qui  fût  digne 
de  leur  attention  ,  et  qui  ue  tei^droieut  qu'a  consumer  en  pure  perle  leurs 
plus  précieux  instaus ,  ^  ^ 

Arrête  qu'il  n'^y^  lien  à  délibérer  sur  le  référé  dont  il  s'a^t. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bullelin.des  lois.  JUe  minislte  de  la  jus* 
tice  est  cl^argé  9  etc. 

^^^^^^   '  » 

Arrêté  des  Consuls  de  la  République  relatif  aux  Prêtres 
assermentés  i  mariés,  ou  n'exerçant  plus  leur  culte ,  dont 
la  déportation  auroit  été  ordonnée  en  application  de  ia  Loi 
du  ip  frwoùdor  an  S,       '  ■ 

Paris,  le  8  firin^aire  anitCag  novembre  1799). 

j^i^ff,  1*^.. Les  arfétés  du  directoire  exécutif,  tant  individuels  que  col- 
lectifs ,  renâusen  ajipHcation  de  l'article  a.}  de  la  lf)i  du  19  fructidor  an  5, 
sont  rapportés  ,  en  ce  qui  cuncerue  les  prêtres  qui  se  tiuuvent  compris 
dans  l'une  des  trois  classes  suivantes:  '         •  ^ 

I*  Ceux  qui  auroient  prêté  tous  lea  sermens  ^e  les  lois  ont  praicrits 
aux  ministres  du  culte  ,  et  aux  époques  désignées  pur  ces  mêmes  lois  t,et 
qui  ne  les  ont  pas  rétractés  ;  ,  * 

^  jl»  Ceux  qui  se  seroient  mariés  ;  "   '  "  .  ' 

3*  Ceux  qui  n'a^^ant  point  exercé ,  ou  qui  ayant  cessé  ^exercer  *,  avaiAt 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  4  >  le  ministère  de  leur  culte  sans  en  avoir  repris 
l'exercice  depuis  cette  époque,  n'étoieni  plus  assujettis  à  aucun  &ei meut. 

9.  Les  prêtres  compris  dans  l'une  de  ces  trois  classes  ,  et  qui  se  trouve- 
roient  actuellement  détenus ,  sott  à  Tlle  de  Hé.  soit  à  l*lle  d'Oiéron,  seront 
mis  énlibércé^près  avoir  justiRé  de  lenr  droit  à  l'une  des  exceptions  ci», 
dessus  déterminées  ,  por  dcvnnt  l'ar^nÏTiistration  municipale  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  ils  se  trouvent,  et  par  des  certificats  autbentiç^ues , 
d^vrés  par  les  administrations  municipales  des  cantons  o&  ik  résidoient, 
lorsque  lenrtdépoiftattoib  a  été  proiloncée ,  et  visés  par  les  admimstrationa 
centrales  de  leurS  ^^partemens  respectifs. 

5.  Ceux  qiii  ae  eont  soustraîti  à  U  déporution,  justifieront  de  leur 
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droit  k  jouir  de  cme'  di«poiitioii ,  iMr^-dflraat'.  bi  admînîitKitioil»  cen- 
trales de  leur  département.  , 

4.  Le.*  indivifliis  rlt'<;!cjiiés  dans  r;iifirlp  »,  se  feront  d/^livrer,  par  l*aa- 
torité  qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  exceptions  déterminées  dans  lar» 
tide  i*f  )  un  acte  authentique  qui  constate  l'application  qui  le&t  en  ann 
été  faite. 

5.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  de  la  pofice  tù 

tahlcan  nominatif  de  tous  les  prêtres  mis  i  n  liberté  ;  il  «f>r^  Fnit  mention  , 
dans  ce  tableau ,  du  lieu  dans  lequel  cliacuu  de  ces  prêtres  déclarera  vouloir 
Baer  sa  résidence. 

^  6.  Çet  arrêté  lera  imprimé  an  Inrilelin  d«t  lois;  et  le  ministre  de  la  pp- 
liee  générale  est  chargé,  etc. 


Arrêté  relatif  à  Vexercice  des  Cultes. 

Pari»,  le  7  nivôse  an  8  (9S  décembre  1799). 

Las  CoirsuLS  de  la  Républiqur  ,  instruits  que  quelques  adminis- 
trations, forçant  le  sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire  républicain  , 
ont ,  par  des  arrêtés ,  ordonné  que  les  édifices  destinés  an  coite  ne  seroient 

ouverts  ^ue  les  décadis  ;  considérant  qu'aucune  loi  n*a  autorisé  ces  ad* 
ministrattons  à  prendre  de  pareilles  mesures,  arrêtent  ce  qui  suit  : 
Art.  i".  Lestlits  arrêtés  sont  cassés  et  annullés. 

a.  Les  luis  relatives  à  la  liberté  des  cultes  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  tenenr. 

3.  Les  ministres  de  la  justice  et  de,  la  police  généralè  sont  cbargés  « 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fesécation  dn  présent  arré^t  qnisem 
inséré  sa  bulletin  des  lois. 


r  • 

Arrêté  rétaUfaux  Edifices  destinés  à  Pexercice  des  Ctdtm^ 
elàîa  célébration  des  Cérémonies  déeodaires. 

Paris,  le  a  plwriéae  an  S  (aa  jaatrier  1800). 

Lis  ComnM  db  i.a  RipinLiQUB  ,  snr  le  rapport  dn  imnistre  de  la  po- 
lice; vn  Tarrété  du  7'niT6se  an  8;  vn  énlement  les  lois  do  41  prairial 

an  3  et  du  1 3  fructidor  an  6  (  f^o/.  tome  U ,  page  79)  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  i".  Les  édifices  remis ,  par  Tarrété  du  7  nivôse ,  à  la  disposition 
des  citoyens  pônr  featerdce  des  cultes ,  et  qui ,  antérieurement  A  répoque 
de  cet  arrêté,  senroicBt  à  la  célébration  des  cénbnnnies  décadaires ,  conti- 
nueront de  servir  à  cette  célébration  comme  à  celle  des. cérémonies  des 

cultes. 

a.  Les  autorités  administratives  régleront  les  heures  qui  seront  données 
h  Fezerciee  dn  «ilt»  et  ans  efc^émonies  civiles ,  de  manière  à  pr^renir  leur 
concurrence  :  elles  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assuré  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité ,  dans  le  temps  consacré  au  culte  et 

aux  cérémonies  civiles. 

3.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  ciiai  gé  ^  etc. 
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Anéeé  réladf  aux  aetrihioions  du  Conseiller  d'Etat  qui  sera 
chargé  des  Affaires  ^concernant  tes  Cultes, 

Paris ,  le  i5  Tendémiair«  an  lo  (  7  octobre  *8oi  ). 

.  ionc  yf^.  Xïy  aora  «aprèf  4u goov«ra«vieiit.  on  conseiUer  d'ëurt  chargé 
de  tontes  les  affaires  concernant  les  i;ultes. 
3.  c:e  conseiller  d*élil  twvdtttsite  diniililÉiMt  VMC  ]««««oaiala. 

3.  Ses  eHiihulions  seront  , 

t*  û<;  présenter  les  projets  cb  iois^  règlefMDtf  arrêtés  tt  décisi<Mi5  too- 
diant  la  matière  des  cultes  ; 

a*  De  proposer  à  la  iiovii««tiQn  daj^ffemier  ccoavl  les  svjeiainrepre^  à 
remplir  les  places  de  ministres  des  diflerens  cultes  ; 

30  DVxaininer,  avant  leur  publication  en  France,  toiM  les  rescrits 
bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Rome  ; 

4*  D'entretenir  toaie  eom^ftoodasce  iiitétl0«f»i{el|tif«  à  ^es  objets. 

4.  Les  ministres  des  relations  extérîeiires  ,  de  fintériear  9  de  lapoliee 
générale ,  et  di»  trésor  pnUio ,  soM  «kurg éa  ^  eie. 

Loi  rdanve  à  ^Organisathn  des  Cultes. 

.    ,         Paris,  le  x8  («mioal  an  10     avril  iBoa). 

La  conlrention  passée  i  Paris ,  lé  a€  messidor  an  9  ,  entre  ]e  pape  et  le 
gonvernement  Français  ,  et  dont  les  ratification»  ouf  rté  écliang<'ps  a  Paris 
1^  a3  fjtflCtid.ur  au  9  (  10  sept^oibr^  i8oi  ) ,  eusem^Le  les  articles  orga«i« 

a nés  de  ladite  convention  ,  les  articles  organiques  des  cultes,  protes  tans, 
ont  la  teneur  sait ,  seront  proniol|jaés  et  exéentés  cooune  dra  delà 
république. 

Convention  entre  le  Goupememeut  français  et  Sa  Sainteté  Pie  yJI , 
échange  le  a3  frucHàw  »n  g  (10  Sf^ptembre  1801  ). 

.  Lr  PRjRMiF.H  CoKSUL  de  la  répubKqne  Francise ,  et  sa  Sainteté  le  sou- 
verain ponliii'JMa  P^iif  onft  nonniÀ  pour  km  plénipateatiaires  rea- 
pectifs  î 

Le  premier  consul ,  les  citoyens  Josepb  Bonaparte,  conseiller  d'état  ; 
Cretet,  conseiller  d  état  i  et  fiernien  ,  docteur  en  théologie  y  curé  de  Saint* 
Laud  d'Ant^ei-s^  mnnîfi  de  pleins  pouvoirs  ; 

Sa  Sainteté ,  son  éminence  ntooseigneur  Hercule  ConsaWi ,  cardinal  d» 
la  sainte  église  loniainc  ,  diacre  de  Sainte-Ag.ilhe  ad  Siiùurram  ^  son  se- 
crétaire d'état  ;  Joseph  Spina  y  aixbevé^ue  de  CorintLe  ,  prélat  domestique 
de  sa  Sainteté,  assistant  du  trône ponti^çal ;  et  le  père  Caselli,  théologien 
consultant  de  sa  Sainteté,  pareittem^  aumia  de  pleina  pouvoirs  en  baou» 
-et  due  forme  ; 

Lesquels,  après  l'échange  des  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  lu 

convention  suivante  : 

Com*emtion  entre  le  Gouvefnement/rtMçai*  etf  Sa  Samteté  Pie  ¥11, 

'  s, 

Le  lonvemement  de  la  république  Française  yognuott  ^pe  lureISgion 
catbohque  ,  a}3o<;tolique'et  romaine  ,  est  la  religion  Jn  il  gruiulii  niaffiiilrt 
descito\ens  Français. 

Sa  Sainteté  reconnott  égriement  que  cette  même  religion  a  retiré  et  at- 
tend encore  en  ce  moment ,  le  plos  grand  bien  et  le  fuus  grand  édat  de 
r«  t;i?>1issement  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particu* 
liere  qu'en  font  les  consuls  4e  la  république. 
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Ën  conséquence  ,  ^tprèt  cette  reconaot.ssauce  ^atàeîtè  ,  Xtéèli  fwiîr  I& 
bien  de  la  religion  que  ponr  le  maiotîini  de  ia  traiiqbiUîté  îiitérieDre  »  ils 
•ont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Abt.  I*'.  La  reli|[ion  catholique  ,  apostolique  et  rotnaine^  sera  libre- 
ment exercée  en  Pninoet  ion  cùltê  lêrà  public  «  en  ae  conformant  aux  rè- 
glemens  de  police  que  le  gouvememeat  jugera  nécessaires  jpmut  la  tran- 
quillité publique. 

a.  Il  sera  fa.t  par  le  saint-siége  ^  de  concert  avec  le  gouvernement  «  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évéchés  français  ,  qu Vile  at- 
tend d'eux,  avec  uiir  ferme  confiaure  ,  \v)uv  le  bien  de  Is  paix  et  de  Tanilé, 
toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  siège». 

D'après  cette  exhortation ,  s'ils  se  reiusoient  à  ce  sacrifice  commandé 
-par  le  bien  de  Péglise  (  refus  néanmoins  au<]^uel  sa  Sainteté  ne  s*àuend 
pas  ) ,  il  sera  pourvu  ,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement  des 
évéchés  de  la  circonscription  nouvelle  ,  de  la  manière  suivante. 

4*  Le  premier  cousu!  de  la  république  nommera  ,  dans  les  trois  m<»ts 
qoi  suivront  la  publication  de  la  buUe  de  sa  Sainteté  ,  aux  arcbevèchéàec 
évéchés  de  la  drconscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  Finstitutlon 
canonique  snivaiu  1e^  fornîes  étabUés  par*  rapport  à  la  France  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

5.  Les  nominations  ans  dvéehés  qui  vaqaetMII  dans  la  suite ,  seront 
également  faites  par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique  sera 
donnée  par  le  saint-siége ,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

6.  Les  évoques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement  , 
entre  les  mains  du  premier  cousnl ,  le  sérmAit  de  fidélité  qui  étoit  en  usage 
avant  le  cbangemei^t  de  gouvernement ,  exprimé  dans  les  ternies  suivaus. : 

•  Je  jure  et  promets  à  Dien  ,  sur  le;  saints  évangiles  ,  de  g.irder  obéîs- 
■  «ance  et  Hdélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  répu- 
»  blique  Française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
»  n'assister  à  auciin  conséil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au-ded;tns, 
é  soit  an-dehors ,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si ,  dans 
»  mon  diocèse  on  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au 
»  préjudice  de  l'Etat,  Je  le  ferai  savoir  au  gouvernement,  à      <  ^ 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entirè 
les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement. 

8.  l  a  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de).*ofiicè  divin  p 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  Fraace  : 

Domine  ,  aal\>am  fac  rempublicam  /  , 
Domiti9\  ial^jac  èonsuUs, 

9.  Les  év^qHsa  Mont  ud«  noweUe  ctràMMCeiptfôn  des  par<^pses  dé 
leur»,  diocèsëi    ^i  n'aiiAr  d'eflîél  qoe;  d'après  le  eooaantMacnt:  dn  go«|^ 

Ternement.  .    '    »  , 

10.  Les  évéques  nommeront  aux  cures»  .  ' 
Leur  chotn  dé  powm  tomber  que  mr  des  persoénes  dgréécs-'par  le 

gmiverneinent. 

1*1.  Les  évéques  pourront  a^oir  un  chapitre  dans  leur  cathédralfe  ,  èt 
un  séminaire  pour  leur  diocèse  ,  sans  que  le  gouvernement  s-'ubliga  a.  les 
doter.  :      ■    •  .  ,  .   •  •  •  I  . 

r».  Tontes  les  églises  métropolitaines  ^catbédraies  ^paroiasiafra  etÂolrsf 
non  aliénées»  nécessaires  au  culte»  seront  remises  à  la  disposUioi^^é» 
évéques. 

|i.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  llieureux  rétablissement  de 
lareligioli  catholique^,  déclare  q^e  ni  eU$,  ni  «es  successeurs^  ue.t  rouble- 
foifteit^acMrtftHittiière  les  leqof cours  des  biêns  ecelésiasèiques  aliénés ,  et 


f 

^o        *  CHAPlTIli:  VI. 

qnVn  conséquence  la  propriété  de  ces  n^éines  biens  ,  les  droits, et  revenu» 

J'{  attachés,  demeureront  iucommuiables  eutre  leurs  luaias  ota  celles  de 

i4>  Le  gouvernement  assurera  nu  tiraîtement' convenable  aux  évéques 
et  aux  curés  dont  les  dioeèfes  et  lea  paroisses  seront  compris  daof  Ui  cir- 
conscription nouvelle. 

*  t5.  Le  soBvemement  prendra  également  des  mesures  pour  que  las  ca- 
tholiques français  paissent ,  s'ils  le  veulent ,  foire  en  faveur  des  égHses ,  des 

fondations. 

16.  Sa  Sainteté  reconnoit  dans  le  premier  consul  de  la  république  Fran- 
çaise, les  méioes  droits  el  prérogatives  dont  jouissoit  près  d'elle  l'ancien 
gouvernement. 

17.  llést  convenu  entre  les  parties  contractantes ,  que  ,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  succcssmis  du  preinipr  consul  artiicl  iif  seroit  pas  catho- 
lique, les  droits  et  prérogatives  mentionués  dans  l'article  ci-dessus,  et  la 
nomination  aux  évéchés  >  seront  réglés ,  par  ra])port  à  lui ,  par  une  non- 
vellf  convention. 

Les  ratificittions  seront  écliangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante  jours, 
tait  à  Paris ,  le  a6  uiessidor  an  9. 

Signé  Joseph  Bokaparte  (  L.  <S.  ) ,  Hercules  .y  Cardinaîis  Cojr- 
SALVI  (  it.  tS.  ),  CaETBT  (  jL.  «S.  )  ,  Joseph  ,  jdrchiep.  Corinlhi 
(     ^.  ) ,  BBBma  (  L.  ^..) ,  F,  Candus  Casblli  (     S*  ). 


Articles  organiques  de  la  Convention  du  a6  messidor  an  9 

(i5  juillet  i^t), 

TITRE  PREMIER.  —  Du  régime  de  V Eglise  catholique  dans  ses 
rapports  généraux  ai>ec  les  droits  et  la  police  de  V£uu, 

Abt.  1**".  Ancune  bullr ,  bi  i  f ,  rescrît,  décret ,  mandnt ,  provision  ,  si- 
gnature servant  de  provision  ,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  éire  reçus ,  publiés  , 
nn|Hrimés,  ni  autrement  mis  àttécation,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

a.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat ,  vicaire  ou  commissaire  apos- 
tolique, ou  prévalaut  de  toute  autre  dénomination  ,  ne  pourra,  sans 
la  même  autorisatkMi  ,*  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs ,  aucune  fonc- 
tion relative  aux  affaires  de  l*église' gallicane. 

3.  Les  décrets  des  svimdes  étrangers  ,  m(îme  ceux  des  conc  iles  généraux, 
ne  pourront  être  publiés  en  France  ,  avant  que  le  gouveruenient  en  ait 
examiné  la  forme  ,  leur  conformité  avec  les  lois  ,  droits  et  franchises  de 
la  république  Française ,  et  tout  ce  qoS ,  dans  leur  puMication,  potmroit 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique. 

4.  Aucun  Concile  national  ou  métropolitain  ,  aucun  synode  diocésain  , 
aucui)e  assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
gouvemement.  ' 

'  fr.  Toutes  les  fonctions  eccMsiastique s  seront  gratnilei»  saitf  kf  oUalioos 

^jniseroient  autori'^éos  et  fi.":ccs  par  les  règlemens. 

6.  Il  y  aura  recours  nu  conseil  d'état ,  dans  tous  les  caf  d'abus  de  la  part 
'des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques, 
^-i^ès  cas  d'abus  sont»  rasurpation  ou  Texoès  de  ponvonr,  la  eontraVen* 
tîon  aux  lois  etrèglemMis  de  la  république ,  l'infraction  des  règles  consa- 
crées par  les  canons  reçus  en  France?,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et 
contâmes  de  l'église  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui  » 
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CULTES.^  t8oi.  .44< 

dans  Vexercîce  da  cultê»  peut  compromettre  r]^<^||i^otcltl.eiloy#i»*«iroa- 

bler  arbitrarremeot  leur  conscience  ,  dégènérej^^^Sitrt  tnfi  en  oppressûmy 
ou  en  injure  ,  ou  en  scandale  public.  -,    •  ..  .  • 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d*état ,  s'il  est  pojté  atteîiiCe 
à  f  exercice  pomié  do  culte  et  1  h  liberté  que  les  lois  et  les  rè^emen»  ga- 
rantissent à  srs  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de  plainte 
particulière ,  il  sera  exercé  d'uflice  par  les  préfets. 

Le  fonclloDDaire public  f.1*eeclésia8tiqaeofi  la  peraoïine  qui  vèudra exer- 
cer ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé,  au  cor)seilIfr  d'étut 
cbargé  de  toutes  les  afTaires  concernant  les  cultes ,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renseigneraens  convenablcÀ;  et, 
•nr  son  rapport ,  TalTaire  sera  snivie  et'  définitivement  terminée  danua.  la 
forme  administrative ,  on  renvoyée  «  sdon  Teiigence  des  cas ,  aux  aotori-» 
tés  compétentes.  • 

Tira£  a.^Des  Mmstret. 

m  ^  t 

Smomm  VK     DUftùt^Mts  générales* 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archeviéqnes et 
évéques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dnns  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attnbutiou  de  la  juridiction 
ëpiscopale ,  est  abolj.  '  ^  v 

ti.  Les  archevêques  et  évéques  pourront ,  avec  Fautorisation  dn  gou- 
vernement, établir  dans  leurs  dioc^-ses  des  chapitres  cathcdraux  et  des 
séminaires.  Tous  autres  ctablissemens  ecclésiastiques  sont  supprimés.  • 

la.  tt  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titt^n 
de  Citoyen  on  celui  de  Monsieur,  Toutes  autres  qualifications  sont  inter- 
dites. 

SECTioif  IL  Des  jirehevéfuê*  ou  Métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffragans.  En  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus 
ancien  évêque  de  Tarrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  fol  et  de  la  dîscipltne.dans  les  dio- 
cèses dépendans  de  leur  métropole. 

x5.  Ils  connoitront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  l«^ 
conduite  et  les  décisions  des  évéques  suffrogans. 

Section  III.  —  Des  Evéques ,  des  Vicaires  généraux  et  dès  Séminaires. 

f6.  On  ne  pourra  être  nommé  évéqoe  avant  l'âge  de  trente  ans ,  et  si  on' 
n'est  originaire  Français.  • 

17.  Avant  Texpéditioii  de  ranété  de  nomination,  edni  00  ceux  qni  se- 
ronl  préposés,  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
moeurs ,  expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur  leur  doc- 
trine par  un  évéqae  et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par. le  premier 
consul,  lesquels  adresseront  leiéanltat  de  leur  exmnenau  Gonsdller  d*état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  î 

x8.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les  diligences  pour  rap» 
porter  l'institution  du  pape. 

.  Il  ne  pourra  eaercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  sou 
institution  ait  reçu  l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en  per-- 
soune  le  serment  prescrit  .par  la  convention  passée  entre  le  gouvernemeut^ 
Français  et  le  saiut-siége.  '  . 

Ce  serment  sera  prêté  «à  premier  consul  ;  il  en  sera  dresié  procèt-veiiMl 
par  le  aeqréuire  d*4!t9t«  >  .v       «      .  *  * 


44*  CHAPITBE  VI. 

19.  Les  éTéquéi  nommeront  ei  institueront  les  éurés.  Néanmoîns  ilf  ii# 
'  MàBjfMtavopt  leur  ii6ttilii4tbo,  et  ihne  doDoerontrinslitiitioii  canoniqnc^ 
«pi*après  qiw  cett*  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  consvl. 

ao.  Ils  seront  tenu»  rie  ré^irlet  dans  leurs  diuoèaet»  iU  ne  pounont 
sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

91.  Chaque  évéque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  etcha^e 
Étdievilque  pourra  en  noBimer  trois;  ils  les  choîairoot  parmi  les  |M<étt«s 
ayant  les  (^uali  és  requises  pour  être  évéqnes. 

aa.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  nne  partie  de  lear<iiocèse| 
et  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  entier. 

En  cas  «Tempédiemeni  légitime,  la  TÎiite  sera  &ite  par  «n  ▼îcaire 
général. 

a3.  I^s  évoques  seront  cliargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires ,  et 
les  règlemeus  de  cette  organisation  sont  soumis  à  Papprobation  du  pre« 
mier  consul* 

«4*  Ceux  qui  seront  cboisis  pour  renseienémellf  dans  lès  séminaires» 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en  168a  ,  et  publiée 
par  un  édit  de  la  même  anné»;  ils  se  soumettront  à  }'  enseigner  la  doctrine 

3ui  y  Mt  contenue ,  et  les  éréaues  adresseront  nné  expéoition  «1  .forme, 
e  cette  soumîsson ,  an  conseiller  d*éut  chargé  de  tontes  les  alSûres  con- 
dernant  les  cultes. 

a5.  Les  évéques  enverront,  tontes  les  années,  à  ce  conseiller  d'état,  le 
nom  des  personnes  c^ui  étudieront  dans  les  séminaires,  et  qui  se  destine* 
font  k  l'état  ecdésiastiqoe. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une 
propriété  produisant  au  moins  un  revenu  dnnuel  de  trois  cents  fiancs,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt^inq  ans ,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requi&es  pur 
les  canons  reçus  en  la  France. 

he§  évéqties  ne  feront  auciine  ordination  iHut  qne  le  nombre  des  per» 
sonnes  à  ordonner  ait  été  soumis  an  gonvemeasant  et  pttr  lui  agréé. 

Smettem  TV.  —  Des  Curés* 

Tfj,  Les  cifrés  ne  poanrcnt  entrer  en  fobctiuns  qu'ap  aroir  piété  ^  entre 
les  mains  dn  préfet ,  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  le  saint-siég^.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte  pres- 
tation ,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  es  copie  cc^Utiennée  leur 
«n  sera  délivrée. 

a8.  Ils^eeront  mis  en  possession  par  fe  curé  on  le  prêtre  qne  févéqne 

désignera. 

39.  ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  imraédiemnent  soumis  ans  én^éqnes  dii»  Tei^Br^ 
cice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  vicaires  et  desservans  eacreiMMt 
lance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évéqae  et  révocables  par  lui. 
*  3».  Ancnn  éirenger  ne  poutfj  éffr«  employé  dn»  las  fonclliWU  du  «tf^ 
nistère  ecclésiastique,  sans  la  permission  du  gou v eviMinteul*. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  nedééiastiifnt'inédMriWHiyis  »  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  VnpréMeriie>^o«nra  quitter  sdw  dlouli»iN»ttr  dHi»  èmÊt^  Ata» 
imautre ,  ikaa  lu  ptnsSamQtàémém  MxfÊm  ^  * 

^efVo#  V.      l%i  Chapitrés  cathêéréius  '^H  du  gonvdrmmmu  dsut  Dià^ 
eèsu  »  fvndmnt  la  voeoMCe  du  ^g^- 

3Su  Les  atchevéqnes  et  évéqnes  qui  voudront  iiier*dltf It  têAÊM'ifA'Um» 
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-««t  donnée  d'établir  des  dhapitret ,  ne  pourront  le  faire  sans  atoir  rapporté 
TantiMiittlon  du  gonweaaaat,  tant  jpn»  t**étabKgiggient  lai-'iliélMe«  ^tt' 
pour  le  nombre  et  le  choix  des  eocl<Maatiqnes  destinas  à  les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  de»  sicgps  ,  Il  sera  pourvu  par  le  métropolitain  ,  " 
et  »  il  sou  défaut  •  par  le  plus  «oçien  des  év^uM  s«iffra|;4ns  ,  au  gouverne' 
ment  de*  diocèses.  '  k 

.Le>  vicfttres  généraux  de  M»  dinoèM»  «aiitîiinMNMt  ktM  fomlioiift , 
mène  après  la  tnurt  de  Tévéque,  jusqu'à  f,on  rerapla^rment. 

.  37.  Les  métropoUtains » Ica  chantres  cathédraux  seront  tenus,  sans  d^ 
lat,  de doiuMr  %wm  giwwiinwei  de k-aicMoé de»  fliégea,  el  des  ine- 
«om.qiii  anroDt  étté  priiea  pour  le  gouvemeiiient  des  diycèMt  jM^a^ 

38.  Les  vicaires  généraux  ^ni  gouverneront  pendant  la  Tacance  «  ainsi, 
que  les  métropolitaines  on  capitabires ,  ne  se  permettrons  aocnoe  innova* 
tion  dans  les  usages  et  coutumes  ries  diocèses. 

TITRE  m.— Du  Cuiie. 

'  Z^.  C  n*y  aura  qu'une  lilitfgier  A  UB  eUtèdt&wtM  pour  toUles  les  égiSsét 
^tho tiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordi- 
BÛres  dans  sa  paroisse ,  siift  la  permission  spévialè  de  févèque. 

4î*  Aactmeleietà  Pe»ie|MÎMiolidiawB<lit  *  neponna  écraétabliesans  la 
permission  du  gouvernement. 

4«*  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  le»  cérémonies  religieuses,  des 
liabits  «t  gfiaeineua  covvenMet  à  leur  titre  ;  ils  ne  |Mnirront ,  dans  audnn 
cas ,  ni  sous  ancim  prétexte  «  prendre  la  couleur  et  les  marqnes  distuMti» 
▼es  réservées  aux  évéques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  ^seront  habillés  à  la  française  et  en  noir. 

Les  évéques  pourront  joindre  à  Ce  costume,  la  Croix  pastorale  et  léSf 
haa^oiata;^ 

44-  L«  chapelles  domestiques  ,  les  oratoires  particuliers,  ne  pourront" 
être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement,  accordée  sur 
la  demande  de  l'évéque. 

45.  Avenue  cérénsome  religieuse  n*anra  lieu  hors  des  édifices  consatrés 
an  culte  catholique,  4kma lea  TÎAea  oà  il  •  ^*  fewplea  destinés  à  dilR- 
ren»  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  conaocré  qu'a  un  même  culle. 

47.  IL  j  aMt  à»m  les  «sAMaiea  er  Mroiaaef ,  une  phce  distingué^ 
pour  lei  individus  catholiques  qui  wtmtfXnmM  lae  autorité»  ^fflea  et  ni'* 
litaires. 

48.  L'évéque  se  cottiiailBIU-  avec  lie  pvééet  pour  régler  la  manière  d'ap« 
peler  le»  fidèle»  a»  sei  sise,  di^n-  par  k^aM  dea  eMies.  Ou  nepounu  tu 
êfmuer  ftmt  faaas^aïuaeiMMrt  aaua'IgpaefiaMOMrdala  pdtitê  localet 

49*  Lorsque  le  gpnvernement  ordonnera  dee  prières  publiques ,  I^s  évé^ 
qttes  se  concerteront  avec  le  préfs't  et  le  commandant  militaire  dû  lien^ 
pour  le  jour ,  Theure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances* 

Si»,  tel  prédSeatbmrtolenttelléa  appeléerMhftonr,  etciHlira  connues  soua 
le  nom  de  stations  de  Tavent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par  dêtf 
préHesqut  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque. 

St.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prieront  et  feront 
prier  pour  la  prospérité  de  la  répuldique  Franifaise  et  pour  les  consuls'. 

5«.  Rs  ne  se  permettront  dan«  Itars  iBsiWiîtimii,  auenne  ineâl|Mftion 
directe  ou  indirecte ,  soit  oonire. les peitoune» ,  soit oonft« in  autres  onlte^ 
autorisés  dans  l'Etat. 

53.  Us  ne  feront  au  pr6ne.  aucune  publication  étrangère  à  Texerclce  du 
culte,  ai  ee  n'est  cdies  qui  seront  ordonnées  par  le  gouvenocment.  ' 
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■  54'  lU  ue  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  y 
«B  boinie  ot  due  fiNme,  afoir  oootracté  nariage  devant  rofficl'er  mil. 
55.  Les  registrw  tenus  par  les ministrec  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvtDt 

être  relatifs  qu*à  raclministration  des  sacremens,  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas  ,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil 
dce  Français. 

$6.  Pans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux  ,  on  sera  obligé  de  se 
servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois  de  la  république;  on  dé- 
signera lesjonrspar  les  noms  qu'ils  avoient  dans  le  caleucirier  des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonetioDiuùfea  pnUies  sera  Bté  an  dimasdier 

TITRE  IV.  —  De  la  cirrontrripUon  des  Archevêchés  ,  des  Evér.hés 
et  des  Paroisses  i  des  édifices  destinés  au  Culte,  et  du  traitement 
'  des  Mtnistret, 

Skctïon        —  De  la  circonscription  des  Archevêchés  et  des  E\>èchés. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  arcbevéchés  «m  métropoles  et  cin^ante 

évéchés. 

$9.  La  circonacription  des  métropoles  «t  dea  diocèses  serafiûte  confort 
aiéçient  au  tableau  ci-joint.       ,    '  - 

Sbctio»  11.^  De  la  CHrwnseription  éef  Paroisteg. 

5o.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paîl. 
Il  sera,  en  ontre,  établi  autant  de  sooottrsafes  que  le  besoin  poam 
rexiger. 

61.  Cbnque  év^ne ,  de  concert  arec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et 
l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouver- 
nement ,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

6a.  Aueune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  onro 

ou  en  succursale,  sans  rautorisation  expresse  du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les  évêques. 

Sbctios  1X1.  —  Du  traitement  des  àtiaistres» 

64.  Le  traitement  des  archeTêqnes  sera  de  i5,ooo  fr. 

65.  Le  traitement  des  èyôqnes  sera  de  10,000  fr. 
Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  pmté  à  i,Soo  fr. ,  çelui 
4es  cufés  de  la  seconde  classe  à  t,ooo£r. 

C)-.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  fn  exécution  des  lois  de  rassemblée 
constituante,  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront^  aur  leurs  bien» 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois ,  leur  aocorder  une  augmentation  de  tndtemeaA  » 
si  les  circonstances  l'exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi  les  ecclésia&tiquea 
pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  constituante. 

Le  montant  de  ces  pension»  et  le  pioduil  des  oblationa  formeront  leur 
traitement. 

69.  Les  évoques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux  obla- 
tions  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  a  recevoir  pour  l'adminis- 
tration des  sacremens.       projets  de  règlement  rédigés  par  les  évêqnes  » 
ne  pourront  être  publiéi ni  autrement  mis  k  exécution*  quti^rèa  avoir 
été  approuvés  par  le  gouvernement. 

70..  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Etat  sera  privé  de  sa  pen- 
sion ,  Vil  refuse ,  sans  cauM  légitime,  les  fonctions  qui  pounroAt  Ini  êHre 
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7t.  Les  conseHs  généraux  He  département  sont  autori«é»ifc procurer au|: 
«rchev<}ques  et  évéques  un  logement  convenable.  • 

79.  Les  preshytèret  et  les  jardiiis  atteiuau,  non  iliénés,  feront  rendcÀ 
MX  Mrés  et  aux  desservanf  aes  enccimiles.  A  défaut  de  ces  presbytères  ^ 
les  conseils  généraux  des  oommanes  sont  auloriBés  à  leur  procurer- nu 
logement  et  un  jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  obj  et  Tentretieiir  des-  ninistrefl  et  fêtera 
cice-du^culte,  ne  pourront  consister  qu*en  mttes*  constituées  sarTEtat:-  - 
elles  seront  acceptée*;  par  l'évtWjue  diocésain^  étne  pourront  être  taécutéet 
qu'avec  rautoris^ation  du  gouvernement. 

74»  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenans ,  ne  pourront  être  afieetés  à  des  titres  ecclésiastiques ,  ni 
possédés  par  les  miniftrea  du  culte ,  à  raison  de  leuiv  fonctiona. 

Sbotiox  IV.  — >  Des  Béificés  destinés  au  Otite. 

Las  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catkoliquè,  actnettement 
clans  Tes  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  suceur» 
sale  ,  seront  mis  à  la  disposition  des  éyéques  par  arrêtés  du  préfet  du  dé^ 
parlement.  '  .    1  . ,    .  .  .  » 

't7jpe»péditîon  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  cTétat  diai^  de 
toutes  les  afTaires  concernant  les  cultes. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'cutretien  etàlaconstt* 
vatiou  des  temples  ,  m  Tadministratiou  des  aumônes. 
.  77.  Dans  les  paroisses  oà,  il  n*y  cura  poim  d*é<Mfioe  disponible  pour  le 
enile,  Térêque  se  concertera  avec  le  pféfM.pour  la  désignation  d*nn  édi^» 
convenable.  ^  . 


Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaux  Archevêchés  et  Evéchés 

de  la  Fraftee'. 

PABIS»  archcvéc/tc  f  comprendra  danis  son  diocèse  le  déparlement  de  ' 
la  Seine.' — TaoYss,  TAube  et  rYonne. — Anuurftt  la  Somme,  et  TCKac. 
'  ^  Soissovs ,  r Aisne.  —  Arras  ,  le  Pas-de-Calais.      Cambrât  ,  le  Nord. 

—  VersailuÉSy  Seine-et-Oise  ,  Eure-et-Loir. -^ittbavzy  Seine-et-llarne  , 
M^ne.  —  Obu&ajss  ,  jLoif ,^  ^'^^r-et-^Cher.  • 

MALINKS,  areheviehé,  les  Deux-Nètbes,  la  Dyle.  —  NAimi,  S«mbre-. 
el-Meuse.  —  Tourjiay  ,  Jemmape.  —  Aix-i,a-Ghapkli.k  ,  la  Roer  ,  Rhip- 
er-Mof;H!e.  —  Thkves  ,  la  Sarre.  —  Gamu  ,  l'Escaut ,  la  Lys.  — 'Lisos^ 
Meuse-Intéi ieurc,  Ouilbe.  —  Maybjtck,  Mont-Tonnerre.  • 

BESANÇON,  archevêché^  Haute-Saone ,  le  Doubs ,  le  Jure.  Autujn  , 
SaAne-et-Loire,  la  Nièvre.  —  Met/.  ,  la  Moselle  ,  les  Forets,  les  Ardeiia<- 
nes.  — Strasbourg  ,  Ilaut-Rliin  ,  Bas-Rliin.  — ^  Nancy,  la  Meuse^  la 
Meurtbe,  les  Vosges.  —  Dijon,  Côte-d'Ur,  Haute-Marne- 

LYON  ,  archevêché  y  le  Rhône,  la  Loire  ,  l'Ain.  —  Mekds  ,rArdèche, 
la  Loaère.  < —  Gkbuoblb  ,  risère.  —  Yaûutgb  ,  la  Drôme.  —  CusutxÈMX^ 
le  Mont-Blanc,  le  Léman. 

AIX  ,  archevêché ,  le  Var ,  les  Bouchcs-du-Rhône.  —  Nick  ,  Alpes- 
Maritimes.  —  AviG>oN ,  Gard  ,  Vaucluse.  —  A^acgio  ,  le  Golo  ,  le  luia- 
mone.  —  DieirSi  HaUtes«Alpes  ,  Basses-Alpes. 

TOULOUSE»  archevêché^  Haute-Garonne,  Arriége.  — CsHoas,.  le 
Lot,  l'Aveyron.  —  Montpellier,  l'Hérault,  le  Tarn.  —  Carcassonwe  ,  * 
l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales.  —  Agsk,  (^ot-et-Garonne ,  le  Gers. 

—  BAÎomre,  lès  Landes»  Hantes-Pyrénées ,  Basses-Pyrénées.  ' 
BORDEAUX ,  ardméché ,  la  Gironde,  —  Poitiers  ,  les  Deux-Sèvres  » 

la  Vienne.  —  La  Rochelle,  la  Charente-Inférieure,  la  Vendée. -7 Avoov* 
hàMM  »  la  Charente ,  la  Dordogne.  )    *    .  • 
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BOOltCTS,  auriUidjeArf ,  1»  Cher ,  rindbww.  ^  Cuuwon ,  FABicr ,  le 
^y-de-Dôme.  —  Saist-Flour  ,  kl  mnil«<liOÎre ,  UCaatak  —liiMoMt  «  Il 

Cireuse  y  la  Corr^'zp ,  la  H.<ute-Vienne, 

TOURS,  archevêché  f  iaiire-«t-Loire.  La  M*nM|  Sarthe,  Mayenne* 
AsGBBf ,  M«iiie-ét-Loli«.>^lf  Afl»  «  Loir»4iifilri«ai«. — RunrM , 

«t*Vilaine.  —  Yakhes  ,  le  Mofbihaa.  — SAUiT-Banox,  CAt»»^lti-If«*d. 

•«te  QfTiMPBft  ,  le  Finistère. 

ViOVi^'H y  arche%>éché ,  U  Seine-Inférieure.  —  Coûta ncr*  ,  U  Manche* 

—  Bayj&ux^  k  Calvado».     Siaz ,  TOme.  —  Évkbvx  ,  l'Eure. 


Articles  organiques  des  Culws  pro/esta/is. 

TIT&L  l^BiMMiER.  —  f>i^/>o.s  f'uons  g*  nr raies  pour  toutes  tes  Com-^ 

mumons  proteitarUts. 

Abt.  I*'.  Nul  ne  pourra  exprcp!  les  fonctions  du  culte,  g*il  n'est  Français. 

s.  Les  égli«eti  protestantes  ,  ni  leurs  inruisti'es ,  ne  pourront  aTOir  des 
TtlaticMia  avec  aucune  puissance  ni  autorité  ^rrang^re. 

3.  Les  patteura  et  ministres  des  diverses  communions  proteslaPtea 
prieront  et  feront  prier,  <}an<*  la  récitation  de  lenm  oficîCM«  pOVr  la 
prospérité  de  la  république  Française  et  pour  It's  con^'ulfl. 
•  4*  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique  ,  aucun  formulaire,  sous 
le  titre  de  eonfetsion  m»  sorn  tout  astre  titre ,  ne  ponrront  être  publiés  o« 
drrenir  h  matière  de  l'enseignement ,  ataat  qw  ie  gotnrcmeoient  eà  ait 
ttitorisé  la  publication  ou  promulgation.  ^ 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  au- 
torifation. 

Le  ooDMÎl  d'étât  cmiaottm  éf  toU i  les  entreprises  dea  aînillrti  da 

culte,  et  de  toute»  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  cet  ministres. 

Il  sera  pourvu  au  traitenaent  des  pai»ieurs  des  églises  consistorialeSt 
Ueii  enieadn  qn*^  imp«tert  anr  ce  fcaltciaean  let  mnu  que  ees  églitea 
poatédeM,  et  le  |>n>dait  dca  oUatioiia  étalAei  par  Vmmge o« par  des  rè» 

glemens. 

8.  Les  dispositions  portée»  par  les  articles  organiques  dn  cnlte  catholi- 
que ,  sur  la  liberté  des  fondations  ,  et  sur  la  nature  aes  biens  qui  peuTcnt 
CD  être  Pobjer  «  seront  comaiiuiee  aux  ^fises  ptelesfantcs» 

g.  11  y  aui  a  deux  académies  on  séminaices  dans  f est  de  la  ¥niDOtf  pour 
Hinstrnction  des'tninisti  es  de  la  confession  d'Augsbourg. 

lo.  Il  y  aura  un  séminaires  Genève,  pour  riustruction  des  miuistrea 
des  églises  réformées. 

I  r.  Les  professeurs  de-  tbntet  les  académies  on  sénsinairca  serontnomiiiéa 
par  le  premier  coiipnl. 

la.  Nu!  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confes* 
sion  d'Aug|bourg,  s'il  n'a  étudié ,  pendant  un  temps  déterminé  ,  dans  un 
des  séminaires  français  .destîoés  à  nnstmction  dc9  ministres  de  cette  con* 
ùêAon ,  et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme',  constatant  sois 
lempA  d'étude ,  sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

t  'i.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  réformée  « 
sans  avoir  étudié  dans  Je  séminaire  de  Genève,  et  si  ou  ne  rapporte  ua 
t  pertillcat  dans  U  Sanat  énoncée  dans  f  article  précédent. 

l4*  Lesrèglemens  snr  Tadministration  et  la  police  intérieure  des  sémi- 
naires ,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs ,  sur  la  manière  d'en- 
seigner jet  sur  les  objets  d'en-seignemeut ,  ainsi  (^ue  sur  la  forme  des  ccrtiii- 
cats  ou  attestations  d*étode,  de  bonne  CMidutte  et  4e  «aparté»  secont- 
api^ronvés  par  le  gonveruement. 
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TITRE  II.  —  IXitt  ^$fê  Hgwméea, 

Sscnov  P*.  —  De  POrganUatiom  générgh  dé  eÊê-BgUfet, 

z5.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs ,  des  cousis- 
tt&et  Idcadz  tl  écê  modei. 

16.  Il  y  avra  une  egUte  coni^oriale  pHr  aix'  mille  amet  â»  la  même 
cammanion. 

17.  Gnq.  églises  consistoriales  formeront  l'arrondUseinrat  d*un  sjrnoda* 

Sbosiou  il  —  Des  PmOemn  et  des  Coutisioiees  loctÊ^uss» 

i9.  Le  coaaiitaira  de  chaque  église  sera  compuaé  du  pasteur  00  dea  pas» 

teurs  desservant  cette  église ,  et  d'anciens  on  notables  laïques ,  choisis 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes:  le 
nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être  au-dessous  de  six  ni  au-dessus  de 
daawm, 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pnsteurs ,  dans  une  même  église  conais* 
toriale  ,  ne  pourra  ôtre  «uo|menté  sans  l'antitrisation  du  gouvernement. 

ap,  I^es  cousïstoires  veilleront  au  uiuintien  de  la  discipline  ,  à  Tadmi- 
nistratioa  de*  biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers  provenant  des 
anmftnes. 

ît.  Les  assemblées  des  consistoire^;  <;eront  présidées  par  le  pnsteur  ou 
par  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Uu  des  a^iciens  ou  notables  remplira  les 
lnmçtipiw  de  scoréuire* 

aa.  iaiembléea  ordinairea  des  eonsiatiMiea  eoaiinnefom  de  se  tenir 
.aux  jours  marqués  par  l'usage.  * 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourrontavuir  lieu  sans  la  pemiisaîoil 
dn  sout*préfett  on  dn  maire  en  Tabienee  dn  sous-piéfec. 

•3.  Tons  les  de«K  ans,  les  anciens  d«  consistoire  seront  renonvelés  par 
niDitU  :  à  cotte  époque,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombre 
égal  de  citoyens  protestans  ,  chefs  de  famille  et  choisis  parmi  Ips  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune  où  l'église  cousis* 
toriale  sera  située ,  poor  procéder  au  renonvelJement. 

j^es  anciens  snrtana  pourront  être  réélus. 

a4.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel,  il  en  sera 
formé  un.  Tous  les  membres  seront  élus  par  la  réunion  des  vingt -cinq 
chefs  de  famille  ^rotestans  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  di- 
rçctes:  cette rénnion  n'anra  lien  cpi'aveo  l'amoiisiilioa  et  «1  la  présence  d» 
|uéfet  ou  du  sqiis-préfet. 

a5.  Les  pasteurs  ne  pourront  éire  destitués  qu'à  la  charge  de  présenter 
les  motifs,  de  k  destitutiou  au  gouveruement ,  <^ui  les  approuvera  ou  l» 
rejettera. 

u6  Eu  cas  dedéeès»  ou  de  déoûsaâon  volMUaJre  ,  ou  de  deslitntioii 

confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire  ,  formé  de  la  manière  peescrite  ^ar* 
l'article  18,  choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer. 

Le  titre  dTéleetion  siei;«  p^résenlé  au  pranaier  «on^ul,  par  le  conseiller 
d*état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  pour  avoir  sou 

approbation. 

L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté  ,  entre 
les  mains  du  préfet ,  le  serment  e&igé  des  ministres  du  cuite  catholique. 

%y.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  csercice  sont  provisoireMsut 
confirmés. 

iS.  Aucuue  église  ne  pourra,  s'étendre  d'wi^  dépaitemsy^t  daus  ua 
autre.  . 
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Sbcxiov  m.  -*  Dbs  Sy  nodes, 

«9.  Chique  rf node  sera  formé  da  pasteur  ou  d'iin  def>pattran  et  «Ton 
ancien  ou  notaole  de  chaque  église. 

Les  synodes  vcilloront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du* 
culte,  l'euseifineuteut  de  la  ductriue  et  la  conduite  de»:  affaires  ecclésiasti- 
qnes.  Tontes  le»  dédsiont  qui  émaneront  d'eux ,  de  quelque  nature  qu'elle» 
«oient ,  seront  soonÛM»  à  1  approbation  du  gouTemement. 

3i.  Les  synodes  ne  pourront  s*asseniblerque  lorsqu'on  en  aura  rapporté 

la  permission  du  gouvernement. 

On  donnera  connuissauce  urcalahle  au  couseilier  d'état  chargé  de  toutes 
les  «ITaires  concernant  les  cultes,  des  matières  qui  dcvrtwt  y  être  traitées.- 
L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  on  du  sous-préfet;  et  une 
expédition  dti  procès-verbal  des-  délibérations  sera  adressée  par  le  préfet 
au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cuite»  ^ 
qui,  dans  le  plus  court  délai  «  en  fera  son  rapport  au  pouyemement. 

3a.  L'usemblée  d'an  synode  ne  pourra  dorer  que  six  joi|u«. 

TITRE  III.  —  De  V organisation  tlvs  Ej^iiscs  de  la  Cun/ession 

Sf.ction  I'*.  —  Dispositions  générales, 

33.  Les  églises  de  la  confession  d'Ausgbourg  auront  des  pastear»|  des' 
consistoires  locaux ,  des  inspections  et  des  consistoires  généraux. 

Sbctios  II.  —  Des  Ministres  on  Patieitrs ,  et  des  Consistoires  hcaux 

de  chaque  Kglise. 

34.  On  suivra ,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  circonscription  et  au  ré- 
gime des  éfilises  cousistorialcs,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  U  du 
titre  préoédfot ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  rtformées. 

Section  II L — Des  In^cti^ns, 

35.  I^  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  subordonnées  à  deiT/ 

inspections. 

iù.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  TaVrondissement  d'une  ins- 
pection. 

37.  Chaque  inspection  sera  composée  du  ministre  et  d*iin  ancien  ou 
notable  de  iliaque  église  de  l'arrondissement  :  elle  ne  pourra  s'assembler 
que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement  \  la  pre- 
mière fois  qu'il  échenra;de  la  convoquer ,  elle  le  sera  par  le  plus  ancieu 
des  ministres  desservant  les  églises  de  Tarrondissement.  Chaque  inspection 
clnjisiia  dans  son  sein  deux  laïques,  et  un  ecclésiastîqiie ,  qui  prendra  le 
titre  d'inspecteur,  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  ie^  ministres  et  sur  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières. 

Le  ehoix  de  l'inspecAenr  et  dos  oeuz  lûqnes  sera  confirmé  par  le  iwemier 
eonsul. 

3H.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  rautorisation  du  gouver- 
nement, eu  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et  après  avoir  donné 
oonnoissance  préalable  au  conseiller  d'état  chargé' de  toutes  les  affidret 
concernaut  les  cultes»  des  matières  que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

Z^).  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondissement  ;  il 
s'adjoindra  les  deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront  ;  il  sera  chargé  de  la  convocation  de  Rassemblée  gé- 
nérale de  l'inspection*  Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée  générale  d« 
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Vînsppctîob  ,  ne  pourra  être  exéeutée  MO**  «foif  été  «oumifa  à  l'apprc^- 

tiou  du  gouverfieiiicut.  , 

Sbcxiou  IV.  —  Des  Consistoires  généraux»        |  »     '  ^* 

40.  Il  yauiati'oît  consisiotres  généraux;  l'un  à  Strasbourg,  pour  leir 

Srotestân<t  de  la  confession  d'Ausbour?  ,  des  départemens  du  Haut  et  Basi 
liiu{  l'autre  à  Ma^eucCf  pour  ceux  des  départemens  de  la  Sarre  et^u 
Bfont-ToDoerre  }  et  le  troisième  A  Gcrfogae ,  pour  eeux  des  département  de 
Rhin-et-Moselie  et  de  la  Roer.  , 

41.  Chaque  consîstoirft  s<Ta  composé  d'un  président  laïque  protestant, 
de  deux  ecclésiastiques  insj>ectrurs  ,  et  d'un  député  de  chaque  inspection. 

Xe  pirésideot  et  les  deux  eoclédastiqoes  fnspecteurs  serooi  nommés  par 
le  toremie;-  constil. 

\jf  pré5;id(Mit  sera  tenu  df>  prêter  entre  les  mains  du  premier  consul  ou 
du  fuuciiunuaire  public  qu'il  plaira  au  premier  consul  de  déléguer  à  cet 
efl'et,  le  serment  exigé  des  ministres  dn  enlte  catholique. 

Les  deux  e^elésj^tidites  inspecteur  s  et  les 'membres  iaSqnes  prêteront 
îe  ni«^nip  serment  entre  les  mains  du  j)résident. 

4*'  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura 
l'apporté  la  permission  du  gouvernement,  et  qu'eu  présence  du  préit-t  ou 
du  sousopréfet  ;  on  doiinein  préalablement  connoissance  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutc^^;  les  af fn ires  concernant  Ips  cultes,  des  matièiref 
qui  devront  y  être  traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six 
jours.  '■  *  I 

43.  Dans  le  mnpi  intermédiaire  d*nne  assemblée  à  Tantre,  il  y  aura  un 
directoire  composé  du  président,  du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques îns* 

1>écteurs,  et  de  trois  laïques  ,  dont  un  sera  nommé  par  le  premier  consifl: 
es  deux  autres  seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attiribotions  du  consistoire  génériil  etda  directoire  côntrnueront 
d*étre  régies  par  les  règlemens  et  coutumes  des  églises  de  la  confession 
d'Ausbourg  ,  dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  formelle^ 
tuent  dérogé  par  les  lois  de  la  république  et  par  les  préseus  articles. 

Arrêté  relatif  auoc  Formalités  à  absenter  par  le  Cardinal 
Caprara  ,  Légat  à  latere  ,  pour  l'exercice  des  JacuUés 
énoncées  dans  la  Bulle  du  6  fructidor  an  g, 

Paris,  le  i8  germinal  an  10  (8  avr'J  i8oa). 

Abt.  l**".  Le  cardinal  Caprara ,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de  légat 
â  latcrê  ^  est  autorisé  à  exercer  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  donnée  à 
Rome  le  lundi  6  fructidor  an  9 ,  à  la  charge  de  se  confprmer  entièrement 
aux  règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas  \  savoir  :  '  >  ^ 

i"  Il  jurera  et  promettra,  suÎTant.la  formule  usitée,  de  se  C(^former 
aux  lois  de  l'état  et  aux  libertés  de  l'église  gallicane,  et  de  cesser  ses 
fonctions  quand  il  en  sera  averti  par  le  premier  consul  de  la  république^ 
•  9^  Aucun  acte^de  la  légation  ne  pourra  être  rendu  public ,  ni  mis  à  exé^ 
cutiou,  sans  la  permission  dn  gowrernemÎBnt.  * 

'S*'  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre  ni  déléguer  personne  sans  la 
mêinepermission.         ^  ^  . 

4*  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  r^btre  de  tons  les  actes  de  la 
légation.  * 

5*^  Sa  légation  finie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  qui  le 
déposera  aux  archlires  du  gouvernement.  '  • 
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6"n  ne  pourra  ,  après  la  fin  âe  sa  légation  ,  exercrr  é'mtHement  on  in- 
directement,  soit  ea  France  y  soit  hors  de  Kraoce,  aaonn  acte  relatif  à 
l'église  gallicane. 

9.  LaboUedu  pape,  contenant  les  ponvoira  da  eardioal  légat ,  sera 
transCTÎle  «n  iMâii  «t  en  françaia  anr  laa  iegtstre«  du  conseil  d*état ,  et  nieu  - 
tioa  en  sera  faite ,  snr  l'original ,  p«r  !•  Aeevétaite  dn  eonaetl  d'^Ut  i  elle 
acM  .insérée  aa  bulletin  de»  lois. 


Bulle  de  la  nomUtatUm  A  Légat, 
Pis  ,  évèque  ,  servitenr  dea  aerriteara  de  IKen  ; 

A  notre  cher  fils  Jean-Baptiste  Caprara  ,  pr(^tre  cardinal  de  la  S.  £.  B. 

du  titre  de  S.  Oiuipbre,  arclievèque,  évoque  d'Iesi  ,  notre  légat  à  latere^ 
et  celui  du  Saiut-Sicge ,  auprès  de  notre  très-clier  fils  en  J.  C.  Napoléon 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  Frau^aise  ^  salut  et  bénédic- 
tion apostolique. 

La  droite  du  riès-h.uit,  qui  dans  tous  les  temps  a  manifesté  avec  éclat 
sa  puissance,  vient  de  renouveler  de  nos  jours  ses  prodiges.  Au  milieu  de* 
orages  fl  des  tempêtes  dont  la  France  vient  d'être  battue ,  la  très-grande 
majorité  de  cette  nation  a  tonjbura  demeuré  fortemMit  attachée  k  la  reli^oa 
qu'elle  a  reçue  de  ses  pèrea,et  qu'elle  a  sucée  avec  le  lait.  Jalouse  de  marier 
sur  les  traces  de  ses  aïeux,  qui  ont  fait  tant  de  bien  à  l'Eglise,  elle  s'est  ac- 
quis une  gloire  imiuortelie  dans  ce  <^u  elle  a  fait  pour  conserver  la  reli- 
gion. Anaai  li*aVons-nou8  jamaia  oeaaé  et  ne  cetterona-nous  jamaia  de  rendre» 
en  tonte  humilité ,  des  actions  de  grâces  an  IKen  des  miséricordes*  qui  a 

bien  voulu  , -âu  milieu  de<  anxiétés  et  des  peines  attachées,  sur-tout  daitt 
les  temps  prcsens  ,  au  supiùme  pontificat  dont  il  nous  a  chargés  par  un 
secret  jugement ,  faire  luire  à  nos  yeux  un  rayon  de  consolation ,  en  nous 
offrant  fes  moyens  de  rendre  à  la  religion  catholique,  dans  ce  pays,  le 
libre  ciercice  de  sott  ministère»  et  d'y  Caire  refleurir  l'antique  puiclé  de 
son  culte. 

L'amour  paternel  que  nous  avons  toujours  ^orté  à  la  nation  française , 
et  notre  désir  ardent  devoir  cet  ouvrage  aoaaihenreusement  commencé, 
être  conduit  parnoua ,  avec  le  accours  de  Dieo  ,  à  nne  henrenae  fin ,  noua 


BttUa  nuwa^timU*  Legeii. 

Pu  s  r{)isr()[)iis  »  serras  servorum  Del: 

Dilecto  iilio  uo«tro  Joanni  fiaptUtap ,  tituli  S.  Ouu^ihrii  S.  R.  £.  prstbytero 
earduiali,  Caprara  ntineupato,  arrhîepisco|io ,  e|nscopo  ABthio,  ad  caradmamia 

Christo  filium  noatruni  ^'apoleoueni  Boiiapartu  ,  pritnuni  Galliarum  reipublica  cod- 
»ulem,.|iuatro  et  «[nmioUc»  bedu  i«g»to  de  iuute,  solutein  «t  apostolicun  benc^ic- 
tioneni. 

Dextera  Altîssimi  ,  q(i;ç  seniper  îu  Okteiulone  virtutis  maguificata  est,  reuo- 
Tavit  etiaiu  teuipuribu»  hlsce  oustrLi  magaalia  sua.  Iliud  AÏquidein  «tt  operatom  ,  ut 
totinter  tni{>etii.s  ac  proevllaram  factatÎMieii  qnibv*  onirena  QalHatafliéiaett  agitata, 
ltogcma\iiiia  tiahouis  illius  par<t,  religiun'M  fjuam  à  majoribas  acc«peratet ab  iucuna- 
ImUs  hauserat,  retincutissiuial'uerit,  iu  eAqiie  cuuMn-Tandà,  avomm  siwrnia  glnrjain. 
à  qaibu  tôt  bons aci-t^pit  Realfwa  ad maaioriani  Mseateram  oandiin ait  amalata.  Prop- 
Krea  u«'C  dtisivi/mis.  ucv  de  biiuci  uaquaiii  eriinus,  lu  oiniii  jipiritûs  nostri  huinilitate  , 
gratias  agere  misericorUiarutti  JDeo ,  qui ,  tôt  luter  augustiaa  quîbus  premimur,  tan- 
tasque  curaram  moles ,  qnas ,  êftin  semper,  tum  tis  potustm&iii  temporfbui  neeestarià 
halK-re  débet  s.in  iii.i  supreml  ejiisioopatûs  ,  qu,r  iiirinnitati  uostne  ,  iiiscriitabili  Dei 
jadicio .  est  inij>osita ,  ad  consftUados  uos  diriuttatit  sua  lumine  rationem  nobit 
sappediure  est  digiiatas,  f|uà  eadioUeA  reli^o  ad  libanun  ndaiilarûnma  suorum 
•xerokiuni  in  re(::ii>iiihus  illia  l'SifHatn,  ad  f  niliiam  cultAaam  ffîtatsm ,  aanctitn* 
team|aa4*<MMt  r«tior««cer«* 

Pateraa  chantas  qui  nos  gaUieaaam.  nationam  «enaper  complexi  fuimos ,  et 
ardcotla  iDa  stndia  quOins  urgeanvr,  ut  opos'tam  beac  anaceptom,  aiuùllanta  Dao, 
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remplissent  d'âne  vire  impatience,  et  nous  forcent  à  chercher  tQiia  les- 
moyens  d*opérer  un  aussi  grand  bien  ,  d'où  dépend  le  nlot  de  ^nt  d*amM 
que  notre  Seigneur  J.  C.  a  W\on  voulu  racheter  au  prix  de  son  sang. 

Or,  comm"  il  nous  a  paru,  ainsi  qu'^u  gquveraemeiit  fcani^f ,  très- 
ntile  noor  le  but  que  noua  nous  proposons,  d'établir  en  notre  nom  eTaa 
nom  du  Siège  apostolique ,  un  f^at  qui ,  se  rendant  en  iPraneet  pourroie 
aux  !)esoiti<i  spirituels  cfes  firlèles  et  accélère  les  heureux  effets  que  Ton  doit 
«Iteuçire  de  la  cooveotion  passée  entre  uous  et  le  gpuverueuieut  de  1^  réptv- 
Ukrae  Ff  aoçaitei  après  avoir  ohï  no»  véuérabiai»|cèi^iea  €4r4iaim]i  de  la  S. 
£.  R.  que  noua  trôna  cr«  daiaoir  t^os  convo^pi^r  pour  déUbértr  av  tinr 
affaire  d'iiue  aussi  grande  importance,  de  leur  avis  et  cunsentemeut  uua- 
niineti,  nous  vous  avons  ciiuisi,  vous,  notre  ciior  lils,  pour  conUcr  a  votre  fui^ 
à  votre  religion  et  à  vutic  prudeuce»  une  aus«i  iti^poirtaute  iiùssiua,  pçç* 
4nadéa  qne  ymm$  tmfmtm  n«a  déim  «i  90l*t  nttente  par  |a  veiin  et  k 
sagesse  qui  vous  distupgnenfrtCt  anr-toat  par  cet  attachement  et  fe.zèle  qm^ 
vous  n'avez  cessé  démontrer  pourrËgliaefla(lw»li4|«ie-d4nakpailU:«a  ipwir 
tioDs  que  le  Saint-Siège  vous  a  confiées. 

Nous  TOUS  choisissotia  donc ,  en  vertn  des  présentes  lettres  ;  nom  Tons 
établissons  ,et  nons  TOUS  députons ,  en  qualité  oè  notre  légat  et  en  qualitéde 
légat  du  Siège  apostolique  auprès  du  premier  consul  de  la  république  F'ran- 
^fise  etprés  du  peuple  f'rau9ai8;Tauarecomauindant  au  nom  de  votre  amour 
pour  OiMi,  de  votre  respect  pour  n/ous  et  potir  If  Sainl-Siége ,  et  de  vQtrc 
dévonemoitauz  intérêts  de  la  reUgion,  de  recevoir  cette  charge  avec  joie, 
de  vous  en  acquitter,  moyeu uant  la  grâce  de  Uien ,  avec  fidélité  et  avec  zèle^ 
tant  que  la  nécessité  des  circonstance^  nous  le  iera  juger  convenable. 

Donnéàllonitfàâainte-Marie-Majeure,  l*an  de  nnotmation  de  N.  S. 
j.  C.  i9oi  t  W  9  dat  Qékùén  de  septembre ,  h  seconde  année  de  notrr 
poniUteat. 

Signé  Pie  VII. 


ad  majorem  eios  gloriam ,  per  imbecilUtatem  oostram  feUdter  cooficiatur,  dos  Te- 
basMttter  souieiUM  habet,  ratfanesqae  «maêÊ  eaeegtiMe  eogk ,  qui  ad  hooiantom 

boiiam  constitiieiidum  cuaferant ,  corn  qao  sslits  tam  multarum  anÎMnna,  qias 

Pvaptereà,  eïmad  lA  eea«if«flttdttm  tllad  maxiasè,  tnoi  nobb,  tam  gab«rBi0 

ipsi  gallicaao,  prodesse  posse  rideatur,  si  uostruiu  utqne  apostolicx  srdis  legatum 
CiHUiituaiQiis  ,  qoiia  OaUiaw  se  coDfereax,  et  spiritualibus  fidelium  illorum  iiece*. 
^tatibof  presto  ait,  et  «a  bons  proi>eret  qné  &t  eottveMiime  întar  nos  «I  gabetnîutt 
reipnbKe»  OalKcanae  initâ  ex{)«ctari  d^bëst  ;  aaditis  veo^rabilibus  fratribus  oostris 
S,  &.  E,  cardinalibos,  quos ,  (^uemadmodum  deliberatiu  Uutm  reipostalabat,  oiunes 
eiMivoeand«M  c«D«ttiiiias ,  nnanimi  eonundem  contOio  et  asseomi,  te ,  dileete  tli  nw- 
ter,  delegimus,  cuju«  fidei ,  religinni  etexpIoraUe  prudeatis  tantum  ac  tam  -^rave 
hoc  muuus  OMMoitteremMS .  illud  perawasi ,  t«  pru  e&  xirtute  ac  «iugulari  sapieoti^ 
quà  prjMtas,  ae  prasertim  pro  «e  aaiors  acstocuo  qaed  s^mper,  ta  ovteris  maneri- 
bus  qu»  tibi  à  Sede  ap«)i>t(>licâ  coacredita  sunt  adminutrandis  ,  erga  catbohcaoi 
Jtccleciam  osteadisti  ,  desiderio  atq^a  expactaJÙMfi  ease  cuumlatiMimè  res> 

poBienup. 

Te  igitur  la  nostriira  et  apustolicx  Sedis  logatum  ad  primum  Galliamin  reipu- 
bUc»  cooAoiem ,  vigore  praueotium  eU^ioua  ,^  comtitui^u»  et  deputamus ,  circum- 
^cetioai  tan  naadantes ,  «t  mopes  bajosmodi  pra  tnft  in  Deum  picttte ,  in  nos  et 
Mnc  kauctaoi  Sedem  revercutlâ ,  iu  chruitianam  rcmpuhlicam  ïtudic)  ,  ;)Ijcri  animo 
anscipias,  ac  scdulù  diiigenterqup ,  Deo gavante,  exei^uaris ,  dooec  id  pro  necessitate 
|eB||MMwn  •pportaattm  judicaottvr. 

Datum  Romx ,  apud  S.  Mariam  Majorcm ,  anoo  Incarnationis  Dominiez  mille* 
aimo  q^tLqgsntcsijao  pridw^  ix  lulaad.  lejptoabvisj  poutiiîcatù&  auuo  secundo. 

Sigii.  y  m*  VU. 
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Arrêté,  qui  ordonne  la  publication  d'une  Bulle  contenant 
rat^cation  de  la  Convention  passée  entre  le  Gouvernement 
fiançait  et  ta  Sainteté  Pis  VIL 

Pari»,  le  99feniiiiMl  m  t»(^x9  artA  iSot). 

An.;i*'.  La  bulle  donnée  A  Rome  le  18  des  calendes  de  septembre 
l86t,  et  eotttenantkrtdfictâon  de  la  contention  passée  à  Paris  le  26  mes- 
sidor an  f),  entrf  le  gouvernement  français  et  sa  sainteté  Pie  Vil,  sera 
publiée,  sads  approbation  des  divers  brefs  énoncés  dans  ladite  bulle,  ainsi 
qne  des  clauses,  fonunîes  on  etpressions  qu'elle  jrenferme ,  et  ^ni  sont 
ou  pourroient  êtn  contraires  aux  lois  de  la  fépubliqae,  mnx  libertés, 
franchise*  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

a.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres 
du  conseil  d'état ,  et  mention  en  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
du  conseil  :  efle  sers  insérée  an  bulletin  de»  lois. 


JBuUe  de  ratification  de  la  Convention, 

Nous ,  Tean-Baptiste  Capi  ara ,  cardinal  prêtre  de  b  sainte  église  romaine*, 
du  litre  de  Saint -Onuplu  e  ,  archevêque,  évt^que  «Plési,  légat  â  latere  de 
notie  saint  Père  le  pape  Pie  VII,  et  du  Saint-Siège  apostolique,  auprèsdu 
•premier  cimsul  de  la  république  Française, 
'    A  tuus  les  Français,  salut  en  notre  Seigneur. 

C*e»t  avec  la  plus  grande  joid  et  la  plus  douce  consolation ,  que  nous 
vous  annonçons,  ô  Français,  comme  un  effet  de  la  bonté  du  Seigufeu^ 
l'heureux  accomplissement  de  ce  qui  a  été  l'objet  des  sollicitudes  de  notre 
très-Kaint  Père  Pie  VII  dès  les  premiers  jours  de  sou  apostolat,  celui  de 
vos  vœux  les'ptns  empressés,  de  vos  désvs  les  plus  ardens,  je  venz  dire 
dn  rétablisaement  de  la  religion  dans  votre  benrenz  pays«  s^peèa  tant  de 
maux  que  vous  avez  éprouvés.  ' 

Nous  publions  aujourd'hui ,  au  nom  du  souverain  pontife ,  les  lettres  , 
apostoliques  scellées  en  plomb,  données  pour  la  ra|ifirâl|pa  solennelle  de 
la  coiiveution  conclue  à  Paris  entre  sa  Sainteté  et  le  gouvernement  de  votre 
république,  ^^)^s  frouverex  clairement  esposé  dan»  ces  lettres,  tout  ce 
qtîi  a  été  sîatué  par  sa  Saiutetépour  rétablir  en  France  le  culte  public  de  la 
)  eligiun ,  pour  régler  tontes  les  matières  ecclésiastiques ,  et  pour  les  réduire 

Butta  eonjîrmationis  Conventionîs. 

THoSt  Joaones  BaptUta,  tituli  Sanrti-Honnplirit ,  s*nct«  roman»  Ecclesùe  preii- 
liyter  rardÎDaliK  Caprara,  arcliiepiscopus,  epucopua  ABsiiMS»  sanctisâaii  donîui 
liostt i  Pii  P.  VII ,  et  sanctag  Sedis  i^Oftolie»,  ad  primnm  GaÛaram rsqHdiliea  eeii- 
sulem  à  latere  le^atiu  , 

ÛniVersis  Gallianin'popalts ,  salutem  in  Domtoo. 

Qunp  pnccipii.p  fueruiit  sanciiisimi  iluutiui  nosfri  in  ipso  sai  apostolatâ»  exordîo 
lollicitudines  ,  «piud  omoium  bunorum  vutis  jamdiù  expetebatur,  quod  à  vobu  taiu 
inseoao  studio  roncnpiebatar,  nt  posttantas  ealamitatet  qne  cam  puoliei  diritCfaBam 
qii()([iie  rcMi  afflixrriuit  i:i  (i.dliis,  li.rr  (Ij-rniiin  in  fl(ir<fntifl<>tinis  hisce  regtoiiilxis  rns- 
tituevetur,  Uutuin  i.itud  buuuin,  divinâ  taudem  faveate  gratiâ,  adveoisse  vobis, 
Galliaram  popnli ,  suinnBA  ciun  tzvItaBtk  antmi  eotuolatioue  aentianius. 

Ajiostoliras  sîtpiitlera  sub  plumho  Iitt(  ras  pontifîriu  nomine  publicamus ,  ia 
quihu»  cuuveutio  iater  Sanctitatem  suain  et  reipublicc  v  es  trac  guberuium  Part»iis 
iaita  solemnîter  confirmtvr.  Hk  ia  Ktteris,  «pus  ad'instavrandnD  in  Galliit  pnl>K< 
cuin  catliolicaï  religîoni*  cultum ,  rcs  ecclckiasticas  cornponeudas ,  easque  in  uuiverso 
qu%  kté  uuDC  patet  reipublic»  territorio,  ad  eamdem  forma»  atqne  ordioem  revo- 
esadas  t  à  Saactitale  sua  coostilata  sunt  »  Inealsntiswnè  cgntnwntar.  . 
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à  QM  Ibmê  «1  à  un  ofdre  semblables  Bans  lonle  jrétniAii»de»'paya  qui 

composent  le  territoire  aqtuel  de  la  république.  ^ 
'  L'utilité  de  i'F-glise,  le  désir  de  consei  vei-  l'unité,  le  salut  des  ames,  ont 
été  se*  seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  accommoder  toutes  choses 
•oX'lÎMtx  «t  aux  temps.  Si  ron  compare  le-neu^el  vtài*  étaUi  eu  consé- 
quence daus  les  choses  ecclésiastiques  au*  boalevenenent  qui  existoit 
auparavant,  il  n'est  jiersonne  qui  ne  doîre  se  réjouir  de  voir  la  religion 
rétablie  dans  un  meilleur  état.  £Ue  serobloit  presque  auéantie  i<ux  ^eux 
de  tout  le  monde  :  elle  renah  menreîliëaaenient,  aoutënué  par  le»  lois  »  et  / 
profilée  par  Penterilé  a«|iréme  du  gouTernement.  Le  premier  coitsul  de 
Votre  république,  à  qui  vous  devez  principalement  un  aussi  grand  bien- 
fait y  qui  a  été  destiné  pour  rendre  à  la  France  affligée  et  Tordre  et  la 
tranquillité  y  devenu,  comme  le  grand  Constantin,  le  protecteur^  la  re- 
ligion ,  laissera  de  hû,  dans  les  monniniiisde  TEglise  de  France^  un  éternel 
et  glorieux  souvenir. 

Recevez  donc  avec  joie  et  alégresse  ces  lettres  apostoliques  que  noot 
Yons avons  annoncées,  et  que  nous  mettons  ici  sous  vos  ^eux. . 

PiB ,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  *         .  ' 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir* 

L'Eglise  de  Jésus-Christ,  qui  parut  aux  regards  de  sniiit  Jean  sous  l'image 
de  la  Jérusalem  nouvelle  descendant  du  ciel,  lire  sa  consistance  et  son 
orneineut,  non-seulement  de  ce  qu'elle  est  sainte,  catholique  et  aposto- 
lique, mais  encore  de  ce  qu'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d'une 
seule*  pierre  angulaire. 

Toute  la  force  et  la  beauté  de  ce  corps  mystiqiie  résulte  de  la  ferme  et 
constante  uuiou  de  tous  les  membres  de  l'église  dans  la  même  foi,  dans  les 
inénies  sacremens,  dans  les  mêmes  lÎMS  d^iuie  cliarité  mutuelle,  dans  la 
soumission  et  Fobéissance  au  chef  de  l'£glise.  i 

Le  Rédempteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  église  au  prix  de 
son  sang ,  a  voulu  que  ce  mérite  de  l'unité  lût  pour  elle  un  attribut  propre 
et  particulier  qn'cUe  conservât  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Anstt  voyons- 


la  ut  ratieut  loeomn  se  tamporass  aceosBuiodarst,  ima  fecit  Eccletîae  ntilitas , 

serTaud.T  unitatii)  studium ,  et  animarum  saliis.  Qui  iude  novus  exurget  rfrutii  eccle- 
siasticarum  ordo  ,  is  profectù  si  cuin  ^rateritâ  rerum  pertarbatione  comparetur,  fieri 
non  poiest  quia  omiM»  tantd  melion  objecift'  chHstiamB  rri  condîlione  recrwitnr. 
Quae  enim  ferè  dépendit»  in  Gatlits  omnium  orulLs  vidfîbatur,  ea  uuuc  |ira>!îidio  lei^mn  , 
aupreiDÎque  regiminis  auctoritate,  mirum  in  rauduin  reviritcit.  Primus  vero  reipu« 
bkcae  vestra  conto! ,  rajus  praecipiue  ta  tant!  hâe  vtîKtate  vAbis  eomparandl  partes 
fueruiit ,  cuique  dntum  videtur  ut  afflict.'B  Catlio'  traii,jinl!itr»tf'in  et  oïdiiiem  rf'sti- 
tueret,  catiioUcas  reliKioois,  Coostaotiao  illi  magoo  aiiuiliiuius, praesidium  «ft'ectus^ 
gloriosisitmain  io  eeelesiaatîcis  Galliaruai  ammtiMBtit  islomm  temporam  records- 

tioncm  «-st  r(  lirtnnis. 

Excipite  igitur  I«tae  grataeque  mentis  officio  apostolicas  Utteras  quas  auntiavimns 
yobis,  quafcque  blc  sttbjicijnas. 

Pnrs ,  cpiscopos  «  serves  servamai  Psi. 

Ad  perpetuam  rci  m'-moriam. 

Eodesia  CbriAti ,  quam  ut  civitatem  sanctsm  Hierusalem  uora/n  desceodentsm 
ée  éaAa  à  Deo  vidic  Joaanes ,  iode  polisninftni  saam  repeiit  finaitstem ,  evieraque 
ornameota  c|u)bus  praedita  coukurgit,  quùd  nedùm  «sactS,  CStllolieaet  aptwtolica, 
•ed  et  nna  ut,  *u|icr  uaius  solidiutc  petr»  fuadata. 

Ex  finaâ  et  eonstsnti  «sembronua  eecleâ»  onminm'  «nioDe  ia  eâdeni  fide ,  in 

mdem  sacramentls ,  iu  iisdem  viuculis  diaritatii  ,  in  subjectioue  atqui-  ohsf-quio  ora- 
BÏuiD  legitimo  c^piti,  tota  via  ilia  ac  pulcbritudo  est,  quà  bujus  mysticuiu  corpus 
nobilitstiir  ae  pnsatat. 

Qqo(1  decus  ejus  praecipaum  ac  aingvlare  Redemptor  noster  cùin  ft  ejus  pro- 
prjuai  «s»«,  et  censmari  usqoe  ad  jcousuaunatioaen  sxcali  aiaximè  volueru  ia 
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4^4  CRAPITBB  VI. 

i>Qa5  qu'avànt  àé  remonter  ta  delt  il  adreue;  pour  rtioilA  de  Fë^lite) 
«elte  prière  mémorable  à  mo  père  ;  «  Bien  ««iiit  et  <nwi<l ,  cencenres 

•  ceux  qiw*  vons  m'avez  donnés.  Faites  qu'ils  forment  entre  «"ui  un  afeOl 
»  corps,  comme  nous  formons  nous-mêmes  une  puissance'  unique  ;  .  .  . . 
>  que  leur  union  devienne  le  symbole  de  celle  en  ycr<u  de.  laquelle  j'existe 
»  I*»  ¥(mà\  et  ^OOT  m  moi  ;  let'  qu'iU  B'mtBt  e»  mnm  et  par  aow  <pi*«« 
»  cœnr  et  qu'un  eapHt.  ■ 

P<M)étrf  s  de  ces  grandes  idées ,  dès  que  la  divine  providence,  par  un 
trait  ineiiable  de  sa  hoaté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indigues ,  au 
ponvoir  imprAm«  de  l*i<poalolBt  «  noa  rtif^âà  we  toat  po«lét  twr  le  peuplé 
ttc^lds  par  Jésus-Christ ,  avec  le  plus  vif  détir  Je  notne  pmri  de  conserv&f 
t'iinitr  cailiolique  dans  /fs  liens  de  la  paix.  Mais  c'est  sur-tout  la  France 
que  uuus  avons  fixée,  ce  pays  célèbre  depuis  tant  de  siècles  par  Tétendua 
de  aoli  territoire ,  par  sa  populatio»,  çar  la  richeiae  de  ae»  habitana ,  «t 
sur>tout  par  la  gloire  qa*il  a  étoit  acquiae  aoz  yeiu  de  li  T^fi<Mi*  Quelle 
«louleur  profonde  n'avons^noUg  pas  ressentie  en  voyant  que  ces  contrées 
heureuses,  qui  faisoient  depuis  si  long-t^mpfi  la  gloire  et  les  délices  de 
l'Eglise,  avoient ,  dans  ces  derniers  temps,  éproiivé  des  troubles  si  violens, 
que  la  religion  eUe>méme  u*avoit  pas  été  respectée  «  malgré  les  soina  et  la 
'vigilance  de  notre  prédccesaeur  d^neureuse  mémoire ,  le  pontife  Pie  VI  !  > 

Mais  à  Dieu  ne  i)laif;e  que  par  le  souvenir  de  ces  maux  cruels  nous  pré- 
tendions rouvrir  des  plaies  que  la  divine  providence  a  guéries  !  Déjà  nous 
avons  ezprimé  combien  noua  délirions  y  apporter  un  remède  «alnkaire, 
lorsque,  dans  notre  bref  du  iS  mai  de  Tannée  précédente ,  nous  diaî^sà 
tous  les  évêquei;  ■  que  rien  ne  pouvoît  nous  arriver  de  plus  heureux  que 

•  de  donner  notre  vie^our  les  Français,  nos  tendres  enfans,  si  parce 
»  Bacrifice  nous  pouvions  assurer  leur  salut.  • 

Nous  n'avons  cessé,  dans  l'affliction  denotrecmnr,  dé  aoIBcilerdn  p^ 
des  miséricordes  cet  insigne  bienfait  par  nos  prièifs  et  ])ar  nos  larmes. 
«  Ce  Dieu  de  toute  consolation,  qui  nous  soutient  dans  nos  afflictions  et 
»  dans  nos  peines ,  >  a  daigné  considérer  avec  bouté  l'excès  de  nos  dou- 
leurs,  et,  par  un  trait  admirable  de  sa  providence,  noiis  offrir  d*nne  ma* 
nière  inattendue  lea  moyens  d'apporter  remède  à  làbt  dè  fbattt»  et  dn 

eâdem  ]*lcclei>iâ  quam  arquisivït  «anguiae  suo,  antequam  ad  patrem  aKCfoderct,  me- 
DiOrandis  illis  Terbi»  sic  pro  eâ  oravit  :  «  Pater  saucte,  serva  eo«  ({uos  dedisti  mihi , 
■  ut  siot  «niun  sicut  atiuM...  ut  oaojies  uiuuSi  sint  siceit  ta  ,  Pater,  in  Ibe  et  ego  în  te  ^ 
»  ut  et  ipsi  in  nnbis  unum  sîtit.  »  * 

H«C  nos  auimo  cugitantes,  siinul  ac  ioscrutabili  dirinae  providr-utiae  cousilio 
ad  raprcnuun  apostolat  às  apicem ,  liclt  indigni .  voeati  faiibns,  statim  cunvertimna  ' 
ooulos  uostros  aii  popufum  acquisitionis  ,  sailidti  servare  unifatem  In  linculo  pacis  s 
Calli.i.s({ue  putii>j>iu<ùm  iiitueute»,  magoitudiiie  regiomim ,  populorum  frequentiâ  ac 
rcligiouis  gluriâ  nmltis  jam  5a;cuUsCOaraMadatis5im.is,  maxime  dolore  affecti  sumus, 
ciiin  auiniadverterîmtu  regtoues  ipsas  ,  qaae  tariuliù  Ëcclfsix  decus  ac  deliciae  extitis- 
6eiit,  postremis  hisce  temporibas  inte«tinis  perturbatioaibos  adeo  exagitatas  fuisse  , 
ut  maximum  raUgioldetrinMDtnas  ennde  aeceperit ,  cajns  cattsft  recolend^  m«likol4A 
Pius  VT,  <îfrfs«.nr  noster,  tôt  tantasqne  cura*  impendif. 

^foluaiub  nus  liic  commemoratioue  malorum  ea  TalneTa  refVicare  qn«  divisa 
providentia  nuuc  sanare  préparât  Q^bus  nos  divinft  op*  «Ijuti  cùm  opportana 
remédia  adliibcr»'  maxiinè  cupercmus  ,  illiid  jamprideui  aposlolicis  aostris  Utterit  dift 
i5  mail  supcriuris  auui,  ad  universos  episcopos  datis,  professi  sa'itlttS,  «  aihii  opta- 
w  tins  coDtÎDgere  nobu  posse  ,  qoàm  vitam  pro  CKis  noaiifs,  ffA  timt  Gallkt  pi>pwKy 
»  profuniUre  ,  si  eoruiii  sains  possct  interitu  nostro  repres<»ntan.  » 

Ad  ca  à  Pâtre  misericordtannn  impetrnnda  cùm  iadesioeoter  |>eac<a  nostn^ 
bcrym.Tqiie  in  naximâ  aa&ni  aegrttndhi^  profedénniitt»>  «  9aiii  tèlias  cansalatiaaâsy 
»  qui  rousolafur  «os  in  nmoi  tribulatioiie  nostrâ  ,  ^  rerordatti*  misericordiar  tvtf». 
reapicere  dignatus  est  dolorero  nostnim  ,  ac  adtuiraado  providéatia  sati  CéMilio  , 
nm  opittaBtibm  nobis,adihA  qiarailfBenobM  IMfti»mNte  •acam«a»efIo>» 
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rétablir  aù  sein  de  TEglifte  l'esprit  d'union  et  de  charité  que  «  Vanoieu 
«ennemi  des  Chrétiens,  en  «emaat  l'ivrAie  |»arini  <iu  »  •  s  tttoU  jsffbrcé 
«i'alToiblir  et  d'éteiodre. 

G*  Hua,  «  éom%  U  nuéricorde  Mt  infinie,  et  qui  ii*a  pour  son  peuple 
•  qae  des  sentiraens  de  paix  ,  et  non  des  désirs  de  vengeance,  •  a  fait  uHÎtre 
dans  le  cœur  généreux  de  l'homme  céîèbre  et  juste  <jui  exerce  aujourd'hui 
la  supi  élue  magistrature  dans  la  république  t'rauçaise ,  le  même  désir  de 
«wttre  «a  ternie  eus  naai  qa'elle  éprouTe*  afin  que  U  religioa^  rétablie 
par  son  secoort»  tefleurii  au  milieu  des  douceur»  de  la  pak,  et  que  cette 
nation  belliqueuse  revînt ,  après  ses  triomphes  ,  au  centre  unique  de  la  foi. 
«  A  peine  notre  très-cher  iàls  en  Jésus-Christ»  Napoléon  J^ouapartCi  pre* 
mer  coaavl  de  la  lépubliqne  Française ,  nona  eùuU  fait  connottre  qu'il 
agréeroit  une  négodatîondoiitleliut'aePoitlarétablUiement  de  la  religion 
catholique  en  France,  que  notre  premier  mouvement  a  été  J'en  rendre 

fracas  à  TËteruel,  auqikel  seul  nous  rapportions  cet  iu€t>timahle  bieiiiait. 
oar  ne  manquer  ni  à  nos  devoirs ,  ai  %wi  désirs  da premier  consul ,  nous- 
nou$  liàtâmea  d'envoyer  à  Paris  notre  vénérable  n^re  Tarchevéque  de 
Corinthe  ,  pour  commencer  de  suite  cette  heureuse  négociation.  Après 
des  discussions  longues  et  difficiles,  il  nous  renvoya  les  articles  que  le 
gouvernement  français  luiavoit  définitivement  proposés. 

Après  les  avoir  peNonndleœent  examinés,  nous  jueeâmes  convenable 
de  requérir  l'avis  d  une  congrégation  de  nos  vénérables  u«m  es  !es  carjdiuauji; 
de  la  sainte  Kglise  romaine.  Ils  se  réunirent  plusieurs  fois  devant  nous  , 
nous  .exprimèrent  leurs  i^ntimens  particuliers,  tant  de  vive  voix  quç  par 
écrit. 

Mais  comme  ileofivenoit  que,  dans  uoe  matière  de  cette  importance» 
nous  eussions  à  cœur  de  suivre  les  traces  de  nos  prédécesseurs ,  nous  nous 
aommes  rappelé  ce  qu'ils  avoient  fuit  dans  les  circoustauces  dlfiiciles  ,  au 
milieu  dea  troaUea  et  dea  révolatioaa  agîtoieat  Uanatiaaa  les  plus  fl«- 
rissautes,  et  nous  avoaa  tnwvé  dana  leor  coaduite  lea  moyeaa  drédairer 

et  de  din'crr  la  nôtie. 

n 


cle$he  uuitatem  et  charitalcin  i^uau  «  autiquus  iiumani  geaeriA  liû:>tis  ,  supenîemiuajM 
w  tisaoia  supt-r  «vsiiewn  Kcclasin  agnui,  »  dîssolrera  aiqne  extingueie  cooatnserat» 

constabilire  iteruin  ac  revocare  poseemut. 

Siquidem  ille  Dominus ,  ■  qui  dires  est  ia  misericordià  ,  cogitât  consilia  pacis 
»  et  Boo  aflUctîoois.»  iUastraaa  viruin  peaèa  qmn  snmna  aune  Gallican»  reipublic» 

est  adioiuistratio  ,  eâdfm  cupiditate  fiiiiin  tôt  malts  impotieudl  liiflaminAvît ,  ut  ejus 
jgtpe ,  iu  ai>uadaotià  pacu  religiuue  restitutà  ,  bellicosiskima  illa  ualiu  ad  iidei  anicum 
Centrnin  revocaaetnr. 

Vix  carissimus  ia  CbrUto  £lius  noster  Napoléon  Bonaparte,  consul  primas  rei- 
puUlicie  Gallicanz ,  sibi  gratum  fore  tcstiiicatiut  ont  ut  tracCatio  luiretur ,  vi  ciijus 
Teligioaù  cnltu*  in  Galliâ,  Deo  adjurante,  féliciter  restituaretur,  gratias  egîmw 
Deo  ,  cuius  uuius  raisericordiap  hor  nos  I)  -m  fîrinm  arcf-ntum  refcrelinmiis.  ïta(|ue  , 
ne  uu«tru  muufri  ac  !>tudiis  ejuideui  priaii  cousuliï  dcrs&cujus  ,  statini  v<-nerabilcui 
fratrem  arcbiepUcopum  Corinthi,  ad  ineuadam  tanti  bnjuji  uegotii  tractaiioiirui  mi» 
simus.  Qui  cùm  Pamtos  reuibsot ,  inultis  liiuc  iudt  di^icnssis  .atqne  attinia<lTenîa» 
tandem  omit  ad  uo«  articulas  (|iiu!>d.itu  «ibi  propusitos. 

Ad  qnos  ditigeatarexpeadendus  uns  ornai  studio  aniinum  adjicientes ,  sententiaas 
etîam  sudire  voluimus  roncregatioui»  VV.  FF.  nostronnn  S.  R.  E.  cardiaalium ,  qu^ 
ad  meutem  suam  de  tuti  bac,  causà  nobis  apericndain  Mepè  corani  nobis  oongregati 4 
et  roce  et  seripto  qaid  seatireat  nobis  signiiicarenut. 

Cùm  autem  ïu  tc  taoti  mnnieiiti  illud  iirxcipui',  ut  decebat,  rurnndnin  exist,i- 
«larerimus,  ut  vestigia  poutificum  pred«cessorua)  »equeromttr,  proptcrea  repetentes 
inemoriA  ea  qu»  ab  iisaemlaeta  faerant  in  extraordinariis  lemporum  difficiluoioruas 
Casibus,  cùm  gravissim^e  popiilorum  perturl'.atii)a»;s  exortrc  intestinis  irotibus  maxi* 
maa  uatiuues  agttârunt,  pliera  gravia  et  luctuosa  accedisse  comperimus,  quaeante 
•calas  nottraa  posita,  qjii  agaadi  ratiope  utt  possamas,  nobis  aBqno  modo 

«asant  w  .  ^ 
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Nous  crûmes,  après  ce  mur  examen,  et  de  ravi»;  cîe  no';  vrn»^ra})Ipf 
frères  l»s  cardinaux  membres  de  la  congrégation,  devoir  accepter  la  con^ 
mention  prbposée ,  de  la  manière  la  plus  convenaMe ,  et  de  faire  de  la 
puiaMnce  apostolique  l'usage  que  les  circonstances  extraordinaires  'da 
feropa,  le  bien  de  la  paix  et  àc  l'unité,  pouvoient  exiger  de  doiis. 

Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  étoit  grand  noire  désir  de  réunir  la 
France  avec  le  Sainl-Siége;  car  à  peine  avon»*nous  appris  que  certaines 
formes  de  la  conventionf  propY>sée  et  renvoyée  ]>ar  now  à  rarelievéqtiie  ém 
Corinthr,  ctoicnt  expliquées  de  manière  à  ne  pas  convenir  aux  <Mrcon8« 
tances  et  à  retarder  l'union  désirée,  que  supportant  avec  peine  ce  tuallieureux 
délai ,  nous  avons  résolu  d'envoyer  à  Paris  notre  cher  fils  en  Jesus-Christ , 
Hercule  Conaaivi ,  cardinal  diacre  de  Saint-Agathe  ad  Subttrram ,  n6tr« 
aecrétaire  d'état.  Il  étoit  un  de  cens  qne  nous  avions  appelés  dans  notre 
conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  affaire;  il  avoit  sans  cesse,  à 
raison  de  ses  fonctions,  résidé  près  de  nous  :  il  pouvoit  luieux  qu  aucun 
autre  étpliquér  nos  véritables  lentiniens.  Nona  lui  avona  délégué  le  pou- 
voir de  faite',  ai  la  nécessité  l'exigeoit,  dans  la  forme  de  la  convention  « 
les  chàhgemens  convenables,  en  évitant  d'altérer  la  substance  tics  choses 
dôlmieiiy  et  prenant  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faciliter  la  prompte 
caécution  dn  projet  et  la  conclusion  du  traité* 

Le  ciel  a  daigné  seconder  ce  pieux  dessein*  Une  convention  a  été  signée 
à  Paris  entre  h-  cardinal  ci-dessns  désigné,  notre  vénérable  fière  l'arche- 
vêque de  (-orinthe,  notre  rlier  fils  François-Charles  Caselli ,  ex-général  de 
Tordre  des  Servites,  de  notre  part,  et,  delà  part  du  gouvernement  fran^ 
çais,  par  noa  cb^ra  fila  Joaeph  Bonaparte,  Emmanuel Cretet,  conseilleri 
d'état,  et  Etienne  Bemier,  prêtre,  curé  de  Saint-I.aud  d'Angers.  Cette 
convention  a  été  mûrement  examinée,  tant  par  nous  que  par  nos  vénéra- 
bles frères  les  cardinaux  appelés  dans  notre  conseil.  Nous  l'avons  jugée 
digne  de  notre  approbation;  et  afin  que  son  exécntiou  n'épronVé  ancaa 
retard ,  nona  allons,  par  cea  préacntea^  déclarer  et  notifier  A  tons  ce  qui 


Igitur  antcdict.T  conprr t^nlinnis  VV.  FF.  nosfronim  S.  R.  F,,  cartliiialium  sen- 
tentià  cognttâ,  pust  sodulam  cousideratiouem  proposit«e  conventînni,  quà  ratione 
potnimita ,  duximas  aniraemlmn ,  atqne  apoftolicam  potettatem  ad  ea  omnia  proferre 
qu.T  extraordinariae  teauponun  rationes,  atqne  bomun  paéis  et  uniiatis  Ecciesîae  »•  à 
nobis  postalarcraot. 

QnniilnÀ ,  'ade&  ingenti  caaninraa  ■  desiderio  GalHc  ad  milatein  sanclas  Sedb 

fp'îciter  rpv(K  nii(!,p  ,  ut  ciun  allatnni  ad  nos  os  et  ,  nonminas  formas  ]»roposit«  cou- 
ventionis ,  quatn  ad  veui  fratrem  archiepiscopum  Curiothi  remisimus ,  eâ  interpréta» 

«  tione  explirari,  nt  Gallicane  rdpubliea  cnreamstastiis  non  a|»t»  ^derentnr,  atqne 
exoptatap  iinioni  inorani  aliquani  possent  inffîrrp  ;  inolestissimè  auinio  noslrt)  id  fe- 
reutes,  Lutetias  ntittere  statuimus  dilectam  ia  Christo  filium  nostrum  Herculem 
Sanetat-AVsthae  ad  Sabarram  diaconinn  eardiaalein  Conialvi ,  atqne  i  seeretia  nestri 
status,  «jui  (utpote  mnis  exeoruni  numéro  quos  ad  haur  rpin  rongrpf^;itos  in  consilium 
adliibuimus,  qoique  lateri  nostro  coutiuuè  in  suo  munere  atlhaeren»),  optimè  omnium 
et  «^positartem  rerum  intelligendim ,  et  vcros  antmi  nostri  sensna  poterat  explïeare, 
eam  etiam  ilii  facultaf^m  iuipertientes  ,  iilii  nécessitas  postuLiret,  in  anff^a  dirfis  for- 
mis  eas  matationes  inducere  quae  defiiutarum  à  nobis  renun  suhstantiain  integram 
'retinentes  ,  niarnm  execntionem  qnàm  celerrfanom  redderent ,  et  faciliorem  viara 

'stemerent  conveiitioui. 

Qua  cùm  à  uobis  commissa  féliciter,  Deo  favente,  sint  peracta ,  iadt>que  ab  eo 
nnâ  mm  ven.  fratre  nostro  arcbiepiscopo  Cortnthî,  ae  dtléicto  fiUo  Francisco  Corok» 
Ca.ti'll»,  ordiiiis  Servoriim  Mariar  ex-pr  ncrali ,  ex  nostrA  parte,  et  dilectis  in  Cliristo 
filiis  Joseplio  Bonaparte  et  Kmmauuele  Cretet ,  cuukiliariis  slatûs ,  uccana  dilectu  in 
Chrîsto  fitio  presbytero  Stephano  Bmiier,  paroebo  $.  Laodi  Andegarenris,  ex 

'parte  galliir.ni  rrgiminis  .  couvenfio  in  ter  nos  ipsumqru'  r.allianmi  rcgiraen  Pari, 
aii»  siguatata  sit  :  lisec  à  nobis,  adhibt'.i:^  in  «  onsiliuin  Y  V.  1^  F.  S.  R.  £.  cardinalibas, 
pehcmtata  dilieenter  atqne  examiai  2>iip^o.<iita ,  ciiiti  tatii»  veperta^nt  noatri  ap- 
probaUoae  coofirmarî  pottil ,  noa  »  nnlU  ûnpliàf  nori  inttttpoaiU ,  par  apostoIicM 
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mété  respectivement  convenu  et  arrêté  poér  le.bim  di»  !•  fdifion,  la 

tranquillité  intérieure  de  la  France,  et  le  retour  heureux  de  cette  paix  ,  dtt 
CMte  unité  salutaire  qui  va  laire  la  consolation  et  la  joie  de  l'Eglise. 

Le  gouveruement  français  a  déclaré  d'abord  qu'il  reconaoÏMoit  que  Is 
religion  catholique ,  apoMoiique  et  roondae,  étoît  etile  de  la  grande  oMjo^ 
rité  des  citoyens  Français. 

Nous  avons  reconnu,  de  notre  côté,  et  de  la  même  manière,  que  c'é-» 
toit  de  l'établisfteuieut  du  culte  catholique  eu  Frauce,  et  de  la  prole&sion 
jMrtiealiive  qu'en  faisote»!  lea  eonanla  aetvela,  que  la  religion  avelt  4éfè^ 
retiré  et  attendoit  encore  le  pluk  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

Cette  déclaration  pré.ilablement  faite,  il  a  été  statué  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaiue,  seroit  librement  exercée  en  France ,  et 
aue  aon  enite  seroit  public ,  en  se  cooforroent  aux  règlemena  de  police  que 
M §^nirerneinent  jugera  nécessairea  pour  la  tranqntilité  publique. 

Le  principal  objet  qui  devoit  après  cela  fixer  notre  attention,  étoit  les 
sièges  épiscopaux.  Le  gouvernemeot  a  déclaré  vouloir  une  nouvelle  cir* 
'cQoaeriptîaii  dea  diocèaci  frnifaia  :  le  Sûnl^Sîége  a  promia  de  Teirectucr 
de  concert  mne  lui,  de  telle  manière  quet  rainuit  Tintention  de  Tun  et  de 
Vautre ,  cette  cîrconacri||»tion  nonrelle  aufifiae  entièreiiient  ma.  beaoina  diM 
iidèles. 

Et  comme  II  importe,  tant  à  cause  dé  la  nouvelle  circonscription  det 
diocèses,  que  pour  d'autres  raisons  majenrea ,  d'éloigner  toua  lëa  obatacles 

qui  nuiroient  au  succès  d'un  si  glorieux  ouvrage,  fermement  convaincus 

aue  tous  les  titulaires  des  ev(îcliés  franc-iis  feront  à  la  religion  le  sacrilice 
e  leurs  sièges,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà  offert  leuff  démission  a 
notre  vénérable  prédéceatenr  Pie  VI  dans  leur  lettre  du  S  mai  179 1 ,  noua 

#zfaorterons  ces  mêmes  titulaires,  par  un  bref  plein  de  zèle  et  de  force, 
A  contribuer  au  bien  de  la  paix  et  de  l'unité.  Nous  leur  déclarerons  que 
n«us  attendons  avec  confiance  de  leur  amour  pour  la  religion  les  sacri- 


luu  littéral  nota  Cacimus  ea  omoia  qux  à  oobis  coustituta  çoncessaque  sont  ad  reli- 
gionû  boaoni ,  internat  GatUama  tranquilUtatis  conservatiôneflft  emueqnendaai,  al^ 
que  proiierandam  ilLim  ymdtù  optatam  pacem»  ac  nniiatein  qvâ  Eoclesïâ  yaaeta  in' 
l)oni}iuu  gaodeat  atque  Uetetur. 

'  Atque  illa  in  pnmis  à  Gallicano  TCjginiine  solennÎB  faeU  est  dadaiatio ,  nind- 

rùm  l  i  cognosccre  se  reriçinn«'ni  ratholicain  ,  apustolicam,  romauani ,  eam  esSa  ra» 
ligioueiu  quam  longé  uiaxiiua  Oallorum  civium  pars  profitetur. 

Feqne  rtr6  hand  dissîmilt  modo  nos  ipsi  recognovimva  ex  eatboHco  eoltA  in 
Galliâ  coustituto ,  necuon  r  v  ])nrfirulari  «'jus  profpssione  quant  faciant  reipnblicc 
consul(>s,  eaïudeoi  n-'.igiunein  uiasiiuuui  utiiitatem  maximum  que  decus  pcrcepiste, 
et  hoc  quoque  temporc  pra>sto1ari. 

Quibus  ila  se  habeutlbus  ,  illu.l  prrr  omnibus  consfituttira  est  ut  relîgio  catho- 
lica,  apoitolica,  romana,  libers  iu  balliâ  excrceatur.  lUud  etiau  sancltum  est  ut 
l^ablicos  ait  fllins  cultus  «  habitft  tanen  rattone  ordioationton  qunad  polîtiam ,  qnaa 
regimin  pro  puhlicà  trauquillitate  u<'rpssarias  f  xi^tiiiiahit. 

Deiade  cùm  iilud  maxime  uecessarium  esse  cotn^ertum  «it ,  ut  de  episcopalibna 
sedîbm  ratio  haberetar,  bine  cvm  Gallicaninn  regrmen  nofvani  fieri  iHillîeâiiaram 
fliccccsium  circuinscriptiouem  se  cupere  noliis  sit,'uificaTprit ,  collatis  cuin  oo  consiliis 
nova  a  nobis  Gallicauarum  diosceiiiun  circumscriptio  <iet ,  qu^e  mutuà  voIuntatU  con* 
janetiooeitaperfieietnr,  ut  sjuritaaKbns  catholicomm  nécessi^tibns  cônsuftnm  ait.' 

Et  quouiam  tum  propter  uovam  liauc  ipsam  fliœc  <Muin  circuniscriptioti^tti ,  ttuft 
propter  alias  graTÙaimas  causas ,  omnia  impèdimeuta  removeoda  suut  qua:  tante 
operi  perfieiendo  adversari  postunt,  proptereà  dos  juste' pérsiiasimii  nriitxi  gailtca- 
naruin  erclpsiarum  tîtulares  ««piscopos  ita  anime  esse  ctimpa  m  tes  ,  ut  eîdem  rf-li^ionî 
omnia  sacnficia ,  «c  vel  ipsaram  saanun  sediam  resignationem  litare  non  siut  detrec- 
latari  (quod  jamdiù  quàm  plurimi  inier  ipsos  nvoiquam  satis  commendandis  litteria 
ad  rt  e.  iiiein.  prederes8or«'m  oostrum  datis  die  3  maiï  1791,  ultro  oblulci  unt  )  , 
pr£edicto«  titttlares  per-nostras  apostolicas  littaras  soUicitaduiis  pleuas  adbortabimor 
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fiées  dont  nous  vanMMde  parler,  mim  •x«#ptcr  flthu  d« levt  lUfCt,  qM 

Je  bien  de  Téglise  comnnanfle  impérieusement. 

D'après  cette  exhortation  et  leur  réponse,  qui,  comme  nous  n'en  doot 
feoôe  pas,  sera  eeufenne  è  aoa  déairs,  nous  preadrons  aana  délai  let 
moyens  convenables  pour  proenrer  le  bien  dt  la  rdigion ,  donner  à  la 
nouvelle  division  de<.  diocèses  soti  entier  effet,  atren^lirUs  Tcanxetlaa 
iotentiorift  du  gouvernement  français. 

Le  premier  consul  de  la  république  nommera  les  évéques  et  archevé* 
f  aes  ae  la  draonscription  nontelle,  dans  Ici  Iv^  mois  qot  snivront  la 
publication  de  notre  bulle.  . 

Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  ,  l'institution  canoni- 

3He  dans  les  formes  établies  par  rapport  à  la  jt  rance  avant  le  changement 
egoQwnement 

La  mémo  chose  s^  «iNMrtée  tant  dans  la  nondaation  que  dans  Tii^in 
•Ution  ranonique  à  donner  pour  les  évécbés  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

Quoique  l'on- ne  puisse  douter  des  sentimens  et  des  intentions  des  évé- 
qnm,  nnisque,  sana l'obligation  d*ancnne  espèce  de  leramnt,  l'évangile 
seul  «nmt  pour  ka  astreindre  à  robéiasance  dne  ans  gonvernemens»  néan- 
moins, pour  que  les  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de 
leur  fidélité  et  de  leur  soumission ,  notre  intention  est  que  tous  les  évéques, 
•tant d'entrer  dans  feae^ice  de  leurs  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains 
êm  pteuncr  consul,  le  aarment  defidéliAé  qni  était  en  usace  parnapport 
k  eux  avant  le  chMigtment  da  gonfegnement,  «aprtméa  «ans  tea  termes 
inivans  : 

«  ie  juroMlt  promets  a  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéis- 
a  aance'  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  coustitatiM  de  la  répn- 
»  blique  Française.  Je  promets  aussi  ne  n'avoir  aucune  intelligence ,  de 
»  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligne,  soit  au-d<'dan.s 

•  «oit  a«-dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tianquillilé  publique  ;  et  si,  dans 
^»  mon  diocèse  on  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  an 

•  |wéjndice  de  l'état,  je  le  ferai  aavoir  au  gouTemement.  » 


ut  eccltfin  paci  atfue  unitati  consulani ,  sigalficabiniiisqne  nos  ab  eomm  qaA  tu 
religioDcm  flagrant  cbaritate ,  finnA  fidnciâ ,  as  qua  saperiàs  dicta  sant  sacnficia 
eapectare,  ne  ip»A  ^dam  sedium  rengnatiooe  excepté,  qan  eoelesi»  boniun  imperat. 

Quâ  liortjitioae  pr»inlssâ ,  eorumque  coguiti  r^sponaione ,  quam  noatris  COO" 
formeni  votis  futuram  esse  liaud  dubitamus ,  oppurtuua  média  adhibebimus  quîbus 
rdigbnis  booo  coMutatar,  atque  ut,  aovâ  drooaMcriptioae  peraciâ  •  Gallieani  gn- 
bamil  vota  impleantur ,  operam  împendemus. 

Arcliiepiscopoc  autem  et  episconos  novx  circumscriptîontt  dSœedbns  preficiendos 
coasnl  pruioa  GallicaiM»  raipubtien  nominaUt,  noininatioacsqBC  exnuebit  intra 
trai'  ipanms  qui  promulgatîonpm  apostuUcae  constîtutîonis  rnusp^quentur. 

Tfoa  vero  iikdem  uoiuiuati«  iottitutîoBem  caDouicam  daltmius  juxta  formas  rc< 
3atè  ad  Gallias  aula  xegÊmmis  commutationem  statatas. 

Eadem  ratio  servaltitur  tam  \a  noTninationibus,  qnàni  ioi  Canftaift4  institatioue 
aorum  qui  ia  posterum  vacaolibus  »f  dibus  substituentnr. 

Ot  varà  aa  miaimùm  quidem  dubttari  posait  de  seusibus  ac  mente  epîaoopomm 
(^anquam  etiam  siue  ullius  obligatione  juramenti ,  juxta  evaDgelii  prxscripta  , 
^pud  supreaùa  pr^poutis  debeaut  optimè  aoveriat,  atque  implere  teoeantur),  qu6 
certiores  iiat  oa  aornm  lide  atque  obedientiâ  republicas  redoras,  eonsensimoa  ut 
episcopi,  aotequam  episcopale  munus  gerendum  snscipiaiit,  coram  primo  consul© 
jurameatum  fidelitatia  emittaat,  quod  erat  la  mure  positura  aute  rcgimiuij»  cumiuu- 
tatioaem ,  aeqaavtibas  Teibu  exprestum  : 

•  Ego  jure  et  promitto ,  ad  sancta  Doi  erangelia,  obedientiain  et  fidelitatem  gn« 
m  bamto  per  cooatitutionem  GaLlicauoE:  reipublic«  statuto.  Itein  proiuitto  me  uullam 
*»  coasamaieatioBem  lubtuirum,  nnUi  eonâlk»  iatofutanm,  anllamque  suspectan 
»  uaionem  ceque  tatrà  neque  extra  conservaturum ,  qo»  traticjuillltali  public» 
»  Doceat  i  et  »i  tam  ia  lUœceiM  meà  quaffl  alibi  uoverint  ali^uid  ia  statilts  diamauju 
»  traetari,  gabaraia  aMuifiBstaha.  m 
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Koai  ▼onikms  également,  et  pour  lei  wtm  wint»  q*6  les  ecd^tiM- 

jtiqtip.4  du  srronJ  ordre  prêtent  le  même  semiMIt  Mtre  ImT liMiM  dcftlMM* 
fités  civiles  désignées  par  le  gouvernenent. 

Et  eoainw  «ont  est  goaverné  cUds  le  inonde  par  TmirUible  maîa  de  1t 
Pirorâdtncc,  qvii  m»  m  fait  setatir  qvc  pat>  sea  dons,  noma  «vMa  cm 

eonvenoit  à  U  pîét*^,  et  qu'il  étoit  iK'cessaire  au  boiilipur  pui)]îc,  qu'on 
înpk>ràt  le  secours  de  l'Etern«l  par  des  prières  publiques;  et  il  est  coa- 
wnia. qu'après  l'office ,  on  rc<âtera  dans  les  égltsea  catholiques  la  formule 
<fe  prière  ralwiilét  , 

'  Ùondne  ,  êaivos /(Oc  cùnsuies. 

Après  aToir  établi  le»  noureanx  diocèseg,  tSttnmt»  il  eit  nécessaire 

que  les  limites  des  paroisses  le  soient  également ,  nous  voulons  que  les 
év<^qne.<;  en  fassent  une  nouvelle  distribution,  qui  néanmoins  n'aura  d'effet 
qu'après  av(Mr  obtenu  -le  ç<A|Beatament  du  gouvernement. 

Le  droit  de  nommer  les xur^  appartienora  aux  évéques,  qui  ne  poiur^ 
ront  choisir  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints 
canons;  et  pour  que  l^triinquillité  pubUque  soit  de  plus  en  plus  asauxée» 
elles  devront  être  agréVs  par  le  gouvernement. 

Comme ,  en  outre ,  il  faut ,  danâ  Véglise ,  veiller  à  l'instruction  des  ecclé- 
siastiques, et  donner  à  l'évéque  un  conseil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeaa 
de  l'administration  spirituelle,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il 
exittereit,  dans  chaque  cathédrale  conservée,  un  cha^^itre,  et  dans  chacj^tte 
dioeèw  «a  ténrâairey  aaat-que  le  gouvéraeoieiit  aott  pour  oeb  astieiat 

àkfdpitr.       •    .   '  . 

Quoique  nous  eussions  vivement  désiré  que  tous  les  temples  furent  ren- 
dus aux  catholiques  pour  la  célébration  de  nos  divins  mystères  «  néao- 
moîtts^  cuome  noua  voyona  clairemeiit  au'uùe  telle  «pnoitioti  9e  peok 
s'exécuter,  noua  avons  cru  qu'il  sufûsoit  d'obtenir  du  gouvernement  «pin 

toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales,  et  autres  non 
aliénées,  nécessaires  au  culte,  fussent  remises  à  la  disposition  des  évé- 
qaea.. 


Iwdemque  de  cansb  eoMnsMses  eeèlesiastieaa'  seeondi  MUak  ia  eadem  vaffee 

jarare  coram  auctoritattbus  civilihiis  qnae  à  rectoribus  reïpublics  designabuDtar. 

Càib  imoalahUi  coBsilio  diTinœ  Providentia  •  qu»  largitatc  Uononua  uhiqua 
^MTmdiMr,  ««Bc«a -re|(antur  ia  m— Ja,  pieMi  eoagvmua,  at  pablieai  ^am  o^ 
tamiu  febcitati  neces&annm  jutUcavimus  ,  ut  ad  utilltatem  talutemque  Galliarum  pa> 
blicis  precibos  diviaum  auxilium  Imploretur.  Ideirco  ia  oADibiu  taaplis  catbohcf»» 
atom  qae  soHt  in-OaUiâ ,  post  divina  dflWa  bia  vtribii  enhîMr  s 

Domine  f  talvani  fke  RempuhUotlÊn,  •  _ 

-  Domine,  salvos  fac  Consulet. 

ConsiitutU  diœcesibus  ,  cùm  omninô  necesse  ait  limites  etiain  pircecismin  cons- 
titai,  earam  circ^nucriittioDeai  ab  ^iscopïs  fieri  volumus  ;  <pxx  tamen  circuaucriptjjs 
auem  noa  soriiatar  cCractum ,  misi  poatqeam  goberiuî  consansua  aceasietil. 

Jits  nominandi  parochos  ad  episcopos  pertinebit ,  qui  tamen  persoaas  non  se- 
li|[ent  uisi  iia  dotibus  iasLructu  quas  Ecclesià  cauones  requiruQt,  atque  ^ut  traQ* 
quillitaa  eJb  inagis  in  tuto  sit)  gabemie  acceptas. 

Chm  vern  tom  clericorura  mstitulioni  ,  tuin  episcoporum  coosilie ,  sujeqne 
ccciesijB  admimslratioQi  coa^ulere  uecesae  bit,  illud  uou  omib^iuius  ut  ii<^eiu  epiacopi 
unam  habeant  ia  catbedrali  ecclesià  capitnlnm,  unumqne  seminariam  m  snâ  quis- 
qne  diœcesi,  qjiamTis'giibemium  ad  dotalionis  obligationera  non  se  adstringat. 

Qaamvif  maximè  desideraretur  à  uubia  ut  templa  oniuia  iterum  sacris  miniateB 
sais  exeroeii<Us  catbolicls  redderentor,  tàm  ttman  id  perfici  aenposae  Tideamus,. 
MtiA  kabuimas  quôd  omnia  templa  aetoOpolitana  ,  cntliedralia,  parocliialia  aliaqM- 
non  a^ienata ,  cuitui  oecesMria ,  epiacoperam  dispositioni  tradantur. 


4éé  OHA^ITItE  VI. 

>  Perftévérant  dans  notre  «éittlation  de  lure  poar  le  bien  de  Floûté  tdnsles 

sacrifices  que  la  religion  pouvoit  permritre,  et  de  coopérer,  aatatit  qu'il 
étoit  en  nous ,  à  Iff  tranquillité  des  Frauçais^.qui  éprouveroit  de  nouvelle* 
•ècousfies  si  Ton  entrepreooit  de  redeoHiiHlàr'k»  biens  ecclésiastiques,  voti* 
lant  sur- tout  que  Theurenx  réteblissement  de  la  reli^oa  n*épronvât  ancon 
obstacle,  nous  déclarons,  .1  l'eieinpie  de  nos  prédécesseurs,  (jue  ceux  qui 
ont  acquis-des  biens  ecclésiastiques  en  France,  ne  .seront  troublés,  ni  par 
noQS,  ni  par  nos  successeurs,  dans  leur  possession,  et  qu*en  cuuséuuence 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  revenus  et  droits  y  attachés  »  oemen* 
reront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayans-cause. 

Mais  les  églises  de  France  étant  par-là  même  dépouill*  es  de  leurs  biens, 
il  falloit  trouver  un  moyeu  de  pourvoir  a  Thonuéte  entretien  des  évéques 
et  des  cnréi  :  aussi  le  gmiTemeinent  a-t>il  déclaré  qu'il  prendroit  des  me* 
snrea  pour  qne  les  évé^uea  et  les  curés  de  la  mouveUe  drcoBscription 
eussent  «ne  «subsistance  convenable  à  leur  état. 

Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il 
At  permis  aux  catholiques  Pran^ait  de  faire,  s'ils  le  Touloieut,  des  fon- 
dations en  Areor  des  églises. 

Enfin  nous  avons  déclaré  reconnoître  dans  le  premier  consul  de  la  ré- 
piiblique  Française,  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissoit  près  de 
libns  fancien  gouvernement.  <  ' 

n  est  convenu  qne  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  pre- 
mier consul  actuel  ne  seroit  pas  ralbolique,  les  droits  et  ])riviléges  uien- 
tionuôs  ri-dessus,  et  la  uotniiiatiou  tant  aux  arcbevéchés  qu'aux  évéchés^ 
seroienl  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées,  acceptées  et  sigiVées  à  Paris,  dei» 
tous  leurs  points ,  clausés  et  articles,  savoir  :  de  noire  part,  et  au  noBldn 
Saint-Sîrge  apostolique,  par  notre  cher  lils  Hercule  Consalvi,  cardinal 
diacre  de  Sainte*Aeathe  ad  Suùitrram ,  notre  secrétaire  d'état  ;  notre  vé- 
nérable fîr^  Joseph ,  a^hevéqui  de  Corinthe ,  et  nMre  cher  fila  Charles 

'    "    ^^^mmm  1 1        i         ■         ■       ii  i  i  i— 

Constantes  in  propotifo  ad  omnia  sacrilicia  pro  bono  uoitatis  descendeudi  ad 
qnUi  salvâ  relîgioue  descendi  potest ,  ut  etiam  pro  viribus  noctris  traoquillitati  Gal- 
liarum  cooperemur,  quse  deouo  totx  turbarentur  si  boaa  eccletiastica  alieoaU 
iteruin  eisent  repMeDda,  et  ut  (quod  potisftimum  est)  felix  catboUca  religiunu  resti- 
tutio  fiat,  pr^decossoroin  nostrorum  exempla  sectautes,  dectaraasas,  eos  qui  bona 
ieeelesiastica  alienata  acquisiverant ,  ntolcstiain  nuUam  habituros,  aaqae  è  nobis, 
Beque  à  romaDÏs  puntiiicibns  successoribus  nostrix  ;  ac  conaequenter  prt^rieuu»  eo- 
Tnmdeiii  boaonuii*  redditua ,  «t  jora  iis  inlunantia,  iBamtalutia  pente  ipsos  erunt 
atque  ab  ipaîa  cauaam  habeotea. 

Sed  quoniam  Galliarun»  ecclesiis  veteri  suo  patrimonio  privatif  invenîenda 
ratio  aliqua  est  qi^  svppleri  ^leoponun  ac  parodMMnun  snatMitatioiii  ac  decantitt 
possit ,  Galliarum  gubemium  in  se  recipit  tum  e^lacoporum  ,  tum  parocburum  , 
quorum  dicccesea  atque  parucliias  nova  circuinscriptio  complectitur,  6Ust«atatio- 
nem  (]u:p  <  ujusque  statum  deceat. 

Simili  modo  statutum  ett  Gallicauap  reipublicx  guberniura  coratamm  ut  catho- 
licis  in  Galliâ  libcrum  ait  si  libuerit,  ecclesiis  coosulcre  uovis  fundationibua. 

Demum  declaravioius  recognoscere  uos  in  primu  consule  GallîcaiiaB  rôpn- 
blic»  eadem  jnra  ac  privilégia  qnibus  apud  sanetam  Sedam  fruebatur  antiquam  ra- 
gimea. 

Qàod  'ai  forte  eveniat ,  ut  aliqais  ex  snecesaorilnu  hodierni  prtnii  consalii  ca- 

tbolicam  relîgioiiem  nou  profiteretur ,  co  casu  super  juribua  et  ])rivilegiis  auperiàs 
niemoratu  ,  necnoa  super  nomiuatiunc  ad  archiepiscopatus  et  epùcupatua ,  reapecta 
^iaa  nova  conveutio  fiet. 

Cùm  itaque  omnia  et  siogula  superiùs  recensita ,  ex  parte  quidem  nostrâ  ,  ac 
nostro  et  sedi^.  apostoHcx  uumiue ,  à  dilcctu  in  l^hristo  iilio  aostro  Uf>rcule  Sauctae- 
'Agatlue  ad  Suburram  diacono  cardioalt  Conaalvi,  i  aecretia  nostri  statùs  ,  uecnoa 
vencrabili  Iri^tra  4os«plu>  arcbiepiscopo  Coxiathi,  alqoa  dilecto  filk»  Carolo  CaMllài 
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GiialU;     âa  nom  du  gpnvememnit  fraaçpif,  par  nos  diert  fils  losepb 

Bonaparte,  Eniinaauel  Cietet.  c<inseilleis  ^Vlat ,  et  Etieune  Beinier, 
prétfe,  curé  de  Saint-L«ud  d'Au^i^rs,  pieiiiputeiitiaire»  noi^inéit  à  cet 
•eifet{.  4^t  avoos  jui^é  uécetsaire  popr  leiar  ulus  parfaite  exécutioa,  .à» 
^  munir,  pnr  «uu  buJie  solennelle ,  de  tonte  uforoe  et  de  tonte  rou^rÂté 

.que  peut  avoir  la  sanction  iipo.stoliqtie. 

Aces  causes,  nous  cuuiiaut  dans  la  miséricorde  du  Seigneur,  if  ai. est 
réUiUHW  toute  g/ac¥  toni  éon  parfait  ;  espéiant  de  sa  bOuté  qn'^ 
daignera  secouder  d*ui|e^nenière  favorable  les  çfibrts  de  notre  zèle  ponr. 
la  perfection  rie  cei  heureux  ouvrage;  désirant  écarter  tous  les  obstacles, 
étouffer  toutes  les  dissensions,  ariacher  du  champ  du  Seigneur  toute  se- 
mence de  discorde,  afin  que  la  reli^^ion  et  la  vL-aic  piété  reçoivent  de  jour 
eu  jour  de  nouveaux  accruissemens,  et  qiie  la  mQÎsspu  des  nonnes  «suvres 
devienne  déplus  en  plus  abondante  au  milieu  des  chrétiens,  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  s.iint  <les  aines  ;  de  l'avis  et  du  consr«ntement  <le  nos 
vénérables  fièiei^  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine»  de  notre 
•eienoe certaine»  pleine  puissance  et, antorilé^H^us  approuvons,  mtifîont 
et  accepU>ns  tous  les  susdits  articles*  clauses' et- conveutions;  nous  leur 
donnons  à  tous  notre  sanction  apostolique,  coiiformetneut  à  C(>lte  que 
uoHs  avons  déjà  donnée  en  paiticulier  à  Texpositiou  lit  létale  de^  ces 
mêmes  artidet,  él  nous  promettons,  tant  eu  notre  nom  qu^au  nou  de 
nos  eneoeasews,  de  remplir  et  fidèlement  exécuter  Jtout  ce  qu'ils  ^u- 
tiennent. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'on  regarde  comme  étrangers  à  notre  sollicitude 
et  à  Botre  amour  paternel,  les  ecclésiastiques  qui,  après  la  récepUoi|  des 
ordres  sacrés,  <mt  contracté  mariage  ou  abandonné  publiquement  lenr 

état.  Nous  prendrons  à  leur  égard  ,  conformément  aux  désirs  du  gouver- 
nement, les  mâmes  mesures  quje  prit ,  eu  pareil  cas,  Jules  III,  notre  pré~ 
d^cesseur  d'beurense  mémoire,  comme  nous  ie  leur  annonçons ,  par  notre 


«sparte  verù  et  nomine  Galiicaui  guLeruii,  «  dilectts  i»  Christo  filiis  Josepho  Bo* 
aaparte  et  Emmauuele  Cretet,  coosillarus  statûs ,  uecnon  dîlerto  iu  Ch  istu  fil& 
prefbytero  Stephano  nerni^r,  parodia  SmicJi  L.<udi  Auile(^aveiisis ,  f»jus«i<>m  f,'ulM»r- 
nii  pleuipoteutiariis  ,  Lutetiae  ParUiorura  subscripta  mut  ^  ciunq  le  \iOst  iitijiibin'^di 
eonveutioues ,  païua  et  concurdata  iu  omnibus  et  ttiugulis  ponciUt  claiisulis ,  arti- 
culis  «'t  coiulitioiiihus  à  pnefatis  subsrrtpta ,  pro  firiniori  eorum  sabsisteiitiA  robûr 
apostolica;  (InnitatLs  adjictire,  et  iiucturitatein  «oieiQuiureui  et  decretuta  interpouer«  , 
ncceMarinm  tit .-  '        .  \ 

No*  tra  sp<>  freli  fore  ut  Deut,  qui  dives  est  misericordid ,  et  k  quo  omne  dntuht 
«ptimum  ,  et  omne  donum  per/'ectiim,  studia  nostra  in  aanctt$<imo  lioc  opère  ab&ol- 
▼«Btlo,  beoîgoo  favore  prosequi  diguetur,  •«  ttt,  omoibus  amoti»  iinrir  dîDBenli* 
atque  dissidiis ,  vera  pietas  et  rrligio  majora  suseipiaut  inerementa ,  subl.itisque  <*x 
agro  Dumiuico  di»Meaj>iouura  seiniulbus,  abumlantiur  in  diett  bouorum  operuni 
•eges  ad  Ipsiua  Dei  laudctn  gloriaiM  ,  ^eteraainqtte  anîmaram  lalntem  sucerescat, 
de  W.  FF.  iiostrbrum  S.  R.  F..  cjr<1i]i:)liiini  cousilio  et  as>en&u,  ac  certA  sc-eutià 
et  maturâ  deliberatiune  uustiis,  di'que  apostoiira;  potestatis  pienitudiiic ,  ^upr-idic- 
tas  ooncMMoncs  ,  coiiventioaes ,  rapitttia,  pacta  et  concordata  tenorc  ]>r.T>spatiute 
ColupreHtêr  ad  p*-cii!i.ire  (•hlrt)gra[)h(im  super  ipsis  articulls  apposittim  ,  acl[)'-i»ljamn8, 
ralificamus  et  acceptamus,  lUis  apustolici  niunimluiK  et  fi<'mitati.s  robu-  e»t  rffica- 
eiain  adjungimua,  omniaciae  in  *-U  contenta  ac  promtssa  ainoer^  et  iaviolabiliter 
ex  nostrâ  ojusquo  snlis  p.irte  ndimul  tiim  pt  scrvatum  irî,  tAD  nostfo qoim  nostro» 
rum  successurum  uoiuiuo  prtimatiiuui*  ac  Mpuudeuius.  *  .  ' 

Nolumus  etiam  patema»  uostr.-i>  diarltatis  non* eme  participes  eos  ecclestastiees 
viros  qui  in  sacriH  coijstltiitl  in  itriiniinia  attfnfanint ,  uve  qui  h  proprio  i'i^tifuto 
publicè  descttrerunt  ;  ideù({ue  comiiii  rc^pcrlii  ,  ipsius  etiam  regimiaui  ofliciis  n'ise- 
eaadanlea ,  vcati^ia  sfqu^'mur  rcc.  mt-iu.  prx'k'ce^soris  uostri  Julii  P.  III,  qu(^m.id- 
iDoduni  in  nos  tris  Uitens  ia  fomâ  brcfis  Me  cAdem  die  datis  pr0  eonun  spintuaU 
•alate  prowdetur. 


4ia  CUAPITRfi  YI/ 

pour  lenr  «int,  dans  mi  bref  domié  par  noa»  le  màmt  Jour 

fjae  les  présentes. 

Nous  avertissons,  en  outre,  et  nous  exhortons  en  Jésns-Christ,  toits 
les  archevêques,  évéques  et  ordinaires  des  différeus  lieux,  qui,  d'après 
It  -eiieonsenptlon  noitTcAe»  recevront  de  ne«s  rinslitstioB  eanoniqas, 
«iiftsi  que  leurs  successeurs,  les  curés  et  autres  prêtres  qui  travtuKpt 
dans  la  vigne  du  Seigneur ,  à  employer  leur  zèle  selon  la  véritable  science, 
non  pour  la  destrnclion,  nuis  pour  Tédification  des  fidèles,  se  ra]>pelattt 
tonjoim  qii%  sont  les  lèinhtres  de  lésns-Çhrist ,  appelé  par  le  prophète 
prince  dt  ta  paix ,  et  qui ,  prêt  à  passer  de  ce  mondo  à  son  père  «  «  Uusêi 
cette  même  paix  pour  héritage  A  ses  disciples  ;  à  vivre  tous  dans  une  nm'on 
parfaite  de  sentiment ,  de  zète  et  d'affection  ;  à  n'aimer  et  ne  rechercher 
que  cè  qui  peut  contribuer  dit  maintien  de  la  paix  »  et  à  observer  reiigieti- 
eeritenA  imu  ee  qui  a  été  eomemt  ei  tiataé^  aftmn  qii^l  est  exprimé  d- 
deRs««<, 

Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pré» 
seules  lettres  apostoliques  comme  subreptices ,  obreptice»  ou  entachées  dti 
▼iee  de  nulfité  «  d'intention ,  on  de  forme ,  ou  de  quelqne  antre  déiiti^, 
ouelqne  notable  qu*on  le  suppose.  Nous  voulons,  au  contraire,  qn^elles 
demenient  à  jamais  fermes,  valides  et  durables,  qn'elies  sortent  lew 
plein  et  entier  effet ,  et  qu'elles  soient  religieusement  observées  ;       .  • 

'Nonobstant  tontes  ^po^tibus  des  irjrnodca,  ^nteMes  ptovfneianx'on 
généraux,  dos  constitutions  dn  Saint>Siége,  règlement  apostoliques,  rè- 
gles de  !n  chancellerie  romaine,  sur-tout  celles  qui  ont  ponr  Imt  de  n'ôter 
à  aucune  église  un  droit  acquis,  les  fondations  des  églises,  chapitres,  mo- 
aattèrM  et  antres  Kèmc  de  |uété ,  quelles  au*eliefe  «oient  et  quelque  confir- 
mées qu'elles  puissent  être  par  Tantorité  on  Saint-Siège  ou  toot  aotav,  ka 
privii^f^cs,  induits  ,  et  lettres  apostoliques  accord<^es,  confirnu-es  ou  renou- 
velées ijui  seroient  ou  paroîtroient  contraires  aux  pj  ésentes,  et  auxquelles 
dispositions,  comme  si  elles  étoieut  liltéraleuieut  ex^rioiéesL ici ,  nous  dé- 
darons  expressément  déroger  en  fareor  de  celles-ci  »  qui  demeureront  à, 
jamais  dans  toute  leur  force. 

-  i^i»^— ■  ■  ■!  I     III  mil    >,  n  I  ■  Il  II    an  .  .lia   ,       I  nmiBiiP 

AT  incmus  j)r;ptf'reà,  et  liortaniur  io  Domluo  oranes  et  siugulos  arcliîepîscopët, 
episcupus ,  et  Locoruin  ordioario» ,  juxta  novam  gaUicauaruiu  dioecesiam  circiUB- 
scriptioeem  canonicè  ïnstitueiidos ,  eommque  soccessoret ,  itemcpie  parochos ,  alios- 
que  sacertloles  iu  viuoA  D  niiiul  (f^jerjiiios  ,  ut  zelo  secundxim  !icientiani  non  in  des* 
tructioaexu  ,  «ed  lu  a^dilicaùoueui  utentes  ,  ac  prae  oculis  liabeatet  se  miaistros  eue 
Christi ,  qui  à  prophetà  ptinceps  pacis  cogoominatus  est ,  quique  transnnras  de  hoe 
mundo  ad  patrem  ,  j/nccin  tanqitam  jimpria/n  hœreditatem  apostolis  et  discipulis  suis 
tsUquit ,  ut  o/nues  idem  seatiant ,  collutis^ue  in  untun  sUuuis  »  ea  qua  jfocis  suat  » 
ornent  aique  seetentur ,  et  qvuecumque ,  ut  pnefertur,  eoneettUt  Hetutm  eteoneordatm 
Jeeruntf  uccmatè  ac  diligenter  scivent  atqtie  custodîant. 

'  ^Dscementes  ea«dem  jprx«eutes  Uttera«  nullu  uaquam  tempera  de  subreptioniK 
et  obreptîonû ,  aut  nnuitatis  vitio ,  vel  intentionis  nostra»,  ant  alio  quocumque  , 
quanivls  niaguo  ,  aut  inexcogitatii  deferta  nutarî  aiit  impuguari  posse;  sed  tempi^r 
firmas ,  validai  et  efficaces  existere  et  fore ,  «oosque  pleaarios  et  iategros  efîectus 
aordri  et  obtinere ,  et  inviolalNUter  observûi  dehere  ; 

Non  obstautthus  aynodallbus ,  et  proriucialibus  generalibnsqoe  coociliis.  Tel 
•pecialibus  coastitutioaibus  ,  et  ordiuatiuaibus  apostolici*  ac  noatris  ,  et  apostolica» 
cancellariœ  regulis,  pr.eserdm  de  jure  quxsitonon  tonendo,  necnou  quaramcumqiio 
ecolesianuD ,  capitulorum  ,  mouasteriorum  ,  aliorumque  pîorum  locorum  fundatio^ 
nibus ,  etiam'confinnatione  apostolicâ  vel  qu&vis  iirmitate  aliâ  roboratis ,  privilegiis 
auoque ,  indnltis  et  Utteris  apostolîcb  in  contrarium  quomodolîbet  concessis ,  con- 
^rinatis  et  inuovatis ,  caeterisque  cuntrariis  quibuscuntque  :  quibus  omnibns  et  sin- 
galis,  illoram  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  inserti^  habeutet,  îllis  aliàs  in  suo 
robore  pertuansui^,  ad  prcBinissorum  effectum  dumtaxut  specialiter.et  expresse 
âstvgsmus. 
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CULTES.— lao*. 

Et  comme  il  seroit  presque  impossible  que  nos  lettret^apostoliques  par> 
vinssent  dent  tous  les  lieux  où  il  e<it  nécessaîre  qu'elles  soient  connues  et 
observées ,  notre  iutention  est ,  et  nous  Toulons  que  l'on  regarde  comme 
authentiques  et  que  Ton  ajoute  foi  à  tous  les  exemplaires  qui  seront  im- 
primés ,  signés  d  ua  ofBmer  public ,  ét  munit  du  tcean  d  un  ecclésiasti- 
que constitué  eu  dignité  ;  et  nous  déclyruM  «ul  tout  M  fui  poutre^  #tru 
tait  au  préjudice  des  présentai,  soit  sciemment,  toit  par  Jguoiunoe^  pw 
^ui  que  ^*e.soit ,  et  quelle  que  soit  m>b  autorité. 

t  Nous  défundont  à  fui  ^ue  œ  «oit  «oatradire ,  enMadre  oû  ultéref 
le  présent  acte  de  concessioat  approbatiou*  ratification  f  acceptatiou  ,  dé* 
lOgation ,  décret  et  statut ,  ^'mané  de  notre  libre  volonté ,  suuh  peine  d'en- 
«frurir  rindignation  du  Dieu  tout-puissant  et  éternel  »  et. celle  des  bienheu* 
reux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  A  Rome ,  à  Sainte-M«4e-Majetire,  Tan  de  l'incamation  1801 ,  le 
48  des  calendes  de  «epteùsbre  «  U  seconde  année  de  notre  pontificat. 
A  card.  prodat. 

R.  card.  Brvschi-Osesti. 
Visa  de  Curià,  J.  MamaSSBI. 
Ueuf  du  plomb. 
F.  Latiisami. 

Il  ne  voos  reste  plus<|u*à  venAre  les  actiona  de  grâces  qui  sont  dne^att 

Dieu  tout->pni8sant  et  infiniment  bon ,  premier  auteur  auu  aussi  grand 
bien  ,  a  être  fidèlement  attachés  à  ceux  qui  vous  l'ont  procuré ,  à  demeurer 
unis  eaire  vous  par  U  lien  de  la  paix  ,  et  à  mettre  tous  vos  soins  puujr  le 
flMumiea  de  h  tranquillité  publique. 
Donné  à  ^aris ,  maison  de  notre  résidenoe^  «ejonrd'hni  9  avril  180*. 

1.  B.  card.  GanU^A ,  légtt. 
J.  A.  Saca  ,  secrétaire  de  la  légation  apostolique.  ' 

Pret«reà ,  quia  difûciU  foret  présentes  litteras  ad  singuU  in  ijuibus  de  ei« 
fidos  f«ci«Dda  fuerit  »  luca  deferri ,  eideoi  ai>o<itoiicâ  auctoritate  deceruimus  et  matt- 
damm  at  earani  traatOflBpâs  atiaiiî  imprestis ,  maou  taman  publici  aotarii  aubscrip» 
tif  ,  et  Mgillo  alicujus  persoiix  in  eccle.siastic^  diguitate  coiistlrutse  miiiiitis,  pifiia 
ubique  ûdes  adhibeatur  periude  ac  si  d!ct«e  prjeseutes  litterx  foreat  exliibitâe  ,  vel 
osMiM»»  et  iarapcr  nritnm  qanqne  et  tnao«  decemirons ,  si  secus  saper  bb  à  que- 
qitaiB  ,  ffuAvU  aaetoritate ,  soteiiter  ▼«!  iguoraut«r  cuutigerit  atteutari. 

iNulli  ergo  umuiuô  homiuuin  liceat  iiauc  pagiuatu  nustr»  coiiceiiïioiiis ,  appro» 
batlonts ,  ratifleasionis ,  aceeptièuu ,  derogatînniN ,  decreti ,  statati ,  imodati  et  velèa^ 
tatîs  iiifringere  ,  vel  ei  ausu  leinèrario  contraïre.  Si  quis  autem  hoC  atteotare  pra»> 
sump»et-itt  iadi^aatiooem  omuiputeutis  Dei  et  beatoruin  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejas  sa  noTeiît  mcnrturum. 

Datuiii  Rom»  apud  Sanctam-Mariam-Majorera ,  anno  incarnatiouis  Doroinîr.-* 
inille»iiuo  uctiM{jeii<eaimo  primo  »  decumo  octavu  calenda*  «eptembriA,  poutiilcati^ 
U<Mtn  aiino  a^cuadew 

A  cari,  pradac  ' 

&.  card.  BaAscuius  de  HoHESTia. 

Visa  de  Carlà  ,  Mahassei. 

Lbco  f  plnmbi. 

F.  LXVIZXARICS. 

Keliquum  aiuic  Ulud  est ,  ut  toi  Deo  optimo  maxime ,  tanti  benefirii  auctori , 
débitas  crates  rependeotes ,  et  aingaUri  stndio  illia  devincti ,  per  quos  est  Hlad  iu 
Tcis  proftctom  ,  unifati  spiritâg  in  nmoiio  fteù,  pablicnqne  traaqaultttati  serraadis 

solbcitam  operaai  collocecis. 

.  DaUua  Pariaiia ,  ex  xdibac  uoctrat  re«identiae,  bâc  die  9  aprilia  180a/ 

Jaaunas  Baptista  card,  Caj>a.aA,  legalus. 
8.  A.         a]Mstalien  kfatiouis  saersiarias.  . 


494  CHAPITRE  VL 

.^rrété  qui  ordonne  la  publication  du  Bref  cou cematU  VInsU* 
•      ■      .  tution  des  nouveaux  E^'éques, 

Paris ,  le  29  germinal  an  10  (  19  arrU  xSoa  ).  * 

Art.  f".  Le  bref  donné  à  Rome,  le  29  novembre  1801  ,  et  qui  donne 
au  cardinal  légat  le  pouvoir  d'instituer  les  nouvea|jix  évoques,  sera  publié  « 
sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  renferme,  et 
qui  sont  ou  pourvoient  être  contraires  aux  lois  de  la  lépubU^e»  aux  •li- 
bertés, franchises  et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

a.  l-edit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français  ,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  du 
conseil  :  il  sera  inséré  an  boUeiin  des  lois. 


3rtf  ^ui  donne  nu  CareUmtl  Légat  le  pouvoir  étins^timerleê  nouveaux 

Evé^ues»  •  '  y 

'  Pu  Vn»  pape. 
Pour  en  oonaerver  le  souveaîr. 

r 

.  Comme  Dien  a  bien  tooIu  fftfikvlnire  &  no»  yeux  Tespéraoce  de  voir  l'a*  - 
ftilé  de  notre  sainte  mèro  TEgUse  âe  rétablir  et  la  religion  leAenvir  dans 

toim  les  pnvt  actuellement  soumis  à  la  république  Française;  et  nods^  ptr 
nos  lettres  apostoliques,  scellées  en  plomb  ,  expédiées  en  ce  même  joor-^ 
a^-ant ,  à  cet  effet ,  érigé  de  nouveau  et  fondé ^ix  église^  métropolitaines,  et 

cmquante  éy'!^(^s  é|>iscopales  ;  savoir:  rarcbevéobé  de  Paris  et  ses  suf&a* 
gans,  1rs  cvt"t  ii(''s  de  Wrsalllps ,  IMeaux  ,  Amiens  ,  Arras ,  Cambrai ,  Soissons, 
Oi  Icaus  et  Troues;  rurcbevécUé  de  liourges  et  ses  suffragans ,  Limoges, 
Ctermont  et  Saint  Flou Tarcbevéché  de  Lyon  et  ses  suf»'agans,  Mçnde, 
Grenoble ,  Valence  et  Chambéri  ;  l*arcbev(}ché  de  Ruuen  et  ses  snffragaus, 
Evreux ,  Séez,  liaïeux  et  Coutaaces  ;  l'arcbevéché  df  Tours  et  ses  suffra- 
pans,  le  Mans,  Angers,  Keancs,  Nantes ,  Qui mper ,  Vannes  et  Salnt-Brieuc  ; 
l'ai  chevêche  de  Bordeaux  et  ses  suffragans,  Angouléme,  Poitiers  et  la 
Bochelle  ;  rarchevéché  'de  Tonlopse  et  ses  snffrasiins,  Cahors  ,  Agen , 
On  cassonne,  Montpellier  et  Baîonne  ;rarchevéché  «xAix  et  ses  suffragans , 
Avignon,  Digne,  Nice  et  Ajaccio;  rarcbeyéché  fie  Besançon  et  ses  sufEra- 


£riap0  fuo  datur  Çardinali  Legato  potcsias  noçag' Episcopos  ùutUuendi» 

Ptos  R  Vit 

Ad  futurani  rei  memoriam. 

Oud'.ii.iTTi  ,  f.îvputp  Dpo  ,  spes  nobis  affiilj^et  asspqneufli  ut  in  omnibus  locis 
(luniiuiu  G;illiran.i'  reipublioi^  ad  pr.eseiis  .subjectis  uuttas  sanctaB  niatris  Rcclesia 
s-etViutegr  1 11  r ,  (  1 1  atbolica  religin  reflore^t  at  ;  in  qyem  fins  A,  perwMtras  apostolicas 
Bub  plulhbu  liàc  ij)s;«  iVw  datas  litteras,  de  novo  froximus  atque  statuiinut  derem 
metropolitauas  et  quinquaginta  «;pibCOj)ales  ecclesi.is  ;  videUcet  ;  archiepiscopalcta 
Parisiensem  cum  saffragaocis  ,  Versalliensi ,  MeUleii:>i,  Ambianensi ,  Atrebatieiisî , 
Caoïeraceusi,  Suessioneiisi ,  AureUanensi  et  Treceiiî,!;  arcbiepi-icopalem  Bituricensem 
cum  ^uffragaoeis ,  Lemoviceiisi  ,  Clarumuuieuiii  el  Saucti-Flon  ;  archie piscopalem 
Lngduueusem  cuiii  i>iirfragaii<'i.s  ,  Mimalfllisi ,  GratisBO^itanâ ,  Yaleutiucn^i  et 
Camberieusi  ;  ar(  lucpisco,<.il('in  K()thomag<'nscin  cum  suffragaoeis  ,  Ebroïceusi  , 
Sagieosi ,  Bajuceusl  t-i  (^uuâtaiiàcu^i  proviuci^e  Rotbotnagpusi»  ;  arcbiepiscopalem 
Turouensem  cum  sulfragauf  is ,  Ce.ioniaiiensi ,  Audegaveusi,  Kedtiuensi,  Naanetensi, 
Corisopitensi ,  Veneteosi  et  Di  ioc<Tii>i  ;  urcbicpiscopaiem  Burdegaleijsem  cum  suffra- 
gaoeis, Eogubstneusi ,  tavieu.si  et  i\upelk'u:>i  ;  arcbiepiscopalc-in  Tolo&anam  cum 
suffragaoeis,  Cadorceosi,  Agenoéitsi,  Carcassoueusi,  MootispcssaUoi  et  Bajooenst; 
aTiibt«pisco{i«leni  Aqoeasan  èan  safGragsncis  »  Aveatonanti ,  Digaensî ,  NîcienH  et 
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glB^»  Autan ,  StnsbAfirg  i  Dijon  ,  Nanci  et  Metz  ;  IVçHevécM  de  Maltne* 
et  les  «alfngaiis  ,  Tpmnai,  Gaud ,  Namur ,  liég»»  Aix^fla-Chapelle ,  Tri^. 

ves  et  Mayeuco  ;  égUees  auxquelles  le*preinier  consul  de  la  mémei^paUH; 
que  uoinmera  «les  personnes  ecclésiastiques  dignes  et  capables,  qui  seront 
approuvées  et  instituées  par  nous,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  ro- 
mains nof  aneçeaaeux^f  iiaivant  Jm  finmiM  depuit  long-iemps  établies 
ainsi  qu'il  é&t  dit  dans  la  convention  approuTee  en  dernier  lieu  par  de- 
seiublables  lettres  apostoliques  ,  scellées  en  plomb  :  attendu  que  les  cir- 
CQastaaçes  où  npm  m>us  trouvons,  exij|;pnt;inipéi!ieuseuieat  que  toutes  les 
église»  nétroppUlVUe^ et  épiscopalett6i|Biit>e^eqt<Ten|e^t  |)aurvaes,  sans 
«opim  délai  qndfiOfiqpe^  d'un  pîuitf  vr  cap«|klf  ft«  Ijngoawiier  atUelneiit.;- 
que  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  être,  instruits  assez  promptement  des^ 
OQiniuatiuus  ^ue  doit  faive  le, premier  copsul,  uï  remplir  à  Rome  les  for- 
ijo^^tés  qu*oa  a^fMMitviîie  drDbserrer:9n  pareil  cas  ;  mus  par  de  ^i  justes  et 
si  puissans  motifs ,  voulant  écarter  tons  les  dangers  et  faire  dispaKsoUte4«M. 
les  obstacles  qui  pourroient  frustrer  et  faire  évanouir  les  espérauces  qoei 
nous  avons  cou^ufs  4'un  aussi  grand  bien,  sans  néanmoins  déroger  en 
rien  ,  pour  Tavenir,  à  Pobservatfoa  de  ia  convention  mentionné?  «  de  ua-< 
tre  propre  mottTement,  science  certaine,  et  mAre.délibératipn,  et  parla 
plénitude  de  notre  puissance  apostolique,  nous  donnons  ,  pour  cette  fois 
seulement  ,  à  notre  cher  fils  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prcHi  e  de  ia 
tmite  Eglise  romaine  ,  nitM'fégat  àtotere,  et  celui  du  Saint-Siège  apos- 
tolique auprès  de  notre  très-cber  fils  en  J.  G.  Napoléon Bonapavle-f  pï;Qi|{er 
consul  de  la  république  Française,  et  près  du  peuple  Français,  l'  iutinité 
et  le  pouvoir  de  recevoir  lui-même  les  nominations  qu«  doit  faire  le  pi«- 
mier  consul,  pour  lesdites  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  actuelle- 
ment vacantes  dépais  leor  érection ,  «c  aussi  la  foculté  et  le  pouvoir  de  pré- 
posai xespectivement  en  notre  nom  ,  auxdîtes  cgi isffnfAlwMpisço pales  et 
épiscopales ,  ft  fl'instifuer ,  pour  les  gouverner  ,  ries  personnes  ecclésiasti- 
ques ,  même  n'ayant  pas  le  titre  de  docteur  ^  après  qu'il  se  sera  assuré  ,  par 
un  diligent  examen  et  par  le  procès  d'infiormation ,  que  l'on  abrégera  suivant 
les  qirconstances  »  de  lîintégrité  (de  la  fol  •  d«  1>  doctrine  et  des  mœurs,  dn 

-,  4'»;.»  •  >  -  .   ".r!,!i:  ..t-    *  T:frr 

A'Ijacensl;  arcLiepiscopalf^m  Bisuntîuam  cum  suffraganels ,  Au^'ustoJunensi ,  Afgeilr 
tineasi,  Divioneasi,  Nauceieiui  et  Meteiui;  et  archie^Ucopaieui  Meclitiaieusem  cum 
snffraganeis  ,  Tomacenai ,  Gsndavensi ,  Wamarcensi ,  Leoâieiui  ,  Acjtmgraaensi 
TrcvirensI  et  Mot^uutiuA  ;  ad  (jins  <1  gi'i  idouei  ecclen.isticî  viri  eruut  à  primo 
ipsius  reipublic»  ciiaiiule  uomuiaaili ,  et  a  uobis  ac  pru  teoipure  existeatibus  roniaots 
pondfictbns  succeasorâbiis  Dostru  approbandS ,  et,  servatis  formis  jampridem  coot*, 
titutls,  canonicè  lustîttieiidi ,  juxta  cuaTeutlonem  per  «ituilcs  apostolicas  sub  pluinbo 
btteras  nuper  confiripatam;  et  quouiam  teuiporu  ac  cii  i  umstautiarum  ratio  omuîno 
poitolae  ut  sttpradictta  omnes  ecclect»  tam  metropolïtau^  quam  cpiscupales.  Je  utili 
atque  îdoneo  pastore  absque  ulIA  vel  miijimâ  inorA  resi>«ctivc  provideautur ,  «t^ 
idcircô  spatium  miaimè  suppetic  ii«c  liabendi  notiiiam  de  Doinioatiouibus  à  dicto 
primo -conrale &ciendb ,  nec  afia  htc  in  urbe  gereudi  qa«  in  sîmilibus  peragi  soient* 
nos  attentif  gravisslrnis  oatisis  arjirmitn  iiostrum  digut'  moventibus  ,  ut  ontpla  arceju)»* 
tur  pericula  ,  et  iiopedimeuta  toUantur  qu»  coaceptain  tauti  Jvooi  apein  irritamt 
Ibrrasse  et  fraclu  prorsot' vacvani  reddennt,  talvâ  tamen  in  postemm  rémanente 
débita  pr.Tpfatne  conventionis  observcàtiâ,  motu  prDprIo  et  ex  certâ  scientiâ  ,  deque 
maturA  déliberatioue  ac  apojftoIicaB  notestatis  pleaitadîne ,  dilecto  filio  noytro  Juauui- 
Baptist» ,  S.  R.  F.  presbytère  carmnafi  Caprara  ,  ad  earissimnii  ia  Cbristo  filium 
nostrum  Napoleoucin  BonapLiEte,  priraum  Galliarum  n  ipublicoe  COttittlSBH  ,  Gallicà- 
aamque  oationem ,  nostro  et  apostolicas  Sedis  (U  latere  legato ,  prelastatam  et  auc- 
toritatem  in  hoc  tautnininodù  pecnltari  eatu  împertiniir ,  ut  tpse  tiomhiationes  ad 
prœfatas  arcbiepiscopales  et  épiscopales  ecclesias ,  à  primaevà  earum  erectiooe  anoe 
▼acafitea,  à  %a|^adtctc>  pnoio  cousule  faeiendas  e«çin«re;  et  eonstito  sibi  priùs  per 
diligSM  examen  ei  per  assnètms  eâ  suBunariâ  bnmA  qaâ  fieri  peant  informativum 
proeessaniy  de  Jdel4oclrhM«  «t  norom  întegrîtatë»,oa  Tdi|ponit  zelo  ,  de  jadicâîs 
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aèle  pour  la  religion  toméitoMHi  Mu  jagerairéb  Siège ^fNMlffliqtte^ 
et  deui  virtwWe  capacité  de  chaque  personne  ecclésiastique  ainsi  nommée  , 
le  toot  ccilfortnément  à  nos  in«»trnction8.  Pleins  de  confiance  en  la  pru- 
âtnw ,  la  doctrine  et  l'intégrité  dudit  Je«n-Bapti»te ,  cardinal  légat ,  nous 
BOUS  tenons  aMui««  que  jamM»  il  n'éUFfmi  à  U  «Bgnité  âidrfépiscopate 
•u  épiscopfrte ,  inMn«nefeMnmi»*qBK  tfinMt  pas^tooin  lés-  ^oaliték'  re^* 
dùisM» 

Nous  accordons  de  plus  au  même  cardinal  légat ,  toute  Tautorité  et  tous 
les  pouvoir»  nécessaires  pour  qû*il  puisa© 'HbrtJâieirfl  <t  lieîttiaiént ,  ou  pif 
lfti«MM,  w  par  «ont  intiv  Mcfnto  eii  •communion  «vec  le  Saint-Siég»,* 
n^  lai  ijJéciakinent  délégué ,  dtmnerla  consécratioh  h  chacun  de»  arche- 
Vquès  et  évéques  qui  vont  être  institués  comme  il  vient  d'être  dit,  aprè* 

Sue  <:hacun  d'eux  aura  fait  sa  profession  de  foi ,  et  prêté  le  serment  ^e  fi- 
élllé(  se  fclsaiMiIctoonipagne^  ft  isAiiter ,  dans  cette  cérémonie ,  de  deux 
aMMtévèques,  ou^é-deulL  abbés,  dignitaires  ou  chanoines  ,  ou  même,  à 
hur  défaut ,  de  deux  simples  prêtres,  nonobstant  les  constitutions  ,  règle- 
mens  apostoliques «t  toutes  autres  choses  à  ce  contraires ,  même  celles  qui 
exigeroient  «M'flieBlAMi  ex  preste  «t^néhftflMiUe. 

'  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie?Ma}enre »  sous  rumeau  dn  Béchenr , 
le  an  novembie  i8ok  ,  U.s«coi|de  année  de  notre  |ioi|ttfiMt. 

PwiiP,  VU. 

Gwtiié  «fanfornèA  foHgflia!  «  S,  B.  card.  Gâ^AUiA ,  légat. 
•         «  *  Racef  du  scoan. 

J.  A.  Sai.4  ,  îMorétaira  de  la  légation  apoftoliqne. 

 ■   '  Il  

ArrM  ^u*  ordonne  Im  puMhiHion  d'une  Bulle  conienant  la 
hoUi^lîe  circonscription  des  Diocèses  jfrançais* 

suffis,  «le  «9  gcminat  aB  iO'(t9  avril' gB«t).  • 
Abt.  i*'.  La  buHe  donnée  jt  Borne  le  3  des  calendes  de  décembre  lëot , 

apostoKcaB  sedis  subjecttnûle ,  deqae  Verà  iflondtafte ,  jnxta  nostram  instructioaem , 
cujnslihet  occlesîostiri  viri  sic  nominatt,  mmmqaeittqae  connu,  etiamsi  doctorat&s 
gratlu  uua  lubignitum ,  roemoratis  archtepîsoopabbus  et  episcepalibus  ecclesiis  noitro 
itnmtoe  Tes))ectivj>  praefiecta  «t  ad  illas  inttitnere  poss'it  ac  raleat.  Plurimùm  auteas 
in  ipsius  Joannis-Baplist* ,  cardiualis  legati  prudeutiâ ,  doctrînâ  et  iategritate  con- 
Ibi,  pro  ccrto  habemu»  oeiniucm  ad  archi«pi»cojpalem  vel  episcopalem  Uiguitatem 
illlo  noquara  modo  i|^kn  fora  adulssurnai,  qui  re^aliitis  ad  id  neccssariis  jnxta 
éanonicas  leges  non  sit  apprîmè  saffultus. 

Eidem  iasuper  cardiuali  legato  omnein  facultatem  et  auctoritatém  tribuimus 
«tperie,  per  qncmcimqae  allum  antUtîtem  àb  co  specialit<;r  deputanduin ,  et 
gr.itiain  ac  rommuniou(>tn  sedis  apostolicn?  habeatem ,  acritis  et  ad  hoc  assisteutibus 
Tel  aliis  duubus  epUcopis  ,  vel  duobus  ahbatîbua,  seu  di^itatibuji  aut  cauonicis  , 
sirs  la'htnriiin  defecto  etiam  duobna  «implicibiu  presbytéris ,  cuicttmqae  «a  archie» 
piscopis  et  ppiscopis  ,  «ic  ,  ut,  prxferttir,  canonicè  instituendia ,  émisais  priùs  à 
quolibet  fidei  pruressioue  et  fidelitatis  debito  jurameoto,  cousecratiouts  muous 
impendere  libéré  ac  licitè  sîmiliter  possii  ac  raleat,  non  obstantibus  constitntioDibaa 
ét  ordiriatioTiibus  apustoliri»  ,  allisque  omnibus  et  !>itigii1is  ,  etiam  e^feisâ  et  indi> 
^idnà  uieutiooe  digui«,  iu  coutrariuiii  facieiitlbiii.  quibuâcumque. 

Datnm  Honue,  apud  5anctam-Mariaai-Maiorem,  sub  annule  Kseatocis,  daa 
an  novaoAris  x8ox ,  pontifies  tè»  ansiri  anno'sQcaadk». 
^  Plus  p.  VH. 

Coaoordat  cum  suo  originali,  J.  fi.  card.  Gapsar^,  légat, 
loco  f  sigilli. 
J.  A.  SÉChA. ,  apostolioa  legationis  aatfelarina. 
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eonttntiktUiMMi^ellecirconscription  desdiocèses  francs, sera  publiée,  sans 
«pprobatlop  des  elaases ,  formules  on  expressious  qi  renferme,  et  qui 
■eiit  Ml  ponrroiént  être  contraires  aux  lott  de  lirépnUiqae,  a^  libertés , 
firancbiKes  et  matimes  de  l'Eglise  gallicane. 

s.  Ladite  huile  sera  transcrite,  en  Intin  et  français,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état ,  et  mention  en  sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  du 
•MMèU  t  ^  leMi  ioeérée  an  butlstf  a  des  lois. 

)yéèrtt.  t$  ifmUe  poitr  lu  tmmpaiit  ûirvomeiiptiom  âei  Diaeè—t, 

Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  préu  e  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
dtf  titré  de  Saint-Onuphre,  archevêque  ,  év^ue  d*Usi ,  légat  à  (ater^dc 
tiotre  .s,iint  Pi-re  le  pape  Pie  VII ,  et  du  Saiut-bfége  apostolique»  auprès  dl| 

premier  consul  de  la  république  Française  , 
•    A  tous  les  Français  ,  salul  en  notre  Seigneur. 

; ,Pie  vu ,  la  divine  Providence ,  souverain  pontife ,  voulant  concourir 
ftu.i-étahlisspnieat  dn  cnlte  pnbKe  de  la  jneligion  oaAolique ,  et  conserver 
l^unitéda  l*&^Sf  a*  France»  a  ankBpalbment  emifirTné  par  ses  lettres  apos» 
toliques  scellées  en  plomb,  commençant  par  ces  mots,  Ecrlesia  Christi^ 
ex  donuéc^  fi  ft\MU^  à  «>«inte-Marie-Majettre ,  le  18  des  calendes  de  keptem* 
hre^  Tende  râ^Mniatlim  llot  »  leaecotid  deeon pootifieet ,  h'coaveotion 
conclue emm  jet  |i^4ltipirtMlâairea  de  se  Saintelé  et  ceux  du  gouTeniPUieut 
français  ;et  couiniedaas  ces  mêmes  lettres  sa  Sainteté  a  ordonm*  qu'il  seroit 
fait  uue  nouvelle  circonscription  des  diocèses  fraudais,  elle  a  cnliu  touIu 

Cocéder  è  cette  nouvelle  ewconscriptien  phr  les  Mires  apostoliques  scel- 
iii.ca-  pleanb'»  dont  le  teneur  suit  :  •  .  ^ 

Pu,  évéque,  myiteui  des  sètttteinri  de  Dieu. 

F«inr  en  coneerrer  le  perpétiid  acunrenir. 

Le  Poatf  Is  qui  remplit  sur  la  terre  les  laneilonf  de  ieyi<seiitant  de  J.  G.  i 

et  qui  est  établi  pour  ^uverner  TEglise  de  Dieu ,  doit  saisir  avidement 
toutes  les  occasions  qui  se  présentent ,  et  tout  ce  qu'elles  offrent  d'utile  et 
de  favorable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  l'Eglise,  et  prévenir 


Decretum  et  Brilla  novrr  circnmscriptionts  Diœcesium. 

Nos,  Jo«a»es-Bapti«ta ,  tituli  Sancti  Uuoupbrii,  sanctat  roinaii» eeel«si« presbyter 
eardkialis  Caprara,  arolùepiscopat ,  episcopos  AR4aus,  faMIîarfaiii  domiai  nostrc 
Pu  P.  Vil,  et  sMastn  Ia<i>  aysilsiiBn,  ed  paimnm  Oalllarasi  raipubhen  eensulea 
àlatere  legatus,'  ^  ^ 

UBÏTcriis  Oalliariun  populis ,  «aluMn  ia  DembOk 

Chxa  saDCtUsimos  domifnis  noaier  Mot  diviDâ  providentiA  P.  Tfl,  ad  reati* 
Caendum  in  Oalliis  pablicum  catholicn  religioiù«  cuttum  cccleiii^  unitatem  aer» 
vandam ,  coaventionera  à  plentpoteutiarii»  Saactitatis  su»  et  gubemiî  GallicaïuB 
reipublion  Parisiis  iaiUm ,  per  apostolieaa  snb  plnadio  litteraa ,  iucipeates,  ffff/erw 
Otfisti^  aab  datum  Ruinx  apod  Saqctam  -  Mariam  -  Majoreu ,  aaou  incamattonia 
l>oininic»  i8ox,  18  cateudas  septambris ,  anao  poatiiCc^tÂs  <jus  secundo ,  solemaiter 
•oafirdiaTerit ,  îo  iisqae  apostofieis  litterîs  inter  estera  iAud  quu(^u«  decretum  ait 
Bovam  esse  faeiendam  circuinsc<*iptioBem  gall  1  eau  arum  diœcesium ,  bloc  SaDctitas 
Sua  ad  eamdein  circutnscrijjjtioaem  peragendam  deveuit  per  apostolieaa  «nb  plumbo 
iittcras  tenons  sequeotis  Tidtlicet  : 

Psos,  «piscopttSt  sarvna  asumuai  SUi* 

Ad  perpetoam  rei  méneriaHk 

Qù  Gliristi.DeB^n  rieas  inl«rr»s:ysse«e»«|q«e  loeHniam  Dei  regava  aemlilatua 
eaMMS  Qccasieaas  «rripafe  »  eewitee  ^tmmmWm  ^  ^  effvactnr ,  mi  d«ba(« 


4Ç3  pH^PJITI^E  yi.. 

les  dnuge(-^.  q|.ii.  putirroient  s*étf rer ,  afin  vue  roccacîon  pevdaf  ne  détruii» 
pas  là  juste  çs|^éi  ance  de  {^«xurci^  if  la  i«ligioD  le*  «TMiyges  qui  pèaveoft 

contribuer  à  son  triomphe. 

'  Tels  s'ont  les  motits  qui,  dans  les  derniers  mois ,  nous  ont  engagés  à  con* 
çlj^e  et  signer  uup  cootYCQtion  solennelle  entre  le  Saint-Siège  et  le  premier 
consûî'^o  ia  ic>pub|ique  FrfD^aîse..  Ce  adjat  e^icore  ce»i&éinea  mtatàh  qui 
nons  oKIigent  k  *p^endi<>  maii;tenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce 
uK^me  objet ,  qui ,  si  elle  étoit  plus  long-temps  différée,  entraineroit  après 
elle  de  très-grands  malheurs  pour  la  religion  catholic^ue,^  et  nous  feroit 
peirdMrM'ea^ir  flatteor  que  nout  B*avMli  pti  lé»<i' Jirènicnt  eonqtx ,  de 
(^nserver  Tuiiité  catholiqiie  au  milieu  desFrançnt. 

Pour  procurer  lin  aussi  grand  bien  ,  nous  avons  ,  dfîs-]é  ,  ré«;olu  de  fyire 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français ,  et  d'établir  dans  les 
▼atres  états- cjui 'sont  anjonrdiitti  souniis  & fâ  république  F^ai^^MÇ,.d^  pxér 
tropoleset  cniquante  évéchés.  Le  premier  consul  doit  noi|||ipipj|ià;aaifégeSy 
dans  les  trciis  mois  qui  suivront  la  publication  de  nos  letfi-cs  apostoliques  , 
des  hommes  capables  et  dignes  de  Içs  occyper  ;  et  nous  avons  promis  de 
4eur  donner  lUnstitution  caoqniqiie'dlMiM'fo^mei  nsiléé»  pour  lar  France 
avant  oétte  époque.  Mais  nôus  étlof|M>4ii«A  aélotgnés  élè  toenser  qhé  nous 
fussions;  pour  cela  obligés  de  drrogor  an  consentement  des  légitimes 
ques  qui  orcnpoient  précédemment  ces  sièges,  vu  que  lenrs  diocèses  -de-f 
voient  être  totalement  changés  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir 
de  notre  part  de  nouveaux  pasteurs.  N«ns  les  «▼i4HU»i«¥itéiVfiltlé'ii|lmiè^  ' 
si  pressante,  par  nos  lettres  remplies  d'affection  et  de  tendresse,  à  mettre  j 
par  ce  dernier  sacrifice,  le  comble  à  Ifuis  mérites  précérlemmem  acquis, 
que  nous  espérions  recevoir  d^  lew-r  part  la  réponse  la  pltis  prompte  et  la 
plus  satisfaisante  ;  nous  ne  dontiofis  pas  qirHIS' iic^Mi0nl«ni  lllfarfeaient^et 
de  plei  n  gré  leors  titres  elt  lenrs  églises  eatrf  AOft^,uun|pg|. 

Cependant  nons  voyons  avec  la  plus  vive  amertume,  que  si,  d'un  côté, 
les  libres  démissions  d'un  grand  uombre  d'évôques  nous  sont  parvenues  , 
4'iin  îàAtH^  qM-  mUm  de  ploti«iW  JuUtes  4vé<|BMs*ont  éfmmi^'âm  teurd , 

 -     '   •  ..^  ' .  •»  1  ■  ;  • 

quà  po«»U  et  fidèles  ad  Ecclesia  sioum  adducere,  et  oiddu,  quaecuoique  tiiueatur 
periculà  eviuirc ,  n<  ,  occasione  amissâ ,  spes  amittatur  etîam  «a  bona  anplH^  aste- 
qoenib  qvibas  catliolica  reKgio  jnvart  posait. 

U«  fueran^caus»  quae  dos  superiorifaus  mt^usthus  ad  conrentio9«m  .inter  haac 
apostoUcam  Sadeoi  et  prinoni  coasulem  reipnbUva  Gall^caDa;  ioeandam  impulcmut  ; 
«t  asdem  cogaat  uuac  ad  estera  illa  progredi ,  qua;  si  ililït  rcutar ,  et  gravissiii.is 
daomis  catUoUcam  religionem  affectam  vi<ljere  ^  el  diiapsam  bpem  illam  <in)Deui  ia 

Îoam  hautl  tamerè  in^îeMi  anvas  *  caikoUeiiai  uoitat^.  in  Galliâ  «aiinaadi  étâan 
plieretmis. 

Iq  tauto  hoc  bono  eccleiiije  comparaado  càm  slatui^ijcmus ,  et  uovam  rircum- 
seripliaaem  ^^iSMe^iiim  ia  OaUlftIaciaDdain ,  et  iu  totis  quam  latè  ex,pateut  regiouibus 
qoîB  nuiic  tPînporali  domiuationi  retpulilica;  Galliraua:  suijjao«;ut ,  decem  ccciesias 
metropolltanas  et  qttïaqiiagiuta  episcopales  eue  ciigcudas,  quaruio  siagulis  posseut 
à  priiao  ejusdiem  raipnnKcas  constilé  tribus  mensibus  qui  proxtmi  prumulgatiouem 
lîttisrarniii  nostrarum  coiM*»q»«"rentiir  ,  idonrî  viri  ecelesiastici  nomluari  ac  digni 
quos  coii^itictis ,  ut  aiitea,  t'uriuU,  nos  c.tuuiiicè  archiepiticupus  sive  episcopos  oarum 
'  ecclesîariiiii  in.stltueroinas,  mtoimè  pntabatnus  futurum  ut  uos  cogi  deberemus  dero- 
gare  asscnsihus  l«'(;itnn«iruni  pa.storum  qui  prîdem  ecclebias  illas  ac  diœcescs  obflne- 
baat,  quu;  iiunc  oinnes  juxta  novaiu  circornscriptioiu  tu  iriimutata;,  aovi«  paitturibus 
à  nobis  donanda»  suut.  Quluiinô  sperabamus .  vctcrcfi  oin»«s  lagitimos  autistites* 
tanto  pricsertitn  à  nobis  «tudiii  atipie  ainnre  ml  vetera  i[)iorum  mr-rita  niagua  atcpie 
praeclara  aoro  hoc  bacriilciu  augeuda.  e&citato»  litteris  amautissirai»  noâCrià,  qutxl 
ttaximè  ilagitabamns  ,  statin  raspoiisaTos  »  e^  «ipoote  ae  Eberè  acdeaias  suas  in 
manibtis  nostris  roslgtiatiiros. 

8ed  quouiam  quuc  luaguâ  cum  animi  nostri  «gritudiac  iu  eu  sumus  ,  ut  ex 

«■à  parla  at'ii  fibera  dinMM^tMMs  UNilieaiai  «fÉMapantia  ad  nosTcatrfot;  tndtwruaa 
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©u  l«urs  lettres  n'ont  pu  pour  objet  que  de  rléVclnppfM  les  motifs  qui  ten- 
dent à  retarder  leur  t>acriiice.  Vouloir  adopter  ces  délais,  ce  seiuit  expo- 
ser la  France,  dépouillée  de. ses  pasteur»,  ù  de  nouveaux  périls;  non^ 
seolement  le  rétablissement  de  la  rtligion  catholimie  seroit'retaridé;  filais  cé 
qui  est  8Ur*tont  à  craindre,  sa  position  deviebrii-oif  de  jcnr  eh  jonr  ]>1n> 
critique  et  plus  dangereuse  ,  et  nos  espéi'ances  s'évanouiroient' iii<>eji«jb1e- 
meut.  Daus  cet  état  de  choses,  c'est  pour  uous  un  devoir,  non-seulement 
d*écarter  lés  dangers  qui  poant»îeBt  s'élever ,  mais  •enteere  de  préférer  à 
toute  considération,  quelque  grave  qu'elle paitie être  ,  la  conse  rvation  de 
l'unité  rotlioîique  et  celle  de  la  lelii^ion  ,  et  de  faire  sans  délai  tt)iil  ce  qui  est 
néceâ!»aire  pour  consommer  l'utile  et  glorieùx  ouvragée  de  sa  restaura* 
*tîon.  '  ■ 

C'est  pourquoi,  de  l*aTÎ8  de  nos  vénéraUek- frères  les  cardin.ui.v  de  la^ 

sainte  E<,'li se  rf)maine,  nous  dérogeons  à  tout  consentemenl  ries  nrchevét 
aue«t  et  des  évéques  legitinies ,  des  chapitres,  et  des  diftcreutes  églises  et 
<w  tons  antres  ordinaires.  Nous  leur  intei>disonsrexercicede't6tM;e]nrid!c* 
tion  ecclésiastique  quelle  qu'elle  soit.  Nod»déolarones  nul  et  invalide  tout 
ce  qu'aucun  d'eux  pourroit  faire  dans  la  suite  en  vertu  de  (  rtte  juridiction  ; 
en  sorte  que  les  différentes  églises  archiépiscopales,  épiscopuïes  et  cathé- 
drales, et  les  diocèses  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  j 
suivant  la  nouvelle  circonscription  qni'va  être  établie,  doivent  éCiV  i^gai^ 
dés ,  et  sont  dans  la  réalité ,  libres  et  varans ,  de  telle  sorte  que  l'on  puibse 
en  disposer  de  telle  manière  qui  sera  ci-dessous  indiquée. 

Considérant  donc  comme  exprimé  de  droit ,  dans  les  présentes  lettres 
apostoliques, 4o«t  ce  qoi  doit  y  être  néoesstfirement  contenu,  nous  décla* 
rons  aunuUer,  supprimer  et  éteindre  ft  perpétuité  tout  l'état  présent  <|es 
églises  archiépiscopales  et  épiscopales  ci-après  dé«;ignées  ;  avec  leurs  chapi- 
tres ,  droits,  privilèges  et  prérogatives  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
aavoir:   

L'véclise  archiépiscopale  de  ftoit  arec  ses  soffiraganty  les  ëvécliés  de  Cha»^ 
très,  ll^ux,.OrléaM  et  Bloia; 

•  '-"il  i  • 

tamen  aut  non(!ain  allata;  sint ,  aut  littera?  allatae  qnn?  rationes  qfuprimt  quibas 
difierri  hoc  SAcri£ciajn  .possit  ;  ex  aliâ  verô  cù»  maximum  periculum  sit  ne ,  si  tanta 
rcs  longiùs  diffoselar,  itoeliatâ'  diatiA»  suit  pastoribni  GaJlii,  bon  soiùm  religionis 
rcstitutio  differatur ,  sed^mnia,  quod  maxime  timenduni  est,  in  deterius  conver- 
Uutur,  atqae  spes  omaec  nontrte  ad  niliilom  recidant;  postulat  a|)o»tolici  ministerii 
'  nostri  ratio ,  nt  nos ,  in  tanto  rei  ckri«tian«  discrimine ,  csteris  rationibua  omnîbas, 
^amvis  gravibus  ,  unitatis  ac  religionis  caasà  ,  qiire  omniuui  potissima  ost  judicsiul'i , 
poktpusitis ,  ad  ea  devauiamns  quae  ad  opus  tam  laudabile  tamque  £ccle»î;B  salutare 
ce«fi«leBd«in  MMMi^  measaeria  suât.  ■ 

?J'>s  itaque,  auditu  cousilîo  plurium  ▼encrabilium  fratriim  nostrorum  S.  R  E. 
cardiualiuiu  ,  derogamus  expresaè  cuîcumqiie  assensui  iegitimomm  urclùepisco- 
porum ,  episcoporuta  «  et'eapitalornA  respécUvamin  «ioclesianiai ,  ae'aKaroai  qào* 
rumlihft  orilinarioruni  ;  et  pcq)etu(»  interdicimiu  iisdem  quoJcuinquc  fxciritium 
Cajoivùi  «cclesiasticae  jurisdictiouia ,  aullios  roboris  dcclarautes  qutdqmd  quispiam 
•eropi  ait  attamaterai ,  tta  mt  ea  eederâ» ,  tt  reipeetiva  earaiu  aMBceses ,  sivé 
integrae ,  sive  ex  parte  ,  juxta  novam  peragendam  circumicrijitîonem  ,  et  li  il-eri 
debeant  et  siut  reverà  proraus  libéra ,  ut  de  iis  nos  couatituere  ac  dispuoere  ek 
fbnnft  petMmus  qu«  bilrà  à  aolns  indkabitiir.  . 

Habrritf's  itntur  prorsas  pro  expressis  et  iiitegr*-  insertis  omuia  et  singula  qu» 

Îkneseotibuji  litteris  neccasarto  exprimenda  et .iuâcrenda  forent',  suppriniiuiuii ,  anoul- 
amiu  et  iierpetuA  exAsgoimua  titalmn ,  déminiiiatioiiett ,  tetnmqnè  statom  pr«- 
seûtrm  infrà  scriptarum  ecclesiarum  arrhiepiscopalium  et  rpis{(»])aiiuni  ,  lina  rom 
res{>ectiTi»  earum  capitaii» ,  juribua ,  prireLgua  et  prarogatÏTia  cujuactuuque  geoeiia, 
nimiràm: 

Archiepiscopalis  Parlbifasi^,  cam  sBis  opiscopilibus  suffraganais,  CsfBOtanci» 
Meldenai,  ^ureliauensi,  bletteuai;  .  * 
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L'arcfeevéché  de  Reims  avec  ses  suffragaqs,  les  évêchés  de  SoisRons  ^ 
Châlons-sur-Marne,  Sçnlis  «^eauvais,  l^aoo ,  Anakos ,  Moyon  et  Boulogne; 

L'areheviché  de  Boai^s  avee  .«et  fuffragaus,  ïëê  éféààét  de  dènaont , 
Limoges ,  le  Puy ,  Talle^t  Saînt-FIoor  ; 

T/arcl)evéché  de  Lyon  avec  ses  suffragans ,  lea  évêchés  d'AntU^  de  Lei^ 
gres  »  Màcoa ,  Chàloûs-fur-SaQ»e  »  Dijon  et  Saiat-CUude  9 

L*arche¥écbé  d<s  Rouen  et  m  auffragans ,  ]et  évéchét  de  Baietai,  Avran* 
ches  ,  Evreux  ,  Sccz ,  Liti^i|:|     Coutaucea  { 

L'archevêché  de  Sens  aveo  «et  MtfXrageiM  «  hâ  Mchéade  Twmjf»^  A«* 
xerre  ,  Bethiéeiti  et  Nevers  ; 

L*archevéché  de  Tour»  çt  ses  suffragam  *  1«0  éyécbés  du  Mans ,  Aogera  « 
Rennfs,  Nantes,  Quimper,  Vannés, SûBt*Pol*<îe-Léon, Trégnier 9 Sainte 
Brieiic,  Saint-Malo  et  Dol  ; 

L'<)rchevê(  hé  d'Âibi  et  sei.  «u0re§Mif ,  Uf  ^v^fibée  de  Rodini,  CastMe, 
Cahojca.  Vabres  et  Meade  ; 

L'archevêché  de  ^oadeeii»  evMfee  ■nfifragaot».  h^Médtéê  d*Agen,  Aa* 
gouléme,  Seintes*  PoiUere,  Périgueiis*  Qo^im^  Sarlal,  k  Boehelle  et' 
Luçou  ; 

L'archevêché  d'Auch  et  se<«  sulTragans  ,  lea  évédkés  de  Dax  ,  Lectoure  , 
Comminges,  Conserans  ,  Aire  ,  Baïas ,  l'arbet ,  Oléren  ,  Leaear  et 

Vaïoane  ; 

L'archevêché  de  Narboone  et  set  suffragana  »  les  évêchés  de  Besiers  , 
Agde,  Nîmes,  Carcassonoe  ,  Montpellier f  Lodève,  Usés,  Saiot^Pona* 
Aiet ,  Alais  et  £lae  ou  Perpignan. 

.  L'archevêché  de  Tooluiise  et  m  Miffragana ,  les  évéebés  de  Umitanhao  * 

llirepuix  ,  Lavaur ,  Rleux,  Lomber,  Saiut-Papoul  et  Paraiers. 

L'archevêché  d'Arles  avec  ses  suffragaus,  le»  évéci^éf  de Hyeille,  SaÎQl^ 
Paul  Ti  ois-Châteaus ,  Toulon  et  Orange. 


« 

Tlem ,  arcliieiMscopatia  Reeiatum ,  «I  «}itt  «nff raganearaie ,  ftwMaloiieasia  >  Catahm* 
nensis.  Silvaneclenah  ,  BeUovacanda  »  LaedaMwaii  t  Audiiwaiiih ,  HevkiHuria  » 

Bolouieosis;  , 

Iteni ,  archippisropalit  Ititaneensis  ,  et  ejns  suffraganeanim  »  Ciaronontaasia , 
LemuvjrPtisis ,  Anicirnsis,  Tufriensîs  et  Saocti-Flori  ; 

Item  t  archiepiscopalia  Lugdaneosia ,  et  eju  StttfragaiMar|iM ,  JJSÀmmuiê,  Linga^ 
nnaû,  MaitaeMçvuia ,  CabilleMiuîa ,  Dmmeoiia  et  «aeei|.aMiit  t 

Iteai ,  arrilîepi6r(tpRli«  RothomagentU  ,  et  «jus  «ufTpgimearuiD  .  Bajoceosis  , 
Abriuecnaia  •  Ebroïceusit ,  S^giensia ,  Lasemensia  «t  CoMMUMas m  provi«eis  Aotb^* 
nwgMiaiB;  .      .      .  ' 

Item ,  archiépiscopal»  Senonensis  ,  et  «jet  aaAa^HiMraai,  TiaedMii  ,  Attdaaie» 
dareosia ,  Badilesiitaïua  «t  Nivcmensis  ; 

Iteta ,  archiepiscapaUa  Tamiensu ,  et  ejua  mffca^BiawBiB ,  Caaimanaaiia»  Anda- 
^Tatisia ,  Rbedouensia ,  Ifannateosis ,  Corisnpiteziaia»  TaneMàMiay  Ltaataah»  Tka» 
eeranau  >  Briocanais ,  Maclovicnsis  et  Oi»leaMs  ; 

Iteatt  arAicpiaoopalia  AUMeniis ,  et  «ju»  lufïragaoeaniai,  RntheBaaab  »  Oastrenaia 
feeviacîa  Albienais,  Cadarcenau,  VahransU  et  Mimatensis; 

Item ,  arehiapucopaiia  Bardegalaiista  ,  et  ejiu  taffragaaearaoi ,  AgcnnasBia  » 
EogoIismcBsia ,  Xantuueniia  ,  PictavieiMia ,  P»tragori«eaaû ,  Coadomïe&tia ,  Aarla» 
taaaîs ,  IlupaUtacia  et  Lucionesais  ; 

Itrm ,  arrJiiàpi»eu|)ali*  Anxitaoeasia,  «t  mua  auffraganeafoni ,  AqurnaU  provineU» 
AnxitoiiiS',,  Lertorensis  ,  CoiiTenamm  ,  Coaaisraacasia  ,  Adur«iM<a  »  VasateBsis  , 
TaribHHMÎa,  Olurenria,  Laacurraaaii  et  BqoBcnsia  ; 

Item,  archiepiaco|)aUii  Narboneasis,  et  ejna  auffraganaanmi ,  Bit«rr«ii«£t ,  A^a- 
theasia,  lHaotauaeusit,  Carcassonenais ,  MantiapoMoiaot,  Ludovausis,  Uticetuia, 
fiaacti>A>mii,  Thomeriarum  ,  ElwlaBiia»  AkaMab  al  BInewu  ; 
.  Ittmy  ai^hiepiscopalis  Tolosaïue ,  et  ejus  anfïînagaai^urBEa ,  Moati»albaai ,  HÎp 
rapiceusis,  Yaureasis,  RivensU  ,  Louiiiarieusis,  SaaCl»*Pa^ub  «t  Anpaoïîaraui  ; 

Item  arrbifiMacopalis  Arelaleaatf,  et  ejoa  atttegaaMran,  MaauMBaia»  tncti* 
PauU-Tricaatiaeatia»  ToloiMaaia  et  Aarajaceaaisi 
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VwAwéM  d'Aïs  et  Mt  fnffMgaa»»  1m  é^ltMcL-Apt  y  Ries ,  Vr^m^ , 
Gap  et  Sinteron.  i 

L'archevêché  de  Vienne  dans  le  ci-devant  Dauphioé  et  se»  suffragsins  ^ 
les  «vôchés  de  Grenoble ,  Y^vif r»  »  Valenef ,  Die,  Maariemie  et  Genève. 
•  L'archeréohé  d*Einbr«n  tt     mftng^ ,  lesr  évécbés  de  Digue ,  Grasse  , 
Vem  e  ,  Glandève  ,  Senez  et  l^çe.  i 

L'ai  chevêche  de  Cambrai  et  SMtvIENfMM'»  kftévéolléft  d'An«H  SatD** 
Omer,  Touraai  et  Namur.  *  • 

L'archevôcbé  de  Besançon  et  soa  safiraganiti  Vé^téché  de  Belley* 

L'archevC'ché  de  Trêves  et  set  mffwêf^m^  le»  4Técll^4e  Mat!»  Tool^ 
Verdun  ,  Nanci  et  Saint-Diex. 

L'archevêché  de  Mayence. 

L'arclievëche  d'Avignon  et  ses  snfTragans ,  les  évéchés  de  CarpenUras  , 
Vaison  «t  GivaiUon. 

L^archevéché  de  Malines  ,  les  év^hét  à»  StnAtmtgt  IM^f  Ypr»« 

Gand  ,  Anvers,  Ruremonde  et  Bruges. 

L'archeviîché  de  Tarentaise,  et  les  éTdehéa  de  CkaanJ^éfi,  Mariaoa. , 
Accia ,  Ajaccio ,  Sagone ,  NdUbio  ft  Aleria  ; 

£n  sorte  qne,  sans  en  exciter  le  droit  des  métropolitaine,  quels qu*ila 
soient ,  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archevêchés,  évéchés  , 
abbajes  mêmes  inaépendai^tes ,  et  dont  le  territoire  n'appq(;ljieodroit  à 
«ucnn  évéehé^  doivent  être  contidérés,  avec  leur  territoire  et  lefur  juriff 
dietîofi ,  comme  n'existant  plus  danalenr  preoiief  état ,  parce  «ficiçcsti^s 
ou  5ont  éteints  ,  ou  vont  être  érigés  sous  une  nouvelle  forme. 

Nous  dérogeons  en  outre  à  tout  consenten^ent  des  archevêques  f  évéqaes» 
cbapitres  et  antres  ovdinairea  qoi  ont  une  partie  de  lenr  territoire  sont  ^ 
domination  frtli^se.  Noiu  déclarons  cette  partie  du  territoire,  à  dqtôr 
de  ce  jour,  exempte  de  leur  juridiction  à  perpétuité,  et  séparée  de  tout 
'  droit ,  autorité  ou  prérogative  exercés  par  lesatts  archevêques ,  évéques  » 
w    ..  ,  ,         f  ,,  ■     .  : 

Item,  archiepiscopalis  A^ncDsts  in  provincii  PruviDciae,  «t  «jus  safCraganatr 
eum,  Aptensis,  Ref^nsis,  ForajuUrnsts ,  VapÎBcen&is  et  Sistsriceiisis  ; 

Itaai.  ardnepiscopalts  YieBoeoais  in  Delpbinatu,  et  eju«  snCfrïganearum,  Gnir 
tianopolitantt ,  VÏTamuif,  ValentiDensis,  Diensis,  Mattriao«Mi«  et  G«l>eaD«osis$ 

Item,  archiepiscopalis  ElwMfaiaeoMs ,  «t  eju»  cutfraganearum  ,  Digueasis,  Grat^ 
aaetis,  VencieMis,  GUndateasis,  Seneceasis  et  Micienais; 

Item,  arehiaftseofialis  Gaaseraeensia  ,  ai  ^aa  saffiiaganaaniBi »  Atrabalmaia» 
Audmoaransia,  Tomaceasis  ai  HaasiiràaMis  ; 

lté»,  atcliiapiaeopaUs  SisualiiMe  et  ejns  •«(TragaDeas  Belliceosis  ; 

Itrm,  arohiepiseapalis  TravitaBsis ,  «t  «jus  sw£Eragpi)aMMi^»  MaMMil»  TtS^ 
lensis ,  Virdunensis ,  Nanceiensîs  et  Sancti-Deodati  ; 

Uam,  arehiapiscofpalii  lioganti—<  ^ 

Itfsm,  Tchtepiacopalta  AT«nioonea«is  *  •  a$  Ajina  anftaganaATHS  »  Caqiwteaa^ 
teosi» ,  Tasiooeosis  at  Cavailiceuias  ; 

Item,  aiehiepiscopaUi  MeclilitHeads  ,  at  apiacopalia»  ArgantÎMiisis  ,  Ltar 
diansis,  IprensU,  GsodaTeasis  ,  Aiitaarpîelunt ,  Baremuadvasis  et  Brugensit; 

Item,  archiepiaco}}«liâ  Taraotaèieusu ,  et  epi«:o{>«huia  Caflaberieuata ,  M^ia- 
nansia  et  Acciemis,  adjacaasis.  Sagoneiuis,  ISebliieiuis  at  Alariensis: 

Ita  ut  (  delrto  ctiam  omni  jure  metropolitico  cuju^wnqua  metrojiolltani  nbi- 
cumque  exi»teati«)  onuiat  upradicti  arclùepiscopatiu  et  ^iscovatua  cum  ohbatiis, 
atiamsi  t»  y«rè  assaat  a«lli«a«  cniil  separato  territono  et  juriadictiuiie ,  habeci  df- 
beant  in  postenim  tanqusun  non  ampliùs  in  primo  iiMonus  atattt  ajustantes ,  qilia 
aut  omnioiodè  extincû,  aut  ia  aovam  formam  ecigeudi. 

Derogamna  itaoi  oûaaaBqBe  asa^nsui  iHonua  avdiiepiseopemuB ,  epiioaponiia» 
capitulorom  ac  qunrumcaaiqae  ordiiiarlorum^  oorum  eccle&ix  ac  diocreses  ,  cùm 
coatinaaotar  es  parte  tu  snpnidicLà  cxtensione  iieipunu  Galiicaoi ,  ex  hoc  tempc)^ 
halMurs  ddbdbviit  perpetnè  exempta  m  aepavata  i  ^eaatqae  |Qrii|dMiiove  t  jqîf  i|e 
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lébafkieê  «liAtNi  OMliàaîm ,  «tt-  flort«  quVlte  |niiflte  Mre  rengfite  êc  ÎBCor» 

porro  aux  églises  et  diocèses  qui  vont  être  érigés  en  veitn  delà  nouvelle 
circonscription ,  comme  il  sera  expliqué  ci-dessou»  ;  sauf  néanmoins  la 
juridiction  f  les  droits  et  prérogatives  des  mêmes  archevêques,  évéques, 
jdMpitMs  «t  iaiN*  or£iniireb«'poiir  cette  partie  de  lenr  diocè  e  qui  nVst 
pas  soamûe  à  la  domination  française.  Nous  nous  réservons  de  pourvoir 
dans  la /(dite,  tant  au  gonv'ern«>menî  de  la  partie  de  ces  diocèses  qui  éloit 
ci-devant  régie  par  des  évéques  français  ,  et  qui  maintenant  dépend  d'un 
prince  étranger ,  qn*àiailttir«e8  égFi8Mcath<drties,  qui ,  MMéct  an-de1à  da 
tarritove  ft^nçais",  étbiant  'âutmbis  «affragaDtes  des  anciens  arcbevéques 
français ,  et  se  trouvent ,  par  le  nouvel  état  de  choses,'  privées  de  leur 
métro]M>litain. 

Notre  dessein  étant  de  terminer ,  suivant  Itfs  désirs  <|He  nous  a  exprimés 
ie  premier  consul  de  la  république  Francise ,  rétablissement  du  régime 

ecclésiastique  dans  tout  ce  qui  est  urgent  et  nécessaire  ,  nous  déclarons 
éla})!ir  ,  et  jsa-  les  présentes  lettres  nous  érigeons  de  nouveau  en  France^ 
dix  églises  métropoliiaines  et  cinquante  sièges  épiscopaux ,  savoir  : 

L'église  métropolitain^  et  archiépiscopale  de 'Paris,  et  les  nouveaux 
évéchés  de  Versailles,  Meaux,  Amiens,  Arras  ,  Cambrai,  Sôissons,  Or» 

léans  et  Tioyes  ,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans. 
■  L'archevêt'hé  de  Bourges,  et  les  nouveaux  évéchés  de  Limoges,  Cler- 
monrt  et  Saint- Flour  ,  que  nous  lui  assignons  pour  8uffr.tgans. 

L'archevécbé  de  'Lyon,  et  les  nouveaux  évéchés  de  Mende,  Grenoble, 
Valence  et  Chambéri ,  que  nous  lui  assignons  pour  suffrapns. 

T/ai  rlipvrché  de  Rouen  ,  et  les  nouveaux  évéchés  d  Evreux ,  Sées  « 
Baïeux  et  Coutances ,  que  nous  lui  assignons  pour  suf  frasans. 

L'archevêché  de  Tours ,  et  les  nouveaux  érèchés  du  Mans,  Angers , 


ordinariomm,  ad  hoc  vt  mipectlv*  earvn  partes  appUcari,  oniri  atqTif;  coriinrari 
possiut  cuui  ccclesiis  ac  <liœce!>iLus  uovÂ  circuoiscriptioDe  (ut  infrà)  erigeotlis  ;  fir- 
-aais  tameQ  rémanent ihits  jurlbiiSt  prïvilegiis  «c  jurisoictSMe  ipaonim  arciiiepitcopo» 
rorq,  episcoporum  ,  capituIonUB  «t  ordisarionnn  in  el  parte  territorioroin  i|u»  oo^ 
orinationi  gaHica'aa;  uun  subjacet  (quod  idem  dM«miinus,relat«  ad  eas  metropoU- 
tafoas  «t  cathédrales  ecclesîa»  quaa  6oprà  nominatim  sappresMiBOS  et  eztînxiinus  » 
at  «9  forte  parrem  aliqaam  tuamm  ditaceûoin  habebt  extra  fines  aetuaKt  territurii 
CalUcaoae  reipublicae)  ;  rcMrvatâ  bohis  cmrk  pro«]Hci«ndi  in  posterum  tnm  partibus 
illamm  dibsresium  qMB  prîd«M  ad  .episeopïs  gallicauis  r«gel>aotar  ataue  io  aliorum 
priucipum  (litiune  nunc  constituts  suot ,  tam  etiam  cathedralibns  «ecUtiis  qu»  extra 
umites  Hicii  gaUieam  teniteaii  «xistsmaa ,  aataa  sullragaBCtt  «sacat «ntiqaonu»  GaU 
lâ»  anrbiepiscoporaas,  qaaqae,  in  aovo  hoe  laraaa  otdîne,  s«o  iBetropoUtaBO  cm^ 
rere  inveuiantnr. 

YoleialAs  aanc  necessariam  constitationem  ecelestastici  taglMBia  eatbulicorua 
subdhorun  reipublica  Gallica&a  «xequi ,  prout  etiam  nobts  primas  consul  ejusdem 
Caliicanse  reipublics  se  desiderare  signifif»Tit ,  apostoUcis  kisce  nostrts  Utteris  da 
SM>vo  coaaIiluiBMM  «t  erigUnus  decem  ecclenas  matrepaliiaBas,  itaa^aa  giÉingna» 

ginta  ccripsias  episropales  pro  totidem  arcbiepîsco]ii8  et  episropîs ,  nîmirùm  : 

Eccletiaro  arcbiepi»cupalem  Parisiensem  ,  et  ecclesias  epUcopales  Yersallien- 
sem,  MeldeDSétai,  Ambianensen ,  Atrd>af eBéem ,  Cstaeraeettsws ,  SuessiaBensem', 

Anreliaiieiisein  r>t  Tn  reiisrm  .  rjuns  r\  in  ^ufTragaTIeas  assignaflauÉ  ; 

Eccieaiam  arcbicpi«copakro  bitunceuitem ,  cum  ccdflflM  efnscopalibns  Leno- 
tilarmnofftimsi  et  Sauetl-Florî ,  qnas  «  in  tuffragsnaas  sisigiaamQS  ; 

*  Krclctinn!  archicpis^opalem  Lugdutjf iisim ,  ft  rcclesias  Cpiscopales  Mimaten- 
aem,  Gratiuuapuiitanam ,  Valentjoeuâem  «t  Carabeneoaeoi ,  qnssei  io  taflragaoeas 
assignaâiiis  $ 

Ecclésiam  archirpiscnpalem  Rotliomaç^eBsem  ,  cum  ecclexiis  episropalibas  Ebrol- 
censi,  Sagiesai,  fiajoceasi,  et  Coostantiensi  prorinciae  Rotbomagensié*,  quas  ei  in. 
snflhiganeaa  assignamus  ; 

'  Zcdtsisai  areusfiseopdaai  .Taimlsusai,  et  «piscopaM  tCenoMsieasem,  *An- 
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Fcbn«s ,  Nantes ,  Qniiopert  VtDnetct  Stiat^Brièae,  qne  BOpslili  iMtîgnoiit 

pour  sufFragans. 

L'archevêché  de  Bordeaux ,  et  les  nouveaux  évêchés  d'Augouléme , 
Poitiers  et  k  Rochelle,  que  nous  hit  aisignoot  pour  snfRragans. 

L*ardievédié  de  Tontouse,  et  les  nouTeanx  évèchés  de>Cahors,  Agtft* 
CarcassoBoe ,  Montpellier  et  Baïonne ,  que  notas  Itoi  assignons  pbar  suf* 

fragaus. 

'  L^ircbevéché  d'Aîx ,  et  les  nonveank  ëvéch'és  d'Avignon  ,  Digne ,  Niteé 
et  Ajaccio  ,  que  nous  lui  assignons  pottT.suffragans. 

L  archevêché  de  Besançon,  et  les  nouveaux  <*^vêchés  d'Autnn  ,  Stras* 
bourg,  Dijon,  Nanci  et  Metz  ,  que  nous  lui  assignons  pour  suffragans. 

L*srchevéché  de  Malines ,  et  les  nouveaux  éréchés  de  Toûriiaiy  Gand, 
Namur ,  Liège,  Aix-la-Chapelle ,  Trêves  ckMwfaicei  qne  nous  .lai  assi- 
gnons ponr  saffiragans. 

Nous  mandons  en  conséquence,  et  nous  ordonnons  à  notre  cher  fils 
Jean-Baptiste  Caprara ,  cardinal  pi être  de  la  sainte  église  romaine,  notre 
l^gat  à  tùtêre ,  et  odn!  dn  iSalnt-siége  près  de  notre  très-cher  fik  en  J.  C, 
Napoléon  Bonaparte,  premier  con«.uI  de  la  république  Francise,  et  prêt 
du  peuple  Français,  qu  il  ait  à  procéder  de  suite  à  rétahlissemeut  des  églises 
archiépiscopalev  et  épiscopalss  que  nous  venons  d'ériger ,  suivant  la  forme 
que  nons  avons  adoptée  dans  cette  érection en  assignant  chacun  des 
arehevêques  et  évéques  ce  qui  doit  lui  appartenir;  en  assignant  le  patron 
ou  titulaire «pécial  de  chaque  diocèse  sous  l'invocation  duquel  la  princi- 
pale église  est  consacrée  à  Dieu  ,  les  dignités  et  membres  de  chaque  cha- 
pitre ,  qui  doit  être  formé  suivant  les  règles  prescrites  par  les  saints  conoi* 
les  ;  Tarrondissement  et  les  limites  précises  de  chacun  des  diocèses  :  le  tont 
expliqué  par  lui  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  distincte,  dans  tous 
les  décrets  ou  actes  qu'il  fera  pour  l'établissement  desdits  archevêchés  ,  au 
nombre  de  dix,  et  des  cinquante  autres  cvéchés. 


degaveasem ,  Rbedonensein ,  Nannetensem ,  Corisopiteiisem ,  YeDetensem  et  Brio* 
censem ,  quas  ei  in  safTragaQeas  assignamus  ; 

Eccleûan  archiepUcopalem  Burdegaleusem ,  cnm  episcopaliboa  Eogolismeiai , 
KctavieiMâtat&iipelleiMi,  quas  ei  in  sufTragkneas  aaignamut; 

Eccleaiam  arclîitpiicopatein  Tolosanam ,  et  episcopalcs  CadurceDsem ,  Agen* 
ncasem ,  Carcasaonsnaent,  Monti^MnUni  et  Biyonensem,  quas  ei  in  suffragaBSU 
aaiignanras  ; 

EccleMam  arcluepiscopalem  Aqnensem,  cum  episcopalibua  ÀTenioneiisi,  I)i> 
gnenai ,  N tcieoti  et  AUjacensi,  qoas  ei  in  sufîraganeas  aasignamus  ;     •  ^ 

Kcclesian  arckiepiscop^lem  Bisuntiaam ,  et  episcopates  Augustodansasan,  Ar> 
geotioettsaas  ,  liiviaaaassiBi  ».  Nanfeisnsein  et  Mttnssoi ,  qaas  ei  ia  saffraganeaa  as- 
aigaanus;  . 

EcdesiaiD  arcliiepiscopalem  Medilinicnseoa  »  cum  episcopalibos  Toraacciisi , 
Gandavcnsi,  Nanuiroeasi,  Leodieasi,  Aqaisgra&cnsi,  Treriraasi  et  Hogaatiaâ, 

quas  ei  in  suffragaoeaa  assignamas. 

Maodamus  igitar  dilecto  iiUo  nostro  Joaoni-fiaptiatae  S.  R.  £.  preabytero  car- 
dlaaK  Caprara ,  ad  carristimnai  ia  Chriato  filiom  aoatraai  Napolaoaeni  Bonaparte, 
primum  Galliarnm  reipublicae  consulem,  GallicaDamque  nationem,  nostro  it  apus- 
tolicae  SeiUs  de  latere  legato,  ut  ia  juxta  baa  noatras  praedictaruin  ecclesiarum  tam  '  ' 
•  ar^iapîseopaiiaB  qvis  .epiacopaliaai  ersctiaaM  proesdeas  ad  eas  constitoendas  , 
cum  rongruâ  unicuique  arcbîepiicopo  et  epUcopo  prscstandâ  assignatloae  ,  decer^ 
nat  tum  aaactoa  titularea  mitrunoa  aub  quorum  invocatione  in  uii£quâ(|ue  ecclesiâ 
awiropelitaaâ  ae 'cathediui  lemplttii^  Biaju  erit  appeUsadaBi,  tam  djgoitates  .et 
caaonicoa  ca|uscumque  capituli  juxta  prarscriptuni  sacrorum  conciliorum  efier« 
auiadi,  tum  aiugularum  dicecetium  circuitum  uuroique  Hues;  jclarè  atque  distinctè 
onaîa  eaplieans  atqaa  oonstitaeas  singulis  decretia  qu»  ah  eo  eaiittt  adMimat  ia 
aeliv  omodbns  conficienJis  qux  ad  siogulas  quas  diximus  ecclesiaa,  tam  decsni  Sfr 
éhtipiMOpales,  quàm  quinqoagiata  episcopales ,  pecoUshtcr  pertineboat. 
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Ncvi8  lui  «ooféroo&à  cet  effet  1«»  pouvoirs  les  plus  ample»  ^  «vec  la 
ieulté  de  let  snbdâégncr.  Noas  hiS  donnoiM  en'outte  foufe  rautorité  dont 
il  a  besoin  pour  approuver  et  confinpor  les  ataliit»  des;  chapitres  ,  pour 
fcur  accorder  les  marques  distînctives  au  chœur  qui  peuvent  leur  conve- 
nir; pour  supprimer  les  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  des  bornes 
plus  étroites  ,  ou  leur  en  donner  qui  soient  plu3  étendues  ,  en  ériger  de 
nouvelles,  et  leur  assigner  de  nouvelles  limites;  pour  décider  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  s*élcver  dansTexécntion  des  dispositions  con- 
signées dans  nos  présentes  lettres  apostoliques,  et  généralement  le  pouvoir 
de  faire  tout  ce  que  nous  ferions  nous-mêmes  pour  pourvoir ,  le  plui 
vromptement  possible*  «WL  pv^saant  besoins  des  fidèles  catholiques  de 
France ,  par  Térectiou  OeédîtCftéoIiMa  archiépiscopales  et  cpiscopales  ,  par 
rrtablissement  des  séminaires,  dès  qu'il  sera  possible,  et  par  celui  desna- 
roibses  devenu  nécessaire,  en  leur  assignant  une  portion  convenabwà 
tontes.  Mais  en  «ntonsant  ledit  leaft-Bi^tisle,  cardinal  légat,  à  faire  par 
Iai*ménie  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pouv  rétablissement  desdites  églises 
archiépiscopales  et  épiscopales,  avant  même  que  tout  cela  ait  été  ,  suivant 
h  cootorae,  réglé  par  le  Saint-Siège,  comme  nous  n'avons  d'autre  but  que 
de  consommer  par  ce  moyen  cette  importante  affaire  avec  toute  la  célénté 
Qu'elle  exige,  nous  enjoignons  à  ce  même  Cardinal  de  nous  adresser  des 
etemplaires  authentiques  de  tous  les  actes  cebiJft  à  cet  éublisseinent  qui 
seront  faits  par  lui  dans  la  suite. 

Nous  attendons  avec  confiance  delà  réputation  de  «UjCtf»»*»  de  prji- 
dence  et  de  sagesse  dans  les  conseils ,  que  s'mI  si  justemeijt  acquise  ledit 
lean-BapUste  cardinal  légat,  qu'il  remplira  ■ftsjnsies  désir* et  mettra  tout 
en  «navre  pour  qm$  cette  affaire  majeure  soit  conduite  par  les  meilleurs 
moyens  possibles  à  une  heureuse  fin  ,  conformément  à  ^  Y<pux»  et  que 
nous  eu  retirions  enfin  ,  par  le  secours  de  l'Eteruel,  ^OUtle  bien  que 


'     M  qnnd  prr^stanJum  .mpli«imas  quM^ue  el  ^^^^^^^^^^^ZJ^l^ 
das.  impenimur,  necessaria»  atque  opportunas  »â  P"^*»™  "^PjT^^ 

•d  veter.»  pirœcîa.  sire  .«ppnmendas ,  «ire  arcUor  bu.  i»""'»»^?*  "'•""•^'^fï: 
sive  Ulioribos  waplificandaa ,  et  «d  novai  non,  finibos  erigendas ,  itemqtt*»  ad 

per  ha»  lUteras  nostra,  apostollr.,  declarata  «ont,  ac  gencraUm  «d  ^o'^^^^ 
Senda  qn.T  per  dos  ipsos  effici  po^seut  ut  per  erect.onem  gj^jf**"*  T^T^^ 
archiepLopînbm  st!^»  .pl«enprfl«n ,  ils«q«e  .p«:  ««'^'  "ili^^tTr^ 
iBodè  Wi  Uterit .  ?ennna.  ;orum,  «c  i^r  copst.tationem  neyessariarom^raga- 

tam  coin  «swriiatione  coi^gruaî  cuilibet  parocho ,  spintotlilms  ■^""T^V 'T^ 

in  potsslate  faciendâ  pr.rf.to  îo^nni^Baptist»  cardiBaU  J^^^J^f 
daSa  qo»  ad  eenstkalie-e*  pr»die«inia»  ^Çle««rum  .r«hu>p«ooH*^ 

H5^natîtii.nh.r  ;  nihil  «li«d  «ptamns   nia.  ut  tenti  mom6i»t;i^_rts  Jg^^ill^ 

mittere  ed  noé  eoret  exWÉpItrfa  slufiela  amtlMaiiea  aasasnaa  w« 

ConMimu*  sntem  pro  eâ  doctri»».  ^^^^^ZL.    ^^^^^ ^^^^ 
«.pradtctam  Joanaem-B.pfîrtil» .  ea«Mna&«  Isfal-n  ,  '^."J^  ^.^S^  lÏÏS?! 

religioni  parare  nmni  shidin  e«Éle««aae8,  «Minnis       ♦  "7""  . 

etian  e»  ao  qoid  qoiiibet  in  prcwusiis  seu  ii»-«onpi  ^u^o  jas  svi  iui  mm  w 
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qal  «Bt  iaÊèrêt  daai  la  totolHé  on  p«rtie4f  cenMMi  46MKtM  lAllrwiA 

•Ml  pour  le  présent  ou  le  futur,  de  quelque  érat,  ordre  ,  p^niinenci 
ecclésiaMÎquPou  dignité  aécnlière  qu'iU. soient ,  quelquè  digoen  qu'on  \H 
«uppose  ci'ùne  meution  expresse  ou  personnelle,  n'y  ont  p«s  consenti,  oit 
qn0  quelquesHUM  d'en  n'ont  pas  été  appelas  ft  FefTtrt  d«t  pféiMitts ,  bit 
tt'oill  pas  Mé  mtRmàtmmt  eotendat  dans  leun;  dires,  on  Mt  éprOtivé 
quelque  lésion,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de  leur  cause,  qoeU 
^uea  privilège*  même  extraordinaires  qu'ils  aient ,  quelques  couleurs ,  pré- 
fHxAeaon  «itiÂioiM^  dtoit  même  ioconno  quMIt  emploi«»i  pour  appityt^ 
leurs  réelamatioiu.  Ces  mêmes  lettre*  ne  pourront  également  être  consi- 
dérées comme  entachées  du  vice  de  subreption  ,  frohrt  ption ,  de  nullité, 
ou  du  défaut  d'intention  de  noti-e  part,  ou  de  con^fntf  jn^nt  delà  part  des 
prties  intéressées  ,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque  grand,  inattendu, 
«ohatmlitl,  «n  waéme  lrte»Mibctaiit|ci,  qu'on  puiaaè  la  toppoaar  4  iék  at»it« 
prétexte  que  les  formes  n'ont  pa«  êtê  ^rdées,  qtia.ce  qui  devoit  être  ob- 
servé ne  l'a  })as  été,  que  les  motifs  et  les  causes  qui  ont  nécessité  les  prt'»- 
sentes  ,  u'out  pas  été  sufiisamroent  dédaîtt ,  asâez  vérifiés  ou  expliqués  » 
aiiit  aiifi»  pOv  foula  antro  aanaa  «t  aouf  to«t  «utM  préteat».  Le  couiantt- 
de  ces lettt'ca  ne  pourra  aussi  êtra attaqué,  anlraint,  suspendu,  restreint, 
limité  ou  remis  en  discussion  ;  il  ne  5era  allégué  contre  elles  ni  le  droit  de 
raslitutioo  daua  l'entier  état  précédent,  ni  celui  de  réclamation  verbale, 
4Ni  tout  antaonoyaB  de  fait,  droit  ou  de  justice.  Ktma  dêckuonaiftt'elteii 
ne  sont  dannifiaaa  dans  ànpune  clause  révocative  ,  suepéftahfèi  limitative  , 
dérogative  on  modifiante,  établie  par  toute  espèce  de  constitutions,  dé- 
crata,  ou  déclarations  générales  ou  spéciales  ,  même  émanés  de  notre  pro- 
pre UHWwg—iit ,  cerlainaaelëM  «r  iMi^^^llNrrair ,  pour  quelque  cauie» 
notif  oKtaaipa  que  ee  soit  :  nous  alaliMnîa  iueoultaitoat  «ouaoraeniioiii , 
en  vertu  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mouvement,  iViMM)6  certaine 
et  pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptéè^Hft  t^s  clauses  , 
quelles  sortiront  à  perpétuité  leur  entier  effet,  qu'elles  seront  fidèlemrat 

•  ••  •  .  .    ■■  .   i.   

heàtn  rklf  tiabare  pneteadèatas  etiam  quomodolibet  in  fatnrum ,  cvjasTÎs  status  • 

brclinis  ,  prxeminentiae  et  ecdesiastîcae  Tel  uiuadanu?  dignitatis  siut,  ctiam  sperificà 
et  bdividuâ  nestiuna  et  «ixpresaioae  digni,  illia  nos  consenserint ,  aea  quôd  alimi 
«s  ipaia  mà  pruawsa  aiiuÎMè  «acalii  vel  etfaai  wBïbwW  a«t  b«b  satit  vel  tm* 
cieuter  auditi  fueriat,  aut  ex  alîA  quilibet ,  etiam  IwsiuuU  ,  vel  allas  juridicâ  ^  et 
pri«ilegiatê  ac  privilegiatiMimâ  caaaà,  colore,  prétexta  «t  captte,  eliani  m  corr 

Îiore  juriS  éltoso ,  nnilo  uaqualn  tempore  dësobreptioots ,  Tel  onreptiouia,  aut  nul" 
itatis  vitio ,  vel  latentluuls  nostrae,  aut  interesse  habeotium  con&ensûs,  aliore 
^olîbet  dcliecta  quaotùiuvis  maguo,  inexco^itato ,  sulistantîali  et  auJMtantialiasioio^ 
stre  etfam  ea  au^aaft)t  Ui  tot«niiT»fis  solenmitafe*  et  quxciuaqac  alla ,  foraan  ser* 
vaoda  et  a^ÉIIÉlMMIy  adimttè  servata  et  adimpleta ,  seu  caiwae  propter  qiias  pr<e- 
santea  eBialil|^f|a^ ,  iioo  a^tis  addocta»,  verificata!  et  ju«tîGcat«  luerint ,  aut  ex  qui- 
fraiffliet siAs'ëaasta  tcA  ^netextlbùà,  notari,  impugnari,  aut aliis  infriu^i ,  sutpeudi, 
restriugi,  liœitarl,  aat  In  coutroversiam  vocari,  sea  adrersùs  eas  restitntionts  iu 
ÎDtegnun ,  aneritioàif  ^fP*  y,  '^"^  quodcumque  juris  .vel  facti  aut  jostitû»  reake* 
diom  iaipéinri  ;  eas<itiAuUiiiibêanl»  qoibnavis  contrarib  oonstitutionibua,  rerocatio* 
iiihus,  saspensionibas ,  I!mi^dtionîi>as ,  derogattouibua ,  modiCcationibus,  decretis„ 
vel  dirclarationibna  ptfaei^Ubua  v«l  «pecialibus,  etlatn  motu,  sctentil  et  potestaiit 
plenitudine  narib^S  qtaoélodolibet  ac  quibusvis  de  cansis  pro  tampore  factis  miuiu^é 
comprehendi,  &ed  semper  ab  îllis  exceptas  fsi>e  et  fure,  et  tanquam  ex  pontificiai 
providentia»  officio  et  motu  proprio ,  certA  sÔiiitiA  deque  apostobcas  {lotestatis  ple- 
nitudine  nustris  frétas  et  émanantes ,  omutanodA  firmitate  perpetuù  validaa  et  eili- 
caces  existere  et  fore  .  suo:>quo  pleuarios  et  iotegros  efîectus  sortiri  et  obtinere,  ac 
ab  omnibus  ad  quos  spectat  et  specubit  qnomodolibet  in  futurum  peq|>etuô  et  in- 
▼iolabUiter  obsirvari,  ac  eammdem  ecclesiarum  sic,  ut  praefertur ,  noviter  erecta- 
nun  cpiscopis,  atpitnlis  «t  canontcia,  aliisque  quoran  favorem  praesentas  aostna 
Vctehl  eauetrattat^  paiyetuia  fuinris  temporibua  pleoisiivè  saffragari  dcbara,  eua* 
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observées  par  tous  ceux  qu'elles  concernent  et  intéressent  de  quelque  iMW 
Aière  que  ce  soit  ;  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  perpétuel  à  tons 
les  arciievéques  et  évéques  des  églises  nouvellement  érigées,  à  leurs  cha- 
pitres et  mx  membre»  les  composeront,  et  généralemeut  à  tous  ceux 
qu'elles  auront  pour  objet,  teiqneli  ne  pourront  être  molestés ,  troublés, 
infjiiiétés  on  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  roccasion  des  présentes 
que  pour  leur  couteuu,  eu  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  ce  soit: 
iU  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  Térifieaiion  dee  présenies ,  çpur  o* 
qu'elles  contiennent ,  ni  à  paroître  en  jugement  on  dehoiv  pour  raison  de 
leuis  dispositions.  Si  quelqu'un  osoit  y  en  connoissance  de  cause  ,  ou  par 
jguurance*  quelle  que  fût  son  autorité  ,  entreprendre  le  contraire,  nous 

^  oéclarons  ,  par  notre  autorité  apostolique  ,  nul  et  InvaKdb  tost  ee  qn*H  • 
auroit  fait,  nonobstant  les  dispositions  référées  dans  les  diapitres  de 
droit  ,  sur  la  conservation  du  droit  acquis,  sur  la  nécessité  de  consulter  les 
parties  intéressées  ^uand  il  s'agit  de  suppressions ,  et  toutes  autres  règles 
de  notre  chancellerie  apostolique  ,  ainsi  que  toutes  les  clauses  de  l'érec- 
tion et  fondation  des  églises  que  nous  venomt  de  supprimer  et  d'éteindre, 
les  constitutions  apostoliques,  synodales,  provinciales ,  celles  même  des 
conciles  généraux  faites  ou  à  Kiire ,  les  statuts ,  coutumes  mérae  initné- 
niui  iales,  ])riviléges  ,  induits  ,  concessions  et  donatious  laites  aux  églises 

'  supprimées  par  ces  présentes,  quand  bien  même  tout  cet  acte»  euroient 
été  confirmés  par  l'autorité  apostolique,  «Ott  p«r  toatea .mttfW  personnes 
élevées  en  dignité  civile  on  ecclésiastique,  quelque  grandes  et  quelque 
dignes  d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose  ,  fût-ce  même  nos  ])rédé- 
cessenrs ,  les  pontifes  romains,  sous  quelques  formes  et  dans  quelques  ex* 
pressions  qu'aient  paru  les  décrets  ou  concessions  contraireSAUX  présentes, 
quand  bien  même  elles  seroient  émanées  du  Saint-Siège,  en  consistoire, 
du  propre  mouvement  et  de  la  plénitude  de  puissance  de  nos  prédéces- 
seurs ,  et.  auroient  acquis  un  droit  d'exercice  et  de  prescription ,  par  le 
laps,rniageet  la  possession  continue  depuis  un  temps  immémorial  ;  aux- 
quelles constitutions,  clauses,  actes  et  droits  quelconques,  nous  déro- 
g<H)ns  par  ces  présentes  et  nous  voulons  qu'il  soit  dérogé,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  été  insérées  ou  spécifiées  expressément  dans  les  pr*'âeutes, 
quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d*ime  menâon  spéciale  on  d'une  fonnf 


demqne  super  pramtssis  omnibus  et  siogulis,  vel  illonun  causà,  ab  aliquîbus  qaâ*- 

vis  aiictoritnt»'  quoinodolibet  molestari  ,  perfurhari,  înquiclari  vtl  inipttUri  ])osse , 
ueque  atl  prohatiouem  seu  verificatiouem  quorumcuinque  iu  iUclçin  pr;£seatii>us  nos- 
tris  tifteris  iiarratonim  nntlateniis  unquant  teaeri,  ncc  «d  id  iu  judicio  vel  extràeogi 
Epu  rnmpolli  poisse;  et  si  scrus  siippr  liis  à  qxioquim  «piâvîs  auctoritate  scieiiler  .vf^l 
igiiorautf>r  coutii'erit  atteutart ,  irritum  et  pror&ùs  iaane  esse  et  fore ,  pari  aucloritate 
▼olannis  atqiie  decemiuitts '»  iion  obstandbat  de  jure  quosito  non  tol[leado«  de  sv]^ 
prcssioiiibus  committenHis  ad  partfs  vnratis  quorum  iutrrest,  aliis<|ue  iiostrls  et 
caucellari;e  apostolic»  rcgulis,  oei-uoa  dictarum  ecclesiarum  uer  uus,  ut  prxfertur, 
sii]>pre8sarum  et  exttnelarum ,  eiiam  conSmatioae  apestoUei  vel  qalvis'  fimiitale 
aliâ  roboratis  ,  statufis  et  ronsuetiifîinibns  rfinm  iminentoraliilibus  ,  prlvilpj;iis  tjuo- 
que,  iudultis,  coDC«sstonibus  et  douatiouibus  eùdem  ecclesii»,  ut  pra?fertur,  sup- 
prcssis  et  extinetis,  aut  qvtbascninque  personîs  quâeumque  ecclesiastieé  vel  mua* 
dauâ  dijjnitatr  fiiîgrntibuîi ,   quautùtiivis  speriûcà  et  iudivlJuâ  meutiouiî  <!if^iii$, 
etiain  rumaooruui  pontiUcum  prcdecessoi  uui  uostrurum  sub  quibuscunique  iurntis 
et  Teibonini'teBonbiis ,  etiam  motu  thnili,  et  de  apostoUcœ  potestatis  plenitudine 
heu  consistoriiliter  iu  contrarluin  primissoriiin  coiictssis  et  «-manatls ,  et  IcnjLjifcsimi 
se  immcuiorabilis  temporis  usu,  iiosse^sioiie ,.6eu  quasi  «xercitis  atqae  pr.'p^criptis. 
Quibns  omnibns  el  siiigatis«  ctiai»«i  de  illis,  eormnqne  totis  lenoribns  «t  fbrmis 
specialis  ,  ipecifira  et  iudividua  niPiifio,  seu  quœvis  alla  exprcssio  habeoda,  aut  alia 
aliqua  exquikita  forma  ad  boc  servanda  foret,  illorum  tenore»,  ac  si  de  verbo  ad 
Temtun,  nifaU  peuitus  oMoisto,  et  fornâ  in  9Iis  tradltft  obserrati,  inserti  forent, 
praseo'tibm  pro  express»  Vabentes ,  ad  pnemi«somm  omniiun  et  stogolomiii  effec- 
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particulière  dans  leur  suppression  :  voulant  de  notre  propre  mouvement, 
counuissauce  et  |)leine  puissance ,  (^ue  les  présentes  aient  la  môme  force 
qiie  si  la'  teoenr  des  constitutioBS  ft  supprimer*,  et  eelle  des  clauMs  spév 
oaleit  à  cibserirer,  y  étoient  nommément  et  de  mot  à  root  exprimées,  et 
qu'elles  obtiennent  leur  plein  et  entier  effet ,  nonobstant  toutes  cboses  à 
ce  contraires.  Nous  voulons  aui»si  cj^u  on  ajoute  auf  copies  dvs  préseutesy 
jn^me  imprimées,  signées  de  la  main  d*nn  notaire  ou  ofiiiciei; public ,  et 
scellces  du  sceau  d'une  personne' coosdtuée  en  dignité  eodésiaétt^ique  ,  la 
même  foi  que  Tuti  ajouteroi^  aux  (uréientes,  si  el^«  étoiettt  leprésëipiéeg  e| 
montrées  en  original.  •  '    '  '    i  .  ' .  ■      '  •     !  * 

Qi^' il  ne  soit  donc  permis  à  aucun  homme  d'enfreindre  ou  de  contrîi* 
ner,  par  une  entreprise  téméraire,  cette  bulle  de  suppression»  extinc- 
tion ,  érection,  établissement,  concession,  distribution  des  pouvoirs, 
commission  ,  mandement,  décret,  dérogation  et  volonté.  Si  quelqu'un 
entreprend  de  le  faire  ,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu 
tout-paiMiàit  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  P^ul..      .  ^  j  j 

-i  Donné  à  Rome,  à-  Saintfr-Mariè-lfajeare,  Fan  de  rîn^maticîn  i8dt  » 
k  3  dea  calendes  dé  décembre,  la  seconde  année rda  notre  pôntifiçafei 

-  "'■Acird.prodat.-     '  -'y  •  ■      ■  .  ••  '■'■•'i' 

V  i.  .  ;  '    > i.;,, .    t  , •    •  R.  card.  Braschi-Onesti.  " 

Visa  de  Curià.  J.  MAiTASsai. 
.    ..    i  Lieu  f  du  plomb. 

'         F.  Lavizzaju. 
•  ■    .   .  .  î  ■  '  • 

1  Nous  donc ,  ponr^èbéir  auit  ordres  de  notre  très-saintrPère,  et  usant  de§ 
facultés  qu'il  nous  a  spécialement  déléguées,  les  suppressions,  extinctions 
et  démembremcns  respecliiis:  ayant  été  préalablement  faits  par  les  lettres 
apostoliques  précitées,  aottS  procédons  par  le  présent  décrété  tont  ce  que 
pptre  trfri  <iim  fjrm  noBa>^'prdonné  d'aecMiplir,  ef  qni.estencore  néeas- 

ti    I  ^  ■  >  - — '  .  =  -.  .y  -,  '  •  '  ,   . 

tniB  Tatiûimë  èt  plenlssunc,  ac  spéciàlïinrlft  «xpresst*  es  êêrlâ  seienliâ  aMtvqîîe 

et  |>ote»tatis  pleoitudiue  parlbus  derogamus  et  dero0atuDi  esse  rolumiis,  cxterisqne 
GOUtrariU  quibusoumque.  YoluniiM  etiam  at  ip«arum  prœsentiuui  transumptiii  ettam 
îaipre^sis>  maou  aUcujua  natatrii.pnblici  siibbcripliSf  et  MfsUo  alieajas  personaciii^ 
tcclesiasticA  dif^uitïite  constittttne  rauintU ,  eadem  prorsas  (ides  ubique  adkibeatnr 
quo;  ip^is  praiseatibus  adhiberetur  si  forent  exhtbiue  vel  oi>ieu.>jLn.  . 

?iulU  ergp  oinnittÀ  komimun  licMt  imic  pagirtam  noatrae  nnppmwaoaii .  ex» 
tluctionis ,  erectiodu,  coii«titationis  ,  coucessiokis ,  iitipertitiouis  facultatunr,  subje^- 
tiouiâ,  cummÏMioais ,  maadatt,  decreii,  derogalioius  et  vtfltmtatis ,  iafruMBre,  Tel 
•i  âiun  tenierario  contraire.  Siiqais  autein  hoc  attentare  prassumpserit*  tMÎgiutio» 
nem  omnipo^ittU  DMatt:]Matonun  Petci  at  Paali  apailploniia  «jm  «enoMril  in* 
çursurum.  •         t  .    .    .  •  ♦  •  .  , 

Datùm  Roma:,  apud  Sanctam-Mariam-Maiorem ,  aono  lucarnatloaùi  Dominiez 
ri^atimo  tictli^;ent6siifro  primo ,  tertio  caltoats  dacembris ,  postiSeatAs  nostri  axuid 
aeendo.  ... 

'     A  card.  prodat    '  '  •  ••'        —  . 

A.  eacd.  BaAscBius  se  Ho:«£stis. 
.  fila  de  CariA.  J.  Mahassii.  . 
'           «  .     •  Loco  f  philabi. 
 ■            :          .     .               •  r.Uvmiaios. 


'  HtÉcr  est  qn^d  nos  obtempérantes  mandktis  sanetissimi  Domininôstri,  ae  «ten* 

t^^s  facnltatibus  à  Sanctitate  suâ  nohis  specialiter  dele^';itis,  prrcviA  stippressiune  , 
cxttqçtipne  et  respectivà  dismembratioue  à  Saoctitate  suà  ut  âupra  factis,  et  salTia 
éfluÂiaa  et  ^goUs  disporitiOAHins  at  'orAîaaiionibtts  iq.  pra&tis  Htterta  apostolku 


/ 

% 


i^à  cHAmiiË  vt. 

ttii«  iwar  <fii«  It  néùft/lh  êtttuStm  par  lui  iâtê  dix  éfhèê  •rieluépiM 
ropale.H  et  de  cinquante  églises  épisoopÉlM  dttift  In  pays  actudleilieiit  fou- 

nniii  il  la  république  Française,  «oit  amende  à  son  entière  exécution  ;  pour 
que  le  gouvernement  frâttçaia,  avec  qui  Ton  a  conféré  et  Ton  sVst  entendu 
tortoot  et  qiti  a  été  fSlH  jMMir  le  rétablisseiuelit  delà  religion  catholique  ea 
Praac«,  voie  tes  justes  désirs  satisfaits,  él  enflit,  pour  que  la  cauféiaUM 
passée  entre  sa  Sainteté  et  le  mérae  gouvernpment  reçoive  son  plein  et 
entier  etfrt,  "sans  préjudice  des  règlemenseî  dispositionscontenus  dans  ce* 
lettres,  principalement  pour  «e  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  et 
cathédrales  <|iii  opt  nneparcie  de  leur»  dio^scs  liors  du  umoiïé  actuel 
«te  la  république  Françaué,  et  t««  dtidits ,  priHlége»  «t  JtMiâl(M|ôn  de  ce^ 
église»  et  de  lpur<!  chapitres,  coinrtie  aussi  pour  tout  ce  qui regîirde  les  évo- 
ques qui  se  trouvent  hors  des  limites  de  ce  même  territoire,  et  qui  étoieut 
rapamtAtlt  somnh  kùt  ancif>«ii  Ardiev'tdqties  français ,  ^n  qualité  deaofFra* 
||ahs;  sttr  qiK>i  >a  Sainteté  décidera  et  ffatoera  »  par  wd^  aatùi^té  aposto- 
lique, ce  qu'elle  jn<Tera  convenable. 

El  d'abord,  sa  Sainteté  nous  ayant  laissé  entièrement  le  soin  d'assiguer 
à  efaMMsa  dioeèae  aon  arrwadissenaciit  et  ses  nouvelles  limites  ,  et  d'expU' 
quer  d'une  manière  chmreetdistinctfrtoat  ce  qui  y  a  rapport ,  .«iQnfbrmé^ 
meut  à  la  j)ratique  constamment  observée  par  le  Saiut-Siei^e ,  nous  eusaiona 
fait  ici  une  énumcration  exacte  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  \t;s  paroisses 
dontclia(]ue  diocèse  devra  être  formé ,  pour  prévenir  les  doutes  qui  pour- 
roient  s'élrver  dans  la  snite  sur  les  limites  on  tmt  fexercice  de  la  juridic- 
tion spirituelle  de  cliaque  évéqiie,  et  pour  6ter  ainsi  toute  occasion  de 
litige  entre  les  év/iques  des  diocèses  qui  seront  limitrophes:  mais,  dans 
moment,  il  est  impossible  de  faire  aucune  mention  des  paroisses,  attendn 
que  Icu  ârehevéquea  et  las  évêqnes,  dèis  iqu'ila  abrout  été  etnuarlqaiMuCBt 
•astittiéa,  seront  obligés,  cHscan  dans  son  diocèse»  d*en  filira  une  nou- 
velle érection ,  une  nouvelle  division  (d'après  le  pouvoir  qui  leur  est 
donné  par  sa  Sainteté  dans  qet»  letti  es  précitées,  commen^ut  par  ces  motS| 
jEeciesia  Ç/irtjU  )  i  et  que  çl'ailleurs«  lea  .cirçoQsta^tccs  Ampér.ieuj»es  et  la 

«ootCBtis,  prueertim  qood  smI  aaa       uyaMjtaaM  <eC  eatbadialis  Msélestas  quaraft 

tliftTf  .lu m  partM  extra  fines  art^nHs  territorii  GallicaniP  rcipublicA esistant,  necMn 
earuin  rcrleMamm  suoninxpe  oipitulonm  jul« ,  ^rivilsgia  at  j«ni«Uciian*in  ,  ît«ai« 
que  quod  ad  epucopos  qui  4*Ura  S)a*ésm  lailltaaii  MlltW  11?[Hfiatta»  i  ffvique  aa« 
tea  veit'i  iLus  gallicmis  arcbieptscofis  taUMam  COrUB)  siiiTragaoei  subdebantvr ,  de 
quibu5  omnibus  deuule  6an«Mas  Mâ  sysitalkA  aaotortute  sMtMt  «tqua  daearaet 
quidquid  magia  nppwaaiMi»  jadieshii »  praaauti» ^dsoNNl  MMiri  mùmm aémmn» 

nia  procedtujus  qu»  à  Sanctitate  suâ  in  i!«cl«>m  apostoliéîf  litttrîa  sapplenda  perfi- 
CModaqas  oobu  oommittantiir,  ut  uov  a  deçà»  agckispisaonaiiam  eCtrahiqaaginta  epis* 
oapaiiMi'aeakiiataB.iB  eëgionibuj  quie  nom  tasipataH  iMrinatléDi  laifahiitia  GalK* 
caa«  sab|acent ,  erectio à  Sauctiute  suâ,  ut  suprà&eta  muneris  omnibus,  abaotvatur, 
Jnstis  ^b^raii  vptis  cum  qiu>, .coiUùs  coosiliis ,  onpia  quae  sd  Testituendam  in  GalUia 
çatbolicflin  VsligiomiB  perânent  aeta  suut,  respo|ideatur  ;  couvcotio  deiitqi^  iatar 
aamdeiD  Sauctiuilem  tuam  gubemiumque  ipnuii  initasanoi  aortiatar  attaetaai* 

Ac  priim'im  ,  quoniani  à  Saiiciitate  auk  omneonu»  iu  dos  transfusuin  est,  cir- 
cnituui  nuvokque  fine»  siugularuai  diœcesium  deceraeudi,  et  clarè  atque  distinclè 
ea  ornaSa  qaas  ad  abadem  pertincot  «kplicandi ,  iUad  Jaxu  receptam  et  eooatanti»- 
binii'  serTatam  ab  apustolicâ  Sede  praxim  et  consuetudinem  îu  banc  rem  easet  à 
nobis  prsstandain ,  ut  singulorum  locoruiu  ac  pararciarum  quibus  anaquaeque 
coalescers  débet  dio»ce»ia ,  diligeos  hoe  loco  «aunieratio  perficeretur,  ne  ullo  un- 
quam  teiiipore  de  i]ms  limitDiu.s ,  et  super  exercitio  spiritualis  juridictiouis  à  siugulia 
Bntistibus  exerceudae ,  exoriri  dubium  puaait ,  utque  proptertà  oianis  iater  cou  te  P' 
asiuot  episcopos  co&troTarn»pnecidatiir  occasto;  aanc  tameu  neque  parceciamaa 
inetitio  fK-ri  potest,  cùm  nova  earum  ert-ciio  et  dîvisio  peragi  d<'JjC4t  ab  arcbiepiaco- 
et  episcopLs  iu  suâ  re&pectivè  diœceai ,  postquMiu  canonicè  tueriat  iustituli,  juxtA 
facaltateaa  a  sanctisnaM»  Doaaiao  nostro  nadass  ùibataa»  to  so|tra  didis  apostvficia 
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brièveté  du  temps  qui  nous  pressent,  ne  permettent  pas  de  nommer  en 
particulier  tous  les  lieux  qui  devront  former  le  territoire  de  chaque 

Nous  sommes  donc  forcés,  pour  ne  pas  laisser  plu*  long-temps  sans  ' 
secours  les  églises  de  France  dans  les  nécessités  urgentes  où  elles  se  trou- 
vent ,  pour  accélérer  l'accompUssemeut  des  vœux  de  sa  Sainteté ,  des  de- 
iMadet  réitéréet  du  gouverneineot  français,  des  prières  tt  des  désîrs 
tous  les  catholiqaes  ;  nous  sommes,  dis-je,  forcés  ,  par  tant  de  raison» ^  à 
chercher  le  moyen  le  ])!us  court  de  fixer  et  d'expliquer  toutes  choses^ 
sans  nous  écarter  entièrement  des  règles  et  des  coutumes  observées  pai; 
le  Séîm-SÎAge.  '       •  .  ' 

Nous  avons  donc  résolu  de  déterminer  rwmmdisaement  êt  les  nouvelles 
limites  de  chaque  diocèse  de  la  manière  que  nous  aHons  l'expliquer. 
Comme  l'étendue  de  chaque  diocèse  de  la  nouvelle  circonscription  doit^ 
comprendre  un  ou  plusieurs  départemens  de  la  France,  nous  emploierons 
la  dénomination  des  mêmes  dépariemens  pour  désigner  le  territoire  dant 
lequel  chaaue  église  métropolitaine  et  cathédrale,  ainsi  que  leurs  évéqnes 
titulaires,  aevrout  restreindre  leur  juridiction. 

Nous  duunerous  ensuite  ^  cet  acte  toute  la  perfection  dont.il  est  suacep-^ 
tible,  lorsque  nous  aurons  connoissance  des  paroisses  et  de  tmts  les  lifNic 
V:ontenus  dans^chaque  diocèse,  et  que  les  nouveaux  cvéques  pourront  nous 
prêter  leur  secours,  e|  nous  procurer,  sur  la  demande  que  nous  ne  man^ 
querons  [>as  de  leur  faire,  tous  les  raojjens  de  rendre  ce  luémeacte  aussi 
VégnlMT  et  aussi  pariait  qu'il  peut  félffe. 

Mais  afin  de  noua  exprimer  en  peu  de  •mots  et  avec  clarté»  nous  assi- 
gnerons respectivement  aux  métropoles  et  cathédrales  érigées  par  les  lettres 
apostoliques  ci-dessus,  uue  éjglise  métropohtaiue  et  cathédrale  qui  leur 
aoit  propre ,  et  les  titre sdct«apits  patMOM  sons  le  nom  desquels  eUea  seront- 
déaijpiéea  ;  et  nous  y  joindrôns  les  noms  des  départemeus  que  nons 
•Tona  intoitiond'fniffler  «ii  «ader  pôior  diùSèsè  àusdites  métropole»  où 


litterîc  iucipientihus ,  Ecclesîa  ChrisH ;  neque  temporis  aiiguMi»  pariantur  ut  Inca 
fiagiUatim  eauaMreouu  omiiia  «jl  qiiifaiia  aiflaram  «  diocaMicua  territoriam  couii' 
tai«  dcbebit. 

Ne  igitur  tautit  galIicaDarum  ecclesinriim  necesaitatibna  diutiùs  ouem  et  avai^ 
hlua  differaiDtts ,  .utque  ceLenùs  et  eiiwMl^aii  ^aoctitatis  au«  votù  ,  et  r«p«titU  0«lli> 
caui  gttbenni  poslalationibat ,  et  eatHoUconua  omnioai  preinbÉs  ae«d«ttderfis  «atk' 
faciaiDus  ,  cam  ,  tnt  utilitatibus  propotitts ,  inire  oogimur  ratiouem  ,  qui  rem  oruneia 
ex|^lMare  »  retwi^tis  aliqno  pacto  Sedis  apoaiolÛMi  r«gMlis  et  ooasastudùubM ,  ex,pe» 
ditistiosè  possianu. 

Ratiu  autem  quam  ia  circuitu  novisque  diceceslum  fiaibu»  deceroenJLs  sequi- 
œur  ,  Imbc  est  :  qunniam  scilicet  aipguUrum  dicet^esii^n  nov»  circumçacriptiauis  ter* 
^toriom  cotnprectl  debebit  nnam  aut  plures  ex  promeus  sive  regioiubas  Gallicanb, 
tcicico  earuiii  jiroviuciaruru  seii  rfgiouum  appeliationein  liiterea  st-quemur  ia  desi- 
gaaodis  locorum  apatiis  iotra  qua  cajosUbet  metropoUtanae  et  cathedralis  ecclasia 
«orumque  aatialitttm  jerisdictio  sese  eoutiaere  debotit. 

Haac  Tcrô  artiim  ,  uovorum  antist'iturn  auitlio  et  adjunctA  parœdaram  oiu- 
iàum  et  locorum  in  uuàquacj^ue  diaceai  conteutorum  descriptione ,  tuuc  pleouia  «xao* 
tiftaque  perfideBKc,  edua  U,  sscandàn  ea  qiuB  ab  iisdeoa  éiligenter  [poolalabimus,^ 
(|uidquid  ad  id«B  opss  BsaMfis  oasnibas  absolvead^m  uecassarîum  aut,  nabb  aap* 
pcditabunt. 

Ut  aatem  «nâ  et  breritat!  et  perspîcaîtati  inserriaoïas ,  ain^^aUs  nMlropolitanis 

«t  cathedralibu-s ,  ut  suprà  ,  erertLs,  pro[)ri.iiii  nictropoUtanrtiii  et  catLedralABB  r«^ 
pectivè  ecclesiani ,  titulosque  saoctorum  patroaoruni  sub  quorum  iarocatioae  appel* 
landaBarunt,  prxngemas;  noroioaque  prurinciaruoi  «eu  regioaiuB  adjiiu<{ema&, 
quarum  intcgram  extensiouom  ,  pr.-cter  ipsaai  cîritatem  ia  quâ  meiropoUtaiia  Vf| 
cathedralié  «recta  est,  pro  dicKesi  singoUs  sapradictis  caciasiM  intcadûaus  aisk 
goara. 
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cathédrates ,  outre  la  TÎUe  oà  l'é|^ise  cathédratci  ou  métropoticaSiie  mm 

En  conséquence  ,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  pour  Thonuf  nr 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  qujs  l'illustre  nation  française  révère 
Comme  ga  prtncipde  pairone,  et  àé  tous  les  aaiats  qoi  seront  également 
donnés  pour  patrons  à  chaque  diocèse ,  et  en  même  temps  pour  la  conser- 
vation et  raccroissement  de  la  religion  catholique ,  usant  des  facultés  ci- 
dessus  accordées  ,  nous  traçous  et  nous  déterminons  dans  le  tai^leau  qui 
itrit,  les  ihrés  ;des  églines  métropolitaines  et  cathédrales ,  et  les  limites  des 
nouveaux  dibdèses  de  France,  dans  le  même  ordre  qpie  89t  Sainteté  a  suivi 
en  désîgoaiit  les  taonTeiles  églises  métropolitaines  avéè  ïenrs  étéchés  sjifv 
fragans.  ^  •  . 

Taideau  des  Mêtropplêt  '«(  Qathédrales  y  avec  les  noms  des  Sainù 

Patrons  titulaires  sous  lesquels  r Eglise  principale  de  chacune 
d\'lte5  est  dédire  f  et  avec  les  noms  des  déjjarlerncflts  qui  ^(Oat 
compris  dans  les  limites  de  chaque  Diocèse.       '  .       ,  .  .  : 

•  •  • 

MÉTROPOLE  DE  Paris.  UAssomptIon  de  la  B.  V.  Marie.  —  Seine. 

Sit/Jragans.  Versailles.  Saii^t  Louis,  roi  et  confesseur.  Seine-et-Oise« 
Bare-et-LoIr.  —  Mtuat.  Saint  Etienne,  pi-emier  taartyr.  Scine-ef-Maroe, 
Marne.  -  Amiens.  La  bienheureuse  Vierge  Marie.  SofMne,  Oise.  —  Arras. 
l^a  bienbeurensp  Vierge  Marie.  Pas  de-Calais.  —  Cambrai.  La  bienheu- 
reuse Vierge  Marie.  Nord.  ' —  Soissons.  Saint  Gervaii  et  Saint  Protais  y 
martyrs.  Aisne.  —  Orléans.  La  Saitite  O^ofx.'lLbitet,  Loir-et-Cher.  — 
7roye«4i  Saint  Pierre  et  Saint  Paul ,  apùtresi  Aabr,  Yonne. 

IVTÉTnopMrB  DS  BomtOBS.  Sailît  Ëtiemie,'  premiei^  niartyr.  —  Cher» 
Indi-p.  ,   '  ■■  ■ 

Suffragans.  Limoges.  Saint  Etienne,  premier  martyr.  Creuse,  Cor- 


Itaque,  ad  majorem  omDtpoteatis  Dei  gloriam,  beatissimae  Virginis  Marie, 
qnam  inclyta  Gaillcaoa  natio  ut  patronam  praecipaè  veneratar,  •anctorumqna 
quos  siogulte  diœceses  in  iiattonos  pariter  hahebunt ,  honorem ,  itemquf  aJ  catho- 
Ucae  religiouU  coaserTatiouem  et  iocremeutum ,  utent«s  t'acultatibtu  oobis  ut  tupri 
tribntia,  metropolitanaram  et  catfaedralitun  ecclesiamm  titotos ,  aovarmnqae  gaifi- 
cauai  iim  iliœcesium  limites  iu  subjecto  eleucho  describimus  atque  assîguanius,  euni- 
(leni  teoentca  ordiaein  quem  Sanctitas  sua  in  desigoandis  novia  ffletropoUtaais  cum 
aaia  aoftagaaai»  .aeslariit  «aontà-etSi  ... 

Mlenchus  Ecclcsiarum  meiropoliiauorum  et  cathsdrqUunif  cum  nomini- 
hui  Sanetorum  atularium  PatroMontm  êub  quorum  ùivoeatione.  in 
wtd^tUtque  ecclesià  ^mttropolitané  et  cathgdr»U  Umplum  mafUM  ait 

appcllandum  ;  itemqne  nomîna  proi'înciarnm  xen  rc^iouum.  qnartim 
extensionem  et  circuUum  unaquœque  Uiœcesif  pro  suo  lerritorio  ejuS" 
tpte  limîtibm  hakehÙ. 

îtBTROPOiiTA.Njk.  PA.RISIEWSIS.  B.  Marias  V.  m  caelum  assumpfe.  —  vincia  &eu 
ragio  Sequanâe. 

Suf'fra^aneœ.  Yersalliensis.  Sancti  Ludoyici  ,  Frauciie  rtf^is.  Sequanse  el  OEsi.'e  , 
Eburœ  et  liderici.  —  Meldensis.  Sancti  Stephani ,  prutouiartyris.  Sequaax'  1 1  Ma- 
troiii« ,  itetnque  Matroose.  —  Ambianensis.  Beats?  Marix  Yirgittis.  Sumina; ,  OEsiae. 

—  Ati cbatetiîjis.  Beat»  Maria;  Virginis.  Freti  Galliei.  — •  Cameraceusis.  Beat;p  Maria» 
,Virgiui8.  Septeotrioiiis. —  ijuessiouciisis  Sauctoruni  Gervasiiet  Prota«ii,  Mf  Axoaae. 
^  AareKanensis.  Santiisline  Crucis  U.  N.  J.  C  Arnais  Lidericini,  ladericiet  CariT 

—  Treceosis.  Sanetorum  Pétri  et  Pauli,  apustol.  Albae,  Icaun». 
McTROPOLiTANA.  BtTt'RicEKsx^-  SaDcti  Stephoui ,  protODiartyrta.  —  Amnis  Cari» 

Jageris. 

SuffMgtinete.  Lemovicensis.  Sancti  Stephanî ,  protéouTtyris.  Cro$««  Amnîa  Cor* 
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tète,  Haute-Vienne.  —  ClermonL  La  bienheureuse  Vierire  Marie.  Allier, 
Pav-de-Dôme.  —  Saint -Flour.  Saint  Fluur,  évécjue  et  Confesseur.  Haote^ 
Loire,  GantaL 

MÉTROPOLE  Ds  LxMT.  Sttiot  Jcta-BtptîMe,  €t  SêêM  fitûniMt  mrtyr» 

Rhône,  Loire,  Ain. 

Sif/Jragans.  Meude.  La  bienheureuse  Vierge  Marie,  et  Saint  Privât, 
évéque  et  confecMnir.  Ardècke,  Lotère.  ^  Grenoble.  La  btenheareuae 
Vierge  Ifarie.  Isère.  —  Valence.  Saint  Apollinaire,  «réque  et  mar^. 
Drôme.  —  Chambéri.  Saint  Françoia  de  Selea,  évoque  et  cottfeaaeiir.' 
Mont-Bbnc,  Léman* 

MiTROPOu  DB  Bovxir.  La  Ktenhetirenae  Vierge  Marie.  —  iSeine-In* 
liérieure. 

Svffragans.  Evrenx.  I^a  bienheureuse  Vierge  Marie.  Eure.  —  Séez.  La 
bienheureuse  Vierge  Marie.  Orne.  —  Baveux.  La  bienheureuse  Vierge 
Marie.  Calvados.  —  Coutances.  La  bienheureuse  Vierge  Marie.  Manche. 

MéTBOFOui  DS  TouM.  Saittt  Gatien,  confesteur,  premier  évéqne  de 
Tour».  —  ludre-ct-Loire. 

Snffragans.  Le  Mans.  Saint  Julien,  év<*que  et  confesseur.  Sarthe  , 
Mayenne.  —  Angers.  Saint  Mnurice  et  ses  compagnons,  martyrs.  Maine- 
et«Loirel  Rennea.  Saint  Pierre,  ap6tre.  Ilte<^- Vilaine.  —>  Nante».  ' 
Saint  pierre,  apôtre.  Loire-Inférieure.  —  Quimper.  Saint  Corentin,  éTé- 
qgW  et  confesseur.  Finistère.  —  V  annes.  Saint  Pierre,  apôtre.  Morbihan* 
^  Saintpfirieuc.  Saint  Ëtienne ,  premier  martyr.  Côtes-du-Nord. 

MinovoiA  m  Bonotaox.  Saint  André,  apÂtre.  —  Gironde. 

Sit^m^fans.  Angouldme.  Saint  Pierre ,  apôtre.  Charenie»  Dordogne. 
Poitiers.  Saint  Pierre,  'apôtre.  Deux-Sèvres,  Vienne,  —  La  Aoclie^e. 
-Saint  Louis,  rui  et  confesseur.  Charente-Inférieure,  Vendée. 

Mit^opoui  DB  ToiTLOvaB.  Saint  Etienne,  premier  martyr. —Baate*Ga«* 
ronrie,  Arriége.  ^ 

SulfragMU»  Cahora.  Saint  Etienne,  premier  martyr.  Lot,  Avayron*. 

Kfii.  et  YigwiMt-Sapenoris.  — >  CUromonteDsiâ.  Beat»  Mari9  «Virginijt.  £Uv«ri, 
Mon^Dnau».  —  teacd-Flori.  Saneti  Fk»ri ,  episcopi  et  coaféMork.  Ligvria-âape'- 
rioris ,  Montis-Caotâlîui. 

MaTaoroLiTAMA.  Luonoaaxaxs.  SS.  Joauois  Bapt.  «t  Stephaui  protomartyris.  — 
BliodaBi,  L^eris,  Idani.  . 

Sajfragmneœ.  Mimatensis.  Beata*  Maria'  V.  ,  ptS.  Prlvati ,  episc.  et  conf.  ArilttscLae, 
Los«raiih>MoDtia.  —  Cratiauopoliuna.  Seatae  Maria;  Yirgiuis.  Isarc.  —  Valeatiaeiuus. 
Saacti  ApoUmari,  epise.  et  mattyria.  DmaMB»  — >  Canbericnsb.  Sancti  Fvaaciteâ 
Salesii ,  epl»c.  et  conf.  Montis-Albi ,  Lemanî  Lacûs. 

MaTaoroLrrAXik  Roraoï^OKaaia.  Beatae  Mari»  Virginia.  —  Seqaana  lBfarioria. 

Si^'ruganett.  Kbroioantti.  B«at«  Mari»  Virginii.  Shunt.  —  Sa^ieusis.  Beat»  Mari^ 
Vlrginii.  Oliua'.  —  Bajoccnsis.  Bfl«tx  Marine  Virgini».  RupU  Calvados  nuncupatae.  — - 
Conatantieiuit  proviaci»  Eothomagensis.  Beat»  .Mariae  Virgiais.  Oceaoi  Briunnici. 

MaraoTOLiTAVA  Tnaonamia.  Saacti  Gatiani ,  episc.  et  confeasorit.  —  legeris. 
et  Ligeris. 

SuJU'raffoiufee.  Cen^naneDsis.  Saocti  Joliaui ,  epiacopL  Sart» ,  Medaaiua.  —  Aqde- 
caTeasia.  $8.  llavritû  et  sodoroai,  MM.  MeÂufua  «t  Ligvria.  —  Mbedonenais.  Sancti  • 
Pétri,  apostoH.  —  Isolae  et  Vîlanae.  —  Naunetensis.  Saucti  Pétri ,  apostoli.  LigeriN- 
laferîoris.  «r-  Corixopiteu«ia.  Sancti  Cortntiai ,  mue.  et  co«f.  Finis terr».  —  Veue- 
l^is.  Aueti  Pétri ,  apastoli.  SinAs  HorbUÛnu..—  BrioeeniSa.  Sancii  Stepbaai, 
protomartyris.  Oraruiu  Septentrionalium. 

Mt-raoroLiTAMA.  fivaoaoAi.Kaais.  Sancti  André» ,  apostoli.  —  Giruno». 

Suff  'raganem.  EttgoCsmcoais.  Sancti  Vetri ,  apostoU.  Garentoni ,  et  Oordoai». 
Pictavieusis.  Sancti  Pétri,  apoatoii.  Utriusque  Separis,  et  Yi^eniuB.  — RupellMIsia* 
Sancti  XtodoTici,  régis  et  coitf.  loferioris-Careutom ,  et  Amou  VamleaoL 

MBTaofOsrvAirA  ToiosAini.  Saneli  Stephani ,  protomartyris.  —  Oaranui»-Supe« 
^oris  et  Aurigerae. 

.  ,Si/[]^vfmitm,  Cadnrceaait.  Sancti  SCaytoi,  protomartjria.  OUlî ,  aliàa  Loti,  et 
10.  3i 
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tales.  —  Montpellier.  Saint  Pierre,  apôtre.  Hérault,  Tarn.  —  Baïoniie. 
La  bi^^icureustt  \  verge  Marie.  Juiff^s  i  Baisses  Pyrépée»,  Hantes-Pyréilén* 
MÉTaoroLF.  d'Aix.  Saint  Sauveur.  —  Bouches 'du-Rliône,  Var. 

llt-parale,  vierge.  Aipe.s.Maritlratt. -1- A^^l^P*  i&ipbraMt  ^^V* 

e\  CQ/i^e^^r.  Golu,  Lian^i^. 

Métropom  de  BÛAVçôir.  Saint  Jean ,  apôtre  et  <|vMigé|iste^  f$  ^ai^t 
tienne,  pttin^^  nwttyr.  —  ppo)>»,  Jur?,  0auta-$#oyie. 

Siifhagnns.  Autun.  Saint  Lazare.  Saône-et-Loire,  la  Nièvre. —  Stras- 
bourg. La  bienheureuse  Vierge  Marie.  Haut-Rhin,  Bas  Rhin-  —  Dijon, 
b^io^  ElitiUfkC,  pi'cqiier  martyr.  Haute -!^anie ,  Côte-d'Uf»  —  N^pci.  La 
bieol^fliretiae  Vi^fç  Biarie.  Meus»,  |I«uithet  Vos^e^»  t- IfeU.  Saiot 
l^ieune  premifi'  fjiartyr.  Ardeuues,  FQréfs,  Moselle. 

IVfKTnopoLF.  uK  Masjjiss.  Saint  Romualdl,évèqqf  fyt  cfpft<t<Mp'. r—  Dani- 
Kè^hes,  la  U^'l^.  .  .  • 

&uf frayant»  Touroai.  La  bienlraufvae  Viergf  Marie,  /emraapc.  — 
Gaoo.  Saiot  Bavpn,  evêque  et  copfriwmir.  Eacant,  Lys.  —  Namur.  S^int 
Alhau,  martyr.  Sanilne-et-Meuse.  —  Liège.  Saint  Lambert,  év^quf  et 
xoartyr.  (j>urLUe»  Alcui^e-iufcfieure.  ^  Aii-la-Chape|le.  L^  l»ieii heureuse 
Viergà  Mar».  Roer ,  Bliiii-et4M<Ila.  r-  Trêves,  Saint  Pierre ,  ap6tre. 
Sam.    Al^yfiiçp,  Saint  Uartip,  ^«iqw  <t  «pn^saioiv.  ||9i»|*Tftnmintt. 

Sa  Sainteté  adroit  désiré  consenrer  HioniieQr  #a(voir  cSése  arcliié» 
plaeopal  on  épiscopal  à  plnueiira  antres  églises  célèbres  par  l'antiquité 
de  leur  origine,  laquelle  remonte  jusqu'à  la  naissaïut-  du  christianisme  , 
prir  des  ])i  wi  ogutives  illustres,  cl  par  la  gloire  de  leurs  pontifes,  et  qui  ont 


AveylrOui>>    -  Agennensis.  Sancti  Stephaoi ,  protomartyris.  Loti  et  G.truœnx  ,  Aiiidm 
OTerst.  . —  Cai-cas60DeDsi.<s.  Sauctorum  Nazarii  et  Celsi,  inart.  Ata&is,  et  Partis  Pyren^« 
Orient.  —  Montis-Pessutani.  Sancti  Pétri,  apostoli.  Araur» ,  Tarais.  —  BajoneaaU. 
Beat»  Mari«  Virginin.  Agri  Syrtici,  Pyrenasoram  iuferioruin  et  Superioruoi. 
MetaomMlitava  AQOivsia.  SaneHuiau  ftalTaloris.  -~  OttionuD  Rho^I ,  «t 

Vari.  '     .       .  . 

HuJJiaganeœ.  Aveniuaeuiiic.  Beitac  Marine  Yirginis  Douorum.  Amnis  Gardt,  Fontis 
Vanclusi.  —  Uigneusis.  Beat*  Mariae  Virgiois.  Suiui  iormi  et  InfertortuBu  Alpkun. 

—  Niciensi.s.  Saocta*  Reparatae ,  virginis.  AÏpium-Marhiiiianiai.— A^j^aiMBSb.  Saactî 
Euuhra&ii ,  episc.  et  coof.  Gulonia,  et  Liamioui!». 

MyTfiupoLiTAKA  BisuMTiNA.  8S.  Joannîii ,  apnstoli  «f  «raaf.»  ae  Stepliaiii,  |»raK 
tomartyrifi.  —  Duhis  ,  Jurabsi  ,  et  Ar.iris-Superiorta. 

St^'raganex.  Augustotluiirasis.  Sancti  Lazari  à  Ciiribto  suscitati.  Araris  et  Ligerit, 
et  Amnis  IN  i verni.  —  Argentineasis.  Beatx  Maria  Virginia.  Rheni-Supàions ,  et 
Bbenî-îiirerioris.  —  Diviouansi».  Sanrti  StejiJiani  ,  puttoinariyris.  Matronx-Supe- 
fioris,  et  Collis  Aurei.  —  MapceicDsi«.  Beat«  Mariai  Vii^oia.  Moue,  Mprtae ,  et 
Toaagi  SaltÛs.  —  Matenab.  Sancti  Stqpliaall»  preCaaMHjrris.  Ardeuçttsyhr» ,  Sylva^/ 
xum ,  et  Mosellae. 

MÉTEoroLiTASA.  M£CBi.iNi£Ksis.  Sancti  Romiuldi,  epi«c.  et  conf.  — Utrius^ue» 
Hethie,  Dike. 

SuJJ'ragaruuv.  Tornaoeu'^lïi  Bcatae  Marie  Vij^inîs.  Gieinmapii.  —  Gandaveniis. 
bancti  Bavonia,  «pt»c.  et  cuuf.  Scahliâ,  et  Le^i.c.  —  ?(amurcettsis.  Sancti  Albani^ 
martyiîa.  Salm  et  Moa».  —  Leodîensis.  9aBCti  1  jimberli ,  «piae.  et  nart.  MosC'Infe* 
rioriji ,  et  Urth.T. —  Aquisgranenala.  B««t«Mari.v  Virf,'itiis.  Rocris,  Rheni  et  M(>cell«. 

—  Trevireusis.  Sancti  Pétri,  apoRtoU.  Saravi.  —  Muguniioa.  Sancti  Martini,  cpiaç, 
«a  eoof.  MentÎB-Tei^tMtt. 

Optahat  ^leidam  Sauetitu  saa  ut  arclpepiicopaUf  «eu  «piacopaUs  cathedr»  kooor 

oonscrvaretur  plarihus  nru&  ecclesiis  qua;,  càm  propter  antiquitatem  originia  qnaaa 

à  prtuii  clirisiiaiM  raUgipiM  w»tàm  tturm^K  tauffcihiUi Un»  vm^nm  ^tniB 


» 


A'ùWevars  toujours  bien  mérité  de  ]k9làifp^^^àùilMifb^l^il^ 
difficulté  du  temps  et  l'état  actuel  dei  lieux  ne  le  permettent  plas,  îl  paroît 
très-conrenable ,  et  c'est  le  voeu  de»  catholiques ,  que  Ton  conserve  au 
an»iDslbémoiredequelques*aneli  des  i^hu iiéf<iéci,pottr être  aux  nouveaux 
éréques  un  motif  cuutinuel  qui  les  excite  A  la  pntique  dç  toutes  l«i?T«rtds. 

A  cet  effet,  usant  de  l'autorité  apostolique  mentionnée  dontnotjls  trons 
été  rtrétus,  soit  en  général ,  par  les  lettres  apostoliques  précitées,  scellées 
•n  plobib ,  aok  d'une  numière  spéciale ,  par  celles  en  date  du  2q  novembre 
s8of ,  expédiées  iottaraanean  du  pèehenr.  Bout  appliquons  et  notes  unis-' 
sons  la  dénomination  et  le  titre  de  ces  mêmes  anciennes  églises  iqdelques^ 
unes  de  celles  qui  sont  nouvellement  érigées  ,  dont  rarronai«5SPinent 
(diocésain  s'ils*agit  d'églises  cathédrales ,  ou  métropolitain  s'il  est  queslioil 
d'égUset  métMftolitiliics),  «oaipr«nci;*ea  tout  ou  en  pniù?,  I«8  «neien* 
diocèses  de  ces  églises  illustres  dont  noua  «YOni  parlé  «  b  tout  conformé-^ 
ment  à  Ténumération  ^'•dcsaoïit  (s).    '  ■  r  .si  > 

.  .1-,      ..  >   <fi  • 

Tableau  des  Eglises  méiropoUtaines  et  eatééHnief  euÊoequellés  an  ' 
a  uni  les  déngMnmaÊhms  et  les  tùnt  éh  quelque^'  mutn»  églim» 
si^pritnées.  '  /    ..♦r:{»  t  •    :  » 

iVbm^.  métrop.  Paris.  .  .  .  Mêtrop,tti/^,  Reims  et  Sens,    y  ' ly  . 

 Lyon. .  .  ,  — — -  —     ■  ■■■■  Vienne  et  Embrun. 

— — Toulouse..     ■  ■      Auch,  Âlbi  et  Na* bonne» 

— — — —  Aiz  ■■■   ■ —  Arles. 

Hom^catkid,  AaÛMpw  .  BMtéssÊtppr,  fiea«Tii»'cl  II^od. 

"  '  Laon. 


Troyes. .  .  Châlons-supJitnieet  Anietr»; 

Dijon.  .  •  -■  "   — — -  Langres.  ... 

ChMabérL  m.   ■  Ceuève. 


pr«rogtlini  soommqae  antistitum  gloriaai  celebf rrim»  »  optimèque  de  cttbolicft 
xeligioae  snat  mtriue.  Quouiam  verù  t«in{>ornin  (Uffi«uluUe»  et  ctrcumitanti^  loco<' 
rujn  i(l  miuimè  passse  sunt ,  uaaximè  ei^iiediens  vtdetur ,  ut  aliquaruni  saltem  ex 
iUiutrioribus ,  quod  catboQeoMM  desideriis  respoadet,  metnoria  retinéatur^  quj» 
Bovis  antistibus  ipsa  per  se  ad  omntm  vlrfntf-m  pnrbeat  incitam^Dta. 

Propterea  nos  de  prxfatâ  apostolica  auciuintate  ,  turu  generatiiu  in.  prépiusertis 
apestolicis  soh  pltnnbo  GtterU ,  tum  io  spccialibu*  sub  anouto  piseatoris,  oie  29  uot. 
anni  i9oi  à  S.  S.  ()atis  ,  nobis  tributà ,  aliquibiis  cccksiùi  uovrter  erectis ,  intra  qua- 
rom  (dieecesiufti  si  de  cathedralibus ,  si  verù  de  inetropolitauis  agicur  iutra  quarun 
■Mtropolaott)  ânet,  «aliqa»  snpradictarum  insîgaiam  ecdasiamiB  qiua,  ut  |>ne- 
fertur,  «npprrssnr»  et  extmctap  sant ,  dlœceies  ,  vel  earum  pars  alicpia  coosistit  , 
denoaiinattoDem  et  ticaluxn  earamdem  aatiquaram  ecclesiarum  adianffiiBtts  et  aypli* 

hit  iid&uts  euuttieniiloMm.  ' 


•  jnCK  IimNr  aostnun  qutai  hit  iidiaits  enudstniiioiun. 

Etmwkm  BecMemum  nmtmpeUtaàmnm  et  eatàetMHim  imm»  er^iiams^ 
fwiia<  éemakkÊmhmes  et  tiudi  snppreasarum  eceletUunm  sUm  arehtm^ 
ffiseefHdiim,  sii^  episcoj^aUum ,  appiicati  sume.  ^ 

JHetmp.  novte «necf.,  ParUIensi*.  .  .  Archir^lsc  su.y]>r.^w.9os\<i  t^tSmaa^as»,  • 

■  Lugduaeniia. .  Viaimeoaia  et  Kbrednnensis. 

 TaTosana.  .  .  ^  AaaiMMnsia, iUbiM^aliraiH 

booeasu.  .  . 
 Aquenais.  .  .  .    Arelatenais. 

Cathedr.mo9eterect.  Ambianeosit. .  Episeopal.  suppr.  B^IIovaceasisetNoTiomaiisîs 
I  ■■■■  ■  iiii.»  ■>  I  \t  SoessioMMb..        ■         ■  ■  Landunanins. 
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CoDAéquf inmeut,  non»  ordonnons,  en  vertu  de  raatorité  apostoliqae  k  ' 
nous  déléguée ,  et  nous  donnons  respectivement  la  faculté  aux  archevéquet  ■' 
et  au  éféques  qui  seront  canoniquement  inttitiiét,  de  joindre  'chacva  an 
titre  ^e  Végttteqm  lui  sera  coniiée ,  les  autres  titres  des  é^ses  supprimées 
que  nous  avons  mentionnés  dans  le  tableau  ci-dessus;  de  manière,  cepen- 
dant ,  que  de  cette  union  et  de  celte  application  de  titres ,  uniquement 
faites  pour  îhoanenr  et  pont  conserrer  le  ioiiveiiir  de  ces  églises  illustres , 
ne  puisse  eu  aucun  temps  en  conclure  «  on  que  ces  é^^iaee  subsistent  en- 
core ^ou  quelles  n'ont  pas  été  réellement  supprimées,  ou  que  les  évéques4' 
qui  nous  permettons  d'enjoindre  les  titres  au  titre  de  celle  qu'ils  gouTeme* 
ront,  acquièrent  par-là  aucune  autre  juridiction  que  celle  qui  est  expres- 
sément cenfenrée  4  chacnn  d'eux  par  la  tenenr  de  notre  présent  décret.. 

Après  avoir  assigné  respectivement  à  chacune  des  soixante  églises  mé- 
tropolitaines ou  cathédrales  nouvellement  érigées,  Les  saints  patrons  titu- 
l^res  sous  l'invucation  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles 
eera  désigné,  et  après  avoir  fi»é  les  bornes  de  leurs  diocèses  respectifs  , 
l'ordre  des  matières  demande  que  nous  en  tehioBt  d'abord  aux  chapitres 
de  ces  mêmes  églises.  Parmi  les  autres  choses  que  notre  très-saint  Père 
nous  a  ordonnées  dans  les  letticyL apostoliques  si  souvent  mentionnées,  il 
noms  a  recommandé ,  en  particmer ,  de  prendre  les  moyens  que  1m  dr* 
constances  pourront  permettre,  pour  qu'il  soit  étabC  de  nonreaux  cha- 
pitres dans  les  «glisen  métropolitaines  et  cathédrales,  ceux  qui  existoient 
auparavant  en  France  ayant  été  supprimés;  et  nous  avons  reçu ,  à  cet  effet , 
par  Ces  mêmes  lettres  apostoliques ,  la  faculté  de  snbdélègner  pour  tout  ce 
qui  concerne  cet  A^t,  Usant  donc  de  cette  facnlté  qû  nous  a  été  donnée , 
nousaccordons  aux  archevêques  et  évéques  qui  vont  être  nommés, lepouvoir 
d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives  ,  dès 
qu'ils  auront  reçu  Tinsitilutiou  canonique ,  et  pris  en  main  le  flouvernemeat 
ée  leurs  diocèses,  y  établissant-  le  nombre  de  dignités  et  a'ofilees  ||u*ils 

i'ugeront  convenables  dans  les  circonstances  pour  Thonneur  et  l'utilité  de 
eurs  métro]^oies  et  cathédrales  «  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  pres- 

'  I  ■  ■  '  '\   '■  '  ■  1 

Arclûppîscopl?  ergo  et  pplsirojils  raaonicè  iustitue^ndis  ,  quorum  ecclesiarura  nomiaa 
in  tuperiorî  cleoclio  descrmtu  iiunt,  ajiustolicâ  nobis  delcgatâ  aucturitate  mandamos, 
et  Tesjpectivc  potcstatem  Mdmns ,  nt  eonun  qailiibet  titulo  ecclesia»  ad  qoam  pro- 
moti  fuerlnt ,  alios  quuqiie  liuppressaruin  eccleslarum  titulos  adjungant ,  qnos  dos 
in  supradictu  clcuchu  aduotaTimus  ;  ita  tameu  ut  ex  hàc  titoloruu  auione  et  appli- 
catioiie ,  propîer  «ccisstamm  quarumdam  insignium  memoriam  et  bonorem  miieè 
|aclâ,ttuIlo  nuquani  trmpore  d«ducl  possit,  aut  easdem  ecclesîas  adkuc  supereise, 
net  realiter  fuisse  suppresi>as ,  aut  antixtibus  uuibus  suarum  ecclesiariun  titoio 
eoramctem  tilulonun  aajongeadonun  potcstatesa  fecimus,  «Ham  alisBi,  prater  eam 
qaam  singulii  bttjosdécreti  nostri  tsnore  ss]^«ssè  tribnimas,  jviîsdiciioasm-adscnp- 
tam  futsâe.  ^ 

Asdgaalic  saaeUs  titalarlbas  palroMs  qbomai  iairosatioee  is  linâquAqM  ex 
sexagiuta  crcctis  metropolitaais  et  cathedralibus  respective  ecclesiis  tcmplum  tnajus 
eril  appellaudum  ,  prœ£oitîsque  •iugularum  dioecesium  limitibus ,  po«tulat  reram 
oïde  nt  ad  reliqua  procedentes ,  ab  eameidefli  cedenanmi  capitulb  dncaonis  esotw 
dtam.  Inter  cetera  eulm  qi\x  nobis  à  sanctissimo  domino  oestre  iu  sxpe  landatis 
Uttafia  apostolicis  mandata  suut ,  alterum  illud  est ,  nt  inppressLs  jam  à  Sanctitate 
mà  andonis  oamibns  gaUieaBi  territorii  capiliitis  ,  nova  in  singalis  metropolittals 
et  catheura1i))ua  ecdcsHs  ,  quâ  ratione  fieri  poterit ,  cnnstituantur.  Quod  cùm  ita 
aobts  commissum  »it ,  ut  facultas  ipioque  bas  partes  subdeieganti  per  memoratas 
Btteras  apostolicas  oobis  ipsM  tributs  faerit;  idco  hnjus  fiicnlistis  vigore  arehiepia- 
copia  et  episcopis  galliarum  primù  futurîs  facultatetu  coucedimus ,  ut  posteaquam 
can^nioè  iostituti  ecclesiariun  «uanun  regimen  actu  consecuti  erunt ,  capitoloxa  io. 
metropolitanii  «t  calbadralibiis  mpceti^  ccelesiis  mus  erigere  ipsi  possint  juxtn 
formam  à  nacrls  canon Uius  coucLliisque  prxscriptam  et  ab  ecclc  hucusqueservataa» 
cum  eo  dignitanim  et  caaoniooruia  niUDcro,qiiçin,ad  eariundsm  jaetropolitsaarani. 


/ 


crit  parles  conciles  et  iOildatl  OKBOM  ,  ft  ftocf  quia  été  «MiMMlMètiÉb- 

«crvé  par  l'église. 

Nous  exhortons  fortement  les  archevêques  et  évéques  d'user,  le  plutôt 
«Nfil  •  Imhp  tert  poniiiii,  de  eelM  Afenlté  pour  le  biefk  de  4c«fi  dioioèies  v 
1  honneur  deleara  ^^Smiilétro|M>litatnes  et  cathédrales»  pour  la  gloire  de  la 
religion,  et  pour  se  procarer  à  enx-inéines  un  secours  dans  le»  soins  de 
lear  administration,  se  souvenant  de  ce  que  l'église  prescrit  touchant 
réraotiéii  et  FiitiUté  dat  ditpitres. 

Now  espérons  ^'ib  pourront  le  faire  d*antant  plus  facileoMitt ,  ^pm 
dans  la  convention  même  contlue  à  Paris  entre  sa  Sainteté  et  le  gouverne- 
ment français ,  il  en  permis  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de  Jr*ranoe 
d'avoir  vn^ftoitre  dma  leor  eetliédrtte  ou  leur  métropole. 

Or,  afin  quetadisciplineecclésiastique  surce  qui  concerne lea ekapîtres , 
soit  observée  dans  ces  mêmes  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  les 
archevêques  et  les  évéques  qui  vont  être  nommés  ,  auront  soin-  4'ctablir  et 
d*ordouner  ce  qu'ils  jugeront ,  dans  leur  sagesse  ,  être  nécessaire  OD  otâe 
an  liien  de  leurs  chapitres,  à  leur  administration,  TOuvefnenàént et  dif«e-> 
tion  ,  à  la  célébration  des  offices,  à  l'observance  des  rites  et  cérémonies  , 
soit  dans  l'église ,  soit  au  chœur  ,  et  à  l'exercice  de  toutes  les  foiiciions 
oui  devront  être  remphes  par  ceux  qui  eu  posséderont  les  offices  et  les 
olfnftlét.  La  fiicahé  aefa  néanmoins  laissée  A  lenre  anccesse ta»  de  dhanger 
ces  statuts,  si  les  circonstanees  le  leur  font  juger  utile  et  convenable,  après 
avoir  pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respectifs.  Dans  l'établissement  de  ces 
statuts,  comme  aussi  dans  les  changemens  qu'on  y  voudra  faire,  ou  se 
canfonuara  religieuaransilrce  que  pretcrîveiK  les  sunts  canoM,ieetQaa«r» 
éfud  «IX  usages  et  aux  louables  contonMa  avtrefois  en  vigueur ,  en  les 
accommodant  à  ce  qu'exigeront  les  circonstaiire«.  Tons  les  archevêques  et 
évéques ,  après  avoir  érigé  leurs  chapitres ,  et  avoir  statué  sur  tout,  ce  qui  -  > 
lea  concerne ,  noot  traMmettmnt  les  actes  en  forme  anthent^fe  de  eetl»  ^ 
érection ,  et  tout  ce  ^'iU  auront  ordonné  à  son  é|^d  •  9^  que  ffil^us  les 
poissions  insérer  dans  notre  présent  décretiCt  qpe  rien  ne  manque  à  la 
ffarfaite  exécution  des  lettres  apostuliques. 


et  cathedrabom  eoclesiai'om  «tilitatem  et  honorem  ,  atteati&  rerum  ctrcuinsuatiis  , 
•xpedtre  jttéBeebttnt. 

Eosd^m  autem  arcbieptscopoa  et  epîscopos  enixè  adbortamur  ul  qaaoto  cititis 
fieri  poterit,  «upradicti  facultate,  ad  saaruin  diœct'sium  utilitntein ,  ccclesiarum 
taia  awtfOfKilitBaanns  qoèm  esthedraliùm  honorem ,  religîuuîs  tlecus  ,  ac  admiais-. 
trationis  sna»  levamen  ,  atantnr ,  ineniores  comm  qowab  cedesià  circa  capitalonm» 
crectioneta  et  utilttatem  sanctla  sont. 
*Quod  quidem  •&  fiwiliàs  ab  ip«s  peragi  peese  eoDfidhnos»  qn&d  in  ipsaniet 
SB^rà  memoratâ  conventioue  înter  S.inclttatrm  suam  et  Gallicamitu  gubemiuiri  Pa- 
tisris  leliciter  initA  statutum  sit  *  siuguios  arcluepiiîcopus  et  episcopos  gallicaur  terri- 
twrfi  amnn  m  eccWsil  metrapolitana  et  cathédrale  rapitalum  habere  posse. 

Ut  reçà  tn  iisdrm  niffropolitanis  et  catbedraltbus  etclesiis  iu  iis  qu;p  ad  capi-> 
tiila,  ttt  snprà,  erigeoda  6p«ctant,  ecclesiastica  di9ri|>Uaa  servetur,  iisdeni  ar- 
ehiapiscopis  «t  efusconis  piini6  Attaris  car»  erit,  at  qn»  ]|eniMet  ad  eorumdeai 
capitulorum  sic  erigendorum  prosperum  et  feUcem  statum ,  regimen  ,  guberniuin  ,  di- 
rectionem ,  divioorum  officioram  celebratiouem ,  c^ereiiiaDia*  ae  ritus  in  iisdem  «c- 
clesiis  earumqtie  ehoro  servandos,  ac  alia  qaa»lii>et  i>er  eonundem  capkalanm 
digoitates  et  canoaicos  obeunda  uiauia  ,  pro  eommdem  arcbiepi8CO|>oruiii  et  ep'r&co- 
porum  arbitrio  et  prudentiâ  definiantur  et  c»iutituantur,  relictâ  tameu  coruia  suc- 
csssoribas  ataiutonmi  inoram  iauaatandoniia  fheaitate ,  raqaistto  priàs  caphulaHmk 
respectÎTorum  caasîlio ,  si,  att^ntU  temponim  cîrcumstantiis ,  id  utile- et  opportuniua' 
jadiicàveriat  ;  in  iptis  autem  ttatutis  vel  condendts  vel  immutsadt» reiigiosa autea «acro»  . 
ram  eaaoaam  observantia  feilmiiar,  asaaiaqiie-ae  eoasnetadbem  laadabiOva  satea 
Ttgentiuin,  proeseutibnsquc  circumstantiis  accombdatarunî ,  ratio  iKiljeafur.  Qiiam  qui- 

dsa  cspitolonui  arectioneo,  ca^rsqae  annia  ad  ipsa  oipituia  pertineatis  siagali  sr* 
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Aprè«  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales ,  il  notii 
restereruil  encore  à  régler  ce  qui  regarde  leur  dotation  et  leurs  revenus  ^ 
•vivant  1*  i>MtH|iie  olncvMe  pîr  IriMiiiHHéft.  M  lit  amndUi  qaie  1c  gamtev* 
i^finfvttfran<^\9t  em  veitB  d*|*  ^xwivtntio»  oientioBBéc  »  •  pris  mrimie 
smiird^  cette  dotation  ;  pour  nous  conformer  néanmoins,  atifant  qu*il  e^^t 
pQtsitlW^.  è  Gett0  coutume  dont  nous  venons  de  parler  «  nous  déclarons  que 
U  dotjjiim  de.^m  mêmes  4g)iH«-a«ra  foxMéft  oaa  ffTMww  qoi  liant  ctr« 
assignés  par  le  gouYemement ,  à  tous  lea  arcbwlyias  et  'Mqvca,  et  qn« 
contuie  nous  l'espérons ,  seront  suffisans  pour  leur  donner  les  moyens  de 
soutenir  décemment  les  charges  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remplir 
digueu'i^nt  les  fonctions. 

Comme,  d'après  ce  qui  a  4té  réglé  dans  la  convention  mentionnée  eî- 
C^essus,  latitiéc  par  les  lettres  apo<itoliques  précîTéi*,  il  doit  éti-e  fait  dans 
tous  les  dioc^rws,  par  les  nouveaux  archevêques  et  évéques,  «ne  nouvelle 
ciiicouficription  des  ]»aroisse«k(  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  suffire 
|Hnnr.lca  boîaÎDs  spiriuiel^et  la  aomhro  àm  ûMhi  de  afaanieclioeèaa,  én 
raïaîlne  i|tt*tli  ne  manquent  ni  du  pain  de  Ia.pavQk^  ni  du  s(  rourtdca 
N^cremeuft ,  ni  enfin -de  ti>us  los  moyens  d'arrî-ver  an  salut  éternel ,  noua 
avon»  voulu  préparer  la  voie  4  cette  nouvelle  circonscription  des  paroisses  , 
da  la  vaêmê-mmAèxe  que  nana  afont  bât  nnnr  «elle  éea  Poètes  ,  erêeartar 
tâ«i|Jcft«]»lt«iBtaa  qui.ponaraiflot  enipéeiier  lté' évéqnet  de  donner  sur  en 
point  ,  la  convention  mentionnée,  une  prompte  et  entière  exécntîon. 
En  conséquence  ,  usant  de  l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée  , 
mui»^çl»ioo8,  dèft  maintenant,  supprimées  i  perpétuité,  avec  leurs  titres^ 
l<Lcb«if(i!t4*wnes  et  toute  espèce  de  juridiction  ,  tout«a'1iB»^lises  peroia« 
i^iaJes>«ompriftes  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circons- 
cription ,  et  dans  lesquelles  la  charge  d'ames  est  exercée  par  quelque 
prit^e  que  ce  soit,  ayant  titre  de  ciu-é  ,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ou  tout 
aadtre-  tslte  quelconque ,  de  manière  ^'à  tamnw  f|n*iMt  enré  «n  rectanr  sain 

cbiq)i.iropi  <  t  epi^ropi  cùm  priniiim  perftcerint,  ereetioD»  Imjiumudi,  onmiuoifn^ 
kaur  in  rem  «  (ritstltuto'-inn  iicta  autliPuticA  foi  niâ  pxnrafa  nohis  if  ddfud.i  curent,  ut  ad 
perfectam  .i{>o5tphcaruin  iitterarumexecationeiD  huic  nostro  dscreto  insère  poMÏinas. 

PorrA  metro'politaais  et  cathedralibus  ecdésns.  aio  cepstilutis,  illud  superesset. 
Ht  juxta  receptam  apostolir.r  Seùi^  coniiuetudiDein  de  evrumdein  dotationc  et  reddt»  . 
t\)}a«  kUtueremiis.  Sed  cùin  banc  ipttam  dotationem  GalUcmiun  gnbaraiiuD ,  nemo» 
rata  coorentionis  vigore,  in  se  soscepex-it ,  ut,  qaaotnm  in  aobi«  *êX  ^^mùtm  cod> 
surtudiul  satisfiiciamas ,  declarainus  earumdero  ecclesîarum  domioniMi  ffi  lia  reddi» 
tibus  couflaUin)  forf  qui  al>  j])so  j;ubernju,  juxta  praeiatae  conv«ati(»aift  tenorem, 
siugalis  arcbiepiticopis  t:t  epiïccpi^  quaui  primùm  assignaodi  «nu|t»  qoOKque  intt* 
ciaotes  finre  jnstè  coulldiinus  ,  ut  iUdcm  archiepiscopi  ct  fljit^fy'  djpiilatisjnn  de* 
ceDt«>r  ooera  ferre  et  mania  lUguè  valeant  implere. 

Et  quuuûim,  ut  in  sapé  memorati  conTentione  Pansjîa  jinani.  atqae  àSaac^ 
titatesttâ  per  apustoîiras  snprà  citatas  litteras  adprobatâ,  qonstitutan  est,  muitm. 
à.Aitnriit  «rclûepiscopis  et  episcopis  naroeciarum  circumscripcio  in  slnguloromdicece- 
sibns  facienda  est  ,  quam  miaimè  dubltamus  talem  futunun  quas  fideliu/n  in  uoâquAr 
que  dioecesi  exititenliuru  tuxn  copix,  tum  necesaitati  respondwt,,  ae  ftilis  dncUl— 
]>,ibula,  surrauienturum  subsidia.,  atqae  ad  «ternam  salutem  assequendam  adju* 
iiK'iita  pofisiut.de««se  ,  ut  impedimenta  omnia  qa»  expeditaa»  ac  plenam  ipsiut.  con* 
vtMtionb  hftc  ia  parte  «wtiouera  à  singuUs  aotistihus  piirynwtm  rntsrilssa  pose 
rcat  |><.'ni:t\s  rrmoveantur,  ueoessariura  proptereà  ducimus  ut,  eo  modo  f|uo  de. 
dia'<-<'sib;(£  l°<icLu  est,  luijusmodi  noras  parceciarum  circumacriptioui  viajn  j>terna> 
nH*t~  i^^ac  (irgu  est,  quùd  nos  de pmfetâ  apostolid  auctoritate  unbiTwro ,  itt-uiprà, 
('otMnu^it(  .!:A ,  ouiu<'4  et  singulas  parochiales  ecrlesiss  qax  ia  territoriis  dicMestuii» 
uqvx  cL'-t-umscriptiuuis  coutioentur,  et  in  quibus  aniinarum  cura,  per  quencunqn* 
pyrasbv t<iriim  vxercoiur.  qui  paroclù,  ntctAris,  vicarrii  paifptui^  aut  aÙo  quoemn» 
que  titjlo  «fi  appellatiune  gaud<;t,  cuin  suis  tituba,  aoïmarum  curà,  et  jurisdictione 
qu4cuuiquc ,  timc  jiiv  tua«t  suppressas  perpétué  ia»  deciaramos^^  i(a  ut^çàas  aii^ 


CULTES. —  i8b».  4«7 

pkcé  par.raiilQrité  des  noaveaax  évéque»  dans  ohacmie  des  églises  érigée» 
paroitiei/totttainridtctî6a  des  «odau  cnMs  éemi  cntlèf tmtiyt-  éesay 
dkii*  le  tnritoife •anignÂ  mofb  noifyeUet  pwoiiiHl^  ét  qne onVae  pourra  dtre 

regardé  et  tenu  pour  cur<*,  r»H;teiir,  ou  comme  ayant  ancutt  atitre  tllre^ 
qiitil  qu'il  soit  |  ni  exercer  aucune  charge  d'ames:  datas  ces  mêmes  églisés 
ou  daas  leur  territoire.  •<    '  -^  *     '  ■ 

'  Les  màÊoé»  archevêques  et  évéques  déclareront  que  les  revenus' qui  de- 
vront être  assignés  à  chaque  église  uaroissîale ,  conformément  à  re  qui  at 
été  réglé  pur  ia  convention  cj-deseus  mentionnée  »  tiendront  lieu  a  ces 
égiis(<«  de  dotation.  •  ;  -'"^  *^«  f,'>?'     ^'  •  <t  ^V*  "        ;  r-i- 

Après  que  les.  évéqnee  aoronli  eÉéoM  toutes  ces  ehpsës^  ce.  <fue  noui! 
désirons  qn'ilfi  fanent  le  plutôt^  qin*il  leur  sera  possible ,  el  iio.is  les  y 
exhortons  fortement,  chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  trnnsmritre  nu' 
e&einplaire  eu  forme  authentique  de  Taote  d'éj^eotion  de  toutes  les  égUses 
IMroiiisidIes  de\<iBif  dit>cèse,  avec  le?  titre  «  la  nomiaaliûiii  .rétiendbe,,»  lu 
4»reonsoripliQte^«àB»iiimite8,  les  revenus  de  chacune ^fa»»  f|tK  ks  ttilma 
des  villes,  villages  et  autres  lieux  dans  lesquels  chaque  parots«;e  mira  ét^ 
^rig^ef  aiiu  <|ue.i)ou.s  puissions  pafeillenient  jpindi^  cet  acte  daats>  noUre 
présent  décret-^  «C  pour  qu'il*  tienna  lieu  de  EêinMÛéraâau.-i|ueaDttf  an- 
lions  dû  faire,  suivant: layeoutmne  reçue,  des  paruiarin  tit é^Vkm éàHt 
Je  territoire  de  chaqtie  diocèse  sera  forint'.       ,i- ..' 

..Tons  lës  •'U'chevé(|ue$  et  évéques  qni^s»eruiit  Jprépoftés  aux  églises  dé  la» 
nouvelledreoi^criptiou  »  deima^  eonfomiément  h  la^e  eonveution,  t«a« 
vaiUer, snivant  leiÛlsiB03Penaet  lenra  &cahés ,  a  établir,  eu  couforuiitéde» 
saints  canons  et  des  sainti»' conciles ,  des  séminaires  où  la  jeunesse  qui  veut 
s'engager  rlnns  le  service  clérical,. puisse  être  formé?  a  la  piété,  aux  helies- 
lettieSy-à  lu  discipline  ecclésiastique.  Ils  doivent  donner  à  ces  séminaires^ 
ainsi  érigés  et  établis  (selon  qu^ils  jugeront  devant  Dieu  éti^èJe  :p1as  oun»- 
venable  et  le  plus  utile  à  leurs  églises ) ,  des  règlemen»;  qui  fassent  ptosjié- 
rer  l'étude  de  leurs  sciences»  et  qui  insinuent -en l^uté  inanière  ia  piééèet 
la  honue^discipline.         ^  _  •       _  _  „ 


y  ..  .  .  "  .     .  . 

glilis  «CclesUsin  unâquâque  dioecesi  la  parocUiales  erectis  .«tinguli  [larocUi/istt  rectureSn 

Bovonun  antistitum  Aueto'ritate']kr«f«etii)uermt«  «Munis  antiquonim  iMnDehQraai  jai^ 

«lictio  in  icrritorio  Dotis  parcecils  assi^^ato  Cessare  prorsus  iiûdi«uit,  n«qiie  Hllà%jinatari 

uovGs  |)arocbo6  aeu  rectore»  à  uotLs  autistibva  iostituibs»  iUafam  ecclesiamm^  aut*in  as^ 

terri  tvriv  parochas,'  aaataay  ant  alio^quolibat  titvlo  et  app^lath^  ufisudbùs  »  eeasMi 

et  liaberi,  ué^e  aoîmaram  m  eo  territorio  coutautarom  euram  axerjD^.aii^Uiîk^ 

IMMctC  •       r..,,  ■      ,■.   ■ 

,  Siii^lis  verà  jparoflualilboii  .eodcsîis  sic  erf^fndbv.pito  coaginA  rectoirom  sus- 

tfuuftioue  eos  ritaditus  qui  ,  ut  iu  supradiclA  couvention»  statutatn  ect,  assignaTxii 

«riiut   ïidem  archiepiscopi  et  episcopi  dotatioai»  locum  h^bituros  fore  decUrahout. 

U.pc  uiuuia  iùin  »t«|9uH  Mitistites  perfoceriat*  qaod  quiioa  oittiuûmè  ut  pnejH' 
tistur  ab  ipsk  Tei^emeote^  cuplmuR  et  bortaioor  ,  «nrum  quilibet  nobis  redderitluin 
learet  exeiupkr.  décret!  autb<-nticà  furinâ  exaratum  creclioois  oniaiiuii  eccUrcUruiitt 
IMurUchialian  totïu»  diocesis  sua» ,  adjuncto  sragUlanutt  titalo  «  îavocatiuQe ,  «xu^^ 
SÎ<^ue«  tenniaattoQe  ,<bniitibus  ,  ronf^rnâ,  adnotatisque  nnminibiis  rivitntuin  ,  nn^^ro- 
rum  et  locorum  iu-.qaibua  «iugulas  païuKÙas  «rexeriat  >  ut  exein[>ljir  ip^uin  uoittra 
pariter  haie  /àtoiaia  iasattir»  posaiouM  ad  siçplstfaam'  ^uoierauoaem  paraciijmià 
et  locorum  <^x  qiiibas  unaquacque  dioecaaîs  extara  debabit^  ^u»  juxla*  rMapip% 
cuusuetuUiit^ui  à  uobis  peragi  debiiisset.  ,  . 

Seminariom  quoque,  ut  ia  supra  memaratâ  conveotîone  simiitter  finaatam 
est,  ad  enidiendam  in  pietatc  ,  litlvris  onmiquc  t!cc{e»ia5ticà  disciplinA  juvf  ntuteiu 
qua»  claricalia  miLUiae  ett  Tiaoi  iugressiiru,  qutbus  poteriuit  roodi^  ac  U-tuporalibus^ 
aujuassutis . ad  SS,  eaiwMiaas  et  cuacIUorum  sanctioue»,  arcbiepiscopi  et  cpiscopl 
omues  ecdesiis  norœ  cïrcumscriptionis  praeiiciendi ,  quàm  cilissimè  fieri  ])otf"«t  , 
curent  iustitueudum  ^  eique  sic  erecto  et  iuiitituto  eak  legea  prescribaut,  tum  qut»d 
^açipnlian^alaAa»  tta»  faoi^adoaBlvBi  piaUdîs  et  <U»«p^«,  laijattsm»  qji» 
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'  Uaautreobjet  trèMmportant  de  la  sollicitude  de* arcUcvéqoes  etéréoiiMt 
aen  de  procurer,  parCouilM  moyens  qui  dépendront  d*ens  au 
«étropootaittes  et  cathëdrakN  qui  auroientbetofn  dVtre  répuréety  ou 

manqueroient  en  tout  ou  en  partie  de  vases  sacrés,  d'ornemens  et  autres 
choses  requises  pour  l'exercice  décent  de»  fonctions  épiscopales  et  du  culle 
divin  «  tons  let  secours  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 

Après  avoir  ainil  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédralo«  aroîr 
fixé  les  limites  de  tous  les  cliocès<»s  de  la  n«)u\plle  riiconscriptiou ,  et  avoir 
réglé  tout  ce  qui  concerne  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des 
séminaires  et  de  tout  Tordre  de  IVglise  de  France ,  nous ,  en  vertu  de 
Psiilorité  apostolique,  exprasséet  spéciale ,  assignons  à  perpétuité^  don- 
nons respectivement  et  soumettons  auxdites  nouvelles  églises  et  à  leurs 
futurs  évéques,  pour  les  choses  spirituelles  et  dans  Tordre  de  1h  religion, 
les  cités  érigées  en  niéii  opoles  ou  en  évéch^,  les  provinces  ou  départeraens , 
désignésetatiribnés  pour  diocèse il-eliaqueéglise ,  les  personnes  de  l'unat 
de  l'aotM  sexe,  laïqites,  clercs  et  prêtres,  qui  .se  trouvent  dans  ota  pa^ysy 
pour  devenir  leurs  cité,  territoire,  diocèse,  leur  clergé  et  leur  peuple. 

Eu  conséquence,  nous  permettons ^  en  vertu  de  l'autorité  apostolique  , 
aux  peraomiçs  ^ai  seront  adnnées  f»oor  arcbuevégues  et  |ionr  évéques  aux 
viliea  archiépiscopales  et  épisoopales  ainsi  érigées  ,  taal  pour  cette  fois  que 
pour  l'avenir,  lors  de  la  varaute  des  sièges ,  et  en  même  temps  nous  leur 
ordonnons  et  commandons  de  prendre  librement ,  eu  vertu  des  bulles  de 
provision,  et,  «iprès  l'avoir  prise,  de  conservei' à  perpétuité,  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres  en  leur  nom  ,  possession  véritable  «  séalle  »  acUiello 
et  corporelle  du  gouvernement,  de  l'administration  et  de  toute  espèce  de 
droit  diocésain  sur  les  villes  respectives,  leurs  églises  et  leurs  diocèses  , 
et  sur  les  revenus  archiépiscopaux  ou  épiscopaux  qui  y  sont  ou  qui  de- 
vront y  être. afliictés. 

Et  ^u  moment  où  les  nouveaux  archevêques  et  évéques  qui  sèront  ea« 
noniqucment  institués,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  auront 


ntagis  arcominodjtnei  siiarum  eoclssishim  otiUtatibns  tsvponunqne  cireoautantiis 
)|>»i»  iu  Deniino  vid«huQtur. 

In  id  pratereè  arehlepiscopi  et  episeopi  ipsi  sedel&  iaa— ibanf,  ut  metfopo- 
litaosB  et  cathédrales  ecclesi.T  ,  si  qn»  vel  reparatione  aliquA  iadigeant ,  vel  saeria 
snpellflctilibtts  caoterisque ,  pro  decenti  pootificalium  usa  dirinique  cuUûs  exercitio , 
vU  MMÎne  earesiit ,  vel  non  •«tia'iostnieiiii  alsC ,  'ad  «tramqiie  rem  ipsi*  aeeesaaria 
comparentur. 

MetropoUianis  et  catbedralibu»  ecclecits,  ui  «uprà  «rectis,  iiuibuti  singolanua 
dioweiinmiiovap  circaai«crl|itieni8  dssigoatis,  caterisqoe  statntîs  qiweapkeienun  , 
paraeciarnni  et  spuiiuariomm  erecliooes  totamque  gallicnnamm  eccle^iaram  «dîna* 
tiouem  respiciuut ,  nos ,  de  spsciali  et  expresaâ  apostolicA  aactoritate ,  civïtatss  in 
aveliieptscopsiss  et  episcopaiss,  ut  prnfarmr,  «fedas  itsasque  msaiorsnw ,  «t  sln- 
guliii  ecclesiis  pro  diœcesi  adscriptas  atqae  attributas  proviucias  teu  regioaei ,  et  in 
lis  contentos  otrioaque  sexàs  babitatores  et  incolas ,  tant  laicos  qaàiu  clericos  el 
prssbyteros novis  prvdictis  «edeaiit,  illaruaqne  fntoris  pnB«Éi3Nis ,  prô  sais  dvi- 
tsts,  territorio ,  (Ua>re.si,  clero  et  populo  ,  perpoliio  assi^amus  et  lespectivè  iu 
.S^fitnaMnu  et  in  ordine  ad  religiouis  officia  suppooiutua  atqae  subpcimua. 

Quechca ,  partonla  ,  «rehiepiscopnlibvs  et  episcopalibâi  eccMSHs  «c  ersetia 
et  institut!»,  îa  archîepîscopos  et  episcopos  ,  tatn  pro  hac  primÂ  vice,  quàm  jliis 
futaris  vacatiuoibiis ,  •uoatolicâ  auctQritate  prcbcieudis ,  licebit  (qaema^niodaio 
liadem  de  simili  auetontati<  practpiiBOs  et  mandansos) ,  per  se  ipios  val  per  Mn* 
e<iniin  nomiue,  verain  ,  realem ,  actualem  et  corporalem  possessiooem,  seu  quaiii, 
m^îmiBis ,  admiuistratioais  et  ommimodi  juria  diooesani  in  respeetivia  pnâdictis 
eivitatibuf ,  et  earam  eeelcsits  et  dioBce^as  ac  meDsis  arehtepiscopalibos  et  «pisco» 
palibus  assignatis  vel  assignandis,  vigore  litteraram  apostolicarutn  pr<>Ti!>ioaiS.f  éo 
aomm  persouis  libéré  apprebendere ,  appreliensanique  perpetuà  reiinere. 

Proptereàqae ,  statim  ac  novi  arcbispiieopi  et  «piscopi  amaalcè,  «t  suprà» 


eu  LTE-S.  —  iaoi«  4$^ 

prit  en  main  le  gonvernanut  de  lears  ëgli«es  ,  la  Juridiction  de  t6ni  lea 
anciens  archevêques  et  évéqnes,  chapitres  ,  administrateurs  et  ordiiinires , 
soas  quelaue  autre  titre  que  ce  soit ,  deyra  entièrement  cesser ,  et  tous  les 
ponvoivt  ûB  OM  M<f  et  otdWRi  m  MMMt  iHni  d'aneaae  forcé  ni  ^aun 
cime  Taleiir. 

Enfin  ,  comme  les  désirs  et  les  demandes  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique  Française  ont  cneore  en  poar  oliiet'de  régler  les  affaires  ecciésias- 
dqoes  dans  les  grandes  tict  et  ws  TtsMt  pays  dea  Indet  dccidénttles  qui 
sont  actuellement  soumis  à  la  France,  et^|M>orvoivavsl»csoinsspiritucla 
du  grand  nombre  de  lidèles  qui  habitent  ces  régions  ;  attendu  que,  dans 
les  lettres  apostoliques  scellées  en  plomb,  données  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majenre,  Tan  de  l'IncarnationdcN.  S.  1801 ,  le  ^gde novembre,  com* 
mai^nt  par  ces  mol«,  jipoHoUcumwÊÈMnm^  notrt  trè»4«int  Père  nous 
a  munis  nps  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  nous  avons  en  conséquence 
commencé  ;<  prendre  des  mesures  pour  qnc  lesdites  lettres  puissent  rece- 
voir leor  pleine  exécution,        s         -     ^     \  '  ' 

Notts  croyons  eaSn  aroir ,  jMViiotw  ^préMal'déeref  et  par  les  lettres  tpos« 
toliques  qui  y  sont  insérées ,  pourvu  au  rétablissement  et  à  l'adniinistratifMi 
des  églises  de  France ,  de  manière  à  prévenir  toutes  les  difificahés  et  tooa 
les  doutes.       - 1.  :   ,       .  1  •  .      >  .  . 

Qoe  si ,  par  nèard  ^  il  a*el^oit  dei.  ÎBonlef  tations ,  on  s*il  naiesost  ^nel^ 
que  doiileiiiKfjnterpretatiônt,)e  jicnf  «(tjl'etécution  dêidites lettres  apoe* 
toliques  ,  nôtre  saint  Père  le  Pape  ayant  trouvé  bon  de  nous  revêtir ,  dans 
ces  mêmes  lettres,  d'amples  pouvoirs  pouriuger  de  pareilles  contestation»  » 
et.  poor  fiiire ,  en  généru  ^  tont  ee  que  sa  Saint^  .ponrrolt  Adm  dlè-même  , 
ooas  ordonnons  que. ces  doutes,  qui  pourroient  tronbler  autant  la  tran-» 

Î[uillité  de  l'église  ,  qne  celle  de  la  républiqur^ ,  nous  soient  aussitôt  dé- 
érés ,  afin  qu'en  vertu  de  la  même  autorité  apostolique  nous  paissions 
respectivement  les  expliquer ,  résoudre',  interpréter  et  décider. 
Or,  ttont  vonkMMi  que  tontes     etoeit  î  MUt  oellès'^i  sont  centenoea 


iastitnandianinaa  eeolesiarani  regimMi/aetii  ccMiseenti  eniat,  cnab  ântiqaorain 

archiepîscopQrRia  •  episc^pomtn  ,  CapîtuUimin  ,  administratomm  ac  nuh  alio  quo- 
cumque  titulo  ordinarioru|u  jurisdictio  cessare  pror*ua  ddbebit,  facultatesque  umo«s 
îpaoruia  «rdpaaricinMK  nvlUns  amnJiAs  enut  roboris,vj4  amunti. 

Dcmam ,  quooiam  primî  GaUtaram  reipublicc  consalis  Tota  et  postula^  if|. 
id  etiam  iuteuderiot ,  ut  iu  inagnls  ilUa  iniaiis  amplisqne  tadiarum  occtdttutalium 
rsgjaailmf  girrr  pfnatnii  GailieaB»  retpdbiiear  dewiaaljeni  sal||aceiit ,  res  eccTelus'' 
tien  componantur,  et  necessitati  fideliaro  qui  magao  stunero  eas  iucolunt  i4-^ioo«a. 
CO|lSuIat^^  ,  cùmque  saoctisftiino  Douùno  nostro  jper  suas  wostpUça:» , &uL  piiunlK(. 
fibaras  svb  datum  Iloma:  apod  Sanctatt-Xariaoï-majorem «^cacÎBalMUÙs  Oovipics 
l8ot,  ttriio  cal.  decemLrls  ,  quarum  iaitiuin  ,  Jj/m  tolirum  utwersat  y  liujuhniudi' 
llegotîo  provisum  vit  ;  liuic  proptereà  operi  mauuui  jam  apposuiious  ut  ip»e  apo»to-^ 
Jicat  litterae  debitae  executioai  mandeotar.  ' 

Patainas  tandem  per  apostoHcas  ii)c  pr^lnsertas  îitteras  nortfuœqne  deorptum, 
ita  proTiaam  caicumque  rai  qtt»  ad  gaUicaaarum  ecclesianun  statam  iu  omue  reli- 
quom  temfNU  ceaspooeadam  eondacat,  at  eouûbaa  daims  qaiHtioaiiNuqaa  adûaa 

SJt  occlusus. 

Quod  si  forte  acciderit,  nt  aliquae  exciteator  coatraverslae ,  ant  sui>er  iiitellî-  - 
gentiâ,  «ensu,  execatione  tèas  pradicUruin  litteaara»,  tam  daereti  noatri,  dubinai 
aliquod  exoriatur  ;  qiiouiam  sanctiatîniQ  Dûmino  nostro  viaum  est  in  i!«dcru  litteris 
ad  coDtroTersias  hujuaiBodi  dijudicandas,  et  ad  ea  gcoeratim  perficienda  oiunia  qa» 
perte ipsam  S.  S. efneaee poaset ,  amplÏMiinis  nos  facaltatOmsiastruere,  declaramu* 
«a  dubia  qaaistioneaqae ,  puUi*  excitatis  cuotentionibas ,  quae  eeclesia>  non  roiniis 
«juàm  reipablicse  trauquillitatam  partvrbare  posaeut ,  coufcstim  ad  nos  defepri  debere , 
nt  eas  expUcare ,  disaolvere ,  eosapensTS  et  fvapeetlvè  iatarpvetari ,  depraAitft  apoa> 
tolicâ  anctoritate  possimu-t. 

iiaec  auteflï  onuùa  fan  io  praelatis  apottolioU  litteris  quàu  iu  praMenti  décréta 
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dans  les  lettres  apostoliques  {^récitées,  que  dans  notre  présent  décret,' 
soient  inviolablemeut  observées  par  ceux  qu'elles  eonceraent  4  Donobttant 
toutes  chose*  à  ce  oootnivdi  ^  mêmt  crilat  %A  «xi|^roieBt  «ne  aMnikni 
spéciale  et  expiMM  ,  «t  viMret  i—yéBtt    Mrttté  •  toakft-dé^gtvylam 

lesdîte<«  lettres. 

£n  toi  de  quoi  npos  afeii#  ordonné  ^uelo»  présentes  ,-MyQéM.de  notre 
main ,  luieiiieimmiet  dé  Ê  eéyie>^ptiw4»  eiméiiiie  4e  mMM  ÙgaiM  f 
et  icelléei  de  sMNte  «eftiv 

'    '  '  1,  i.  ciîr^.  ÇiCÉâAAA  » 

'  Lie»  t  àm  â6Hà,.  '  . 
J.  A^Sec^i  eeeeMM  dé lfi4é|stkitt«f<Mtol^aeL 
—  I^^^y^  « 

'      *  ■  * 

Arrêté  qui  ùrdoime  la  puhtica^ùn  â^m  MÊÊhêeneèmmàiki 

fmitê  âê  Féeêf. 

PtTÏs  ,  le  19>  gartnloal  an  10  (  19  arril  1803  ). 
Abi.  1*'.  L'induit  donné  à  Paris ,  le  9  avril  180a  ,  et  qui  fixe  îê  nombre 


gallicane. 

■  a.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en  latin  et  eu  frarimis  ,  les  registres 
ém  eftatefi  d^élaf ,  èf  MénNMii^  en  ién'  fidié  ^.IVrigiûâl  j^il^iér  HBetMië 
génétatidv^diiâeU  :  If  Matilflia^'iMlMll^ 


■Tf  Jcjm«Djiuilng€apwnr,-  eardluiil  pfAH  dé  11  UiikU  é^îsé  19^ 
matne,  du  titre  de  Saint-Onuphrey  arch«véqne,  évéque  d'Iésiy  légat  J 
latere  de  notre  très-saint  Père  le  pa]»ë  Pie  VII ,  et  du  Saint^iégC  apcMUiS^ 
Uque,  auprès > diiprenii«*r oonsnt  de  la  rébubitqtte française. 

Le  devoir  da  méjge  apostolique,  wtn'é  €tÊ  mstfjâ  ^ai  vAW  S^eîgnédi^' 
UÊêÈfjQU^  dv  Akin  çferiAûlotèa     égUaëk',  ëurjdê  iiâdérër  foâseHrânce  do 
■  .  "     I    r  ,  u  I,  m   I         n.   Il   »  Il  I  1 1      iMiB  I  II 

convebtà',  «fr  ^•ll-qilôi»'i^ectat>  itiviotaliititér  obèerTaVi  rolaniDS  ;  non  ôIiisfaDtiÉus 
<{ttibMeniiMb^  nt  côUtihirtuât  AiciedtîHâs  .  élSsUi  spéciàfi  ët  iDdiridiiA  ateatione  éi- 
gah^  ««éerH^Uf       9am:t1t«.<  «lia  in  diclîi  littefis  f lAilit'  nW  olUfare: 

Iii  qtooruiB  fitfenr  pra^sMl«!s,  manu  nostrà  signaVat ,  secretériî  nosti»  WgalâMSit 

apostoitcw  unilMc^^tiotfe  nOjfttVMiûe  signib  iMâiili-l  mknaaviinii^.  ,  \ 

Patum  Part»its  ,  t»  witib—  «9f|i»  rMicleDtia> ,  die  9  apriU«  180a. 

J.  B.  cartUaiiUs  CA.iWAaAv  l«g«tu»i 
•  '  "  Loco  f  •Igilli. 

.        1.  A.  SÂM.  lagadoatf  apoftnliea  seeyetarîas.  ^ 

Ko« ,  Joaaaas-Baptista .  titeH  Sailc«ï>floiraphrii ,  «anef  OTiaaaiit'm  ijliÉlaPpiiHiyHii  ' 

cardinallt  Caprara,  arclii^piscopt»,  epitcopua  AEsinin ,  sanctissiinî' Domiai  nostri* 
Pii  P.  VII ,  «t  sanctjfe  Sedts  ajxxstoliMf-ad  pitoum  Galliarain  reipnbiicse  conralem  » 
à  latere  Icgatu». 

Aposiulic^e  Sp(lis  rui  ecrlfsiarum  omnium  sollicitudo  à  Domino  noatro  Jesu-' 
Cdiialo  iiapOMia  fuil«  oijûciuo  est  ^ervandy  ecclaaiattioat  diacipUaM  mloBem  it^ 


Digitized  by  Google 


CULTES.  »  iSigis.  4yf  . 

U^tciplioe  e«disiasttqo6  inoUlde  dovcear  dn  É»gB^'^ ,  <^trV!le  puisse 
coBTenir  awx  différente»  drooiMUiDces  des  temps  et  des  lieu».  Notre  tus- 
s»u{t  Père  k  pape  Pic  VII,  pa*  )»divro«  Providence^  «oateraiii  Pontife, 

MWldCNNHIt  Im^ICIMI  «•^CVOMT,  IWfl^il  •  «Ht  «ÉMIOWbfli  d«  MÎBS  ^  ' 

rœcupenti  T^^Krd  de  régli$»  de  France  ,  celai  d^  réfléchir  siir  ût  qu'il  " 
dévoie  statuer  to«K-haiit  la  eékbratrion  des  fét«»  âtm*  e«  fit^wei  ordre  de 
cbMCt.  Sft  Seiatelé  ««voit  pai  faitemem  que  daiM  h-  jnmtfi  ét*«d«e  qu'em^ 

le»wlmaa<outuiPw;  mais  qiie^  dam  les  dirrert  éiactwea  t  àé»  jbt*t  és têlém ' 

diffét  ens  avoieni  été  observés.  Sa  Saifit^é  oluerteit  de  plm ,  qflpe  le»  peu-  j 
pl««  soumis  au  goaTemement  de  ki  loéme  répobliqfMl  f  «v^iefti  te  plut  EtMtd 
betoin ,  après  tant  d'éTésemcM  et  If  nt     gnetres  ^  de  réperar  hn  -fwttN  * 
qu'ils  avoient  failet  pour  le  commetee  et  po4fr  tc»nte»lM«nM(ni  aéoe!«$unres 
à  la  vie,  ce  qui  devenoit  difficile  pëv  finterificriort  do  travail  !t\t%  jours  fle^ 
fètea  f  f-i      nutnbre  de  ces  jMirs  m  étoit  diminué.  Enfrn,  eUe  vnyrrit  ^  et  cie^ 
u'jétoit  iHiint  sans  une  grando  doaéear ,  elle  voyoit  qiie^da«»ee  pf^s^,-  ï«â 
fétos,  jMq«'à  ee  jour, titmmÊàf  far éli  liartiÉii  fnétii  «M0 1» mèmê 
piété ,  d'où  il  vésultoH  ma  pfciiii>w  litm^vm^m  MÊMmpûé»  lit  «MM. 
pieuses  et  iidèles. 

Aprè»  avoir  eaaminé  et  mûrement peeé  Mate*  oe»  elfortee,  H  «  parn^  <ff  ii 
mm%  MMiiigeuz  po«»  lekaHk^rkiftéligîMi  di  dvPBnn^  df^flinr—iw*  ■ 
taiii  nombre  de  jours  de  tètea ,  le  pltie  petit  poaliiWé  ^  ^  Jeroiwi  g*»4éi* 

dans  tout  le  territoire  de^ki  «épubliquo ,  dé  mitltirre  q«ié  tcfUH  ceurc  qtfi 
•ont  r^pt  piM!  leemémct  knsy.fci»0eiit  égdeihem  HMmii»pffPtdat  ô  Isl^Dito 
dîeciiplfiie}  ^ar  la  tiimiûm  4eoM  |M«»«laft  «s  «r«ii  jMMd  mtu^w 

âm  perseanes  dent  leiiM  W»MI»r «I  ifn^VM^i  HHinn^tNi  jfcLPilimlHiW 

en  devînt  plus  facile. 

£n  coaséqucece  ,  et  en  même  temps  pdar  se  reitdre  amc  détifé  et  anv  . 
demandes  dapretnier  oonsnàtk  la  répubtiwe'àeetégtinjf  M'9«bl0éi$MMi>. 
•  enjpint,.  en  notre  qualité*^  iioi»  ^é^Hbà  Miinèy  ^  àètùtWi'emiy^mé^  * 

la  plénitude  de  la  puissance  apostolique  ,  que  le  nombre  des  jours  de  fêtes» 
.autres  que  les  dimanches  ,  sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau 


inoAerar»^  «»  loBoramao  ftapeilMtf  eireueMeaMsiv  oppv^dè  «e  Ma«iti£r  préii' 
J— lu».  ti-M  «mue  hdwi»  iw  ilwliiwir  denbar «ettMxjKiw^  dMM  pf«»«NUMMt 

P.  Vil,  afbéMtra'»  animi  Hei!<«amt,  qirav  i«rti'  gallictftfis' crirte&KM  stfi^t^itV  «INM 
qiBoqar  edieellK,  «V,  miéiii  iwrecrhfte'r«miiyet<diee<  quod  «id  fbslti'dici  ettttati^iaM^ 
opeeMMily  déWMMn^MBP  iriM  pi^ypoiMvM.  f^lltaBPslf|pirfdMv9MietMMlMVlVpfriHffitS 
enet,  in  tantl'i^gioniini  ltv(iUreliii<>  (pi.t<  (Vallk«anni>  r^v|>uiiKdW(M¥lttRrtlMi  çVMlkniMtfrif,' 
nwt  BBM>  bée  m  re-  «iettéteiyt  coteeWKkAHitt  ti4cBiiae  ;      Attt'i  m  alîii^  dï<M«!^ 
ritm*  tàm  dii»  vmoâÊmf  mtÊêi  HtÊmàkumWk^'jrt^MML  pàpëMia  q\ri  ffeadiraf^ 
respublic^  gui>«r»««^nibjaéMM^<  imigiMn»ei«e,        ta^to^  b^Kôt^m  et^tffusyetfriiiÉ'' 
renuQ  reparandarum  iieeeMiUtem  «  <^  adcomoiennwtf  fte^tSMf  itf  ¥ttii  ittMf;  ' 
qttrira^  q|ilAMi  iM^jMNMftu  <  pitj^Mi^  lÉteMInifaii'  it0mf  fdMttf  ttMvflMV  IMNliMA , 
eorumdemque  dienuM'iNlineMill-,  dOtf  ita^  fkfitts  iiii-MIIIIMt  B^tficfue  ,  et  îNii^Ded'  / 
aj«v  ■^•«awiiii  iMaUfam^Odililit  {  Botf  eAdem  |lto«H1  bisce  idf  régleilUAi»- 

feiio»lnwMi|wi  élw  ehwniina  âihmj;  ne  pitopimi  m  û^fft^ràxtf  plunftMr  id  Iteb 

Sb  ei^  OMiNii  perpetirtpel •■■MUl^mwaifa',.  fafMMRet»  «V  è  Mf  fMHT  etirfi- 
ttanA  luai>  publit^lbtvruin  ju<iMMv«riii,  «t  mtWn  quidanà  ftWWHtt  ()i«Kiitf'ift|HI«l^t 
(isqoe  quo  coatractior  fieri  posset)  in  toto  reipubiictf  t'efritOtte^  r^tfueiidbt  cerfsf!- 
Msretar,  «rer«iniM»q«i'iliieahlegîi»tt^cOBtSnMitttr ,  tequ:Ai(Mlrfin«)ir& ,  ééWMèAi  \ 
dieofplinaiu  tflwren»,  et  eoruoi dleraw ieMlinutidtfe  i  rtm  I    ni  liylHirtm'irt  iMiUK ^  '* 
tmn  f»ciiioreByw»«B-r»li^jhwlMf»  ebterwtdo'iwWerota». 

'42»uare ,  elto»  tÊài  M»  priadft  «HmmC'  Mipidrtte»  etfittttlii  dëlldtîda  et  poaAïliitk 
•ccesserint ,  nobis  uti  ejusdem  Saoctitatts  suvà  Ittere  l<^ato  injunsit,  ut'dif  i|NM* 

»  •  • 
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qtie  nous  reêttons  aa  bas  de  cet  indalt  ^  de  manière  qu'A  l'avenir  ,  tou<;  Tes 
babitans  de  la  même  répnbiique  soient  censé*  exempts,  et  que  réellement 
ib  eoient  endèreaiéot  aëiés ,  non-Muleaiciit  de  robli^tion  d'entendre  1» 
OMMe ,  et  de  s'abstenir  des  asmnct  serviles  aox  «otres  jours  de  félet,  miit 
encore  de  rohiigation  du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu 
cependant  que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fut  innové  dans  Tordre  et  le 
rit  des  offices  et  des  cérémonies  ^u'oii  avoit  coutume  d'observer  aux  fêtes  f 
iniiUmmt.  sappriiMéet  et  MX  VMÛes  qui  les  préoMent  «  mût  que  tout  foit 
eatîàrement  fait  comme  on  a  eu  coatume  de  faire  jusqu'au  moment  pré- 
sent, exceptant  néanmoins  la  féte  de  l'Epiphanie  de  notre  Seigneur,  la  féte 
Dieu ,  celle  des  apôtres  Saint  Pierre  et  Saint  Paul ,  et  celle  des  saints  pa- 
tTMt  de  cbimie  lUoeèee  et  de-chaque  paroisse,  qui  se  cëiébwroatpwtwit 
le  dUnaDehe  le  pUift  proche  de  chaque  féte. 

En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  des  saints  martyrs ,  sa  Sainteté  or^ 
donne  que ,  dans  la  récitation  soit  publique,  soit  privée  des  heures  cano- 
aidfes ,  tow  ceax  qui  sont  oUigéi  k f oflice  divin»  tOMatteMit  defîine * 
dant'le  aolwiniié  des  apôtres  Saint  Pierre  et  Saint  Baul  f-mémain-  de  to«s 
les  saint»  apôtres  ,  et  dans  la  féte  de  Saint  Etienne  ,  premier  martyr  ,  mé« 
moire  de  tous  les  saints  martyrs  ;  on  fera  aussi  ces  mémoires  dans  toutes 
les  messes  tyxi  se  célébreront  ces  joo^là.  Sa  Sainteté  ordonne  encore  qne 
ranniversaue  de  la  dédicace  de  tooe  les  temples  érigés  sar  le  territoire  de  - 
la  république  ,  soit  célébré  dans  toutes  les  églises  de  FrenOTt  1*  diOMBche 
qui  suivra  immédiatement  l'octave  de  la  Toussaint. 

•Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d'qatendre  la 
messe  ans  jeon  des  Hâtes  qui  Tiennint  d*élre  MipprÛBées ,  néenmoiui  le 
Saiotelé»  au  .de  donaer'de  plus  en  |dae  deaMWveaux  témoignages  de  sa 
eondescendance  envers  la  nation  française  ,  se  contente  d'exhorter  ceux 
pcinci paiement  qui  ne  sont  point  obliges  de  vivre  du  travail  des  mains ,  a 
Bitjpaf  négliger  a*aÉaiatir*eat  je«n-lè  an  saint  seerifiee  de  la  meate.» 

•&iAa»  -sa  Sainteté  attend  de  le  religian  etde»la  piété  deaiFkan^  »  que» 


ram  ad  eos  tantàm  io  nniverso  Galliaram  reipnblica  territorio  contraetos  esse  de- 
clrrarenouîi  ,  quns  «d  calcem  indalti  Imjus  emimerabimus  ,  îta  ut  i>o>,fIiac  ,  îo^rcliquis 
fe»ti«  iliebus ,  umoes  ejusdejn  incul»  iipa  solùm  a  prajccpto  audieadi  migtain  vacau-  . 
dique  ab  operibiu  serrOibas,  sad  àr  jejenii  etiaas  oUigatÎMie  in  dîebes  qei  faMe 
htijusmodi  proximè  pnecedunt ,  prorsùs  absuluti  celueantur  «t  &iut.  Eam  lamen  legein 
adjectam  e^e  voluit ,  pt  in  festjs  diebu»  vîgiUisuoe  eos  pracedcntibus ,  quae  «op- 
presssi  daeenraeter>  âa.qmailMM  eeeleA  ailttl  de  eonsesmdivieeeam  ofileioraai 
sacraruinqae  CTremuniaram  orr!iiic  ac  ritu  ionovotur,  sed  oronia  eA  prorsùs  ratione 
peragaator,  quà  Uactenùs  coM»M<!veraiit ,  exceptis  taasea  festis  £pipltaniae  Dooiini  » 
saectItsiMii  corporis  Cbrisli  ^  8»  S.  apçsloJonuB  Fetri  ettlMi»  et  sanrmria  pâtre* 
norum  cujusliliet  dlœcesis  et  panidie,  qui  in  éwniahil  ptesbnè  eeeeseeute  in 
oo^lùbss  «ccksiis  cclebrabuatar. 

Ad  hmonoi  aulen  8.«  S.  apostolonm  et  asartysen Saaatilss  .sua  praeiiwl 
ut ,  tiun  in  publicA  tum  in  orivatÂ  horarum  canonicaram  recitationc,  omnes  qui  ad 
il|a8  taneutur ,  in  açleuMUtate  apostoloraw  Pétri  et  Paub,  «aoctorum  omnium 
apottohMnmi  •  itt  fealivHaie  ▼erà  Saaeti  StepLaDt  iiroComartyria,  oerniva»  aaactonu» 
martyram  commemnrattouem  facianl  ;  quod  idem  in  lui&sis  omuibus  usden  dicbua 
celelirandis  agendutn  erit.  Ëadem  pariter  Sanctitaa  sua  mandat  ut  aantversarium 
dedicatMMÛa  tenploraei  qesi  ia  cjuada* <»«lttsaan  ftijwMieit  lenîMiie  erseta suni, 
ia  dominicâ  qux  octavam  r< -.tivitatis  onuûaas  naniîtftrnai  pferiiat-  ssqpaiiit ,  in 
coactis  gaUicauis  ecdesiis  celebretur.  v 

'  Qeamvis  verô  SNpram  esset  nt  in  didms  fesds  aie  alirogatis  prjBceptam'aaIteea 

andicadi  niUs4m  retiaeretur  ,  ut  tanieu  Galliarum  populi  verè  pateruam  Saoctitatis 
toae  ia  otones  caritatem  magis  agaoscant,  boitator  soliun ,  alque  eos  prsMertiia  qui 
vietaD  parare  sibi  iaèore  naamua  nminiè  cegeetor ,  ut  iis  djebas  sacro  sanctn 
asi^sn  sacrificio  liaud  neglîgaut  ioterecse. 
lUièd  deniqne  Sanolitss  stu  à  religiune  ae  pietate  OaUeram  libs  'poliiettur  »  m 
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«lus  le  nombre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  ieûne  sera  dimmu^,  plus 
ils  observeront  avec  soin ,  zèle  et  fenreur ,  le  fwtit  aomImw  de  cens  md 
restent ,  rappelaat*Mm  ctset  <hnt  kar  esprit ,  que  celui4à-«st  mdsgne  «la 

nom  chrétien  ,  am  ne  garde  pas  comme  il  le  doit  les  commandement  de 
Jésus-Christ  et  ae  son  église  :  car  ,  comme  l'enseigne  l'apôtre  Saint  Jean  , 
Quiconque  dit  quU  comnoU'JDimf  0i  m'oèêMWfuu  tet.ttammmmitmmu  ^ 
9U  un  nume^t  et  ia  vérité  n'est  pas  en  tuL 

Les  femn  de  fêtes  qui  seront  eMêrés  en  Frwce ,  guure  tes  tUmanckes, 
sont: 

naissance  de.  notre  ScifiMW  Jétnt-Giiriit ,  . 

L'Ascension , 

L'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge  ,  , 
Le  féte  de  tous  les  Saints. 

Ponné  k  Parif,  enla  maison  de  notre  résidence,  cejuurd'huiy  avril  i8os* 

J.  B.  cardinal  Càmaba  ,  légat. 
J.  A.  SakI  ,  seerénire  de  la  légation  apostolique. 


Arrêté  çui  déclare  les  Traieemens  ecclésiastiques  insaisiS' 

sables  dans  leur  tÊtalité. 

Paris ,  le      oivAse  an  1 1  (  8  janvier  i8o3  ). 

Ab*.  t*'.  Les  trakenent  ecclénaAi(|iiea-a(nit  insaissaMea  .dans  leur  to- 
talité. 

a.  Notre  ministre  du  trésor  public,  et  le  conseiller  d'état  chargé  des 
•flkires  contemant  les  cultes;  sont  chargé ,  etc. 


Arrêté  relatif  auon  Traitemens  des  Ministres  du  Cuite  et 
*  '  autres  Dépenses  accessoires* 

.Karis,  le  18  germinal  an  ii  (8  avril  x8o3). 

Art.  i"".  Les  conseils  généraux  de  département,  conformément  à  la  loi 
du  1 8  germinal  axi  10,  sont  autorisés  à  voter  une  augmentation  de  traite- 
ment  aux  archevêques  et  éréqaet  de  lenre  diocètet «  si  les  circonstances 

Texigent. 

Us  déicnnineronty  poor  les  vicairct  féaéraux  et  dapuioinet,  un  traite* 


qoù  minor  in  posterum  faturus  erit ,  tum  dîerum  festorum ,  tum  jejoniomm  numé- 
ros ,  eô  majori  studio ,  ferrore  ac  diligeotiâ,  f^ocos  iUoé  qni  «luterenwt  ohservatnî 
•faii .  ilhid'  sedttio  atuno  repntaates ,  dunsmrae  aoadne  indigimm  eAe  quisqnb 
Chrisu  et  eccles'ue  <>jus  maudata ,  qui  jparestctirâ,  uon  custodit  :  ut  eninî  pr»ela«è 
«criptam  est  ab  apoatolo  Joaane ,  Qs»  ékit  se  mtsse  «m»  et  memdata  iges  jmhi  eM#- 
inftr,  jMwiuMSf  •  etinkee  ifwite»  nem  est 

.     *  .        .  •  ' 

DUs  festi  pnetsr  dominicos  in  Galliit  observaadt. 

liativiUt  D.  N.  J.  C.  » 
Aseensio, 

Aisumptio  B.  M.  V. , 
FMtum  Sanctorum  omniaoï. 

iDatttin  Parisiis ,  ex  asdibas  oostrae  resiJentia ,  hic  die  9  aprilis  i8oa.        ^    • , 

J.  B.  card.  CAnuiaA,  legatns,  . 
I.  A.  %ssuà,,  sposteMcn  topMeais  seenlMiai. 
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■Nntfwa*  pomt^lM  windnfM  mIm  q^'*  Baé  Parréié  4«  14  âivAf» 

Ils  propoMTonti  tn  ontre ,  lei  aoamies  qtiNh  croiront eoavenabl«  d*ap<' 
pliquer,  1"  aux  acquiaitions,  locMkms,  repainuons  eC  manblpment. dea 
maikoaa  épiacopale»,  ^  à  featuflm  tt  réliinlHMi  des  églim  ctdiédnlft« 
3'  à  radwtfltantMtiead»  tMè  ka  ohjla  ■éBaaawwa»»  a«nno«  d«  c«te 

dans  ces  églises. 

a.  Ces  sommes  seront  imputées  sur  les  centimes  additionaela  affeclé* 
cbaque  année  aux  dépenses  variables  de  leurs  départemeus. 

3.  Les  conaeila  manicipaux^  ea  exécntion  jh  Fasticle  67  de  la  loi  du  ^ 
18  germinal  an  10 ,  délibéreront,     rar  le»  «ngoientatloris  de  traitement 

à  accorder,  sur  lea  revenus  de  la  commune  ,  aux  curés ,  vicaires  et  desser- 
-vau«;  1"  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  cttriales;  3**  sur  les  frais 
d'achat  et  d'entretien  de  tuus  les  objets  nécessaires  an  service  dn  culte  dans 
Iff  ^lisaa  paroisaialea  et  aooeoraalea. 

4*  Les  oouseil.<«  municipaux  indiqueront  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convennble  pour  lever  les  sommes  n  fournir  par  la  oonuaune  poOT  sob» 
venir  aux  dépenses  désignées  en  l'article  précédent. 

5.  Les  délibérations  des  conseils  généraox  de  département  et  celleade» 
conseils  municipaux,  ne  pourront  me  miflca  à  ttévution  4|w*aprèa  Tq^pm- 
bation  du  gouvernement.  Elles  leront  tranamisea  séparément  par  h»  pré- 
fets au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intéi  ieur  est  chargé ,  etc. 


Arrêté  relatif  au  Traitement  des  F'icaires ,  Chapelains  et 
Aumôniers  attachés  à  Vexenùce  du  Culte  dans  les  Miu* 
ùlissemens  d'humanité,  etc» 

aain^Clond,  la  u  fawliter  anii  (90  aoftt.  tio$). 

Abt.  Le  traitement  des  vicaim«  chapelains  et  a«ai6nlers  attaché* 
à  l'exercice  du  culte  dans  les  établissemens  uhumanité,  ensemble  les  frais 
du  culte  dans  ces  établissemens,  seront  réglés  par  les  préfecs,  sur  la  pro* 
position  des  commissaires  et  Tavia  des  sous- préfets. 

A.  Lea  arrétéa  pria  par  les  préi^a  ne  seront  exécutta  qn'aprte  nvoir  élà 
«niimis  à  l'approbation  do  mioiaire  de  noUlHcvr. 

3*  Le  miniatre  de  rintérieor  eat  chargé»  etc. 


IM  retaUve  à  Rétablissement  de  SémmûireSf 

Paris,  le  a3  veutôse  an  la  (  14  mars  1804  ). 

Aht.  i"".  n  y  aura  par  chaque  arrondissement  métropolitain  ,  et  soua 
le  n<im  de  séminaire»  une  uiaison  d'iustruction  pour  ceux  qui  se  desti*. 
nent  à  Fétu  eocléaiaatiqne. 

a.  On  y  enseignera  b  morele,  le  dogme,  l'iiistoire  ecclésiastique,  et  lea 
maximes  de  l'église  gallicane;  on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée, 

3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes  partie» 
de  renseignement. 

4,  ▲  revenir ,  on  ne  pourra  être  nommé  évéqne»  vi<tire  gSèéral  »  cba- 
Boine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice  public, 
et  rapporté  nn  certificat  de  capacité  sur  tons  les  objets  énoncés  en  l'or* 
tidet.  ' 

&.  Feiir  temee  ki  inimplaces  et  fbaciiont  eceléstaaliq^  ^  itaafBxa 
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d'avoir  loutenii  un  «(ercjce  public  sar  la  iQortle  et  sur  le  dogmey  .et4'a?«ir 

6.  Les  dîreoiMMift>y>ofiMwMm««MlA  nommés  parlé  premier  consul  y 
sur  les  ia4ip«tioiu  qni  feront  donné*^  ^«r  rjMTR^fé^fie^.jM  ^véqnet  snf- 

fragans. 

y.  Il  sera  aeeovdé  utte  maison  nationale  et  une  bibliothèque  pour  cha- 
«MideréUlfUnèdMnt  dont  il  s'agit,  et  II  sëra  Assigné  une  somme  conve^ 
saisie  fwor  fentrMifpi  èl  tel  frak  desdhs  établissement. 

8.  II  sera  pourvu ,  par  des  fèglèmens  d*Édttiiniitrètîon  pabliqnii^  à  ï^iné^ 
cutipn  de  la  présente  Iqî.  ... 

Déàret^'iihpMal  cémenatu  Règlement  sur  urm  houvêUeick^ 

Am  palais  de  8ala»*Cknui;  le  it  prdMal  an  la  (3x  mû  1804  ). 

ÂAT.  I*''.  Conrortuéineut  aux  articles  Go  et  Gz  de  la  Ipi  du  18  germinal' 
•n  io«  les  évèques ,  de  conoert  •▼co  les  préfets  »  prooédbront  k  «ne  non.* 

Telle  circonscription  des  succursalflttdeintBièreqaoIaar  nonUbrenepaifse 

excéder  les  besoins  des  fidèles. 

a.  Les  préfets  deinaaderoat  l'aTis  des  communes  iotéressées ,  à  TefTet  de 
connoltre  les  localités  et  tontes  1m  arconstanoes  qui  pourront  déter^iiner 
k  réunion  des  commttntt  snsotpliUM  de  feruMr  un  senl  territoire  d^ien- 
dant  de  la  même  succursale. 

3.  Les  plans  de  la  nouvelle  circonscription  seront  adressés  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  aCTaires  concernant  les  cultes,  et  ils  ne  pourront 
Mn  ntia  àtiéention  qu'en  vWtn  d*nn  déeret  impérial. 

4r  Jusqu'à  ce  qpe  les  nouveaux  plans  de  droonsoription  aient  été  rendus 
«tëcutoires  »  les  desservans  des  succursalMi  existantes  et  provisoirement 
approuvées,  jouiront ,  à  dater  du  i""  messidor  prochain,  d'un  traitement 
aonuel  de  cinq  cents  francs  ;  au  moyen  duquel  traitement,  ils  n'auront  rien 
4  esi^r  des  eommunes,  si  ce  n'est  le  Jugement ,  aux  ternies  defarticle  j% 
delà  loi  du  t8  germinal  an  10.. 

'  $,  Le  montant  des  pensions  dont  jouissent  les  desseryana»  sera  pré« 

acompte  sur  celui  de  leur  traitement. 

6.  Les  ti  aitemens  des  de&servaus  seront  payés  par  trimestre. 

Les  évéques  donneront  avis  de  la  nomination  des  desservans  au  con- 
jseiller  d'état  cbargé  de  toutes  lei  afftiras  eonœmant  les  ouïtes ,  et  aux 
préfets* 

A  compter  du  i*'  vendémiaire  an  i3,  les  curés  et  les  desservans  seront 
munis  d'un  brevet  de  traitement  signé  par  l'architrésoricr  de  l'empire  : 
ils  seront' p«y44  de  hm  tieiiteinfAt  lor  k  présentation  da>  aa-krevëc. 

7.  Le  premier  jour  de  chaque  trimestrft  le  conselUer  d'état  diargéde 

toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  remettra  l'état  des  desservans  qui 
existoient  le  premier  jour  du  trimestre  précédent.  Cet  état  présealcni  !• 
montant  de  leur  traitement  et  celui  des  p^nsiom  dont  iU  jouissent. 

8.  Le  payeur  de  chaqnu  départamtnt  aoldara  laa  traitemens  des  desser' 
Tans ,  stir  l^tat  ordonnancé  par  le  préfet  et  dressé  par  i'évdqoa. 

9.  Les  ministres  de  TialérMfar  et  dutrésoT  psUtct  et  le  conseiller  d'état 
ékav$é  dft  toutes  hra  al&ifas  oonearuant  Jea  c^mea»  sont  chargé»,  Ht, 
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^  CHAPITRE  Vt  ' 

Décret  impérial  qui  ordonne  la  dissolution  de  pluskuti 
Agrégaùotu  oii  Auociaùons  religieuses. 

An  paUt  dt  8iAil-Cloa4«  Ift  S  Bcnidor  «a  la  (m  jak  iSo4)< 

An.  1*'.  A  compter  dn  jour  de  k  pnUkation  du  présent  décret,  Tagré-  . 
gation  ou  association  connue  sous  les  noms  de  Pères  de  la  Foi,  ^  Ado^ 
ratfitrs   de  Jésus  ou  Pacanaristes ,  actuellement   établie  à  Bclley ,  à 
Amieus  et  dans  quelques  autres  villes  de  l'empire ,  sera  et  demeurera 
dissoute; 

Seront  paveillement  dissoutes  tontes  autres  agrépatiofu  oU  Mtodationa 

Dorniées  sous  prétexte  de  religion,  et  nOn  autorisées. 

a.  Les  ecclésiastiques  composant  lesdites  agrégations  ou  associations , 
se  retireront, -sons  le  pins  bref  délai,  dans  wars  dioeèset»  poiir  y  www 

conformément  aux  lois  et  SOus  la  juridiction  de  Tordisaire. 

3.  Lrs  lois  qui  s'opposent  a  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans 
kuuel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  cootiouetont d'être  exécutées 
seum  leur  forme  et  teneur. 

4*  Ancune  agrégation  on  association  d'hommes  on  de  femmes  ne  pourra 
se  former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  for- 
mellement autorisée  par  nu  décret  impérial,  sur  !e  vu  des  statuts  et  règle- 
mens  selon  lesquels  un  &e  proposeroit  de  vivre  dans  cette  agrégation  ou 
associatiba.  . 

5.  Néanmoins  les  agrégations  connues  sons  les  noms  de  Smurs  de  im 
(Charité  f  de  Sœurs  Hospitalières  ,  de  Sœurs  de  Saint-Thomas  ,  de  Sœurs 
de  Saint-Charles  et  de  Sœurs  y atcloUes  ,  continueront  d'exister  eu  con- 
formité des  arrêtés  des  i"  nivAse  an  9,  a4  vendémiaire  an  1 1 ,  et  des  dé* 
cisionsdes  a8  prairial  an  fietaa  germinal  an  la  ;  à  la  diarge,pv)esdites 
agrégations,  de  présenter,  sous  le  délai  de  six  mois,  leurs  statuts  et  règle- 
ineus ,  pour  être  vus  et  vérifiés  en  conseil  d'état ,  sur  le  rapport  du  con- 
seiDer  dPétat  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

6.  Noa  furoGunenra  généraux  près  nos  oonrs,  et  nos  procnrenra  impé- 
riaux, sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  p^oursuivre,  même  par  la  voie 
extraordinaire,  suivant  l'exigence  des  cas,  les  personnes  de  tout  sexe  qui 
coutreviendroient  directement  ou  indirectement  au  présent  décret ,  qui 
ssra^inaéré  au  bulletin  dés  lois. 

7.  Le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  le  conseiller  d*état  chargé  de 
toutes  les  afXaires  concernant  les  cultes ,  sont  chargés ,  etii. 

Décret  impérial  relatif  au  mode  de  paiement  du  TraUemeni 
accordé  àux  Dessen^ans  et  Vhaires  des  Succursales» 

Au  pabis  des  TaUerict ,  le  5  mvêse  an  i3  (96  déceitfbre  t8o4). 

Abt.  x*"*.  En  exécution  du  décret  du  11  prairial  dernier,  tous  les  des- 
•enrans  dea  succursales,  dont  Tétat  numérique,  dirisé  par  déparCemens  et 
par  diocèses,  est  annexé  au  présent ,  toucheront ,  à  compter  du  i''  vendé- 
miaire an  i3  ,  le  traitement  fixé  par  l'article  4,  et  suivant  les  formes  preft- 
criteA  par  les  articles  6,6,7  et  8  du  décret  précité. 

S.  lie  paiement  des'desservans  et  TÎcaires  des  antres  snccarsales  demeure 
i  la  charge  des  communes  de  leurs  arrondissemens. 

3.  Sur,  la  deonande  des  évêques  ,  les  préfets  régleront  la  quotité  de  ce 
paiement  et  détermineront  tes  moyens  de  l'assurer,  soit  par  les  revenus 
ffomnnnavs  et  les  octrois,  soitparla^roiede  souscriptions,  abonnemens, 
et  prestations  Tolontairet  ^  ou  de  toute  autre  manière  convenable. 


CULTES.  — 


i8o5. 


497 


Us  régleront  de  même  les  traitepittot  des  vicaires  des  succursales  com* 
{>rises  au  premier  article  da  présent ,  et  les  an^entations  que  les  com» 
munes  de  ces  succursales  seront  dans  le  cas  de  faire  an  traitement  de  leurs 
dessenrans;  et  ils  adresseront  leurs  arrêtés  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes. 


Btat  par  Déparîemens  et  par  Diocèses ,  du  nombre  des  Succursales 
dont  les  tUsservans  seront  payés ,  en  exécution  du  Décret  du 
u  prairial  on  la. 

AoEV.  Lot-et-Garonne,  3io;  Gers,  3ao.  Total ,  640. 
Aix.  Bouches-du-Rhône,  m  ;  Var,  i  Sg.  Total ,  aSo. 
Aia-LA-CMAPRX.LB.  La  Roër,  4<»  î  Rhin-et-Moselle,  aoo.  Total ,  60*. 
AJA.0C10.  Golo,  i44»  Liamone ,  88.  Total  ,  iSi. 
Amiehs.  Somme,  4^4 »  Oise,  353.  Total,  ^67. 
Ahgrrs.  Maine-et-Loire.  Total ,  a7i . 

AjiGoui.&MR.  Charente  ,  100  ;  Doraogne  ,  3oo.  Total,  fioo. 
AusAS.  Pas-dvCalais.  Total ,  453. 

AuTUV.  Saone-et-Loire ,  itS  ;  La  Nièvre ,  1  gr.  Total , 4^7» 
AviOHo?(.  Gard,  108;  Vaucluse ,       Totall,  191. 
Baveux.  Calvados.  Total  ,  45r. 

Baïoitjik.  Landes,  i7S;  Basses-Pyrénées,  175  ;  Hautes>Pyrénées ,  i6a. 
Toul,  fiii, 

Bbsahçoh.  Doubs,  3^5  ;  Jura ,  s34  ;  Haute»Saone,  «64.  Total ,  843.  . 

Bordeaux.  Gironde.  Total ,  «^3. 

BouROxs.  Cher,  l35  ;  Indre ,  lajL  Total,  a57,  *  ' 

BaiEUc  (Saikt).  Côtes<du-Nord.  Total ,  xlo. 

Cahohs.  Le  Lot ,  453  ';  L'Aveyron,  41  >•  Total,  865. 

Cambrai.  Nord.  Total ,  400. 

Carcassohhx.  Aude,  a38  ;  Pyrénées-Orientales  ,  ft^  Total,  3a3. 
Chambért.  Mont-Blanc,  a37  ;  Léman,  146.  Total,  381^ 
C1.EBM0HT.  Allier ,  168  ;  Puy-de-Dôme ,  a8i.  Total ,  449» 
CoUTAWcEs.  La  Manche.  Total ,  4o<j- 

DiGKE.  Hautes-Alpes,  140  ;  Basses-Alpes ,  ai4-  Total,  364. 
Dmoh.  Haute-Marne,  ago  ;  Côte-d*Or,  3û^Toul,59a. 
EvBxtJX.  Enre.  Total,  ^94. 

SAurr-FLouB.  Haute>Loire,  a49 ;  Cantal,  qo.  Total,  aSg» 
Gavd.  L'Escaut ,  aa6  ;  La  Lys,  i56.  Total ,"3Î2i 
GuiroBU.  Isère.  Toul,  ïfa. 

LiéoE.  L'Ourte ,  ai9;  Meuse-Inférieure ,  170.  Total ,  389. 
Limoges.  La  Creuse,  i35  ;  La  Corrèze,  168;  Le  Haute-Vienne  ^  n6. 
Total ,  4^9. 

Lyoh.  Rhône  ,  167  ;  Loire ,  iSB  ;  Ain,  uû.  Total ,  S75. 
Mai.i]ibs.  Deux-Nèthes ,  07  ;  La  Dyle,  ai2&.  Total ,  3Â1. 
Maks  (Le).  La  Sanhe ,  a38;  La  Mayenne,  i8t.  Total ,  4i9« 
Mayemce.  Mont  Tonnerre,  Total,  i5a. 
Mbaux.  Seine-et-Marne ,  a83  ;  Marne ,  3i5.  Total ,  $98. 
Menoe.  Ardèche,  i38  ;  Lozère,  iûa.  Total,  \^o. 
Metz.  Ardennes  ,  3^3  ;  Forêts ,  Î81  ;  Moselle  ,  38i.  Total  i,io5. 
MoiTTPELLiEB.  Hérault,  ao4;  Tarn,  3oo.  Total,  5o4. 
Namur.  Sambre-et-Meuse.  Total ,  194. 

Nabot.  Meuse,  lia;  Meurthe,  37^;  Vosges  ,  a3$> Total,  910. 
Navtxs.  Loire-Jnférieure.  Totd ,  i«3. 
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4)lBi^Na.  Le  Loiret ,  m»}  U»net-Cllir  »  ifl»  T«l«4»  â^». 

^  Pabi^  La  Seine.  Totai,7|.      .  •  ' 

.  Fom*»*.  Dçvx-Sèvre» ,  »oî  ;  Viiwif  ,  l64.         ,  367. 
QuiMnm.  Finistère.  Total  «  1 8a. 

Rochelle  (La).  Chaienie-lufeneure,  i 83}  Vendée  ,  s6l.  Total  ,  344- 
Rouxx.  Seiue-Laférieure.  Total,  3aa»  -  ' 
Sin.  Or^A.  Total,  Sa;. 

Sbmovft.  AîaiMî.  Total ,  389.  ,         ,  ^  r  • 

'  Steasboubo.  Haut-Rhin, a83;  Bas-Rhin,  aSa.  Total,  Si 5. 

Toulouse.  Haute-Garonne,  4o5;  Arhége,  i^a.  Total,  697. 
TouurAi.Jrainape.  Total,  399. 
ToOBt.  Indre-et-Loire.  Total ,  t&i» 
TeAves.  La  Sarre. Total,  196. 

Teoyes.  L'Aube ,  943  ;  L'Yonne ,  309.  Total ,  55^.  -  ' 

VAtEHCE.  Drôme.  Total ,  1^7. 
\àXtaâ.  Morbihan.  Total ,  i47« 

ViMAUfiBS.  Sttoe-et-Oise ,  4o5  ;  Eure-et-Loir,  456.  Total  ,661. 

TozAi.  QimÉaLêJk  dea  •iDpcomki»  ^4t»o<^. 

g)éerei  impérial  qui  rectifie  velui  du  i5  nivôse  an  i3 ,  sur  les 

Succursales. 
An  palais  des  TtHiIflrics,  la  3  TantAM  aa  i3  (aa  février  xtoS). 

Aàt.  1**.  te  tableau  des  succoiMÎet  «rnexé  «n  d4«nt  du  5  nivAse  dir- 

nîer,  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Besançon.  Le  Doubs,  180  ;  La  Haute-Saone  ,  229.  ^ 

CuAMBiRY.  LeMoot-Blapc,  a43> 

Sahit-Floue.  Le  Cantal,  i5t. 

Mekdb.  L*Ardècbe«  ao6. 

Metz.  Les  Forêts,  366  ;  La  Moselle ,  3oa. 

Toulouse.  L'Arriége,  aoS}  La  Haute-Garoitfi^:»36S. 

Tmotm.  L'Anbe,  3o3;  UTonne,  334. 

s.  Les  it^paititions  autres  que  celles  ci-dessus  sont  maintenues  telles 
«D'elles  sont  portées  au  tableau  annexé  au  décret  du  5  nivôse  dernier. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  du  trésor  public  et  des  cult«a  «oaicbir^ 
gés.etc  ^ 

Décret  impérial  qui  ordonne  un  nréUmneni  mr  le  proêmit 
de  la  location  des  Bànet  et  des  àhaifés  dans  les  Effises* 

An  palais  de  Saiat-Glottdi  S»  iS  ttiemidor  an  i9  (  t*'  aoAt  dh&y. 

Ktà»  i".  Lesixième  du  produit  de  la  location  des  bancs,  chaises  et  placaa 
dana  les  églises ,  faite  en  yerta  des  règlement  de»  évéques  pour  les  fa* 
briques  de  lettrs  diocèses ,  après  dédoction  dés  sommes  que  les  fabriques 

auront  dépensées  pour  étabbr  ces  bancs  et  chaises  ,  sera  prélevé  pour  For- 
mer un  tonds  de  secours  à  répartir  entre  les  ecclésiastiques  âgés  ou^ 
infirmes» 

a.  Lesévéques  adresseront  an  ministre  des  cultes,  dans  le  moia  ani 
suivra  la  publication  du  présent  décret,  un  projet  de  règlement ,  pour  dé- 
terminer le  mode  ,  et  les  précautiona  relatives  à  ce  prélèTemeot,  ainsi  ^uc 
la  manière  d'en  appliquer  le  résiliât  et  d*^  hàssû  b  ditCribotioii. 

3.  Le  miaiIltM  des  cidtet  cit  dni|é»  cte. 
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Jvis       Conseil  d'Etoi  rfiaiif  aux  soins  donnés  par  les 

.  Prêtres,  Curé»  ou  Detiervans  à  leun  FéuwsMim  malad^ên 
(  4*  jour  oompléaieiitaire  an  . 

La  GarMBn  D*BtAT,  qui ,  d*aprèt  le  ffanr«i'fait  par  S.  X*  iuipériale  et 
loyale ,  a  enteada  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  s«r  celui  Ai  nit- 

niatne  des  cultes  ,  exposant  q ne  les  prêtres,  curés  ou  desservans  éprouvent 
des  désagremens ,  à  raison  des  conseils  ou  soins  qu'ils  douii'ent  k  leurs 
Mroissiens  malades,  et  demandant  Taiitorisation  d'écrire  sus  préfets  (|ue 
rintentioii  de  sa  mtletté  a*est  pas  que  les  carés  soient  tronUés  dans  Taide 
qu'ils  donnent  à  lenris  p^^roisstens,  par  leui-s  secours  et  leurs  conseils  dans 
leurs  maladies,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'aucun  accident  qui  intéresse  la 
santé  publiqtie,^  qu'ils  ne  signent  m  orduunances  ni  consultations,  et  que 
lears  visites  fosioit  gratuités , 

Est  d'avis  qu'en  se  renfermant  dans  les  limites  tracées  dans  le  rapport 
du  ministre  des  cultes  ci-dessus  analysé ,  les  curés  ou  desservans  n'ont  rien 
à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l'art  de  guérir  ,  ou  du  oii* 
nistère  public  ehai^dn  maintien  oesrègleraens,  puisqu'on  dcmaant  seu- 
lement des  conseils  et  des  soins  gratuits,  ils  ne  font  que  ce  q«ii  est  permis 
à  la  bienfiiisance  et  à  la  charit»'  de  tous  les  citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne 
défend,  ce  que  la. imurale  cua^iUe^  ce  qoe  l'administration  provoque»  et 

3u'il  n'est  besoin.^  pour  .^fssurtr  U  tianquiUilé  des  curés  el  desserrons , 
'aucune  nesarc  pardculière. 


Péen^impéFialr^ai^àux  Pasuurs  dés  Eglises  protestâmes* 

■  A«  qaartàtriflipérial  de  Brannaa,  le  xo  brumaire  an  f4  (  i"  novembre  tSoS). 

A&z.  i***.  Les  pasteurs  des  église^  protesta ntçs  de  la  communion  d*^An- 
gsbonrg  et  de  la  Communion  réformée ,  ne  pourront  quitter  Ienrs  églises , 
pour  exercer  leur  ministère  dans  une  autre,  ni  donner  kur  démission, 
sans  en  avoir  prévenu  leurs  consbtoitety  six  mois  d'arence,  dans  Tune. de 
ses  assemblées  ordinaires. 

9.  Les eonnstoires  fiarontparrenir,  sans  délai,  au  ministre  des  cultes  , 
une  expédition  de  la  délibération  qui  sèra  prise  à  ce  sujet.         -  ■ 

3.  Lorsqu'un  pasteur  aura  donné  sa  démission  au  consistoire,  soit  qu'il 
ait  le  projet,  ou  nou^de  passer  dans  une  autre  église,  le  consistoire  sera 
tenu  d  en  envoyer  incontinent  une  expédition  au  ministre  des  cultes,  avec 
aoB  «ceei»tatioA«aJe»nioti&4e  sou  nimu-  '  • 


Décret  iaspéri^l  concernant  la  Fétp  de  Saint  NppeUoà,  celle 
danétàhiisaement  dk  la  Migioa  catkcliquie  ea  France^  eto* 

An  palais  des  Tuileries ,  le  19  février  1806.  * 
T  I  T  R  E   P  R  E  M  I  E  R. 

Abt.  i".  La  fête  de  saint  Napoléon  et  celle  du  rétablissement  du  culte 
catholique  en  France,  herout  célébrées,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  , 
le  fS  aoàt  de  chrfque  année,  jour  de  l'Assomption,  et  époque  de  la  con» 
>elnsion  du*  concordat. 

1.  Il  y  aura  ledit  jour  une  procession  hors  réglfse  dans*  tontes  les  com- 
muues  où  l'exercice  extérieur  du  culte  est  autorisé;  dans  les  autres,  la 
procession  aura'  lien  â$nê  Ptntérieur  ét  Tégiise.        -  * 


5oo  CHAPITRE  VI.-  , 

3  II  sera  prononcé  avant  la  procepiion ,  et  par  «H  «^^J»^^?^ 
un  discours  aLlogue  à  U  eîrêmiîtMice;  et  il  .era  chanlé ,  lutiiéaiiteiiifilt 

lA  Mntrée  de  la  proceMioa  ,  un  Te  Denm  solennel. 
^LesSlà  «oi^aim,  çivitea  et  judiciairea ,  aubteront  à  c«.  .o- 

*T'l!e'  même  jour  l$  toAt»  fl        tê^.  ^  t^^^^f»  «".^ 


TtlTRE  II. 

6.  La  fcHe  de  l'anniversaire  de  iMire  «oMonaenent  et  œ^^^  de  la  ba^ 
taille  d'Anstertît.  «wmt  célébrées  le  pwmicr  diBunf^  du  mo»  d«  dé-» 

oeuibre,  dans  tonte  l'étendue  de  l'empire.  ' 
Les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaire»,  y  assiateronf. 
f.  Il  sera  prononcé  dans  les  égjise»  ^dailf  lea 

Bisti^  au  cofte,  un  diacoaM  a^  te  gloire  ««^^^•^1^ 
Pétendw  du  devoir  înipoié  è  dieq»  «îtoywi  de  oaniww  aa  w  à  aoià 


m   ^  m  -  -  •  , 

prince  et  à  la  patne.        *     _         •      ,  ^ ,  '   

Après  ce  discours,  un  Denm  sera  dunté  en  MUOBt  (leflMei. 
9.  Noire  miuisure  des  cultes  est  chargé  *  etc. 


Déom  iti^périal  concernant  le  Catéchisme  à  Vusage  des  • 
Jiglises  catholiques  de  l'Empire.  ^ 

An  |ialy'«  des  Tuileries ,  le  4  avril  1806. 
Am«.       En  ««écutionde  l'article  Sg  de  la  loi  du  18  germinal  an  10, 
le  c^heîhî.me  annexé  au  présent  décret,  W'juvé  p«  S^^Jec^  . 
légat,  sera  publié  et  seul  en  usage  dans  toutes  l4<a  égfiaes  CiAoliqilet  de 

^  ''î/'N^mmUtre  des  cultes  snnrwllera  l'impression  de  ce  catéchisme  ; 
et  pendant  Veapace  de  dix  années,  îl  est  spécialement  autonaé  à  prendre, 
à  cet  cftet,  toutes  les  précautions  qu'il  jugera  néceaaaires.  j«  ^  =  - 

3  î!e  prcaent  décret  sera  imprimé  ^  téte  de  c]l«|ne  «eil4^  «*T 
tëcbisme ,  etiai^é  au  bulleliii  des  loi». 

A,  Notie  mimstre  des  cultes  est  charge ,  etc. 

Décret  impérial  relatif  m  togemem  de$.  Minispre$  du.  CuU^ 
protestant,  et  à  Penaetien  des  Tempies. 

^  Au  palais  de  Saint-Xîftmd,  le  5 mri  l8o5. 

fTAPOLÉoK.  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ^^^^?;^J^^^^[:SL 
!•  la  loi  du  18  germinal  an  10  relative  à  l  organisation  des  cillies,  »  ^ 
décAt  du  i5  «SiiMl  an  ta,  par  lequel  le  traitement  des  pasteurs  de 
VégUse  prosteaSinSiMt  réglé ,  et  ceux  des  11  prairial  de  la  «^^me  année^ 
5  mvôse  an  1 3 ,  coBcemant  le  traitcmeht  accordé  aux  dessenran»  et  vicair» 

des  succursales  ;  a^a  ■  ^  » 

Notre  coDseil  d'état  entendu ,  nous  sTons  décrété ,  etc.  • 
Am«.  1*'.  Les  commune»  où  le  culte  protestant  est  exercé  concurrcm- 

n^avecle  culte  catholique ,  sont  autorisées  à  procurer  ^ux  nunxstres  dtt 

culte  protestant  un  locement  et  un  jai  diu.  v^„^Jt„  k  «m  mî. 

a.  Le  supplément  de  traitement  qu  il  y  auroit  Ben 

nisties,  les  frab  de  constnictiw»  répuration,  entretien  des  temples  , 


Digitized  by  Googl 


CULTES.— i8o6.  Sot 

tfiux.  da  coite  protestant,  seront  également  à  la  charge  6e  ces  commiuies  ; 
lorsque  U  oéoessité  de  Tenir  au  secours  des  églises  sera  constatée-. 
3.  No«  nûaistNt  de  Fbitéfieiir  et  des  edte*  ioBt  duurgés ,  ece. 


Décret  impérial  concernant  le  Service  dùns  les  Églises  et  les 

Convois  funèbres, 
♦  .     .  • 

Au  palais  da  Saint-Cloud,  le  x8  mai  xSo6. 

.TITRE  PREMI^— gémér^dei  pcar  tes  EgHtesi 

AxÊ,  I*^  Les  églises  sont  ouvertes  gretnitenent  Mi  piiblîc  r  en  eonsé- 

quence,  il  est  expressément  défendu  de  rien  prt'cevoir  dans  leségli^eset  à 
leur  entrée  de  plus  que  k  prix  des  chaises,  sous  qvelqnc  prélesie  que  ce 
soit.  ,  . 

.  s.-Let  fabriques  pountmt  leoer  des  lunes  et  des  chaises  snivant le  tarif 
qui  a  été  ou  séra  arrêté  ^  et  les  efaapdles  de  gré  A  gré. 

3.  Le  tarif  âu  prix  des  chaises  sera  arrêté  par  l'évéque  et  le  préfet,  et 
cette  fixation  sera  toujours  la  même  •  quelles  que  soient  les  oéréoM>mesqai 
auront  lien  dans  l'église.        -  * 

TITRE  n. —  Service  pour  les  morts  dans  les  Eglises,.  * 

4-  Dans  toutes  les  églises,  les  curés  ,  desserrans  et  vicaires  feront  gra« 
>  tuitement  le  service  exigé  pour  les  morts  indigens;  l'indigence  ssra.  cous* 
tatée  paron.eertilicaf  «w  n  mnnîeipalité. 

S.  Si  fégUse  est  |^due  pour  recevoir  un  convoi  funèhre  et  au'on  pré- 
sente ensuite  le  corps  d'un  indigent^  il  est  défendu  de  détendie|nsqnàen 
que  le  service  de  ce  mort  soit  fini.  * 

'  Les  règlemens  déjA  dressés  et  ceux  qui  le  seront  à  rarénlr  psr  lèe 
éf^nee  enr  cette  matièfe,  eetent  soumis  par  noti^  ministre  descnltee^ 

à  notre  approbation. 

7.'  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  ou  feront  faire  par  entreprises 
ênx  enchères,  toutes  les  fournitures  uëcessaiies  au  service  des  morts  dans 
rinlérienr  de  l^^lise ,  et  tontes  celles  qui  sont  rdatives  à  la  pompe  des. 
convois ,  sans  ptejndice  anz  droits  des  entsepreneurt  qui  oniofji  marchée 
cxistans. 

Elles  dresseront,  A  cet  effet,  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe  ^ 
ib  seront  oommnniqoés  au  conseflf  municipaux'  et  aux  nréftts pour  y 
donner  leur  avis ,  et  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cultes pour 
chaque  ville,  A  notre  approbation.  Pfotre  ministre  de  intérieur  nous 
transmettra  pareillement,  à  cet  égard ,  ^  avis  des  conseils  municipanx  et 
despréfets. 

.  8.  Dana-les  g^ndés  villes ,  tontes  les  fdiriqnea  se  réuninnit  pnidr  ao- 
Ibrmer  qu'une  seple  entreprise. 

TVmÈ  lll,^  Dm  THUttporîâetempê^  . 

f.  Dans  iles  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprise  et  dé  mar«^é  pour 
Mes  sépultures,  le  mode  du  transport  aes  corps  sera  réglé  par  les  prtfitta 

et  les  conseils  municipaux.  Le  transport  des  indigensseiU  fait  gratuitement.  ■ 

10.  Dans  les  communes  populeuses ,  où  l'éToignement  des  cimetières 
rend  le  transport  coûteux,  et  où  il  est  fait  avec  de»  voitures,^  les  autorités 
muÉidpales,  de  concert  atee  les  fabriques,  feront  adjuger  aux  enchère» 
Tentreprise  de  ce  transport  «  des  travaux  nécessaires  à  rinhumetion  et  dn 
l'entretien  des  cimetières. 

11.  Le  transport  des  morts  indigens  sera  fait  décemment  et  gratuite- 


S<rt  CHAPITRE  Vï. 

XDtnt  :  tout  autre  transport  sera  assujetti  k  une  taxe  6xe.  Les  familles  qat 
voudront  quelque  pompe,  traiteront  ayec,rentreprrùeuf,  suivant  un  tarif 
qui  ten  drcMé.è  eet  effet. 

Les  règleraen*  «t  marché*  (pi  fiiipnBf  «site  take  et  le  ttrif»  ieroDt  dé- 
libércs  par  les  conseils  municipaux,  «t  soumis  ensuite  ,  avec  Vv/iê  éfk 
préiet^ar  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  notre  approbation. 

19.  Il  eat  intei^t,  dan»  ces  rAglemens  et  mârcnés,  d'exiger  ancone 
«iu  ta\e  pour  les  présentations  et  stations  A  Pé^ise^tonte  personae ayant 
également  le  droit  d*y  ^>tre  présentée. 

i3.  11  est  défendu  d'établir  aucun  dépositoire  dans  Tenceinte  des  viUes. 

i4*  Les  fournitures  précitées  dans  l'article  ii,dans  les  villes  où  les  fa- 
l»riqaes  nfe  foorniMent  pas  elles-niéniieft,  seront  données  on  en  régie  inté- 
ressée ,  on  en  entreprise»'!  un  seul  régiUenr  on  entrepreneur.  Le  cahiev 
des  charges  léra  proposé  par  le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  do 
l'évéque,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet. 

iS.  Les  adjudicitions  seront  fiikes  selon  le  mode  établi  par  les  lois  et 
r/>g]emen8  pour  tons  les  traTani  publics. 

En  caÉ  de  contestation  entre  les  autorités  civiles ,  1*  ;  entrepreneurs 
et  les  fabriques  sur  les  marchés  existans ,  il  y  sera  statué  sur  les  rapports  de 
noa  miriistres  de  l'intérieur  et  dca  cultes. 

a   L^arrété  du  préfet  de  la  Seine,  du  5  mars  l8o6|  est  approuvé^' 
■6.  Nos  ministres  de  r4ntériear  et  des  «ohns  sont  chargés ,  etc. 

t 

« 

Décret  impérial  relatif  au»  Biens  des  Fabriques, 

An  palais  de  8aiBt-€letti,  le  Se  iaOtet  ' 

Las  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées-appartiennent  aux  fabri* 
qnes  des  é|^i^es  auxquelles  les  églises  supprimées  sont  réunies  »  quand 
même  ces  biens  seroieat  situés  dans  dea  commuait  élranfkres. 


Décret  impérial  oui  fixe  l'âge  de  la  coksécratiùn  auMinis: 
tère^angéii^ua  du  Cuita  protestant,  \ 

Am  eaap  impérial  d'Ôsiarode,  le  aS  mm  t$vj. 

Amw,  I*'.  L'âge  de  la  consécration  an  minisièro  évan^élique  des  cnhet 
protestans  de  l'une  ou  de  l'autre  communion  est  fixé  à  vingt^cinq  ans. 

1.  Nul  ne  pourra  désormais  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  pas»» 
teur,  qu'il  n'ait  atteint  cet  âge,  et  qu'il  n'en  ait  justifié  à  notre  minist^  dea 
cultes. 

 t_  ._ 

At^is  du  CohseUiPÉtat  surpàtsieurs  Quesdans  retatim  an» 
Siens  et  Mentes  mut  lesquels  kM  Fabriquée  peuvent  pr^ 
tendre. 

., .  Au  eaaip  .impérial  de  FinckensMiu,  le  3z      1807*  ■ 

(  l^ofim  tome  VII,  page  437.  )*  * 

 ■        .  ■  •  •  ■  '  t 

»  .  •  • 

Décret  impérial  sur  le  Mode  d'acceptation  des  dons  et  lege 

faits  audp  Fabriques.  .  , 

Au  palais  de  Saiut-Cloud  le  za  août  xâOj. 
(  Vtffên  tome  VII,  page  ia4.  )      '  '  ' 
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CULTES.— i8o^.  M 
Décru  impérial  qui  àugmènie  Unom&re  iù  Sutmrialiû 

Au  palais  de  Fontainebleau ,  le  3o  septembre  1807. 

.    TITRE  PREMIER.  — 004^  •^tfccHTM^. 

Am«.  t*'.  L*élat  des  soecorMle*  à  k  durgt  d«  Ifém  pnMw  ^'>i 
à  été  fixé  en  yerta  do4^cv0t  dRlni^dee  «ii*t$t*«*  V*^  ^  vinit-qiiatK . 

mille  à  trente  mille.  '  •     *     •  j 

a.  A  cet  effet,  le  nombre  de«  succursales  sera  augmenté  dans  chaque  dé-  - 
paHemant  «onfortotaMsti  FM  untoé  «u  plésent  décret.  La  répartition 
en  sera  faite,  de  Bunière  qne  le  notabre  des  succursales  mis  à  la  charge  du 
trésor  public  par  notre  décret  du  5  nivôse  an  i3,  et  celui  qui  est  accordé 
par  notre  présent  décret,  comprennent  la  totalité  des  communes  des  dé* 

^.^)C0N»  i^ptrtition  aura  lieu  ,  à  Uk  diligence  dei  év4qaes,  de  concert 
«▼ec  les  préfets ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

4.  Les  évéqnes  et  les  préfets  enverront  sur-le-champ  aa  ministère  des 
cultes ,  les  états  qui  seront  dressés,  pour  être  définitivement  apprdwét  par 
M»af  «I  dépotés  «iiisiM  auX  «kbîvea  impérialee. 

5.  XéiileitèHaill  dét  sacdtrsalM  nouvellement  dotées  par  le  trésor  pu- • 
blic  ,  seront  payés,  à  dater  du  jour  de  rap|)robation  de  l'état  de  ces  suc- 
cursales ,  pour  leur  diocèse ,  sMs  exerçoient  antérieurement  les  fonctions 
de  desservans  dans  les  succursales  nouvellement  dotées ,  et  à  dâtcr  du  jour 
èit\Bn  nmiiiiiMlon ,  s'ib  Mut  HMilAél  (MM^ricatenieiit  à  rteécntion  dn 
présent  décret. 

6.  Les  traitemens  des  desservén»  continueront  à  être  payés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articleâ  4,  5  et  6  de  notre  décret  du  11  prairial 

7.  Letthlier  dM  «icéursales  ,  tels  qu'ils  sont  désîgrtés  dans  les  états  ap- 
prouvés par  nous ,  conformément  à  Tarticle  4  ci-de«ana ,  ne  pourront  être 
changés  ni  transférés  d'un  lien  dans  un  autre. 

S.  Dana  let  piiroiiMt  OU  Mfearsékâitxop  étendues ,  et  lorsque  la  df^«' 
.colté  dea  oomniaMiliona  l'exigera, il  pofmra  être  établi  des  chapelles. 

9.  L'établissement  de  ces  cbapclîe»  devra  être  préalablement  provoqué 
par  une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  dûment  autorisé 
à  s'assembler  ^  cet  effet,  et  qui  contiendra  l'engagement  de  d<Mr  le  cha- 

io«  L«  4onime  qui  sera  proposée  pour  servir  de  traitement  à  ce  cha- 
pelain, sera  énoncée  dans  la  délibération  ;  et  après  que  noHS  aurons  auto- 
risé l'établissement  de  la  chapelle,  le  préfet  arrêtera  et  refadra  «iteloiro. 
la  t<to  d»répartitioB  èê  ladite     ihia.  * 

II.  U  pourra  égalemeatdtm érigé  une  âiinexe  sur  la  demande  des  prin- 
cipaux contribuables  d'une  commune,  et  sur  l'obligation  personnelle  c^u' ils 
souscriront  -de  payer  le  vicaire  ;  laquelle  sera  rendue^  exécutoire  par  1  ho- 
mologation et  à  la  diligence  du  préfet ,  aprèi  Féreetion  de  Faonexa. 

la.  EipédiCiolia  diiditaadéliMratlont , dèmaéde»;  engagemens .  obliga- 
tioi»»  ietvn  adroitei  an  piéfèt  du  département  et  à  l'évéquc  diocésain , 
lesquels ,  après  s'être  concertés ,  adresseront  chacun  leur  avis  sur  l'érecUon 
de  l'annexe  à  notre  miiiiktre  des  cultes ,  qui  nous  en  fera  rapport. 

1$.  Les  chapelles  ou  annexes  dépendi  ont  des  cures  ou  succntaalat  dm 
l'aiTondiMeaKiit  dcaqodks  allés  seront  plaoéasf  EUfea  éynft  adas-k  io»- 
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Teillance  des  curés  ou  deMerTani;  et  le  prêtre  qui  y  sera  attaché,  ii*ex«r* 
çera  qa'en  qualité  de  vicaire  ou  de  chapelain. 

14.  Nos  miuiftres  de  rintérieur  et  du  trésor  puhlic  sont  chargés ,  etc. 


Etat  de  répartition  ,  par  Département  et  par  Diocèse  ,  des  3o,ooo 
Succursales  mises  à  la  charge  du  trésor  public  par  les  Décrets 
des  Li  prairial  an  ,  5  nivôse  et  3  veniése  an  i3j  et  par  le 
décret  de  ce  jour  Îq  septembre  1807  (i). 

Agxh.  Lot>et-Garoime ,  3ao,  —  Se;  Gers  ,  3»o,     Sû.  —  Total,  Soo. 
Aix,  Bonches-du-Rhône ,  m,  —  aéj  Var ,  iSg,  —  35.  —  Total,  3i3. 
Aix-la-Chàpeule.  Roer ,  40» ,  —  101  ;  —  Rhui-et-Moseile ,  100 ,  Sfl.  — 
Total,  753. 

Ajaccio.  GoIo  ,       ,  —  36  ;  Liaroone ,  SB ,  —  a  a.  —  Total ,  ago. 

Ami&hs.  Somme ,  414  ,  —  io4  ;  Oise,  353 ,  —  £8.  Total ,  gSg. 

AifGEBs.  Maine-et-Loire ,  a^  ,  —  6S.  —  Total ,  339. 

Aj(Goui.ixx.  Charente ,  aoo,  —  5o;  —  Dordogne  ,3oo ,      —  Total,  6a5. 

Arras.  Pas-de-Calais,  453,  —  ii3;  — Total,  566. 

kvTv».  Saone>et-Loire ,  475 , —  69;  -  Nièvre  ,  18a  ,     4^1  Total,  67 1. 

AviGMojr.  Gard  ,  mfi  ,  —  aj  »  —  Vaueluse ,  83 ,      ai.  Total,  a3g. 
*      Bayeux.  Calvados ,  4^1  ,  —  n4-  —  Total ,  565. 

Baïokhe.  Laudes,  175,     44  i  Basses -Pyrénées,  yjS ,  —  68;  Hautes-Py- 
rénées, 16a  ,  —  4j^  —  Total,  765. 

Besakços.  Douhs ,  380 ,  —  70  ;  Jura  ,  a34  «  —  5^  ;  Haute-Saone ,  339, 
—  58^  —  Total ,  930. 

Bordeaux  Gironde ,  a43 ,  —  61 .  —  Total ,  3o4« 

Bourges.  Cher,  i36,  —  ^  ;  Indre  ,  i»i ,  —  3fiî  —  Total,  3ai. 

Brieuc  (  Saiht-  ).  C6tes-du-Nord ,  a3o,  —  58.  —  Total ,  a88. 

Cahors.  Lot ,  453  ,  —  n3 ;  Avcyron ,  4' a»  —  'o3.  —  Total,  i,oSi. 

Cambrât.  Nord  ,  400  ,  —  100.  —  Total ,  Soo. 

Carcassosme.  Aude,  238,  —  Co  ;  Pyrénées-Orientales,  85^ —  ai.  — 
Total ,  404. 

Ch AMERRI.  Mont-Blanc ,  a43 , —  61  ;  Léman ,  146 ,  — 37.  —  Total ,  487. 
Clermokt.  Allier ,  168  ,  —  4a  ;  Puy-de-Dôme  ,  a&i ,  —  22i  Total ,  56 1. 
CouTAHCss.  Manche,  409 »  —  loa.  —  Total  5ii. 
DiGiTE.  Hantes  -  Alpes ,  140,  —  3o;  Basses  -  Alpes,  aa4>  —  5fL  — 

Total ,  450. 

DijoH .  Haute-Marne ,  a 90,  —  tS;  Côte- d'Or,  3oa ,  2^  —  Total , 741. 
Evreux.  Eure ,  3^4  ,  —  98.  --T'otal ,  49a. 

Saiht  -  F1.0UR.  Haute -Loire,  149,  —  37;  Cantal,  i5i,  —  âôi  — 
Total ,  325. 

Gavd.  Escaut,  as6 , — 52 ;  Lys ,  i56 ,  —  39. -.- Total ,  4z?î  • 
Grenoble.  Isère  ,  a8a  ,  — 70.  —  Total,  35a. 

LiiGB.  Ourte,  ai9j  —  55j  Meuse-Inférieure ,  12© ,  —  4a.  —  Total , 486. 
Limoges.  Creuse,  i35, —  33;  Corrège,  168,     4»  ;  Haute- Vienne ,  lajR, 

âa.  —  Total ,  536, 
Ltox.  Rhône ,  167,  —  4>  »  Loire ,  188,  —  47»       *  i^Oy  —  — 

Total,  719. 

Malihks.  Deux-Nèthes,  97 ,  —  ai  ;  Dyle,  ao6  ,  —  Si»  —  Total ,  379. 
Mass  (  Ls  ).  Sarthe,  a38 ,  —  êa  ;  Mayenne  ,  181,  —  41^  —  Total ,  5t4> 


(i)  Le  premier  nombre  est  celui  des  soccarsales  créées  par  les  <1écrets  des  u  prai- 
rial an  La,  5  nivôse  et  3  ventôse  an  l2 ;  1«  second ,  celui  des  succursales  créées  par 
le  décret  da     septembre  1807.        '  . 


CULT£S.  —  t8o7.  SoS 

Matsucs.  Mont-Tonoerre,  i5a  ,  —  38.  —  Total ,  190. 
Mkaux.  Seine-et-MarDe,  a83,  —  71  ;  Marne,  3i5,  —  yy.  —  Total,  748, 
MmM.  AidètlM»  aoS,  —  5i  ; LoièM«  tôt,     «ft.  —-Total,  $8S. 
Mm.  Ardennet,  343,  —  86;  Fosét»»  366*  rT9>|Hpaplle,3o«»  7!^ 

—  Total,  1,161. 

MoaTPXLUBA.  Hérault,  ao4,  —  Si  ;  Tarn,  3oo,     76.  —  Total ,  63<k 
Kainnu Saailwe  at-Maiiac ,  xq4,  —  48» •« Total,  a4a.  • 
Naxot.  Meaie,3ia»— 78;lf«ailh9,373,— >93|Voi|ef,t|5f  59*. 

—  Total,  i,i5o. 

^AHTBa.  Loire-Inférieure ,ia3,  —  3i.  —  Total ,  f 54*    .  . 
t  9icB.  Alpea^Maritiinea,  gS» —  s4*  —  Total,  119.  ... 
OaïKiAKs.  Loiret ,  100 ,  —  So  ;  LoiratClif,      «  -1-  48*  —  Total ,  49«- 
PaBIS.  Seine  ,  73  , —  18.  — Total, 91. 

PoiTiaas.  Deux-Sèvrea  ,  «•3,  —  5i ;  Vienne ,  164  , 4i.  — r  Tot*l»  459- 
QonirBm.  Finittère,  18a ,  —  45.  —  Total ,  aa7. 
.1luxaa.Illo-t»-yiM||^,it7,---54.Totat,a7i.  • 
BocnixB(LA).  OiHUa-IattrkMw,  i83, 48t*Veft<lée9 1819—40* 

—  Total  ,  43o. 

Rousji.  Seine-Inférieure  ,  3i9  ,  —  80.  —  Total,  40a. 
Sin.  Onio ,  3a7 ,  — 8«.  —  Total ,  409. 

Soisaoss.  Aiu3« ,  389 ,  —  97.  —  Total ,  48^>  • 
Stbasbouro.  Haat*Rlûn^  a83,  —  71  ;  Bas-Rlmi»  9i3s,  —  68*.<-«». 

Total ,  644. 

TonxAUiB.  Haato  •  Garonne ,  365,  —  91  ;  Anriéfe,  io8f  S»«..— ■ 
Total,  7t8«  • 

TomtBAi.  Jemmape,  a99  ,  —  75.  —  Total ,  374. 

Tomts.  Indre-et-Loire,  166,  —  4a  Total,  ao8. 

T^icm»  Sarre,  ig6  ,     49.     Total ,  i45.  .  . 

TaoTsa.  Aube ,  3o3 ,  —  7*5  ;  Yonne ,  334 .  — 84.     Toti|l,  798^' 

YALBircB. Drôme,  1*7,  —  3a.  —  Total ,  i5g. 

VAjnnu.  Morbihan  ,147,-37.  —  Total  ,184. 

VBBiAiixsa.  Seine-et'-Oise ,  4o5, —  101  ;  £ore-«t-Loir«  a86,  r^.  84t 

—  Total»8a8. 


Décret  impérial  portant  étaMissemeiu  de  Bowm  «t  DêÈêii 
heninee  dmm  les  Séminaires  fdiooésams* 

Au  palaî<  de  Fontainebleau,  le  3o  septembre  1807. 

NAPOLioB,  etc.  ;  Toulant  faire  prospérer  rétablissement  des  séminaires 
diocésains ,  fairoriser  l'éducation  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  destinait  à 
l'état  «odéaiafrifpe ,  et  assurer  aux  pasteurs  des  églises  d«  notre  eknpira  dé» 
•uecessaurs  qui  imitent  leur  aèle ,  et  qui  y  par  leurs  mœurs  et  riiistructioit 
qu'ils  auront  reçue,  méritent  ^lement  la  confiance  de  nos  peupla»^ 
nous  avons  décrété ,  etc.       ■  • 

Abt.  i***.  a  dater  du  i  "  janvier  procbain ,  il  sera  entretenu ,  i  nos  frais  , 
.dans  ehaqno  aémînahre  diocésain ,  «a  nooibro  de  boanaa  «t^kaai-lMaDMt» 
conformément  au  tableau  ci-joint. 

s.  Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  noua,  sur  la  pré* 
.  aentation  des  évéques.  * 

•  3.  Notratréaor publie  paiera aiiiiiieUement,powrcflt objet,  qqifetétalli 
.  Irancs  par  bourse ,  et  deux  cents  francs  par  donu-boano**  •    •  • 
.  4.  Notro  mÎBÎatrt  dn  tiéaor  ast  cbargé  ,  aie.   
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hs  Evéehét ,  des  deux  mitte  quatre 
e$  créées  par  le  ûécret  de  eej'amr, 

«■tSM  •    68  déod-bodiMt.'  Toval. 
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CULTES.  «-i8oS.  Soy 

Ù-eontn.  .  .  €04  iMonet  «ntièNt»  1,368  iImkMmivms.  Totài»  a,o5a. 

Nante»   9                          'i8'     *  «7. 

R«iMies   SS  .                '      t4  *      .  35. 

Vanues   10  •         '             so   '  •  3o. 

*  Saint-Brieuc.  .  •                                    .  A4     '  36. 

Quimper   1»                         .  ^  36. 

Bouen.  .....  i5                            3o  ••  4^ 

Contancet.      •  i4                        tff  4«* 

Biyèux..  ....  1»  •  /»4 

Séez?  ......  10                           •*>'    ;  3o. 

£yreux.  .....  10                            to  ,  3ow 

Déem.^npériml-ponant  que  tautorisûiiondê  Sa  Jifi^êité  ést. 
nécessaire  à  tout  Eceijsiateifùe/rançûis  ^  p&urjMsnuiifre 
au  éteupter  la  collation  d'un  Ef^écké  in-  partibiis. 

▲a  palaii  dti  Twl«nM«  fa  7  joricr  sto8* 

'  As*,  k**'.  Sa  exécution  clè  farticle  1^  dn  code  Napoléon,  nvl  eecléaÎM» 

tique  français  ne  pourra  poursuivre  ni  accepter  \z  collation  d*nn  évéché 
in  partibus^  faite  par  le  pape ,  s*il  n*y  â  été  préakblemeDt  «tttoiiaé  par  lions» 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  ciiltes. 

s.  NqI  eodétiast^ne  français,  nommé  à  on  éréehé  in  pttniku ,  conFor* 
nément  ant  dispositions  de  Varticle  précédent,  ue  pourra  feceroir  la  con» 
sécration  avant  que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  SU  conseil  d*éutt  €t 
nous  n'en  ayons  permis  Is  publication. 


Décret  impérial  qui  applique  à  ious  les  Inditfidus  appartenant 
autrefois  à  V Etat  ecclésiastique ,  l'article  1*"  du  Décret  du 
.3  prairial  an  10,  relatif  aux  Pensions. 

TouloiMe ,  le  97  juillet  1808. 

NAPoxion  »  etc.  ;  m  l'art.  1*'  dn  décret  dn  3  pi«iiîal  an  zn  »  û>ui 

conçu  :  ' 

>  Les  prêtres  français  qui,  faute  d*avoir  failles  promesses  ou  prêté  les 
»  sermens  ordonnés  par  les  loisantérienrés, sfroiênt  dans  le  caâ  de  perdre 
»  la  pcoaaon  ecclésiamiqnn  à  laquelle  ils  pomrrotent  avoir  droit ,  seront  ad* 
■  mis,  pendant  une  année  à  compter  de  ce  jour,  à  faire  liquider  leur  pen« 
m  sion,  en  justifiant  qu'ils  sont  réunis  à  leur  évéque,  conformément  à  la  lot 
•  du  18  jermiaal  M  tn»  ' 

t  »  Le  fléfimt  defwstotion  dat  nmiiepnes  promesses  ou  sermens  ne  ponrtn 
»  être  opposé  aux  Mligiensea  jccmme  omUcle  i  la  li^nidation  de  leun 
»  pensions. 

»  |jea  pensions  ne  courront  qu'à  dater  dn  jour  de  la  liquidation  ;  • 
.  Sur  le  rai^port  de  notre  ministre  des  cultes^  nous  avons  décrété ,  ece,.  ' 

Aht.  1*''.  L'article  i*'  dn  décret  du  3  prairial  an  io  est  applicable  à  tous 
les  individus  sppartensv.t  ahtrefois  à  Pélat  eCdéaiastifnai  laMpaals  ^  d'aprèa 
les  lois  ,  ont  droit  4  des  pensions. 

a.  Nos  ministres  des  cultes,  de  la  justice ,  des  finances  et  dn  trésor  pu* 
|ilîei»font.chaifésVeie»      ,9'  •  ^  ^ 


1 

M  CHAPITRE  VI. 

D^sMt  impérial  rtiaUf  aux  Conerégations  de^  MaisoM 
\   '  ho^itolières  'de  Jemmes, 

▲a  palaû  des  Tuilerie»,  le  i8  février  i8og* 
SiGTiojr  I'*,  — -  Dispositions  générales. 

Art.  i".  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes,  savoir» 
celles  dont  rinatitiftion  a  pour  but  d^desservir  les  hospices  de  notre  em* 
pire,  d*y  •enrîr  les  iafimiet ,  let  «udMetet  leaenfinia  ebendoimét,  ou  de 
porter  aux  pamvet  des  soins,  des  secours ,  des  remèdes  à  domidle»  soDt 
placées  sous  la  protection  de  Madame,  notre  très-chère  et  honorée  mère. 

a.  Les  statuts  de  chaque  cpngrégation  ou  maison  séparée,  seront  ap- 
prouvés  par  nous ,  et  insérés  an  balletin  des  lois ,  poor  être  reeonniu  et 
avoir  foree*d*tiialitntion  publique. 

3.  Toute  congrégation  d'hospitalières  dont  les  statuts  n'auront  pas  été 
approuvés  et  publiés  avant  le  i"*^  janvier  lUio,  sera  dissoute. 

4*  Le  nombre  4^  maisons ,  le  costume  et  les  autres,  privilèges  qu'il  est 
dans  notre  intention  d*aeeorder  ans  congrégations  hospitaUèàfes  »  seront 
spécifiés  dans  les  brevets  d'institution. 

5.  Toutes  les  fois  que  des  administrations  des  hospices  ou  des  commu- 
iies  voudroiefit  étendre  les  bienfaits  de  cette  instituUon  aux  hôpitaux  de 
leur  conninne  on  amMMÎîsaenient,  le^  demandes  seront  adressées  ])ar  les 
préfets  à  notre  ministre  des  cultes  »  qui^  de  concert  avec  les  supérieures 
des  congrégations  ,  donnera  des  oidres  pour  l'établissement  des  nouvelles 
maisons  :  quand  cela  sera  nécessaire ,  notre  ministre  des  cultes  soumellra 
Finttitation  des  nouvelles  maisons  à  notre  approbation.  ^ 

SsGTiojr  II.  —  Novicists  et  Vœux.  ■ 

G.  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  noviciats»  en  se  corfor- 
mant  aux  règles  établies  ii  ce  sujet  par  leurs  statuts. 

7*  Les  élàvee  ou  noviefw  ne  pourront  contiteter  dee  ircens  si  éllea  n'ont 
seize  ans  accomplis.  Les  Toraà  oes  novices  â^éet  de  moins  de  vingt-un  ans, 
ne  pourront  être  que  pournn  an.  Les  novices  seront  tenues  de  présenter 
lés  'consentemens  demandés  pour  contracter  mariage  ,  par  les  articles  148  » 
f  49*  tSo ,  z5q  et  160 du cooe  Napoléon. 

'  8.  A  l'âge  de  vingt-un  ans ,  ces  'notices  pourront  s'engager  pour  cinq 
ans.  Ledit  engagement  devra  être  fait  en  présence  de  l'évéque  (ou  d'un 
ecclésiastique  délégué  par*  l'évéque  ) ,  et  de  l'officier  civil  qui  dressera 
l*acte  et  le  consignera  sur  un  registre,  double  ,  dont  un  exempbire  sera  dé- 
posé entre  les  majns  de  la  supérieure  y  et  Tautreà  la  municîpalîté  (et pour 
Paris ,  k  la  préfecture  de  ponce). 

*  Sftcnev  m.  —  BopmuSf  Sùmet  Jhmatkmê, .  . 

*  9*  Chaque  hos^italiAre  conservera  Venlière  propriété  de'  ses  liiens  et 
rtl^enus ,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d*én  disposer  conformément  aa 
code  Napoléon. 

10.  JElle  ne  pourra ,  par  actes  entre-vifs ,  ni  y  renoncer  au  jprofit  de  sa 
fiimille  y'  ni  en  disposer ,  smt'au  pvoAt  de  la  congrégation ,  soit  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit.'  • 

11.  Il  ne  sera  perçu ,  pour  l'enregistrement  des  actes  de  donations  ,  legs 
ou  acquiaitions,  légalement  faits  en  raveor  des  Gon|^gations  hospitalières  y 
qu'un  d»it  fixe  d'un  franc'  ,  '  ' 

1 3 .  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supérieure  de  la  maison ,  quand 
la  donation  sera  faite  à  une  maison  spéciale ,  et  par  la  sitpérîenfegénéralu  « 
^nd  la  donation  sap»lûte.à  toute  la  congrégation. 
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CtrLTES.  — i8o^  S00 

i3.  Dans  tom  lei  eu,  les  aetet  de  donation  on  legs  doivent ,  pour  la^' 
demande  d*autorisaUon  à  fin  d'accepter,  être  remis  à  révéque  da  lieu  da 
domicile  du  donateur  ou  testateur >  poor  qii*illes  transmette,  aveeaon  avis», 
à  notre  ministre  des  cultes. 

M*  Les  donations,  vmmii  et  biens  des  congrégations  religieuses ,  dé' 
quelque  nature  quMfei  soietal,  seront  possédé  et  r^ps  oonformément  au 
code  Napoléon  ;  et  ils  ne  pourront  être  administrés  que  conformément  à 
ce  code ,  et  aux  lois  et  règlenieus  sur  les  établissemens  de  bienfaisance. 

15.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  couflrégatiou  ou  maison  séparée , 
sifa  venis  y  dlaqne  année,  à  aotfvmtnisire des  cultes. 

Skctioji  IV.  —  Discipline, 

16.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  service  des  malades  ou  des 
pauvres,  tenaes  de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  autres 
élablissenieM  d'humanité ,  aux  règlemens  de  riaministration.  '        '  * 

Celles  qui  ietrouTeront  hors  do  service  par  leur  Age  ou  par  leurs  infir- 
mités ,  seront  entretenues  aux  dépens  de  l'hospice  dans  Isquel  elles  seront 
tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

17.  Chaque  maison ,  et  môme  celle  du  chef-lieu  ,  s'il  y  en  a ,  sera ,  quant 
au  spiritudT,  soumise  A  l*évêque  dicMsésain ,  qui  la  visitera  et  régléra  etdn* 

Sîvement. 

18.  Il  sera  rendu  compte  A  Tévéque  de  toutes  peinfs  de  discipline  auto* 
risées  par  les  statuts  ,  qui.auroient  été  infligées. 

r  9 .  Les  maisons  des  cobgrégations  hospitalières  •  eomme  tontes  lès  an* 
très  maisons  de  TEtat ,  seront  soumises  à  la  police  des  nuncs»  des  préfttô 
et  officiers  de  justice. 

30.  Toutes  les  fois  qu'une  sceur  hospitalière  auroit  à  porter  des  plaintes 
sur  ém  fiûts  eontre  lesquels  là  loi  prononoe  des  pdnes  de  police  coirie<> 
tionnelle ,  on  autres  pins  graves ,  la  phdnte  sera  renvoyée  devant  les  juges 
ordinaires. 

ai.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres  des  culùs» 
de  Tintérienr,  des  finances  et  de  la  police  générale  ,  sont  chargés,  etc. 


Décret  iipjférial  coiuiifnW^     Élèfifis  des  jSéminaires. 

ÀM  pali^s  éss  Tnibriss,  le  9  avril  1809. 

Amx*  i"-  Pour  éb^ndnûs  dans  les  séminaires  maintenus  par  l'article  S 
de  notre  décret  du  17  mars  comme  écoles  spéciales  de  théologie,  les  élèves 
devront  itutifier  qu'ils  ont  re^u  le  grade  ae  bachelier  dans  la  faculté  des 
lettres.  ,  •  '  î 

a.  Les  élèves  actuellejnent  existans  dans  1esdits4éminaires ,  pourront^, 
cotitinue^  lemep  études  «  .quoiqfi'ils  n'aient  pas  rempli  la  eonditîAL  ci- 
dessus. 

3.  Aucune  autre  école ,  sous  quelque  dénominatioa  que  ce  puisse  être  , 
ne  peut  exister  en^Fkvuce ,  si  elle  n*est  régie  par  des  membres  do  l'univer- 
sité impériale  et  soumise  à  ses  règles. 

4.  Le  grand-maître  de  notre  université  impériale  et  son  conseil  accor* 
feront  uu  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que  les  départemens  ,  les 
villes,  les  évéques  ou  le»  particuliers  voudront  établir,  pour  être  i^onsa- 
orécs.plns  spécialement  ans  élèves  qui  se  destinent  à  TéUit  oeelésiastiqoe. 

-  /L  .Lo  permissiou  de  porter  l'hahit  ecdédastique  pourra  être  accordée 
aux  élèves  desdites  écoles  dont  les  pros]4ectus  et  les  règlemeii*;  seront  ap- 
juroUrés  par  le  grand'Waitre  et  lo  conseil  de  l'université  ,  toutes  les  fois 
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titution. 

6.  Le  firaiikd-inaitre  ppiura  motoriser  daa»  uq$  écoles  seooodair«s  ou 
Ijrcéef ,  m  fôAdbtion»  de  bonrseê ,  d6mi4>nnr— —  umtet  mMtm  ihUN; 
f|Oni ,  pour  de9  élàves  destiné»  à  Téut  ecolétiMtiqtte.  ,.    .  t 

7»  Itot  niio^m  lie*  €iibefk€t  de  rivt^cor  «m  «fa^géft  ,  «^^ 

•       —         Il   ' 

Avis  dk  ConsèÙ'd^ÈUiimr  un  Echange  propt^  j^ôùr  ^wiir  jé 
'  dh>U  de  fàire  construire  une  tribune  fMrHmtlièK^  déms-  h- 
duMur  éitne  EgUse*  (  t6  nifû  l^oç*} 

Am  tiÊCÊKf  înpërUl  dTEbendorir,  lè  4  XS09. 

Xj$^  CojiSBU.  p*Et4T  y  qui ,  diaprés  le  renvoi  ordonné  par  sa  majeAté ,  s 
cnlémiil  le  teppurt  de  la  «eotion  de  fintérieur  sur  celui  du  mieisti  e  dje  ce 
département ,  tenJnut  à  faire  autoriser  le  m.iirt*  de  la  Ferrière-sur-Rille  , 
département  de  l'Eure,  à  consentir,  au  prolit  du  sieur  Pierre  Agis,  â 
l'aliénatlou  d'une  partie  du  chœur  de  rt;^lise  de  ladite  commune,  où  ce 
^atttealier  se  propose  dVtalilir ,  à  ses  ^Trei» ,  iipe  tl^ime  et  un  ef^caUer  pc^nr 
y*intatér  y  et  à  recevoir  en  échange  iin  ^nom  çlos  'pour  rétablissement 
d'un' cimetière  ,  et  rçngapcment  de  la  part  du  sjeur  Agis  ,  de  concourir 
annaellemeut  ucnu  ,ua  millier  de  tuilep  »  évalué  ^|uiii^e  Irauçs  ,à  l'entretien 
dé  là  toiture  de  l'église: 

Considérant  que  les  «iénatlons  à  perpétuité  d^une  portion  d'é^tise  ten- 
dent à  démembrer  successivement  nue  propriété  dont  la  destination  rend 
la  jouissance  eu  commun  nécessaire  ;  que  le  résultat  de  ces  oioi  cellemeus 
ieroit,  à  la  longue  ,  de  priver  une  partie  des  fidèles  d'une  plàoe  4vw 
r^Sse;  que  d'ailleur<i ,  le  droit  eiclttsu  de  jouir  d'une  tribune  dans  régUte^ 
se  rattache  à  des  idée-?  de  prééminence,  et  que  la  loi  du  i8  germinal  an  lu  , 
article  47  «  a  accordé  aux  seuls  fonctionnaires  civils  et  militaires,  le  droit 
d'avoir  dans  l'église  une  place  distinguée  ,         '  ,  . 

Est  d'avis  c^ue  l'échange  proposé  ne  peut  être  fipproilvé  »  et  ,gue  le  pré* 
MBt  «vis  soit  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Loi  rêkaive  ^uaé  Aevenuit  ék$:FûÊinqim  dé^Égiises» 

Am»  1*'.  Lorsque  ,  dans  une  paroisse,  les  revenus  de  la  fabri^e,  ni» 
ft  leavdâaut,  les  revenus  communauk ,  ne  seront  pas  suffisant  pour'lêt 
dépenses  annuelles  de  la  célébration  du  cuite  «  Iflt  répartition  entre  les  habî* 
tans  ,  au  marc  le  franc  de  la  coBtribuûon  personnelle  et  mobiUère,  pourra 
être  faite  et  rendue  exécotoire  provisoirement  par  le  préfet,  si  elle  n'excède 
pas  ^t  frases  dan^.  I*  paraistes  de  aix  «entSiames  et  an^4éttous ,  cent 
cinquante  firanes  dans  les  paroitsea  de  siz  cents  A  do«ze  eentaamea  t  et  troi« 
cents  francs  au'dejsus  de  donr.e  cents  ames. 

*  La  répartition  ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que  par  un  dé- 
cret  délUiéré  en  conseil  d'état,  d  elles  sont  au-dessus ,  et  jusqu'à  ooncnr^ 
rence  du  double  dea  sommes  ci>dessus  énoncées^  ■' 

S'il  s'agit  de  sommes  plus  foiies ,  l'autorisation  par  une  loi  sera  néces- 
saire, et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle  ait  été  rendue. 

.  1.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou  recunstructious  des  édifices  du 
culte,  il  sera  nécessaire ,  A  dé&ttt  des  reveniai  de  la  fabi^pw  conai»* 
naux ,  de  faire  sur  la  paroisse  une  levée  extraordinaire ,  il  y  sera  p«Mr¥m 
par  YO'e  d'emprunt  y>  lacharga  du  rembourseoieat  daos  uatcoipa  dil«i 
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^'mobilière. 

3.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront  être  autorisés  provisoirement 
|Nir  le  préfet ,  ai  ka  aouunea  m'excèdent  paa  eellea  énoacéea  en  l'article  i ' 

«I  conseil  d*éttt  ,.lorM{tt*iLa'afira  d*  tooMMi  dWnt  à  troit  eentf  firtnci , 
dans  les  paroisse»  de  six  cent»  habitans  et  au-desaons  ;  de  cent  cinquante  à 
quatre  cent  cinquante  (rtiocs ,  dan»  celles  de  six  cents  à  donxe  cents  habi- 
tana  ;  el  de  trob  cmtM  à  neuf  ecnta  firmct ,  dans  le»  paroiaaea  «tt-deaavâd» 
douze  ceati  baliitiiui:  Mwitlà  dt  ci»  coMMMi,.  ITa— Mwmioa  <bvM  étf 
ordonnée  par  une  loi. 

.  4*  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  communes ,  la  ré^ 
|Mrtition  entre  eUea  aera  au  marc  le  franc  de  leur»  contribution»  respec- 
tiirea,  MToir ,  de  h  contribvlioA  noliilièro  èt pcraonèettc ,  •'iiyafii  de-b 
dépense  poiir  la  célc'br.ttion  du  cahe«  on  de  réparation  d'entretien  ,  et  au 
marc  le  franc  des  coutiibutions  fonciirect  mobilière ^a'il  a'agit  degtoatee 
réparation»  ou  reconstruction». 

5.  Let  inipoailioiu  pronaoiref  on  em|^iiCt  auteiiiéi  p«r  le  préteM 
loi ,  seront  aonnm  à  repptcihiiioa  dn  coqw  légiehlif  à.  Ycmfmtmn  d* 
cbaqoe-jeinoii. 

JDécret  impérial  concernant  ies  JFabriçues, 

iU  pelM»  dw  T^ikpe»*  le  3o  Meamhra  tte9. 

CHAPITfiE  PREMIER.— 1>»  tjâdmimtfnaion  du  FM§uef. 

•  As*,  t*'.  Lee  lUiriqnee  dont  Partîcle  76  de  le  toi  dn  t8  germinid  en  f o 
é  oidoané  l'itablieaementy  sont  chargées  de  veiller  i  l'entretien  et'à  le 

conservation  des  temples;  d'acimiiiistrer  les  aumônes  et  les  hTens,  rentes 
et. perceptions  autorisées  parles  lois  et  règlemens,  les  sommes  supplémen«> 
(aires  fournies  par  les  communes,  et  généralement  tous  le»  fond»  quj^sdnt 
effiMté»  à  l'exercice  dn  culte  ;  enfin,  d*eeaaier  cet  exercice,  et  le  maintien 
de  sa  dignité,  dans  le»  églises  auxquelles  elles  sont  altachées  ,  soit  en  ré- 
glant les  dépenaes  qui  y  font  néceteairc»,  aoit  en  aaaurant  le»  moyens  d'y 
]K>urvoir. 

n.  Gheqne  febviqnè  acre  composé*  df^eoneeSI,  el'd^nn  bnreendemer- 

3*  Dent  le»  paroieeea  ûk  le  )>opnietibn  sera  de  cinq  mille  ame»  ou  en* 
dessus,  le  coiMeil  sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans 
toutes  les  autres  froisses  ,  il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  seront  pris  parmi 
le»  notable»  ;  ils  devront  être  catholiques  et  domicilié»  dans  la  paroisse. 

4*  De.  pin» ,  aernni  de  droit  membre»  du  comeil , 

1**  Le  caré  on  deuertent,  qni  y  enra  la  première  fdeiee,  et  ponm  s'y 
faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires  ; 

Le  maire  de  la  commune  du  chef-lien  de  la  cure  ou  succursale  ;  il 
ponrr»s*y  faire  remplacer  par  Tim  de  ee»  edfointSY  sl  le  maire  n'est  pii< 
«alkotîqne,  il  devra  se  9ub»tituer  un  adjoint  qui  le  soit ,  ou ,  à  défaut ,  un 
membre  du  conseil  municipal ,  catholique.  Le  maire  sera  placéà  iaganchc, 
et  le  curé  ou  desservant  à  la  droite  du  président. 

5.  Dans  les  ville»  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses  on  succursales ,  lé 
maire  sera  de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra  «'y 
fairf  filnpfaeer  cnOMie  il  cet  dit  dan»  ratticle  piHéctont. 


il»  CIIAPITRE  n. 

.C,  Dmt  1m  pftrmtMt  on  McciirMlet  dans  lesquellesle  conseil  de  fabri^ne  , 
sera  composé  de  neuf  membres  ,  non  compris  les  membres  de  droit ,  ciihj 
des  conaeUler»  aeront  y  pour  la  première  foi* ,  à  la  nomination  de  révéque  t  < 
d  quatre  à  ocUe  dupraEM  :  ilaiia«dlii  oà  il  imm»  oompceé      de  daq 
membres,  réT4q«t  «b  noromera  trois,  et  le  préfet  deux.  Us «alNnMlt  en 
fonctions  le  premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera  partiellement  tous  les  trois  ans,  , 
•avoir,  à  l'expiration  des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  où  il  est 
«onpoéide  amî  m— bm»  moM  y  colpwiadw  IA>  ifteabres  de  droit ,  par 
It  eerliede  flinq  membres  qû«  po«r  la  première  fôis  ,  seront  désignés  par 
le  sort ,  et  de»  quatre  plus  anciens  après  les  six  ans  rérolus  ;  pour  les  fabri<« 
qoes  dont  le  conseil  est  composé  de  cinq  membi-ei^,  non  compris  les  mem- 
hwi  ^  dnir,  fw  k  aotlie  <U  troM  neadme  dée^^ 

après  Iw  (topis  preiniènt  mnéet ,  et  des  deux  antres  sptès  les  nx  aas  ri* 
notas.  Dans  la  snite  »  ce  seroiit  toiqoanle  pins  t^cieiis  en  «xeidee  qûde* 
isont  sortir. 

8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les  aneaBbtea  sorians  seront  Uns 
par  les  nemlites  icsiana.  ^ 

Lorsque 4e  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  l'époqne  fixée,  Téréque 
ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois  ;  passé  lequel  délai  « 
il  y  nommera  lui-mémc,  et  pour  celle  fois  seulement* 

Les  niembres  sortans  pourrimt  être  réâm. 

9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président  :  ils 
seront  renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année ,  et  pour- 
ront être  réélus.  Le  président  aura ,  en  cas  de  partage ,  voix  prépondérante. 

Le'eoAseil  ne  poArra  délibérer  que  lorsqu'il  y  aura  plus  ae  la  moitié  des 
membres  préseus  à  rassemblée;  et  tous  les  membres  présens  aigBerant  la 
déUbérauon  «  qui  sera  anécée  à  la  plnratité  des  vois. 

10.  Le«onse9  ^asssmblora  le  premisr  dimancbe  dn  mots  d^nilt  de 

jMtilMl ,  d'octobre  et  de  janvier ,  à  l'issue  de  la  grand' mené  ou  des  T^^pffCSf 
dans  l'église ,  dans  uu  lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère. 

L'avertissement  de  chacune  de  ses  séa^es  sera  publié»  le  dimanche  pré- 
cédent, au  prône  de  la  grand'messe. 

Le  conseil  poursa  de  plus  s'assembler  extrawdinairement ,  sur  l'antori» 
sation  de  Févèque  ou  du  préfet,  lorsque l*ar(|enae  desaCGûrts  on  de  qndi* 
ques  dépenses  imprévues  l'exigera.  * 

1 1 .  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé»  il  dboinra  an  scrutin ,  parmi 
ses  membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers ,  entreront  dans  la  composi- 
tion du  bureau }  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  à 
rexpiration  du  temps  llxéjMr  le  présôit  rétament  pour  l'ciarciea  des 
Imetions  de  margniliiers^  u  fera  ^lement ,  au  scrutin  ^  élection  de  celui 
de  ses  membres  qui  remplacera  le  marguiUier  sortant» 

X).  Seront  soumis  à  la  délibération  du  COnseîl» 
•  1**  Le  budget  de  la  fabrique  ;  » 
a*  Le  eoa^te  annuel  de  son.  trésorier  ; 

3*  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dteenses,  du  montant'daa  legs  et 
donations  ,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 

4°  Toutes  les  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  cinqnante  francs  dans 
les  paroisies  au-dessous  do  mille  amas  »  et  de  cent  faanca  dans  les  paroisses 
d*une  plus  grande  popnla^on; 

$*  Les  procès  à  anMpMndve  on  à  soutenir ,  les  bnaft  emphytéotiques 
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».  IL'articIe  1$  éà  titre  XXVI  du  «Ucret  du  %4  ■eMider  1»  i»  ^  est  aô» 

plicable  également  alut  oardinaiix  (toiii»II|pi§e  *i4)«       ^  \  .  \  .  >  ^ 

3.  Nos  ■iaifilrt»  soai  chaagter^*'^ 


paùtmmc  du.  Traiiemeru  des  Ficaires.  (  Séance,  du  ,1 7 .  qiâi 

Ae  palais  daEnteillstf^  le  fgiMieéts.    .  '  ■. 

Ls  CoirsBii.  d*Etav,  qui^  \3*après  le  renrol  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
•atendu  le  rapport  de  la  section  de  rintérieur  sur  celai  du  miiuttre  de  ce 
département ,  concernant  le  mode  de  paiement  des  vicaires  des  cures  ou 
succursales  dont  la  nécessité  aura  été  constatée  ,  et  sur  la  quotité,  de  ce 
traitement , 

Est  d*avis  qne  la  quotité  du  traitement  des  Ticaires  èst  réglée  par  Fi^* 
ticle  40  du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  en  fijM  le  ntaximnin  à  cinq . 
cents  francs ,  et  le  minimum  à  trois  cents  urancs  ;  ■ . 

Qoe  le  mode  de  paiement  est  réslé  parle  iftéme  décret,  attendu,  i**  que 
Fafticle  89  ,  en  cas  d'insnffisanee  des  revenus  de  la  fabrique  pour  effectue^ 
ce- paiement ,  renvoie  k  procéder  comme  il  est  dit  article  49  ;  a"  que  l'ar- 
tide  49  porte  qu'en  cas  d'insufiisance  des  revenus  de  la  fabrique,  on  éta^ 
Utni  ce  qm  ^bft  lire  dèmandé-anx  paroissiéni,  qui  y  pounroitont  dans  les 
formes  réglées  au  chapitre  IV  ;  3**  c^ue  dans  le  chapitre  IV  ,  la  manière  de 
procéder  est  en  effet  réglée,  et  que  1  article  99  dit  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  communaux ,  ie  conseil  déliiférera  sur  les  mcfens  deju6tf9it4t 
aux  dépenses  selon  les  régies  prescrite»  par  la  loi  ; 

Que  dans  les  dépenses  le  traitement  des'vicaires  se  tr6ttVe  compris , 
d*après  le  renvoi  de  l'article  89  à  Farticle  49  *  «t  de  Faitiele  49  Ut  db«- 
pitre  IV  et  à  l'article  99  ; 

Que  conséquemment ,  si  la  nécessité  y  oblige ,  et  si  les  communes  le 
peuvent ,  les  conaails  municipaux  ont  la  Hmilté  de  voter  une  impos(tron 
pour  le  paiement  des  vicaires  ; 

Que  ce  vote  toutefois  doit,  avant  d'être  exécuté,  être  autorisé  en  conseil 
d*état ,  sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;        '  ' 

Que  le  présent  «ris  doit  dtre  inséré  an  bnUeiin 


'   '       Décret  relatif  au  Concile  national. 

An  palais  ds  Satn^Cload,  le  19  jiûii  i<U»  # 

-    An*,  t*'.  Sur  k  prélentation  et  la  demande  du  con^  «ational  ] 

voqué  à  Paris,  par  notre  circulaire  du  a5  avril  dernier,  nous  agréons 
notre  cousin  le  cardinal  Fcsch,  ootre  grand-aumônier,  pour  président  du 
concile.  ......      .  .     r,.  , 


s.  Le  président ,  trois  év4qnes  noniimés  par  le  concile ,  et  nos  ctévs  mî- 
nisties  du  culte  de  l'empire  et  du  royaume  dlulie,  formeront  le  buresu 
chargé  de  la  police  de  rassemblée.  .  '  " 

3.  Les  communications  qu'il  seruit  nécessaire  que  Bous .eu^^vqnf ^?|{C ce 
concile  ,  se  lieroot  par  T intermédiaire  de' ce  bivejiù. 


•  .  ♦    •  •  •     M  .  .  .  ♦ 
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Décret  impérial  relatif  au  Remplacement  des  TitiiiaiiWI 
de  Cures  en  cas  d'absence  ou  de  . maladif 

Am  pabb  àt  SmiUi  CMwi  ,  U  19  aovealm  zSxi. 
$.  I^.  — ^      Bèmpléeement  des  TTiuMet  dEs-Ov^  tf»  ee»  «Mmho*. 

Abv.  1".  Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouveroit  éloigné  temporaire* 
nent  de  la  paroiise,  un  ecdéaiMtiqae  jera  nmiiiiié  par  réréque  pour  le 
vcaaplacer  proTÎaoraMnt;  et  «et  ecdéaiaitiqae  reoerra,  outre  le  eaand 
aaqqel  le  curé  ou  daiiarvaDl  awoit  eu  droitt  «ne  indeauiité. 

S*  IL  — X7ai  Traittmênt  du  Rêu^dafont ,  ^eend -h  TVtotelweie  ih^pti 

parmamuiiiecoMiÊiiie» 

>.  Si  le  titulaire  eit  éloigné  pour  canae  de  manTaise  conduite ,  rindem- 
iiîté  dq  remplaçant  proviftoire  âera.priac  sor  lefffetttt  dn.ttta]aîre,  aeit  en 
argent ,  soit  en  biens-fonds. 

3.  Si  le  revenu  est  en  argent,  l'indemnité  du  remplaçant  sera ,  savoir: 
Dans  «ne  ancennalev  de  deoa  cent  cinquante  francs  par  an ,  an  prorata 

do  temps  du  remplacement  ;  ^ 

Dans  une  cure  ae  deuxième  ela&se ,  de  six  cents  firancs;  etdans  nnecnre 
de  première  classe ,  de  mille  francs. 

Cette  indemnité  sera  prélerée  a«  bes<^ ,  en  partie  o«  en  totalité ,  snv 
ia  pension  ecclésiastique  du  titulaire» 

4.  Si  le  titulaire  est  doté  ,  partie  en  biens^fonds,  par  exception  à  la  loi 
de  germinal  an  10 ,  partie  en  supplément  pécuniaire ,  pour  lui  compléter 
un  revoin  de  cinq  cents  francs ,  rinde«inité  du  remplaçant  sera  de  dent 
cent  cinquante  rran<»«.à  prendre  d'abcml  sur  le  supplément  pécaniair«; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  en  biens-fonds. 

5.  Si  le  titulaire  ayant  moins  de  cinq  cents  francs  de  revenu  en  biens- 
fonds,  jouU  d'une  pension  ecclésiastique  ,  au  moyen  de  laquelle  il  n'a  point 
à  recefoir.de  supplément ,  rind<;mnite  de  demi  cent  cinquante  francs  da 
rcmpla^t  sera  d*abord  prise  sur  la  pension ,  etan  hesoin  sor  les  biens* 
fonas. 

6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de  cinq  cents  francs  entièrement  en 
biens-fonds,  Pindemnité  da  remplaçant  sera  égaleasSnt  .de  deox  cent  cin* 
qnante  francs»  à  prendre  entièrement  sur  les  revenus. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens-fonds  excède  cinq  cents  francs  , 
l'indemnité  du  remplaçant  «era  de  trois  cent»  francs,  lorsque  ce  revenu 
sera  de  cinq  cents  francs  à  sept  cents  francs  ;  et  des  déns  tiara  de  levenn  , 
att-d|ess«s  de  sept  cent*  fivttcs» 

$.  dL  —  Dm^TjreiUmtitt  m c«f  sl'nAiem d!si  TUeieintpo^^ cens» 

8.  Bans  le  cas  d*absence  pour  ca«se  de  maladie,  il  sera  conserré  ans 

titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième  classe,  et,  dans  les  <Mrcs 
dotées  en  biens-fonds ,  à  tous  les  curés  dont  la  dotation  n*excéderoît  pas 
douze  cents  francs ,  un  revenu  jusqu'à  concurrence  de  sept  cents  francs. 

9.  Le  surplus  de  Vindemnité  du  remplaçant ,  ou  la  totalité  de  Tindem* 
nité ,  si  le  reveuu  n*est  que  de  sept  cents  francs,  seHt  9  coaitee  le  paiement 
des  vicaires,  à  la  charge  de  la  fabrique  dr  la  paroisse;  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  revenu  de  la  fabrique ,  a  la  ci^arge  de  la  commune ,  conformé- 
ment au  décret  du  3o  décembre  i8oi^,  concernant  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité,  àla  dbarge  de  la  commnneoa  de  la  frbri^pie,  est 
fixée,  dbtt  les  anccvrsaica,  à  dans  oent  oinqnaote  fraaca;  dans  les  ciiiea 


CULTES.-»  iti3L  «3r 

èêmù^ÊÊm  étÊté ,  k  .<{itatr«  cents  fraatti^'^MM  les  cures  dont  le  revenu ,  sait 

pntièretoent  en  biens-fonds,  soit  avec^vn  Rnpplément  pécnnieire,  s'élève  à 
cinq  cents  francs,  à  deux  cent  cinquante  francs;  lorsqne  le  revenn  eu 
biens-fonds  s'élève  de  cinq  cents  frênes  à  sept  cents  francs  »  à  trois  cents 
francs;  deiept  ctntefranceà  wâÛB  hêÊÊS» i à  tmie  «am chtqaâatefMnct  ; 
el  de  mille  francs  à  douxe  cents  francs ,  à  qiiatre  eeiits  francs. 

II.  Lorsque  le  titulaire,  absent  pour  cause  de  maladie,  est  curé  de 
première  classe,  ou  que  le  revenu  de  sa  cuxe  en  biens-fonds  excède  douze 
«•Mafrencty  rndaa^mi*^dtt«emplaçentfefn4^auclMrfew  • 

Celle Mulenié en  Usée,  savoir:  ' 

Dans  une  cure  de  première  classe ,  à  sept  cents  francs; 
'Dans  les  cures  dont  le  dotation  en  biens-fonds  s'élève  plushaut  queqninxe 
cerna  fînct  jusqu'à  deux  mille  francs ,  k  Imit  oenta  francs  t  et  au-dessus 
de  dcwmiiUe  fipanca  t  è  intle^liBBca. 

$.  rV.  —  Règles  génértûet. 

is.  L'absence  d'uu  titulaire ,  pour  cause  de  maladie ,  sera  constatée  au 
moyen  d^nn  e4le  de  neioriécé  t  maaé  par  le  métré  de  la' commune  où  est 
aitnée  la  paroisse. 

i3.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'éloignement  du  titulaire,  lorsque rîn- 
demnité  du  remplaçant ,  dans  les  cures  dotées  entièrement  en  biens-fonds, 
doit  écre  filé  d'après  le  produit  dea  reeenna  fondera,  le  montait  de  ce 
produit  «era  évalué  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété  semblable. 

l4-  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures  dotées  en  bieus-fonds ,  par  une 
dérogation  autorisée  par  nous  à  la  loi  de  germinal  au  lo,  l'indemnité  du 
rempta^int  étant  à  la  charge  du  tlHdaire ,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en 
être  imputée  9ur  les  retenus  de  la  ctne ,  la  remplaçant  sera  créancier  prt* 
filégié  dntitiilaire,  et  anr  lea  reeenoiiydekaonHneqni  Inieo  revient; 

$•  y«— J7»  CM  dittfirmUé  dêt  Curét,  ow  Dntênmnt, 

tS.  Lonqn'nn  enré  on  deateffaiil  aère  derenu,  par  aon  âge  on  aea  In- 
firmkéa»  dana  rimpuisaance  de  remplir  seul  ses  Imictiona,'  il  pourra 
demander  un  vicaire  qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique ,  et ,  en  cas  d'in^ 
suffisance  de  son  revenu,  à  la  charge  des  habitans,  avec  le  traitement  tel 
'tfuMI  est  réglé  par  farticle  40  du  décret  dn  3o  décembre  1S09  sur  les 
ubriques. 

16.  Noa  ministrea  des  cidlea  et  dn  trésor  tmpériaraont  chargéa,  etc. 


PMkéMon  du  Conoardat  de  Fonk^inebkau  camm0  M  de 

Au  palaii  dm  Tdkfim,' W  x9  Hvrfar  xtiS. 

Navoiion ,  etc.  :  le  concordat  de  Foaibineblean ,  dont  la  teneur  suit 
eat  publié  «Manc  loi  de  TeapiM  X 

'  Tmimr  dm  Citmfém» 

m  Sa  majesté  reinperear  Ct  roi  et  là  laintelé,  voidant  mettre  un  terme 

aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux ,  et  pourvoir  aux  difficultés 
survenues  sur  plusieurs  affaires  de  l'église,  sont  convenus  des  afticlea. 
suivans ,  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif  : 

Aar.  i",  •  Sa  sainteté  exercera  le  pontificat  en  Fraj^ce  ci  dans  le  royaume 
cTItalict  à»  la  même  manière  et  avec  lés  ntfmea'  fonnea  que  ses  peédé* 
«esseurs.  r  .  ;      «  • 

' . «  Lm  ambassadeura  «  miniitMiy  chargée  d'aflairei d«a puisfsoMaeyrta 
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le  j«ipA«|i^,'  jeffill^  .^MlibaMa<leiil« >  ministres  on  chaigés  d'affaires  que  lé 
pape  ponrrpU  aToir  près  des  puissances  étrangères,  jouiront  des  immu- 
ailéa  et  privii^gea  doiil  joaia>ent  les  membve*  da  oorps  diplomatique^ 
'  3. 4  L«A doBiiâa«e4|ae  le  etin^père  ponédok  «t  ipHUe  Mat  pie  tfMoée« 
MMHil  eiempto  de  toute  espèce  d'i«lp<6l«  :  ilt.  seront  ftclMÎBÎsms  par  set 
agens  ou  churgés  d'affaires.  Ceux  qui  aeroient  aliénés  seront  lOMplaaés» 
jusquà  la  coucuireuce  de  deux  millions  de  Êraucs  de  revenus. 

4.  •  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  noliftfiation  d*asi^  de  la  wnniîia  ' 
tion  par  l'empereur  aux,  archevéchéa  ft  éiéafcéa  da  t—pirti  cjdn  nnyanm» 
d'Italie,  le  pape  donnera  l'institution  canonique,  conformément  aux  con- 
cordats ,  et  fn  vertu  du  présent  induit.  L'information  préalable  sera  faite 

far  le  métropolitain.  Les  six  mois  expues  sans  que  le  pape  ait  accordé 
in»tit«tl|in«  w  métropolitain,  età  sob  défirat^  ov^  s'il  s'agit  du  métropo* 
litain ,  Féréqiie  le  plus  ancien  de  la  province,  procédera  Arinstitution  de 
l'évéque  nooinié»  de  manière  qu'un  »é§p  neaoït  jimeis  vacant  pins  d'une 
année. 

5.  »  Le  pape  nommera,  soît  en  Wwêu» »  Mit  dans  U  «»j«we  d'Italie, 
à  dix  évéchés  qui  seront  ultérieur «mailt  désignés  de  conoart* 

6.  -  Les  six  évéchés  suburbicaires  seront  rétablis  :  ils  seront  à  la  nomi- 
nation du  pape.  Les  biens  actuellement  existans  seront  restitués;  et  il  sera 
pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évéqwes  d'Anagai 
et  de  Hieti «leurs  aUwèsas  seront  rénnis  auxdits  six  évéchés,  cupfbeniémst 
au  concert  qui  aura  Heu  entre  sa  majesté  et  le  saiut-père. 

7.  «  A  l'égard  des  évéques  des  états  romains,  absens  de  leurs  diocèses 

S ai-  Ua  circonstanciés ,  le  saiut-père  pourra  exercer  en  leur  £sveuir  sou  droit 
e  donner  des  évéchés  in  paràkui.U  Isnr  aam  Hût  use  pando»  égslt  in- 
revenu  dont  ils  jouissoient  ;  et  ils  pourront  étrt  replacés  msoL  sièges  vacans  p 
soit  de  l'empire ,  soit  du  royaume  d'Italie. 

8.  "  Sa  majesté  et  sa  sainteté  se  concerteroqt  en  temps  opportun ,  sur  la 
réduction  à  raire,  sH  y  a  Hea ,  aux  évéchéa  dt  la  Toscane  et  du  pays  de 
Gtoes«  ainsi  gne  pour  le»  évéchéa  à  étahUr  en  Hollande  etdam  ka  «ipar* 

temens  anséatjques. 

y.  »  La  propagande  ,  la  pénitencerie,  les  archives,  seront  établies  dans, 
le  lieu  du  séjour  du  saint-père. 

10.  »  Sa  majesté  rend  sef  bonnes  grâces  aux  cardttta«x«  évéques,  prêtres, 
laïcs  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite  des  événemens  actuels. 

11.  »  Le  saint-pèrese  porte  aux  dispositions  ci-dessus,  en  considéra- 
tion de  Télat  actuel  de  l'église,  et  dans  la  couiiauce  que  lui  a  inspirée  sa 
majesté ,  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection  ansDesoins  si  nombreux 
4|tt  a  la  religion ,  dans  les  temps  oà  ttons  vivons.  »  » 

Fontainebleau,  le  aS  jaiiTier  iftiS. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  portant  .que  tous  Mégèemens  faits 
jNir  les  Archevêque  et  Evéques,  $n  vertu  de  la  décision 
au  Gouvernement  du  9  floréal  aa  i\ ,  doivent  être  consi" 
dérés  comme  supprimés  de  droit  par  le  Règlement  général 
mr.  les  Fabriques^  dis  3o  décembre  1809^  (  Séance  du  16 
février  i8i3.) 

'    An  pilsû'dcs  Tailezies,  le  as  ftvri^  xSjt^ 

Lx  Cov8Xt&  h'État  ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  n 
«tandibto-iapiHii da kaactîott  da  l'intéiâenr  i«t  oaariMled»  hadfet'de 
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la  contribution  dont  il  i 
revécue,  «j>HÈuvié  le  34 
Vu  Tardeléilb  de  ce  rè 
•  Outre  les  cbarffes  ta 
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Ja  fabrique  de  la  siiccuriiale  de  Cbâteau-TliierrT»  départeraeni  de  TAisne  , 
concernant  une  redevance  annuelle  payée  par  elle  au  secrétmiial  de  réviîché 
de  Soiaiona  ;  .  .    •         •  "  • 

Vu  rartide  76  de  la  Un  da  f9  graÎMil  in  kOt  portani;  qu^il  ien  établi 
des  fabriaues  pour  ▼eiUer  k  reilIMMieB^etâ  la  oonaervation  de«  temples) 

Vu  la  décision  du  gpnvernement ,  du  9  floréal  an  11 ,  qui  autorise  les 
archevêques  et  évéques  à  fixer  i'adiainistratîoa  des  fabriques  par  des  rè- 
^lenena  raonseiiw)  ^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  cultes ,  du  i<  "déf  ftlbrc  i8i>,  portant  que 
la  contributio^i  dont  il  s'agit  a  été  perçut       fWtU  d*WU  règknieat  d« 

frimaire  an  la  ;  '  x- 

règlement ,  conçu  en  ces  termes  : 
larges  particulières  «i^dessus ,  lèk  faBdques  acquitteront 
au  secrétariat  de  l'évéché,  pour  indemnité  du  prix  des  saintes  huiU  s ,  frai» 
de  correspondance  et  autres  dépenses  relatives  à  l'administraMon  diocé* 
taille  ^  ttne  contribution  annuelle, ainsi  qu'il  suit  :  .  '  * 

.  •  •  •  Les  fabriques  des  eommuut».  de  «&  miHe,lnbilaiM«l«M  étttnê  Xi  s. 
n  Celles  de  deux  mille  à  six  mille,  .  *  ,.,8 

■  Celles  au-dessous  de  deux  mille  4  * 

Vu  le  décret  impérial  du  3o  décembre  1809,  concernant  les  fabriaues; 
Gomidfooit,  1-*  qjUé'tt  étêMt  WytSBk  fé^  toét  ét  qui  est  relatât  tus 
fabriques ,  les  t^glemeus  provisoires  -^ts  par  les  évéquea  /AB  'ftfrtu-  de  Im 
sion  du  o  floréal  an  11 ,  ont       cesser  d'avoir  leur  exécution  ; 
3"  Qu'il  n  autorise  aucune  retenue  pour  indemnité  def  dépenses  cott* 
-eeraant  radministration  dîooéaaine  ; 

3*  Que  la  plupart  dei  fabriques  n'ont  pas  des  ressouroeû  astaz  étenduet 
pour  remplir  les  charges  qui  leur  sonf  imposécSy  et  que  ces  charges  aoBC  ' 
•lors  supportées  par  les  communes ,    .  .  '  ,  .  .x  * 

Est  d;aTis ,  i**  que  les  fabriques; du 4iioeèW  de  Sti^iêmA  ne  Rivent  ptyer 
ancune redevance  à  Tévéché ,  nonobstant  FartiGlè  i9dntèglenient  approuvé 
par  sa  majesté  ,  le  14  frimaire  an  1  a  ; 

a"  Que  ce  règlement,  et  tous  autres,  faits  en  vertu  de  la  décisiou  du 
gouvernement,  du  7  floréal  an  1 1  »  doivent  être  considérés  coniaie  aiq>pri» 
més  de  droit  par  le  ràglenttenjt  gênent  sur  les  fabriqua,  du  3o  décembre 

30  présent  avis  toi^iaaéré  au  bulletin  des  Jois.  \. 

^  Décret  impérial  relatif  à  Inexécution  dù  Concordat  do 

i^OÊttminoMoou. 

An  palais  des  Tn&enes,  le  «5  mars  i8i3. 

Art.  1**'.  Le  concordat  signé  à  Fontainebleau ,  qui  règle  les  affaires  de 
i*igliae,  et  qtri  à  été  puMféctMiMfekii  dtfBmIe  t3  féffier  i8i3»  est  obli- 
«mte  jponr  no«  •mevéqnea  »  évèqoetetduipiirei»  qui  aeroBt  tenue  de 

Wy  conformer. 

•  '  a.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à  un  évèché  Tacant^  et  que  noua 
faoroM  fait  «onMllro  au  «aint-père  »  dans  leg  Ibirniei  «roÉlnes  par  lé  éon- 
.  cordaty  notre  ministre  des  cultes  enverra  une  expédition  di»  la'ndmlAâtlOtt 
•  m  métropolitain ,  et ,  s'il  est  question  d*un  métropolitibi^  au  plus  «ndeÂ 
évêque  de  la  province  ecclésiastique. 

3.  La  personne  que  nous  auront  nominée,  se  poamira  par-dennt  le 
métropofitHu,  lequd  fenleacnquétea^uluea,  eten  «dreiaeiu lé  léanitet 
■ti  saint-père. 

4.  &i  Ja  peraonne  Donmée  étoil  dm»  le  cas  de  quelque  exclusion  ecclé^ 
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•iastiqup,  ]p  métropolîtain  nous  le  feroît  connoître  sur-le-cliamp  ,  et  étm§ 
lecas  où  aucun  motif  dVxclusion  ecclésiastique  nVxisteroit,  si  l'institution 
n'a  pas  été  donnée  par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification  de  notre 
nominaiion,-  aaH  temiM  ée  fntide  4'àa.  eonecMrdaf«  le  métropolitain  » 
assisté  dés  éVéqiMt  de  la  province  eecMfiittiqae ,  sera  tenu  de  donner  ladite 
institution.  - 

5.  Noscoara  impériales* connoitront  de  toutes  les  affaires  connues  sons 
le  nom  d'ejppeir  comme  éTahis,  ainn^foe  de  tontes  cdfet  qnl  rétnllareiettt 
-de  la  non-exéendon  defloitdeiicotteoidatt. 

6,  Notre  grand-ju^e  présentera  un  projet  de  loi  pour  être  discuté  en 
notre  conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et  les  peines  ap|>lic«bles  dans, 
cet-mtttèfet. 

'  7.  No»  ainittrct  de  ftanee  cl  dn  ifoymme  dTIalie  tent  diargés ,  etc. 


Décret  wipinal  pmtan^  jmrogàtian  iu  Délai  accordé  par 
^anideBdu  Décretdu  tUeemhn  iSt%,  etmoemam  les 
'Oratoires  partieuliers  et  les  OtatcHtes  et  ChapeUes  dômes» 

....    ,1  ...AKpdai#dp8a|iilpaaiid«Jeà«jnai«xS. 


*  Ait.  j**. tJb  délai  teèofdé  par  ralticle  8  dn  décret  dn  99  décembre  t8i  %  « 
concerhnnt  les  oratoires  particuliers  et  let  oratoftro  et  cliapeUes  domet* 

tiques,  est  prorogé  de  quatre  mois.  ' 
3.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé,  etc., 

•■•  ,  "  """ 

Avis  du  Conseil  d'Etat  relatif  aux  Demandes  en  érection 
*  '  de  Chapelles,  (Séance  du  5  octobre  181 3.) 

An  quartier  impérial  de  Mayence».  le  6  aoTcmbre  iZià, 

1,v.  CoASKii,  d'État,  qui,  d'après  le  rènvoi  ordonné  par  sa  majesté,  4 
entendu  les  rapports  delà  section  de  rinférienr  sur  ceux  du  ministre  def 
cultes,  tendant  à  faire  ériger  de.<i  chapelle»  dans  diverses  comujimes; 

Considérant  que,  s*il  convient  fie  mettre  les  seconré  spirituels  de  li  re- 
lîgion  à  la  portée  des  citoyens»  itcst  également  convenable  d'établir  sur 
des  ressources  assurées  le  sort  des  ecclésiastiques  chargés  de  les  administrer» 
ei  de  ne  point  imposer  aux  contribuables  des  charges  inutiles  ou  au-dessus 
dèlevrt  forces;  .  -^^    '  . 

Cimsidérant  que  les  demandes  en  énàâùn  de  cbapdles  né  sont  pas  ton* 
jours  appuyées  de  documens  suffisans  pour  démontrer  la  nécessité  de  Ces 
érections,  ni  pour  établir  le  rapport  des  charges  qui  doivent  en  résulter 
•veo  les conlfiliiitiinis  ordinaires. 

Est  d'afîs  qu'indépendamment  des  documens  exigés  jnsqu'ib  ce  jour , 
toute  demande  en  érection  de  chapelle  doit  être  accompagnée  à  l'avenir  , 

f°D'un  certificat  de  l'ingénieur  du  département ,  constatant  la  distance 
.delà  commune  demandante  à  l'église  paroissiale  ou  succursale  ,  et  les  dif- 
.  Acuités  que  l'état  des  lieu  ponrroit  apporter  ans  commMÛestioiis  dans  le 
.raau vais  temps;  "  • 

a"  D'un  certificat  du  directeur  des  contributions,  constatant  le  montant 
du  principal  des  contributions  foncière  et  mobilière  des  domiciliés  cathc^ 
•fiqûss  de  fa  commnae  réebmante,  abstraction  faite  des  icesiioiiei  desdites 
contributions  ;  *    .  /  .  . 

5**  Et  d'un  état  de  la  population  certifié  par  le  sons-préfet. 
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Décru  tnpèirtat  sur  là  canseryàUan,  f$  administrathn^  dis 
Biàns  ifue  posâèdc  k  Cier^  dems  plusieurs  parffçf  d^ 

Au  quartier  impérial  de  May«iice,le  6  novembre  i8i3.    ■  ^ 

TITRE  PREMIER.— i>«  SkiU  dit  Ckhsi.  * 
Sscnov  I'*.  —  ïh  PjâdmiMiêmatiêm  -dêt  TkmimirM, 

Aas.  ^''•^Ikiis  toole»  les  paroisief  dcnit  Jet  jppr^  ou  «kaservans  posêè* 
dent  à  oe  litre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  fabriaue  établie  prêt 
^un{ae  paroisse,  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  desdits  biens. 

a.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fabric^ue^ 
Ions  papiers^  titres  ét  documens  concernant  ces  biens* 
'  Çb  d^>6t  Mra'efiG^ué  dans  les  six  mois ,  à  compter  de  publication  du 
présent  décret.  Toutefois  les  titres  déposés  près  des  chancelleries  dest 
péchés  ou  archevêchés ,  seront  transférés  aux  archives  des  préfectures 
I^spectives,  sous  récépissé  ^et.movennant  une  copie  authentique  ,  ijuieu 
sera  délÎTrée  par  les  préfeetnres  à  IV&vécb^.) 

'*3tf'S<r>ni  dlim-^pfieéa  dans. ôeMe misse  ou  armoire  les  con^xes  ,  let 
registres ,  les  sommier»,  et  les  inventaimf ,  le  tQnt.«M  qa!il  est  statué  {HT 

rarticie  54  du  règlement  des  fabriques. 

•  4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  recirée  -de  ce  dép6t  que  sur  un  avis  motivé , 
signé  perle  titnliiff«K,>  .  ^' 

■S.  Il  «erë  procédé  «nx  inTentaiiet  îles  iiiim«'i«|fum  et  p«pîera«  à  iMm 
récolemens  et  à  la  formation  d'un  regîelie  eonttBtor^  confomiénMatMK 
articles  5^  et  56  du  même  règlement,   l  '   "  • 

-  C  L«»tlt«1«lrfeMi«reeiiflesdroHsd*at«lhiit^ilie«  eopportoatbs  Air  ■ 
les,  le  tout  ainsi  qj»*!!  est  établi  par  le  code  I^poléon','  et  ooafibmiéolent' 

MX  explications  et  modifications  ci-après.  / 

^.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  pu*  le  juge  de 
paix ,  portera  la  promesse,  par  eux  souacrile,  de  jonir  dee Ibaeiit  CftlMsio 
pères  de  famille,  de  les  entreteniravec  soin,  et  de  s'opposer  i  tonte nsnr- 
pation  ou  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclaré!^  nuls,  toutes  aliénations, 
échanges,  stipulations  d'hypothè(|ues ,  concessions  de  servitudes,  et  en 
général  tontes  dispositions  opérant  nn  cbangement  dans  le  nature  desdite 
biens,  ou  une  diminution  dans  leurs  produits,  4  moine  qne  çef  ectei  ncr 
a^nt  par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf  ans,  que  pa9 
forme  d'adjudication  aux  enchères ,  et  après  que  l'utilité  en  anra  été  dé-^ 
eliirée  peroénfc  «sperler ,  qui  visiteiio^  les  lieux  et  fer«Uftt  leaiç  sapport  $  ee» 
eàpÉ^ts  seront  nommés  par  le  sous-préfet ,  s*it  s'agit  de  bieM  flo  ^irap^ 
et  par  le  préfet»  e'ii  e^agit.^  baei^a.d'éirécbéa^  de  chapitres  et  de  séini> 
naires. 

I  Cet  -benne «OMiimIènnt,  à  Tégaid  4ee  séceeisettrs  des  titoleires ,  qlle- 
sb-li  manière  prescrite  par  l'article  i4>9  du  code-I^oléon. 

10. 11  est  défendu  4f  stîpfiJ«r  de»  .pots-de^in  pour  ks  baux  des  bien» 
e^déiiMtiqnM*'  .■>...• 

,Le  sngçesstnr  du  titulaire  qui  mm  pris  nn  pot-de^n ,  «are  I»  faenllé 
•dedemender  rannullation  du  bail ,  à  compter  de  sou  entrée  en  jbnissence» 
eu  d*exercer  son  recours  en  indemnité,  suit  contre  les  héritiers  our  repré- 
feptans  du  titulaireu  soit  contre  le  fermier. 

XI.  Les  rembpursemeus  des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  di^ 
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clergé  ,  seront  faits  conformément  h  notrt  déc^  du  l6t  juillet  l8lOy  Ct  à 

Tavis  du  conteil  d'état  du  91  décembre  1808. 

'  •  -Si  les  crifAlan*  dépendant  à\iÈë  oare ,  Us  mùèOi  irtNi|  4im  ^  éb 
la  fabrique  par  le  débiteur ,  qui  ne  sera  libéré  qu*aanu>yen  U.dédiirg> 

signée  par  i^s  trois  dépositaires  des  clefs. 

19.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation,  en  jouiront,  con- 
formémeot  â  ^article  590  du  code  Napoléon  «  fi  «9  tout  4^  taiUit* 

Quant  aux  ail»res  futaies  réunis  en  bois  ou  éparst  uadéttoflft  se  conlbr- 
mer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  communes. 

i3.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  réparations  des  biens  dont 
ils  jouissent ,  sauf,  à  l'égard  des  presbytères,  la  disposition  ci-après, 
Artielèfti.  •  «  '   '     -  - 

S'il  s*agit  de  grosses  réparation» ,  et  qu'il  y  â!t  dans  la  fetniie  à  troic  «lifir 
des  fonds  provenant  de  la  curé  ,  ils  y  seront  employés. 

S'il  n'y  a  point  de  fonds  dans  cette  caisse ,  le  titulaire  sera  tenu  de  le» 
fournir  jusqu'à  toncnrrcner  du  tler*'  du  ^eiltr'lbttcier  dilif  «net 
|ietldanlmtat  des  autres  réparations  dont  il  est  efakrgé. 

Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu  ,  le  titulaire  i>ourra  être  autorisé, 
éa  la  forme  accoutumée ,  soit  à  un  emprunt  avec  hypothèque  j  soit  même 
àFaUénatîon  d'une iMTtie  des  biena.^'    '  *"        *'>•'■'  m.  ..  . 

Le  décret  d'anroviMtiotf  d'ompraol  ixera  les  époques  de  rembourse^ 
meut  é  fait«  suj^  les  MMilt.'^olluiiièro  ^«tt  eft'iiBfis  «Ovjours  ko  deux 
tiers  aux  curés.  '  ' 

,  En  tout  cas,  il  sera  |upp|éé  par  le  trésor  impénidà  oequi  manqueroit, 
pour  que  le  revenu  restant  an  curé  égale'lê  taux  ordinaifèrOMc^gnMa» 
K  îtil  Le8-|>6nrsuices  à  fin  de  reooiivÉeaiiil.daa-teMntè'atiwM&tti 
In  titulaires,  à  leurs  frais  et  risques. 

ils  ne  pourront  néanmoins,  soit  plaider  en  demandso  1 011  eo.-.déléndant» 
Mtinéafce  i^déaister  »  krfaqnm  é'aiyte  <lèa  dnStaUmmtWhéà  IkJlWi  •  «ma 
Tautorisation  dncopaeilde  préfaeinro ,  anqiMlaèra  onlvcqpé  l'alwirdn  cipnitail 
de  la  fabrique. 

'  1 5.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des  curés  ,  de  la  mène  manière 

^ue  les  dépenses  pour  réparations.  >  ,  t 

Skctiob  11.  -r  De  Vjidminisi ration  des  Biens  ^  Ûu(ft8  pendant  ta  ' 

f'^acance. 

16.  En  cas  de  dér»  s  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu 
d'apposeç  le  scellé  d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  soli  greffier,  ni 
alifti(etf  frais ,  Ai  ce  n'est  le  seul  fcmliOQraement  dn  pspief  lltahlé.-'  ' 

17.  Les  scellés  seront  le^,  soit  h  la  requête  des  hériUèr»,  i*ti  préseiietf 
du  trésorier  rl(  la  fabrique,  soit-A  k  vaqnélo  du  «sésoviov  de  la  fabrique  » 
en  y  appelant  les  héritiers.  ,.1    '.      .  • 

18.  ' Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix  ,  en  présence  des  héritïenctidtft 
toésorier,  au  récolement  du > précédent  inventaire,  OMBMnsnt  Tétatde.l» 
partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendante  d*  laîwirf  »  ainy  <qu>  g— 
titres  et  papier»  Ijbconcernant.  > 

■  19.  Expédition  de  Taete  de  recdlem^it  sera  délivrée  au  trésorier  par 
|e  juge  de  paix ,  avec  la  remise  det  titres  et  papiers  dépendant  do.feeém» 
30.  Il  serraussi  fait ,  à  cbaqne  mutation  de  titulalvè-,  ÎMr  le  tréso^rier^  do 
la  fabrique,  un  récol«»inpnt  de  l'inventnirp  df>s  litres  et  ne  tous  les  rnftru^ 
mens  aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d^aitache,  ^it  pour 
Khilbhation  ,  soit  pour  rexploitation  des  biens.  -  >..•««<-•.  *•  't 
'  at.  Le  trésorier  de  la-libriqne  ponrsuiirta  les  bérflletft;  pour  qu'Ile 
mettent  Ic^  biens  delà  cnre  .di'ni  l'ctai  de  r^«ratioiii'^oit-ilir  doivent 'lift 
ireudre.  *  •  -        1.   '  ■  .  .  . 
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L«s  cméê  ^  wmtk  tenus ,  k  l'égard  dn  pff>g|iy<èr>»  f»*ftÉB  y^gMtiti<in» 

loc^tives,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  commàne. 

Dana  le  caa  où  le  tréaorier  auroit  négligé  d'exercer  ses  poarsiûtea«à  ^ 
1  époque  où  le  nouTeen  titulaire  entrera  eii  aeaifMioa  r^^^oi^  >f  teua  ' 
dfegir  laÎHDéM  contre  les  héritiers,  ou  de  udr^  ttne.aonMnatioin  an  tr^« 

rier  de  la  fabrique  de  remplira  cet  égard  ses  oblî§akifMis%  Cette  sommation 
deyvaélre  dénoncée  p^r  le  titulaire  au  procureur  impérial^  afin  que  cdmi- 
ci  contraigne  le  tréapriM'  de  U  fabrique  d'a^,  .ou  que  lui-m^me  il.^^n* 
fRoIQc»  laa jponnniiH ,  anx  risques  et  péril*  4l«,lrécdriÉr»  «K  «oMUairc- 

ment  aux  risquf'*:  cîo^  paroissiens. 

a3.  Les  archevêques  et  évéques  s'informeront,  dans  le  cours  de  leurs 
lùsites,  noD-seulement  df  ,i'é|9t  de  Téglise  et  du  jpresbytère ,  mais  ^ncore  ' 
de  celui  des  biens  de  la  onre  ,  afiik  deréndre  '«  ra  Dcaoîn,  iiea  or4cn&attoeft 
H  l'effet  de  poursuivre»  soit  U  |Nr4o4^9t  tiûilaire ,  sôit  le  nouveau.  tJne 
expéditiou  de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier  |pourl*exéculer  ; 
et  une  autre  expédition  sera  adre&sée  au  procureur  impéraal,.  à  l'effet  de 
contraindre ,  en  cas  de  besoii^ ,  le  tréiorier      les  nnjens  eird«ssns. 

9i4*  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d*une  ctire,  le«  revenni  -de  l*année  cou- 
rante appartiendront  à  l*apcien  titulaire  ou  à  ses  héritiers  »  jûsqti*âu  jour  do 
l'ouverture  de  la  vacance i  et  au  nouveau  titulaire,,  depuis  le  jour  de  sa 
n9Piinati<ni.  '  ' 

'  Les  revenus  qui  auront  èki  tSùnH  dit  j(»ttt<  êé  fék^rtûte  dé  la  vataflte, 
jusqu'au  jour  de  la  nomination ,  seront  mis  en  réjîérVe  dans  la  caisse  à  troî*' 
clefs ,  pour  subvenir  aux  gfolses  réparations  otii  snrviéttdront  dans  le« 
Bâtiinens appartenant  à  la  dôtayoto ,  conformément *k  f^rtide  il.  * 

Le  pBodnit  des  revenus  pendant  Tannée  de.  la  vacance  sera  c^/M^f^St 
par  les  comptes  que  rendront  ,  ïetrt^orier  pour  le'tetnpS  de  la  vacatice,et 
le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ceS  cntrtptes  porteront  ce  <jui 
antpit  élé  re^n  par  le  précédent  titulaire  pour  la  tnMié  àtméé ,  sauf  reprise 
ççntrasa.succeision  s^il  ^  é  tien.  :      .    .  * 

a6.  Les  contestations  sué  IM  feomptes  ôù  .répartitions  de  tevenus  dans- 
les  cas  indiqués  aux  articles  nfécédiens  ,  serônt  décidées  par  1«  conseil  de 
préfecture.        '        .      '  "  *  '  •  ■  " 

S7.  Dilns  le  casoùil  V  aùroii  Héti  A rem]ili<i«V]^i^vié6i»eéMllt:àn^f€^«. 
^«rtènfai|,t  ^Isè  ^nver6ti''él<i'i^'dtt  ftHrvîcè;  M  pàf'lsnspetisiàn, 

peine  canoniqtip  ,  ou  pàr  maladie,  ou  pâr  Vbie  <!e  f>'^li<'^t  11  sera  pt)ùrVu' 
à  l'indemuité  du  remplaçant  provisoire,  conformément  au  dé(;ret  du  17 
novembrei^i.      ,      .  •  '  '  • ' 

.  Cette  disposition  ■s*appli4|uera.  aux  <;nres  ou  succursales  dont  lè  j^f 
ment  est  eii  tout  ou  e4  partie  pàyé  p'ai*  lè  trésor  impérial/  '  ^  • 

,  zB.  PiMidantle  temps  dtié,  pour  \éi  Causer  ei-desiinit,  le  ciiré  ou  de$ser- 
▼aotéera  éloigné  dé  la  pàiftâié',  le  trësoHéir'  dé  la  fabriqbè  i-etnbltiti,  f 
tésard  de  biens ,  le^  fonçtions  qni  aont  attribuées  au  titulturé  par*  ml  tfÎP 
€l£set.i3.ciM)eiln's.'  y  '-/  '        *      ^-"  f        •  •  -  ™ 

'  99.  Les  arcfaevéq^és  et  cv équfs auront  i'a4nttni#tr^Uoa  des  liiens  de  leur 
wwm  »  mmû  ^'il  eaf -expliqué  ^  iVtklIiifi  et  «uiv«»i.,de  notre  pré^ftnf 
décvet*..   '':.'.'/ 1  •.  I        I   ■!»  *»«.••*,•••  I  I  , ..  , 

3o.  Les  papiers,  titres  ,  documens  concernant  les  biens  de  ces  v;ien&e&^ 


sera  formé  un  ■'f finp»  fcriiinitir  »  ctalnwiéefctfwf^  rattwLa  fê-m^Hifiewfùt 
des labriqaei.  •       .  •  ' 
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3).  Léê  archive*  de  la  mense  seront  renfermées  dans  des  caisses  on 
•rmoirex ,  dont  aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre 
aouscrit  par  l'archevêque  ou  évéqae  sur  le  recistre-sommier ,  et  au  pied 
diu|«el  am  le  ttfeéiMMé  «l«  MoMie. 

Lors^e  la  pièee  Mm  rétablie  dana le  dépMp  flÊgûmétpmmktéfé^ 
mettra  la  décharge  en  marge  du  récépiasé. 

33.  Le  droit  de  régitle  continuera  d'être  exercé  dans  l'empire  ,  ainai  ^'il 
Té  été  de  tout  temps  par  les  souverains  nos  prédécesaearai 

34*  An  déeèt  ot  AÈffuê  vréatffétpm  o«  éfèmte^  il  tere  nommé .  par 
notre  ministre  dca  enltea,  un  commitaaire  pour  radniaiatnlMMi  dm  hûaê 
'  de  la  mense  épiscopale  pendant  la  vacance. 

35.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de  première  inatance  ,  le 
serment  de  remplir  cette  coniiiiission  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  n  deacbn  dm,  N«atres,  dbnt  rua  sera  lé  livre-jonnial  de  aa  leeette 
ctde  aa  dépense;  duiarantre»  ilinaeriri  de  suite,  et  à  leur  date,  une 
copie  des  actes  de  sa  gestion  ,  passés  par  lui  on  à  sa  requête.  Cea  regiatrev 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  même  tribunal. 

37.  Le  juge  de  paix  d«  Heu  oe  là  réaidence  d'dn  areheTiqae  on  évé^pie 
fera  d*ofGce ,  aussitôt  ^'3  tan  connoiaMoieè  d«  aon  décèr*  Pappotiitdn 
des  scellés  dans  le  palàis  ou  autres  maisons  qu'il  bccupoit. 

38.  Dans  ce  cas ,  et  dans  celui  où  le  scellé  auroit  été  apposé  à  la  requête  des 
liérÎMara ,  des  exéçuteura  testamentaires  ou  des  créanciers,  le  commissaire 
à  Ift  vtcanee  y  mettra  aoa,oppoaitîim'«  à  Jin  de  eonservatioii  des  droits  de 
la  nenaéy  et  BOtanoMiil  fumr  lAreté  des  réparations  à  la  charge  de  la  sn^ 
cession. 

89.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  requête  du  com-> 
miasaire ,  les  liériti^ra.jprasess  on  appeléa ,  on  &  la  requête  des  hérîttars  en 
présence  du  coiAlBISSaiye. ,'  .  •  " 

40.  Incontinent  après  sa  nomination  ,  le  commissaire  sera  tenu  delà  dé- 
noncer aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  de  verser 
dans  ses  mains  toua  deniers ,  denrées  ou  autres  choses  provenant  des  bien» 
de  la  menae,  à  la  duurfs  d'en  tenir  compté  à  qui  il  appartiendra. 

41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestiou,  d'acquitter  toutes 
les  charges  ordinaires  de  la  mense:  il  ne  pourra  renoi|veIer  les  baux,  ni 
couper  aucun  arbre  futaie,  en  masse  de  bqis  ou  épars  «  ni  entreprendre  au> 
delà  des-coiiiiuBs  ordinaires  das  ^^is  taillis  et        qai  en'  est  là  suite. 

Il  ne  pourra  déplacer  las  titres»'  papienT  et  docwneus  gne  sons  son 
récépùtsé. 

4a.  Il  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés,  visiter  y  .en  présence 
des  héritera  enx  appelcs ,  les  palais ,  mdton^ ,  f<Bnn4^  et  bâtimeos  dé- 
pei^dans  de  la  mejpaê,  par  de«|i^.eiqpert»t  ^t>e  Aommeré  "d'oflloe  fe  prési- 
geot  du  tribunal. 

Ces  experts  feront  mention,  dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils 
estimeront  que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions  à  faire  on  tes  dé-  - 
gradations  qui,  y<  a«imit  dpan^Mm  ^  %PQt  les  detf^  at  asiimatiens  des 
réparations  ou  reconstructions.  . 

43.  Les  héritiers  seront  t^nm  de  remettre,  dans  les  six  mois  après  la 
visite , les  lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation;  sinon,  les  réparation» 
seront  adjugées  an  rabais ,  an  compte  des  néritien,  à  la  diligence  da.ae«a« 
missaire.  .     i .  •  ...  ,-  r 

44-  Les  réparations  dont  Turgence  se  feroit  aantir  pendaitt  sa  gestion  « 
seront  faites  par  lui,  aur  les  revenus  delà  meose»  par  voie  d'adjudicattoia 
avrabpia  »  si  élles  ,esoèdaii>trbli  cMitt»  frHMi. .  *  . 

0,  Lé  «»niinisMire>régira  depoia  1»  jotiiri  êm. décès  jaiyi'aa  lef  i  o&  Im 
eneoeseewr  aoininé  par  sa  majesté  se  sera  mu  en  poMcssioii. 
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de  «9  nomination. 

46.  II  sera  dressé  procès-Tèrbal  de  la  prise  de  possession  parle  juge  de 
|Miix  :  ce  procèa-verbal  constatera  la  reuiise  de  tous  les  effets  mobiliers , 
•MBai  que  d«  tMM  litvea,  papietv  «t  àocmmen*  «bMcnwttt  la  menaé,  él  . 
que  les  r«giatrea  du  commissaire  ont  été  arrêtés  par  ledit  j«g«  de  pâis{ 
ces  registres  seront  déposés  avec  les  titre»  de  la  mense. 

4y.  Les  poursuites  contre  les  comptables  ,  aoilpour  rendre  les  comptes , 
•Mit|Miir  frire  HMMCMir  kf  ol^cli  d«  MMialiai ,  MtMi»  fUM  defMA 
lef  tribonaux  compétent ,  '  par  la  perMMa«i|m  le'>  aianM  anra  comiiift 
pour  recevoir  les  comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par  le  ministre  des  cultes  : 
-^le  ne  pourra eaoéder  cinq  centimes  ponr'  frme  des  rerenns,  et  trC&^ 
— ntunei  pow*  liane  da  prix  du  mobiber  dépendant  de  la  nooéarfoa'eii 
«as  de  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  vacations eair<lyagaeanx* 
^piels  ii  sera  tenu  tant  que  cette  gestion  le  comportera. 

TITRE  ill.  —       JBiems       Ciapiitn  cmikidrtm».  H  caU^gkiMm. 

'  49\^  côrpt'  de  chaque  chapitre 'eatbédral  ou  .collégial  aura  «  quant  à 
raaministration  de  ses  biens ,  leé  niémes  droits  et  les  mêmes  obligationit 
^n*uB  titulaire  de  biant  de  cure,  sauf  les  explicatiç.nt  et  modificatl^aii 
ci-après. '  ,    \  ,  . 

50.  (cbaj^îtra  ne  pourra  prendre  ancnne  délibériRtîon  relative  à  la 
gestion  des  biens  on  répu^tS^n  des  revenus ,  si  les  membres  présent 
ne  forment  au  nmint  ttt  t^piatte  cii^qniènie»  du  nombre  total  det  tiba- 
noines  existans. 

51.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre,  dans'  ton  ton,  au  sçi-dtin  et  à'h  |>^« 
ralité  det  Yoiz-^  ém  eandldttk,  parmi  letqnêb  TérèiqtM  nbuineni  ' 

trésorier. 

Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tons  fermiers  et  débiteurs  « 
d'arrêter  lea  comptes,  de  donner  quittance  et  décharge ,  de  poursuivre  les 
débiteurt  devant  let  tribn«anx  •  de  recew»ir  let  aatignatMint  an  nom  dn 
chapitre,  et  de  plaider  quand  il  y  aura  été  dûment  autorisé. 

$3.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par  le  chapitre. 

Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq  ans  de  suke  ,  il  y  aura  une  non^ 
^velle  .éleatiqB  {  d  le  téme  trétoeiar  ponrra  être  prétinté  eomitoe  «a  daa 
.deux  caudidau.  .    •     ».   ,  . 

53.  Le  trésorier  ne  .ponnit  plaider  en  demandant  ni  en  défendant,  ni 
consentir  à  un  -dé^isteiDélIt^aanâ  qu'il  y  ait  eu  déUbéralion  du  duinitre  et 
ai|i|orttatimi  dn  .oonteil  ^jfvihttm*  Il  fora  tout  ad^  maamttwc^t  ti 
totitet  diligencet  poor  let  reconTrement. 

54^  Tpiu.les  titres,  {lapiera  et  lenteignemens  conflfwmpntla  propriété, 

teront  mis  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 

pans  les  chapitres  calhédraux ,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  m^ios  dn 
premier  Unitaire,  la  teetindé  entre  let  maint  dn  ^premier  officier',  et  hi 
troisième  entre  let  mains  du  trésorier. 

Dans  les  chapitres  collégiaux ,  Tune  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  da 
doyen ,  la  seconde  entre  les  mains  du  premier  officier  |  et  U  troisième  entre 
*  let  maint  dn  trésoriier.       '  ' 

"  5S.  Seront  déposés  dans  cette  caiste  let  papiers ,  titres  €t  docomens ,  les 
comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inventaires  ,  le  tout  ainsi  qu'il- 
est  statué  par  l'article  54  du  règlement  des  fabriques  ;  et  ils  ne  pourront 
en  être  retirés  que  sur  up  avis  motivé ,  signé  par  les  trois  dépositaires  des 
^  jMit  et  m  tvrpint  eonIbmriémentA  yarticle ^7 dninéme tèyement.  ^ 
«  96.  lltenppocédéani  ■DTMmiNèdeftiimetyipknitlMittéeob'» 
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£4*  '  .€HAPia«E  ^il.* 

BMDs  èt  k  la  formation  d'uo  regi^tw  .aoBUiHar cpafoiméiaw»  aw»  «aHi» 

des  55  et  56  du  m^me  règlement. 

5^.  tnaisooA  et  bieiM  ruraux  ,  appartenant  aux  chapitres  ,  ne  pour-, 
jènt  élra  loiafa  lan  affamét  que  par  adjudicatioii  a«t  enebèrea  aur  m  cahiar 
des  ahargtt,  approuvé  par  déUsétatioa  da  chapitre ,  à  OMMIia  cpM  \»  cha- 
pitre n*ait,à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes  des  chanoines  existans, 
autorisé  le  trésorier  à  traiter  degré  à  gré,  aux  coaditions  exprimées  dans 
H  éSÊMmiMu  Ua«  «mUiible  «atorÏMitieii  aaM  aécaaaake  pour  lea  baux 
fMkàêxx  ttanf  ans ,  qui  devront  toa|<MUt  4tra  •lijwgéjp  m<  laa  fonMililéa 
prescriles  par  l'ariicfe  g  ci-dessus. 

58.  Les  dépenses  des  réparations  seront  toujours  faites  sur  les  revenua 
delà  mente  capituUirt  )  a'il  arrivoit  des  cas  extraordinaires  qui  exigeas- 
aent  i4a-fois  plus  da  ti^iAk  iSmut  année  dn  resrantt  MmoMiB  »  les  chapitraa 
pourront  être  par  ilous  AulMri4és.«  én  la  forme  accoutumée ,  à  faire  un  em- 

{>runt  remboursable  sur  les  revenus  aux  termes  indiqués  ,  sinon  à  veudre 
a  quantité  nécessaire  de  ^ns,  à  la  charge  de  former  avec  des  réserve» 
■or  lea  remua  de»  année»  anivantea  an  eapital  auffiMnt  powr  remplacer  y 
•eit  en  fonda'detintt ,  aoit  acttrement ,  le  revestt  aliélié» - 

Sp.  Il  sera  rendu  par  le  trésorier,  chaque  année  au  mois  de  janvier ^ 
devant  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  chapitre,  un  compte 
tfe  recette  et  dépebse.  '   '  '  '      ;         '  ^ 

'  Ce  compte  sera  dressé  eon&rmément  aoi  lféti^8»  8i>  8S  et  84 
glement  des  fabriques.  U  en  sera  adressé  une  copie  au  ministre  des  cultes. 

60.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nombre  et  les  époques  des  réparti- 
tions de  la  mense,  et  suppléer  par  leurs  délibérations  aiu  cas  non  prévu» 
par  le  présent  décret,  pourvu  qi|*il»  â'tfcèdent  jMis  le»  droits  dépendant 

qualité dn dtnJf^re»  .       .    •    .  , 

61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les  délibérations  du  cha- 
pitre devront  ét^  approuvées  par  l'évêque  ;  et  i'évôque  ne  jugeant  pas  à 
projj^os  de  les  anprouver  «  &i  If!  chapitre  ijf>^ist;e  ^;ii  en  sçf a  référé  à  notre 
Ai^ittK  de*  coites ,  qui  prononcera. 

 TITRE  IV.  —  Des  Bient  des  Séminaires, 

65.  Il  sera  formé  ,  pour  Padwiinistration  des  biens  du  séminaire  de  cha- 
îne diocèse,  on  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires  généraux ,  qui  pré- 
enbve-  en  rdMtnee  de  Véjiréque ,  du  dtreeteur  et  de  i'éooaotti*  du  kéminatre  » 
et  d'nn  quatrième  membre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier ,  qui  sera 

nommé  par  le  ministre  dps  cultes ,  sur  l'avis  dfe  févéqUe  et  dû  préfet.  • 
•  Il  n'y  aura  aucune  rétribution  attachée  aux  fonctions  do  trésorier. 

63.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ouévéché  sera,  en  même  temps  secré- 
taiie  de  ce  bvrean.  .    .  ...r..  :  . 

^       l>  bteeia  dmihdMMiMl  d«  iéftiftl!té  principal  annr'.éA  nénie 
/temps  ]*admi|iistr«tion  de*  autres  écidet  ^lléi«itiî|wes  dn  dfafcè^  *  ' 
^65.'  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  titres'i  papiers  et  renselgnemens  » 

des  comptes  ,  des  registres,  des  sommiers,  des  inventaire»,  conformément 
à  l'article  54  du  règlement  des  fj^briques  ,  une  caisse  ou  armoire  à  trois 
élèfs,  qui  seront  oitre  W, mains  dni trois nwmh^  da  bifrea».  . 

66.  Ce  qui  aora  été  ainsi  ^jpoaé  ;  ne  poniva  être  retiré  qf^  anr  FaTie 
motif é  des  trois  dépontfiies  des  clefs ,  et  approuvé  par  raacnevéqiie  ott 
qvéque  :  l'avis  aiosî  approuvé  restera  dans  le  même  dépôt. 

t  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  dona- 
tion entre-vifs  ou  disposition  testamentsure  au  profit  d'un  séminaire  ou 
d'une  écote  seeondtiMéc^siaitiqae ,  aata  tana  «Ten  ioemnM  IMone^ 
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•fin  «pie ,  s'il  y  a  lien>  VaalwiMtion  poor  l'ieocplatuMI  sott  dooBé*  en  Ut 

forme  accoutuniée.  ' 

Cm  d<MM  et  legs  ne  tcfoni  •Muialtit  qà*9m  êunt  (s9  4*1»  fninc. 

68.  Le§  remboaneiaens  «t  les  placement  clètdenim  provenant  des  dons 
on  legs  aux  séminaires  on  aux  écohts  irronifalmt ,  MTont  ImU  oenfoMié* 
ment  eux  décrets  et  déoisioos  ci-deasua  cités»  '  t 

6g.  Let  maicont  et  biens  ruivax  des  sémineires  et  dés  écoles  seeon«« 
*  daîres  ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  que  par  edjndi* 
cation  aux  enchères ,  à  moins  que  l'archevôque  ou  évéque  et  les  meinbi  es 
du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré ,  aux  cunditions  dont  le 
projet  signé  d'eux  sera  remis  au  trésorier»  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse 
à  trois  clefs.  H  en  sera  dit  mendon  dans  l'acte. 
^  ^  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans ,  les  îonat^Hê  prescrites  par  l'article  9' 
ci-dessus  devront  être  remplies. 

yo.  Nul  procès  ue  pourra  être  intenté ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen« 
dant,  sans  rantorisaMon  dn  coosôl  de  préfecture,  snr  la  proposition  de' 
rarchevéque  onévéqné  »  apr^avoilr  pris  l'avis  du  bureau  d'adoiioistration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses  :  Celles  qui  seroient 
extraordinaires  ou  imprévues  devront  étie  autorisées  par  l'archevêque  ou 
4véque  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  :  celte  autorisation  sera  annexée 
•u  compte. 

yi.  Il  sera  tsujours  pourvti aux  besoins  du  séminaire  principal,  de  pré*, 
frrence  aux  autres  écoles  ecclési.istiques  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait ,  soit  par 
l'institution  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  des  duus  ou  legs  postérieurs, 
des  rerenus  qui  leur  anroient  été  spécialement  afTectés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  séminaires ,  et  provenant, 
soit  des  revenus  de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  rembourseioens^ 
«oit  des  secours  du  gouveriK  inent ,  soit  des  libéralités  des  lidèles ,  et  en 
géuéral  quelle  que  soit  leur  ori^ue,  seront,  i  raison  de  leur  destination 
pour  un  senrfce  pid»tic ,  versés  datas  une  cause  A  trois  ciels ,  établie  dans 
Un  lieu  s&r  au  séminaire  :  une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  Tévéque 
ou  de  son  vicaire  géuéral ,  l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire, 
et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier. 

74.  Ce  versement  aavè  Hait  le  premier  jour  de  chtque  mois  nar  lé  tréso- 
rier ,  suivant  un  état  ou  bordercea  ^oi  comprendre  la  recette  ou  isob  pré*- 
cèdent ,  avec  indication  d'où  provient  chaque  somme;  «ans  néanmoins 
<^uà  l'égard  de  celles  qui  auront  été  données,  il  soit  besoin  d'y  mettre  les 
Skoms  ms  donateurs."  ' 

75.  -  Le  trésorier  ne  ponnra  faire,  même  sous  prétexte  de  dépMse  un 
gejite ,  aucun  versement  que  daii<!  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

76.  Quiconque  aoroit  re^u  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il  n'auroit 
pas  versée  dans  les  trois  mois  entre  les  mains  da  trésorier ,  et  le  trésorier 
ltti>méme  qui  n'auroit  pas,  dans  le  mois ,  fait  les  vcrsamcns  &  la  eaisso  à 
trois  clefs ,  seront  poursuivis  eonfo|H>ément  aux  loi*  ooncamant  lereeoti^ 
Vrenient  des  deniers  publics. 

77.  La  caisse  acquittera  ,  le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  les  mandats 
de  la  dépense  à  faire  dans  le  cousant  du  mois,  lesoits  mandau  signés  par. 
réecnome  et  visés  par  Tévéqoe  :  entête  de  ces  mandats ,  seront  les  bevje* 
rcaux  indiquant  sommarrement  les  objets  de  ladépf>nse. 

78.  La  coinmission  administrative  du  séminaire  transmettra  au  préfet, 
au  commencement  de  chaque  semestre ,  les  bordereaux  de  versement  par 
les  économes  ,  et  les  mandats  des  sodimes  payées.  Le  préfet  en  donne!* 
décharge  l  et  'en  adréssera  les  diipUcatà  an  ministee  des  cuites  avee  ses  ob» 

servations. 

79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront ,  au  mois 
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de  janvier,  lenr»  comptes  en  recette  et  en  dépense ,  sans  être  tenus  de 
nommer  le»  élève»  qui  auroient  eu  part  aux  deoiers  a£Rectéa  aux  «oaiàact  : 
.  rapprolwtkiii  donnée  par  BUê^iw  à  eet  êmMjàedéfptaiùêi  km  tioidn 
lieu  de  pièce»  jMKcMÎTflf. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évéque ,  qui  les  transmettra  au  mî^ 
nistre  des  cultes;  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'approbation  ,  le  mî*' 
jMstre  les  renvcira  à  l'évéque  ,  qui  les  arrêtera  déiiuiiivement  et  en  don- 
ncradédnwfe. 

,  JHsitonUions  transitoires, 

8 1 .  Le  bnrettt  êm  écoaomata'de  Turin  Mra  sapprimé  à  compter  du  i^*" 
jauvie|'  1814*  . 

•s.  Ton»  Iflt  titres,  papîert  et  docnmens  réunit  dana  ce  dîp6c  feront 
remis  par  inventaire  à  oelni  dea  étaliliMeniena  auquel  les  ^iena  aerooC 

affet!té8. 

83.  Les  titres ,  les  registres  ou  sommiers  concernant  plusieurs  cures  d'un 
diocèse ,  seront  déposés  au  secrétariat  de  Tarchevéché  on  évéché  de  ce  dio* 
cèse,  pour  y  avoir  recours  et  en  être  délÎTré  leacaitnûta  ou  eiqtéditiona 
dont  les  titulaires  auroient  besoin. 

84.  Les  registres,  titres  et  documens  concernant  Fadministration  gêné* 
raie  des  économats ,  seront  déposés  k  nos  archives  impériales ,  sauf  à  en 
délivrer  dea  eipéditions  aux  étaliliiaeaBenf  qui  s'y  trouveroiènt  iatéresaéa, 

85.  Notre  grand -juge  ministre  delà  justice,  et  nos  ministres  des  Ctthet>' 
de  l'intérieur,  des  itnancea  et  du  tréaor  impérial ,  sont  chargés ,  etc. 


jipis  du  Conseil  é^EMt  sur  les  Fùrmàlkes  qui  dtdmu  pré" 
céder  la  proposition  d'établir  des  Sœurs  de  la  Congrégation 
du  Saint-Esprit  de  Plérin  dans  de  nouvelles  maisons* 
(Séance  du  a3  novembre  i8i3.) 

A«  palais  das  T^nleriM,  le  aS  aovsalm  tttSb 

La  Coirnii.  d*État  ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  U  seetkm  de  rinlérieur  sur  celui  du  ministre  de» 
cultes ,  tendant  à  établir  des  soeurs  de  It  congrégatrao  du  Saint-Esprit  de 
Plérin  dans  de  nouvelles  maisons  ; 

Vu  l'article  a  de  notre  décret  d'autorisation  de  ladite  institution ,  por*. 
tant  t  JLe  nons^  mMui  dê$  mmiuuu  de  ladU9  congrégation  ponnrn  étH 
OÊtgmenté ,  aiMtc  notre  éuttortiotion  donnée  on  notre  oomeU  ,  êdom.  U 
besoin  des  hospices  et  des  pauvres  ,  et  avec  le  vœu  des  communes  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  du  vœu  des  communes  pour  l*étahlia- 
«enMUt  dMditea  saura  ; 

Qi^ileatnéceeiaire  que  leurs  oonseils  municipauji  loient  contldléa^  qu*ib 
émettent  leur  avis  sur  la  dépense  desdits  établissemens  et  les  moyens  d'y 
pourvoir;  et  que  le  ministre  de  l'intérieur ,  chargé  de  l'admiaistrâtion  de» 
établissemens  de  bienfaisance ,  soit  consulté  ; 

Que  le  trdtemeiit  à  allouer  aux  aanirs  annuellenient,  soit  fixé,  pour 
éviter  que  ce  traitement ,  qui  n*a  pour  objet  que  de  pourvoir  k  leur  vête- 
ment et  à  quelques  besoins  personnels ,  soit  fixé  arbitrairement  et  à  trois 
cents  franc»  par  soeur ,  comme  il  l  a  été  abusivement  en  quelques  endroits  ^ 
ertd'avia,  ^ 

.  Que  les  conseils  municipaux  des  communes  où  on  propose  d'établir  den 
soeurs  du  Saint*Esprit  de  Plérin ,  soient  consultés  et  donnent  leur  avis  « 
1*  4ur  l'établissement  des  scenrs  dan»  leurs  communes  respectives;,  a**  sur 
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les  dépenses  annuelles  de  rétablissement  et  les  premières  dépeniCt  pour  le 
commencer  ;  3**  sur  les  moyens  d'y  poonroir  ; 

Qae  le  niniitre  de  Finténeor  donne  Mm  ans  sur  le  tont ,  penr  être  en» 
■nite  9  pw  M  niqetté  y  en  M»  eonieil»  ftitoé  ce  qn'il  eppardeiulre. 


Décrei  impérial  ooneemant  le  partage  des  Cierges  empkrjréê 
éuue  EmemiMns  ei  ûux  Siavices /unèkresm 

Am  pelais  dkb  ToileriM,  le  e6  déocmbrà  if  iS. 

VàMMâom ,  eto.  :  vu  l'ertiele  76  dli  règlement  dei  fiibiiquet  p  anae  «von» 
veoraOf  evc» 

Abt.  I*^  Dans  toutes  les  paroiiiei  de  Fempire ,  les  eieifet  qui  »  «os 

enterremens  et  services  funèbres ,  seront  portés  p^r  les  membres  dn  de^é  « 
leur  appartiendront  :  les  autres  cierges  placés  autour.du  corps  et  i  Tatitel , 
MI  mÊféSiHW  antret  partiea  de  r église,  appartiendront ,  savoir ,  iine 
moitié  à  la  fabrique,  et  1  autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  4loit|  00 
partage  sera  fait  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des  cierges. 

Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  curés  qui ,  k  raison  de  leur  ds^* 
tion  f  sont  chargés  des  frais  dn  culte.  V 
3.  Notre  miniatre  dea  enltes  eat  chargé  »  etc.  , 


Déent  ùnpérial  qui  acùoràe  une  Indemnité,  à  titre  ie  $up* 
•  pHèmentâe  tréUement,  tttêac  Desservons  aue  leurfEvêque 

mura  chargés  provisoirement  du  service  de  deuas  Suceur» 

sales. 

An  quartier  impérial  de  Beias,  le  i5  ma»  t8i4«  ^ 

Aet.  1"'.  Notre  ministre  des  cultes  est  autorisé  à  ordonnancer,  aor  les 
crédits  qui  lut  sont  ouverts  pour  le  traitement  des  curés  et  desservans  de 
•uccursales,  une  indemnité  de  cent  cinquante  francs  par  an,  et  à  dater 
dn  t"  janvier  1814  ,  en  fiiVenr  de  diaqne  dceservant  que  'ton  évéqne  aora 
dua^  provisoirement  du  service  de  deux  succormles,  à  défaut  dedaïawr 
Tant  en  exercice  dan»  Punc  d*eUei,  et  de  prétiea  qui  puiatent  y  exercer 
le  culte. 

9.  Cette  indemnité ,  payée  en  supplément  dn  traitement  ordinaire ,  durera 
autan^  que  le  double  exercice ,  et  sera  acquittéeemvant  les  formée  et  let 

règles  observées  pour  le  traitement  des  desservans. 

'    3.  Nos  ministres  des  culteà  et  dti  trésor  impérial  sont  chargésy  etc. 

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  Fêtes  dont  la  célébra' 
tiou  C¥oU  été  ordonnée  parle  Décret  du  \^ février  i8o6» 

-  An  cbâteaadesTallerieSile  i4(Jniliat  1814. 

Louis  ,  etc.  ;  considérant  que  les  fêtes  dont  la  célébration  avoit  été  or- 
donnée par  le  décret  du  19  février  1806*  Mmt  étrangèm  par  lenr«bjet 

k  la  religion  et  à  la  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  luiuis ire  secrétaire  d*état  de  l'intérieur ,  avons 
ordonné ,  etc. 

'  Aet.  Le  décret  dn  19  ftvrier  1806 ,  relatif  aux  fêtes  de  aaînt  Na- 
poléon et  du  rétablissement  du  culte  ^  de  l'anniversaire  du  cooromMBMnt 

et  de  la  bataille  d'Austerlitz  ,  est  aunullé. 
a.  Ijîoue  ministre  secrétaire  d'état  de  riutérieor  est  chargé ,  etc. 
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Loi  relative  à  la  célébration  des  Fêtes  et  Dimanches. 

^ariji,  le  |8  norembre  i8(4^.  ' 
* 

Art.  i"^.  Les  travaux  ordinaires  seront  mtmonipas  les  dunanciiet^el 
jours  de  fêtes  reçoaauea  par  la  loi  de  l'état. 

».  En  conséauence  ^  il  est  j^jenda  icsdits  jours ,  ^ 
I*  Aiu mii«handt 9  d*élder€td0 vendre, Mt  ai» «iwlcUdM  bout! 

ouverts  ; 

9**  Aux  colporteurs  et  étalagistes ,  de  colpbrter  et  d'exposer  en  vente 
leurs  merebaïKlifes  dans  les  rues  «t  places  puUiques  ;  ■ 

3*  AuK  artiMna  el  ouvriers,  de  trevtîUer  extérieurement  «!•  d'ouvrir 
leurs  ateliers  ; 

4"  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  locau^i  df  faire 
des  chargemens  dans  les  lieu\  publics  de  leur  domioiiew 
>  S.  Dans  lea  villeiLdont  la  popolaliou  eak  an-deasuuf  d»  «Uq  oaiUe  «aies  « 
•msî  que  dans  les  bourgs  et  vilia^  ,  il  est  défendu  «US  eduNticrs,  «uur* 

chauds  de  vin,  débitans  de  boissons ,  traiteurs,  limonadiers  «  maîtres  de 
ftaume  et  de  billard  ,  d^  tenir  leurs  maisons  ouvertes ,  et  d  y  dooa^  à  bçMre 
et  k  jouer  lesdits  jours  pendant  le  tem]^  de  Toffiloe' 

4*  Les  contraventions  aux  dispositions  ei-deiuus  seront  constat^  par 
procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  ou  des  cominissain's  de  police. 

5.  £Ues  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  police  simple ,  et  punies  d^uno 
amepde  qui ,  pour  la  première  fois ,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs.  . 

6.  £n  cas  de  récidive ,  )m  contrevenant  pvmvont  4tre  crnid^néi  an 
maximum  des  peines  de  police. 

*j.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables  , 

1**  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature  ,  sauf  cependant 
l*esécutl«n  de  Tarticle  3  ; 

a**  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé  ; 

S"  Aux  postes  ,  messageries  et  voitures  publiques  ; 

4*^  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau ,  et  aux  voyageurs  ; 

V  Aux  naines  dont  le  service  ne  pourroit  être  interrompu  sans  dom* 
n»ge  ; 

6"  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes  dîtes  patronales ,  el  au 
débit  des  menues  marchandises  dans  les  communes  rurales  ,  hors  le  temps 
du  service  divin  ; 

Aux  chargfwffns  des  navires  uuurcluuuia  et  antres  bltinienii  du  oom« 

merce  maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci -dessus,  les  meuniers,  et  les 
ouvriers  employés  ,  i°  à  la  moisson  et  autres  récoltes ,  a°  aux  travaux  ur- 
gens  de  Taj^culture,  3*  aux  constructions  et  réparatioiis.nlotîvées  par  un 

{>éril  imminent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  damiers  cas,  dfan  demander 
a  permission  h  l'autorité  municipale. 

9.  L'autorité  admiai&trative  pourra  étendre  les  exceptions  ci-dessus  aux 
usages  locaux. 

^  10.  Les  lois  et  règielnens  de  police  antérieuiu ,  fdali£i  à  Tobseryation  dea 
dimanches  ut  fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés.  . 

SUPPLÊMEI^T. 

.Ahoiitieu  êe  la  dtaèet  snpfvessioa  des  droits  casiiels  des  curés,  tx  aoAt  x^Sg. 

f^oy^  ton^  I**^,  page  2,  —  L'iaspectioo  directe  dei  travaux  de  réparation  on  recons- 
tructioD  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatilit  au  service  du  culte,  est 
attribuée  aux  municipalités  et  aux  administrations  de  département.  l4  décembre 
l'fi^^l^ojr.  tome  Vil,  page  i3  ;  at  juin  1790.  y»y.  ton.  II,  page  xSj^  — >  La  ^oit 
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de  tonte  espèce  d'armes  est  défendu  daua  les  églises,  a  joia  1790.  Voy.  pag.  5.  — 
Le  maintien  du  bon  ordre  dans  le«  églises  est  un  objet  de  police  niuoici^le.  i&  août 
1990.  Voy.  tome  m ,  page  a36.  —  Lee  ecdésiftstiqaes  ne  pensent  être  élut  aux 
places  de  jage^-  a  septembre  1790.  fo^.  tome  lu  \  page  'a43.  — Vente  ot  emploi  de» 
■lenbles  »  ustensiles  et  argenterie  des  ^lises  dans  lesquelles  il  ne  se  fait  plus  de  ser- 
tÎM.  a3  «t  98  octobre  1790;  96  «oAt,  i3  diécembre  1791  ;  14,  aTril,  Ir  aoAt, 
4*9  et  19  septembre  179a;  l3  thermidor  et  29  fructidor  an  3.  Voyez  Finakces.  — 
Tante  des  cloches  des  églises  lupprimées,  pour  faire  de  la  petite  monnoie.  11  jaa- 
Tier  1791.  —  Suppression  dessous  luMiorifiqiies  et  distiaetîoni  dont  jonissoieat  les 
ei^derant  seigneurs.  i3  arril  1791.  F.  tome  Y  ,  p.  389.  —  Les  curés  des  paroisses 
enpprinées  conservent  Tusufruit  des  prcsbijrtères  et  bâtinens  «pai  serroicnt  i  ies  loges. 
»3  octobre  1790  et  6  mai  1791 .  V.  FiMvcu. — Iica  tronblet  apiionés  pnMiqncment 
à  l'exercice  d'un  culte  ,  sont  mis  an  rang  des  délits  putàissables  par  Toie  de  police  cor- 
TectionneUe.  igjtiillet  1791.  V- 1.  III,  p.  3ia'. — Décret  relatif  aux  ecclésiastiques  sa-  • 

i'ets  à  la  déportation  ou  à  des  peines  corporelles.  3o  rendémiaire  an  a.  V.  p.  i34. 
Fixation  du  sort  des  créances  snr  les  prêtres  reeliu  mis  jiors  la  loi  00  condamné*  . 

K jugement  emportant  confiscation  de  biens.  9  tentAse  an  9,  Voy,  page  148.  — 
lieux  pour  l'exercice  des  cottes  sont  surreillés  par  les  préfets  et  commissaires 
généranx,  qui  reçoiTent  la  déclara tlou  et  la  proihes«e  de  fidélité  dés  ministres.  la 
messidor  an  8  et  5  brumaire  ui  ^  Voy»  P*^'       et  3 16.  —  Défenses,  aux  iropri 


et  libraires  d'imprimer  tci  litre*  d'église  sans  la  permissioi^  de  l'éréque 
diocésain.  7  germinal  an  i3.  Vt^.  tome  VIII ,  page  497.  —  Les  eccléiiiastiqaes  sont 
dispensés  de  tutelle,  ao  noremm^  1806.  Voy.  tonte  Y,  page  6r.  —  Fouda  communs 
ponr  les  besoins  du  culte.  i5  septembre  1807,  art.  99.  Voyei  Finascbs.  —  For- 
malités il  observer  pour  l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  loger  le  desserrant 
d'nne  sneenrsale.  i"  septembre  t8ii.  Voy.  tome  VII ,  page  aa4.  —  Voy.  Constitu- 
CmmmÊiaes  ,  Hospices 0  PoUee  génital^,,  Fùtaiices ,  Vente  des  biens  de  l'é- 
'^t  elc* 
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i-iors  contenant  dwMeivres  de  •Aretéfteanla.—»  Lois  etiMerets  concemaak 
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lieiles ,  les  Coospirateurs ,  les  AttroupemaiM ,  etc.  —  Loi*  d'amnistie.  —  Loi* 
fdatlrca  ans  Paiat-porto,  Certi£cab  <b  ré«id«nce,  â^mm*»  Cum  M 
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